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On  se  laisse  volontiers  aller,  en  suivant  la  vie  de 
Gustave-Adolphe,  à  observer  autour  de  lui  avec  un 
soin  particulier  ses  principaux  adversaires  militaires 
et  ses  compagnons  d*armes. Comment  ne  pas  donner  aussi 
une  attention  spéciale  à  ce  grand  auxiliaire  de  Gustave, 
dont  le  nom  a  été  si  souvent  sous  notre  plume  et  qui 
représente,  pour  ainsi  dire,  la  moitié  la  plus  raison- 
nable et  la  plus  sage  d'une  existence  héroïque  ? 

Axel  Oxenstierna  occupe  sans  contradiction  la  pre- 
mière place  parmi  les  hommes  d'Etat  suédois,  et  son 
nom,  pour  ses  compatriotes,  ne  le  cède  en  gloire  qu'à 
celui  de  Gustave-Adolphe  lui-même.  Il  y  a  eu  dans  le 
rôle  qu'il  remplit  quelque  chose  qui  frappe  au  premier 
coup  d'œil  par  son  importance  pour  Tassiette  du  pou- 
voir royal  de  son  temps. 

Axel  Oxenstierna  a  eu,  pendant  quarante-trois  ans, 
une  part  si  considérable  aux  affaires  de  son  pays,  que 
les  renseignements  relatifs  à  sa  vie  privée,  à  son  ca- 
ractère, à  ses  relations,  à  ses  habitudes,  sont  moins 
abondants  pour  lui  que  pour  d'autres  contemporains, 
moins  absorbés  par  leurs  devoirs  publics  et  par  leur 
rôle  historique. 

(1}  Une  grande  partie  de  cette  étude  est  empruntée,  quant  aux 
faita^  à  Touvrage  de  Cronholm  sur  Gustaxe^Adolphe  en  Allemagne, 
traduction  allemande,  t.  I,  p.  55  à  73.  Leipzig,  1875.  —  J'ai  cru 
devoir  rétablir  l'orthographe  suédoise  du  nom  d'Ozenstierna,  arbi- 
trairement privé  de  8a  désinence  par  nos  pères. 
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Ses  écrits  cencernent  principalement  les  affaires  de 
sa  patrie  et  de  son  gouvernement.  Son  dévouement  à 
sa  famille  fut  cependant  attesté  par  ceux  de  ses  mem- 
bres qui  en  furent  Tobjet,  et  ses  lettres  à  son  fils  Jean 
touchent  quelquefois  à  des  affaires  privées  qui  attirent 
rintérêt.  Mais  on  peut  dire  que  sa  vie,  pendant  un  mi- 
nistère dont  la  durée  est  sans  exemple,  a  été  une  vie 
d'État.  Elle  a  compté  quarante-trois  ans  de  pouvoir  sur 
soixante-onze  dé  durée. 

Les  membres  de  la  haute  noblesse  et  les  fonction- 
naires suédois  contemporains  correspondaient  souvent 
avec  Oxenstierna  pour  des  affaires  de  service  et  cher- 
chaient  la  recommandation  du  chancelier  auprès  do 
Gustave-Adolphe.  On  s'adressait  à  lui  comme  au  mem- 
bre le  plus  distingué  de  son  ordre,  comme  à  Tami  et  au 
conseiller  du  roi.  L'homme  d'État  patriote  n'abusa  ja- 
mais de  cette  confiance  qui  s'accrut  avec  les  années, 
mais  il  est  impossible  de  méconnaître  le  rôle  politique 
sérieux  qui  se  rattachait  à  cette  mission  de  concilia- 
teur entre  la  dynastie  nouvelle  des  Wasa  et  l'ancienne 
noblesse  suédoise.  Oxenstierna  fut  une  sorte  de  média- 
teur entre  Gustave-Adolphe  et  une  classe  importante 
qui  avait  été  écrasée  par  son  père  Charles  IX.  Sous  ce 
rapport,  on  peut  dire  qu'Oxenstierna  dut  quelque  chose 
à  sa  naissance,  sinon  autant  qu'à  son  mérite  person- 
nel. Il  fut  autre  chose  qu'un  ministre  parlementaire  et 
autre  chose  aussi  que  le  mandataire  arbitrairement 
choisi  par  un  monarque  absolu. 

Gustave-Adolphe  avait  souvent  des  motifs  politiques 
pour  ses  libéralités  et  ses  récompenses,  et  une  grande 
quantité  de  questions  relatives  à  cet  objet  fut  souvent 
décidée  sans  entendre  le  chancelier,  consulté  au  con- 
traire sur  des  affaires  plus  importantes. 
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Cependant  sa  situation  officielle  et  dirers  services 
rendus  donnaient  à  Oxestiema  une  grande  influence 
auprès  de  la  noblesse.  Le  premier  ordre  de  l'Etat  était 
intéressé  au  maintien  de  la  succession  au  trône,  et 
Gustave  y  trouvait  un  allié,  attaché  par  la  reconnais- 
sance autant  que  par  l'intérêt  de  ses  privilèges  à  con- 
solider le  pouvoir  royal,  à  repousser  les  prétentions 
dynastiques  hostiles  et  à  venir  en  aide  aux  finances  de 
l'Etat,  lorsqtre  les  reàsoui^ces  ordinaires  étaient  insuffi- 
santes. 

Les  personnalités  brillantes  qui  mirent,  dans  des 
guerres  glorieuses,  de  grandes  facultés  en  relief,  for- 
tifièrent de  plus  en  plus  le  lien  entre  un  souverain 
héroïque  et  les  nobles  qui,  sous  sa  discipline  exi- 
geante (1),  mêlaient  leurs  noms  au  sien,  dans  des 
exploits  consacrés  par  la  gloire  du  temps.  L'admiration 
pour  le  plus  grand  homme  de  son  époque,  et  le  dévoue- 
ment personnel  attiraient  les  rejetons  des  plus  an- 
ciennes femilles  suédoises  dans  le  camp  de  Gustave- 
Adolphe,  pour  y  acquérir  dans  la  guerre  un  lustre 
nouveau.  Tous  regardaient  le  roi  comme  leur  meilleur 
modèle  et,  pour  ainsi  dire,  comme  le  génie  même  de 
la  victoire. 

La  diplomatie  et  les  finances  trouvèrent  aussi  des 
adeptes  parmi  déjeunes  hommes,  tels  que  Per  Brahé, 
Sten  Bjelke  et  Clas  Flemming.  Ceux-là  avaient  pris  le 
chancelier  pour  modèle,  et  ils  déployèrent  dans  le  ser- 
vice public  de  la  Suède  une  capacité  qui   ne  s'était 

(1)  Suivant  Dujarrya  de  la  Roche,  dans'son  ouvrage  sur  là  guôrre 
de  Trente-Ans,  Gnaftave- Adolphe,  À  l'exemple  de  son  père,  retirait 
lea  droits  de  la  noblesse  à  ceux  qui  s'endormaient  dans  l'ignorance 
de  raacièiind  chevalerie.  T.  Il,  p.  9. 


8        ACADEUIS  DES  SCIKIfCKS   HOtALBS   ET    POLITIQUES. 

produite  auparavant  qu'à  un  degré  moindre  et  avec  des 
fonnes  un  peu  grossières. 

L'exemple  du  chancelier  agissait  comme  celui  du  roi. 
Et  qui  était  plus  digne  que  lui,  par  ses  qualités  et  son  ac- 
tivité infatigable,  d'enseigner  le  dévouement  au  service 
du  pays  et  d'y  diriger  ces  nobles,  jeunes  et  intelligents, 
arrachés  à  leur  existence  rurale  par  les  exemples  de 
son  patriotisme  sagace  et  son  application  constante  aux 
intérêts  de  l'État  ï  Voilà  l'importance  du  chancelier 
dans  la  politique  intérieure  de  Gustave-Adolphe. 

Comment  étajt-il  arrivé  à  ce  rôle  1  et  quelles  furent 
les  principales  applications  du  pouvoir  qu'il  avait  con- 
quis t 

Axel  Oxenstierna  était  né  en  1583,  onze  ans  avant 
Oustave-Adolphe.  Sa  jeunesse  tut  consacrée  aux  plus 
sérieures  études,  d'abord  dans  la  maison  paternelle, 
sous  la  direction  du  savant  Isaac  Rothovius,  et  plus 
tard  dans  les  universités  allemandes  de  Rostock, 
d'Iéna,  de  Wittemberg.  Il  développa  son  esprit  surtout 
dans  la  théologie,  l'histoire  et  la  science  politique.  Il 
apprit  le  latin,  le  tVançais  et  l'allemand  sans  négliger 
les  exercices  de  la  chevalerie. 

La  direction  de  ses  études  confirme  l'assertion  d'un 
historien  attestant  que  la  Bible  et  là  tradition  de  Rome 
antique  ont  imprimé  leur  caractère  aux  jours  les  plus 
glorieux  de  la  politique  suédoise  au  xvn'  siècle.  L'es- 
prit chrétien  se  reflétait  aussi  dans  la  justice  dont  était 
animé  Axel  Oxenstierna,  à  une  époque  où  les  principes 
de  Machiavel  obscurcissaient  la  diplomatie  de  ses  con- 
temporains. 

lie  jeune  Oxenstierna  avait  étudié  la  théologie  dans 
les  Universités  allemandes  avec  tant  d'application,  et 
il  y  avait  fait  de  tels  progrès,  qu'il  soutint  quatre  fois 
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des  thèses  théologiques,  et  qu*on  le  crut  un  instant 
prédisposé  à  la  vocation  de  TEglise.  Les  pasteurs  sué- 
dois eurent  souvent  recours,  dans  les  affaires  ecclésias- 
tiques, à  l'expérience  personnelle  du  théologien,  en 
dehors  de  ses  fonctions  officielles. 

Axel  Oxenstierna  et  ses  frères  revinrent  en  Suède 
lorsque  Charles  IX  ordonna  la  rentrée  de  tous  ses  su- 
jets résidant  à  l'étranger.  Il  était  excité  par  l'exemple 
de  ses  pères  à  se  vouer  au  service  public.  Treize  de 
ses  ancêtres  avaient  siégé  au  conseil  d'Etat. 

S' étant  acquitté,  en  1Ô06,  d'une  mission  en  Mecklem- 
bourg,  à  la  satisfaction  du  roi,  il  fut,  avant  son  retour, 
appelé  au  Conseil  d'État.  Ayant  aplani  plus  tard  une 
difficulté  entre  la  ville  de  Revel  et  la  noblesse  de  l'Es- 
thonie,  il  fut  chargé  de  faire'  les  fonctions  de  chance- 
lier et  obtint  l'institution  de  cet  emploi  après  le 
commencement  du  règne  de  Gustave-Adolophe,  dont 
il  avait  été  un  des  principaux  tuteurs. 

Oxenstierna  était  loin  de  se  restreindre  aux  occupa- 
tions de  la  diplomatie,  mais  il  s'appliquait  aussi  à  beau- 
coup d'autres  affaires.  Son  zèle  et  son  activité  étaient 
souvent  mis  à  contribution  pour  l'approvisionnement 
de  l'armée.  Lui  et  Skytte  veillaient  à  l'accomplisse- 
ment des  obligations  du  Trésor  envers  les  troupes  de 
Gustave-Adolphe.  Le  chancelier  approvisionna  l'armée 
en  Livonie  ;  et,  en  Prusse,  il  dirigea,  d'abord  avec  le 
concours  utUe  de  Geerdt  Dickson,  et  plus  tard  seul,  le 
gouvernement  économique  du  pays. 

Bien  que  peu  ami  dos  monopoles  en  principe,  il  fut 
chargé,  pour^la  Couronne,  du  commerce  du  blé,  dont 
les  profits  étaient  consacrés  aux  frais  de  la  guerre. 

Gustave-Adolphe  se  fiait  à  la  loyauté  et  à  l'habileté 
de  son  ministre  :  «  Ne  vous  lassez  point,  lui  écrivait-il 
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de  Golnow,  le  4  décembre  1630,  de  mon  service  et  de 
celui  de  TÉtat,  et  spécialement  pour  le  commerce  du 
blé;  car  je  vous  confie  le  bonheur  de  mes  affaires  plus 
volontiers  qu'à  tout  autre.  J'aurais  renoncé  à  ce  moyen 
de  ressources,  non  par  ignorance  de  ce  qu'il  peut 
fournir,  mais  par  l'impossibilité  de  trouver  quelqu*un 
qui  ne  gardât  pour  son  compte  la  farine  en  me  laissant 
le  son.  Des  que  vous  vous  en  êtes  chargé,  je  suis  ras- 
suré et  compte  sur  un  bon  appui  pour  la  lourde  charge 
que  j'ai  à  supporter.  Que  Dieu  nous  aide  à  passer  cet. 
hiver,  et  Tété  prochain  sera  meilleur,  grâce  à  votre 
activité  et  à  vos  soins.  » 

Oxenstiema  s'était  app  liqué  à  tirer  parti  des  contri- 
butions en  nature  fournies  pour  la  subsistance  de  l'ar- 
mée. Sa  probité  commandait  celle  des  subordonnés  et 
imposait  l'obéissance. 

En  Prusse,  il  dirigeait  tout  1b  mécanisme  administra- 
tif et  il  y  était,  dans  les  pays  conquis,  le  légat  et  le 
gouverneur  général,  au  nom  du  roi.  Il  futfchargé 
d'augmenter  l'impôt  foncier,  de  faire  subsister  des 
troupes  considérables,  d'obvier  à  leurs  mécontente- 
ments en  cas  de  retard  de  solde,  de  conserver  enfin  le 
crédit  de  la  Suède  malgré  les  envois  de  fonds  insuffi- 
sants. 

Axel  Oxenstierna'^  ne  sut  pas  seulement  créer  des 
ressources  financières  et  s'en  passer  au  besoin.  Lorsque 
la  patrie  était  en  danger,  il  ne  connaissait  plus  de  pri- 
vilèges d'ordre,  et  il  invitait  ses  amis  à  accepter  des 
charges  extraordinaires.  Lui-même  était  disposé  à  sa-  ' 
crifler  sa  fortune  pour  son  pays.  «  Que  personne  ne  se 
dérobe,  écrivait-il  à  Gabriel  Oxenstiema,  le  !•'  novem^ 
bre  1627,  que  tous  ne  fassent  qu'un  seul.  Comme  cha- 
cun a  part  au  bien  et  à  la  liberté  de  son  pays,  chacun 
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doit  contribaer  à  son  salut;  chacua,  malgré  la  peine 
d*augmenter  ses  dépenses  et  de  réduire  son  capital, 
doit  savoir  sacrifier  partie  pour  sauver  le  tout.  Si  cha- 
cun se  retire  dans  son  coin  et  songe  à  son  intérêt  par- 
ticulier, c*en  est  fait  de  la  patrie.  )► 

Il  proposait  ensuite  d*écarter  des  contribuables  ordi- 
naires, qui  pourraient  succomber  à  Timpatience  et  à 
l'ignorance  de  la  situation,  tout  supplément  de  charge. 
4  Mais  nous,  écrivait-il,  qui  prenons  part  à  la  prospé- 
rité du  pays,  nous  devons  Faider  dans  ses  difficultés. 
Bourgeois,  propriétaires  de  mines,  généraux  et  baillis, 
tous,  en  un  mot,  qui  jouissons  de  franchises  nobiliaires, 
nous  devons  faire  enregistrer  notre  fortune  mobi- 
lière et  immobilière  pour  payer  le  centième,  ou  le  cin- 
quantième, ou  peutrêtre  le  trentième  à  notre  pays.  Je 
vois  bien  que  ce  sera  lourd  à  plusieurs,  mais  il  vaut 
mieux,  quand  il  est  temps,  sacrifier  quelque  chose  que 
perdre  le  tout,  et  envoyer  sa  femme  et  ses  enfants  por- 
ter le  bâton  du  mendiant,  comme  nos  coreligionnaires 
d'Allemagne  ont  dû  le  faire.  Félix  quem  facient  aliéna 
pericula  cautum.  » 

Ces  pensées,  d'un  désintéressement  patriotique  et 
élevé,  se  retrouvaient  dans  les  avis  d*Oxenstierna  au 
Conseil  d'État,  lorsqu'il  demandait  que  la  noblesse  ne 
pût  réclamer  de  franchises  pour  les  maisons  qu'elle 
possédait  dans  les  villes  soumises  à  un  impôt. 

Lorsqu'il  y  avait  à  revendiquer  par  la  diplomatie  les 
résultats  heureux  des  guerres  dont  son  administration 
avait  en  partie  procuré  le  succès,  Oxenstierna  déployait 
de  vastes  connaissances,  une  grande  pénétration  des 
intérêts  et  des  plans-  étrangers,  une  finesse  qui  ne  pou- 
vait être  jouée  et  une  force  de  volonté  qui  se  conci- 
liait avec  la  justice.  <  Le  monde,  écrivait-il  à  son  fils 
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Adolphe  et  Oxenstierna,  avaient  des  vues  souvent  op- 
posées. 

Oxenstierna  était  opposé  aux  monopoles,  aux  pro- 
fessions obligatoires,  à  certaines  ordonnances  com^ 
mercûtlos  de  son  temps.  Il  reconnaissait  cependant  la 
nécessité  des  circonstances  qui  faisait  méconnaître  ses 
doctrines.  Il  avait  constaté  les  inconvénients  du  corn* 
merce  de  blé  par  la  couronne,  et  s'opposa  à  la  prolon- 
gation du  fermage  appliqué  aux  douanes  et  au  mono- 
pole du  sel  (1). 

Les  problèmes  monétaires  le  préoccupaient  :  <  J'ai 
réfléchi  toute  ma  vie  sur  le  système  monétaire ,  disait- 
il,  je  suis  après  quarante  ans  aussi  perplexe  et  incer-' 
tain  que  le  premier  jour.  Il  est  grave  d'emprunter  à 
l'étranger,  car .  il  faut  restituer  d'après  le  poids  de 
Cologne  (2).  » 

Axel  Oxenstierna  était  heureux  dans  sa  vie  privée. 
Plusieurs  de  ses  lettres  manifestent  l'afiFection  qu'il 
avait  pour  ses  enfants  et  ses  parents  ;  la  sagesse  des 
conseils  qu'il  leur  donnait,  montrait  une  profonde  con- 
naissance des  hommes  ;  beaucoup  de  volonté  et  de  sen- 
timent éclatent  dans  les  lettres  qu'il  écrivait  à  son  fils 
Jead.  L'affection  et  l'expérience  dictèrent  les  conseils 
qu'il  adressa  à  sa  fille  Christine  lorsqu'elle  épousa 
Gustave  Horn,  le  général  si  souvent  nommé  dans  l'his- 
toire des  guerres  de  Gustave-Adolphe.  La  soumission 
à  la  Providence  consola  Oxenstierna  lorsque  cette  fille 

(1)  Oxenstierna  aurait  désiré  abolir  Timpôt  du  sel  à  cause  des 
souffrances  infligées  au  pays  et  du  préjudice  causé  aux  pêcheries. 
(Gejer,  traduction  aUemande,  t.  III,  p.  ^1.) 

(2)  Ces  paroles  font  peut-être  allusion  à  ce  que  le  marc  de  Colo- 
gne était  plus  lourd  d'un  dixième  que  le  marc  suédois. 
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et  Chistave,  un  antre  de  ses  âls,  mourureût  de  la  peste. 

Les  grandes  missions  dont  le  chancelier  Oxenstierna 
Alt  investi  le  tinrent  éloigné  presque  constamment  de 
la  société  de  sa  fkmille  comme  de  la  surveillance  de 
ses  domaines.  A  la  an  de  sa  vie,  cependant^  il  visitait 
ses  terres  et  s'occupait  de  leur  accroissement  comme 
de  leur  amélioration. 

Ses  services  avaient  été  récompensés  par  de  riches 
dotations.  Les  revenus  de  Févêché  de  Wenden,  qui  lui 
avait  été  donné  dans  la  guerre  de  Livonie,  ftirent  aug* 
mentes  en  1632  de  tous  les  biens  accrus  à  la  la  couronne 
dans  les  environs.  11  y  obtint  plus  tard  le  droit  de  jus- 
tice pour  lui  et  ses  héritiers,  par  le  motif  des  charges 
qui  lui  étaient  imposées  et  des  services  qu'il  avait  ren- 
dus et  que  ses  héritiers  rendraient  au  pays.  Enfin 
Christine  -le  fit  comte  de  Sodermore,  avec  quinze  pa- 
roisses dans  sa  dépendance,  en  1645. 

Axel  Oxenstiema  possédait  aussi,  dans  les  derniers 
temps  de  sa  vie,  des  parts  dans  diverses  compagnies 
de  commerce  et  dans  plusieurs  navires.  Ses  fils  joui- 
rent d'émoluments  considérables  dans  sa  succession  ; 
sa  fortune  s'expliquait  par  la  richesse  de  son  patri- 
moine et  par  les  donations  quHl  avait  reçues  ;  son  éco- 
nomie y  avait  aussi  contribué  quoiqu'il  n'épargnât  rien 
pour  la  bonne  tenue  de  ses  biens,  et  l'éclat  de  ses  rési- 
dences, soit  à  la  campagne  soit  à  Stockholm. 

Un  certain  flegme  de  caractère  lui  permettait  de  dé- 
pouiller les  soins  politiques  avec  ses  vêtements. 
D'après  une  narration  souvent  rappelée,  il  n'avait 
connu  dans  sa  vie  que  trois  nuits  sans  sommeil ,  l'une 
après  la  mort  de  Gustave-Adolphe,  La  deuxième  après 
la  défaite  de  Nordlingen  et  la  troisième  après  l'abdica- 
tion de  la  reine  Christine.   Il  est  à  croire  que  cette 
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tranquillité  dérivait  aussi  d'une  disposition  religieuse 
et  d'uD  grand  empire  sur  lui-même.  C'est  &  ce  tempé- 
rament que  se  rattachait  aussi  certaine  lenteur  dans 
les  négociations,  par  laquelle  il  fatiguait  ses  adver- 
saires jusqu'à  ce  qu'il  les  désarmât  par  la  force  de  ses 
raisons  ou  l'influence  de  circonstances  meilleures. 

Suivant  les  biographes,  Axel  Oxenstierua  inspirait 
en  même  temps  le  respect  et  l'affection.  11  tenait  à  sa 
dignité,  mais  il  était  aussi  condescendant  et  obligeant. 
Sa  conversation  avec  ses  amis  était  pleine  d'instruc- 
tion. Il  savait  revêtir  de  formes  agréables  ses  hautes 
pensées. 

Son  extérieur  répondait  à  ses  qualités  :  une  taille 
élevée,  ses  yeux  expressifs,  un  front  imposant ,  une 
parole  aussi  vive  que  digne ,  aussi  graciense  qu'élo- 
quente. 

Oxenstiema  avait  conquis  beaucoup  d'amis  même 
parmises  adversaires  diplomatiques.  L'envoyé  anglais 
Whitelocke  lui  demandait  la  permission  del'appelerson 
père,  et  Qrotius  écrivait  que  l'honneur  de  son  amitié 
était  pour  lui  au-dessus  de  celui  de  sa  charge  d'ambas- 
sadeur. 

Voilà  le  portrait  du  grand  ministre  de  Gustave- 
Adolphe  que  nous  ont  laissé  ses  contemporains  (1). 

(1)  «  Ce  grand  homme  avait  beanconp  d'acquis,  ayant  bien  étu- 
dié dans  Ba  jeunesse.  Il  lÏBait  encore  au  milieu  de  ses  grandes  occu- 
pations. Il  arait  une  grande  capacité  et  connaissance  des  affaires 
et  des  intérâta  du  monde.  Il  coonaiaaait  le  fort  et  le  faible  de  toua 
les  Étala  de  notre  Europe.  Il  avait  une  Bagease,  une  pruder  ce  con- 
sommée, une  capacité  vaste,  un  cœur  grand.  Il  était  infatigable.  Il 
avait  une  assiduité  et  une  application  incomparable  aux  affaires.  Il 
en  faisait  son  plaisir  et  son  unique  occupation  ;  et  quand  il  prenait 
des  rel&clies,  ses  propres  divertissements  étaient  des  affaires.  Il  était 
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Dépositaire  de  ses  dernières  volontés,  il  fut  pendant 
la  minorité  de  Christine  le  principal  régent  de  la  Suède. 

Il  serait  long  de  suivre  Thistoire  de  celui  qui|fut  pres- 
que le  successeur  de  son  roi;  après  en  avoir  été  le 
meilleur  auxiliaire.  On  sait  qu'il  eut  les  pleins  pouvoirs 
de  ce  gouvernement  dont  il  faisait  partie,  pour  la  conti- 
nuation de  la  guerre  d'Allemagne.  Il  fut,  pour  Riche- 
lieu, un  allié  plus  solide  que  Gustave-Adolphe,  et  vint 
en  France  où  Louis  XIII  lui  fit,  à  Compiègne,  une  ré- 
ception brillante.  Son  importance  ne  diminua  qu'avec 
les  circonstances  qui  firent  baisser  le  crédit  de  son 
ordre  et  aussi  la  valeur  de  sa  capacité,  lorsque  son 
pays,  rendu  à  la  paix,  eut  moins  besoin  de  ses  services. 
C'est  l'auxiliaire  de  Gustave  qui  garde  toutefois  peut- 
I  être  en  lui  le  plus  durable  prestige  et  dont  l'ombre  se 

mêle  naturellement  au  tableau  grandiose  des  actes  de 
ce  grand  roi,  des  institutions  dont  il  fut  le  créateur, 
des  pensées  dont  il  a  laissé  l'ébauche  à  la  postérité,  et 
des  fautes  mêmes  que  ses  successeurs  eurent  à  répa- 
rer. 

Gustave-Adolphe  a  eu  certes  de  hautes  et  nombreu- 
ses fortunes.  Son  intelligence  élevée  reçut  une  éduca- 
tion propre  à  la  féconder,  et  qui  fut  supérieure  à  celle 
de  la  plupart  des  princes  de  son  temps.  Il  profita  de  la 
faveur  gagnée  par  une  religion  naissante  et  comprimée 
dont  il  devint  le  défenseur  (1).  Peut-être  faut-il  mettre 

sobre  autant  qu'on  peut  l'être  dans  un  paya  et  un  siècle  où  cette 
Tertu  était  inconnue.  Au  reste,  il  était  ambitieux,  mais  fidèle,  in- 
corruptible, un  peu  trop  lent  et  flegmatique.  >  (Mémoires  de 
Christine,  111,  46.) 

(1)  Ce  fut  en  effet  là  un  grand  et  passionné  côté  de  son  époque 
que  signale  l'historien  Carlyle.  <  L^héroYsme  qu'il  attribue  aux  dix- 
septième  siècle  en  Europe,  c'est  la  sincérité  de  Tenthousiasme  ré- 
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encore  an  nombre  de  ses  bonheurs  une  mort  préeoce 
qui  Tarracha  aux  dangers  d'une  politique  ou^ée  comme 
à  des  réactions  sous  lesquelles  il  eût  peut-être  suc- 
combé. Mais  le  plus  grand  bienfait  qu'il  reçut  du  ciel 
fut  la  possession  et  Tappréciation  reconnaissante  du 
dévouement  d'un  grand  politique  et  d'un  sage. 

Axel  Oxenstiema  eut  pour  son  jeune  roi  la  tendresse 
d'un  père  et  le  respect  d'un  si^et. 

Richelieu  etChemnitzont  cru  pouvoir,  à  l'occasion  du 
roi  de  Suède»  rappeler  le  nom  du  conquérant  de  l'Asie, 
mort  au  m^me  ftge,  d'une  mort  moins  glorieuse,  après 
une  vie  plus  extraordinaire  par  ses  succès,  moins  res- 
pectable sous  le  rapport  moral. 

Le  spectacle  de  l'histoire  dépasse  souvent  tout  ce 
que  l'imagination  de  l'homme  aurait  pu  rêver.  On  y 
voit  la  natuTQ  humaine  développer,  avec  une  élasticité 
merveilleuse,  une  variété  de  vertus  et  de  vices,  de 
grandeurs  et  de  faiblesses,  de  prospérités  et  d'infor- 
tunes» variété  dont  la  conception  d'avance  eût  été  plus 
difficile  que  son  intelligence  après  les  faits  accom- 
plis. 

Cependant  on  ne  peut  s'empêcher  de  dégager  du 
noble  entrelacement  qui  rattache  la  vie  de  Gustave- 
Adolphe  et  celle  d'Oxenstiema,  l'hypothèse  d'un  autre 
n^pprochement  qui  eût  été  un  des  plus  sublimes  épi- 
sodes de  l'histoire  et  qui  a  manqué  à  ses  réalités. 

Supposons  que  moins  universel  dans  son  intelligence, 
moins  curieux  dans  la  direction  de  son  génie,  et  plus 

formateur  boob  lea  dehors  bibliques  du  puritamBme,  et  il  en  voit  dans 
Cromwell  la  plus  haute  représentation.  >  Ainsi  s'est  expriné  M.  de 
Rémusai  an  parlant  de  Cromwell  étudié  par  M.  Garlyle.  (Rwue  des 
l>0M»Mande$  de  1854»  t.  I,  p.  1084.)  Gustave-Adolphe  nêr  fîtt4  pas 
supérieur,  sons  plus  d'un  rapport,  au  puritain  britannique  ? 
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ëpplf(ttié  &  la  pratique  de  la  politique,  Ârlstote  eût  sui- 
ti  et  assii^té  don  élëye  dans  ses  victoires  comïne  dans 
ses  étforts  pour  concflier  les  vainqueurs  et  les  vaincus 
dans  une  monarchie  gigantesque  ;  supposons  qu*il  eût 
été  chargé  de  Texécution  de  ses  volontés  dernières  et 
qu'il  eût  contenu,  sous  Tempire  de  sa  sagesse^  la  dis- 
corde  entre  ses  impétueux  lieutenants,  c*eût  été  là  un 
spectacle  infîniment  grandiose  donné  à  la  postérité.  De 
cette  hypothèse  brillante,  Tamitié  de  Gustave-Adolphe 
et  d'Oxenstierna  semble  avoir  été  le  tableau  diminutif 
mais  réel,  et,  en  quelque  sorte,  le  reflet  éloigné  et  mé- 
morable, apparaissant  au  vestibule  de  l'histoire  euro- 
péenne moderne. 

E.  DE  Parieu. 


Après  la  lecture  de  la  communication  de  M.  de 
Parieu,  M.  Giraud  présente  les  observations  suivantes  : 

B£.  Cil.  OHb?aild  :  -—  Je  remercie  M.  de  Parieu  de  sa  sa- 
vante commimication^  et  je  lui  demande  la  permission  de  lui  signaler 
certaines  sources  oti  Ton  pourrait  puiser,  sur  Oxenstierna  et  sur  sa 
carrière  politique,  de  précieux  renseignements,  mais  qui,  malheu- 
reusement, sont  d'un  accès  difficile,  si  même  elles  n'ont  pas  disparu 
en  tout  ou  en  partie.  Telle  est,  notamment,  la  correspondance  de 
M.  de  Chamacé,  que  M.  Giraud  croit  être  en  la  possession  d'un  grand 
seigneur  anglais  qui  la  tient  soigneusement  cachée  ;  teUe  est  aussi 
la  correspondance  du  Père  Joseph  (XEminence  Orise)^  qui  négociait 
au  nom  de  Richelieu  et  se  cachait  quelquefois  sous  le  pseudonyme 
du  Fère  Elisée.  Les  mémoires  de  Richelieu  sont  à  peu  près  la 
seule  source  à  laqueUe  on  a  puisé  jusqu'ici. 

"NLm  de  Parieu,  en  remerciant  son  savant  confrère,  dit  qu'il 
est  convaincu,  comme  M.  Giraud,  que  la  correspondance  d'Oxens- 

2. 
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tiema  et  de  Gianiacé  pourrait  avoir  un  grand  intérêt.  Toutefois,  le 
mode  d^exéctttion  du  traité  de  Bœrwalde  est  peut-être  plus  imi- 
portant  pour  Thistoire  que  le  traité  lui-même.  Sur  cette  partis 
majeure  dans  Thistoire  de  Gustaye-Âdolphe  il  y  a  des  sources  ins- 
tructiyeB  et  nombreuses  en  dehors  des  histoires  déjà  écrites.  Il  y  a 
les  instructionB  diplomatiques  données  par  Richelieu  au  marquis 
de  Brezé^  les  documents  relatifs  au  colloque  d*Ingolztadt  entre 
Gustave-Adolphe  et  Saint-Etienne,  etc.  etc. 

On  connaît  plusieurs  des  lettres  échangées  entre  Gustave-Adol- 
phe et  Ozenstierna  à  diverses  époques,  et  on  a  cité  aussi  dernière- 
ment plusieurs  renseignements  tirés  des  papiers  de  Grubbe,  chef  du 
cabinet  du  roi  de  Suède. 


Vt%" 


ROBERT  BOYLB 


KT 


L'IDÉE    DE    NATURE. 


Il  n'y  a  peut-être  pas  de  mot  plus  familier  à  la  fois  et 
plus  solenneU  plus  compréhensif  quand  on  le  prononce 
et  plus  vague  lorsqu*on  Tanalyse,  de  plus  de  clarté 
apparente  et  néanmoins  d*une  plus  profonde  obscurité 
que  le  mot  nature.  Sans  qu'on  se  préoccupe  d'attacher 
à  ce  mot  une  idée  nettement  définie,  il  se  trouve  à  chaque 
instant  et  sur  tout;  sujet  employé  dans  tous  nos  dis- 
cours. Il  devient  la  clef  de  tous  les  problèmes  qui  se  pré- 
sentent spontanément  à  tous  les  esprits,  et  la  plupart  des 
hommes  s'imaginent  avoir  atteint  la  dernière  raison  des 
choses,  quand  ils  ont  dit  d'un  phénomène  quelconque 
qu'il  est  naturel  ou  qu'il  a  pour  cause  la  nature.  Les  phi- 
losophes eux-mêmes  trop  souvent  sont  peuple  en  cela. 

Ce  serait  effectivement  tracer ,  en  quelque  manière, 
un  complet  tableau  des  vicissitudes  de  la  pensée  hu- 
maine, que  de  rappeler,  en  les  discutant,  les  sens 
divers  qu'à  travers  les  âges  le  mot  nature  a  succes- 
sivement revêtus  dans  les  doctrines  de  la  philosophie. 
Cette  revue  critique  offrirait  d'ailleurs,  de  toute  évi- 
dence, avec  un  véritable  attrait,  une  incontestable  uti- 
lité ;  car  ne  serait-ce  ce  point  remonter  à  la  source 
première  des  équivoques  les  plus  pernicieuses  et  ainsi 
se  mettre  à  même  de  dissiper  les  plus  regrettables 
erreurs  ?  Ouvrez ,  pour  ne  parler  ici  que  de  ce  qui 
nous  touche  de  plus  près,  ouvrez  les  publications 
du  siècle  dernier.  Quel  facile  usage,  ou  plutôt,  quel 
abus  inqualifiable  n'y  font  pas,  à  tout   moment,   du 
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mot  âature,  comtne  du  mot  yertu,  les  écriyains  les  plas 
autorisés  ou  les  plus  populaires.  Toute  Thistoire  philo- 
sophique ,  religieuse ,  politique  du  xvni*  siècle  se  ré- 
fléchit pour  ainsi  dire,  dans  Thistoire  même  de  remploi 
que  le  xvni*  siècle  8*est  permis  de  ces  deux  mots.  Et  si 
du  xvm*  siècle,  qui  ya  jusqu'à  proclamer,  dans  ses  excès 
d'extravagance  révolutionnaire,  <  qu'il  n'y  a  pas  d'au- 
tre Dieu  que  la  ~  nature ,  »  nous  nous  reportons  au 
temps  présent,  comment  ne  pas  constater  que  nombre 
de  théories  et  des  plus  bruyamment  prônées  ne  sont, 
à  cette  heure,  autre  chose'que  d'obscures  hypothèses 
où  le  mot  nature  joue  un  rôle  prédominant  ? 

Définir  l'idée  de  nature,  la  dégager  des  ténèbres  qui 
l'enveloppent,  découvrir  tous  les  sophismes  et  dissi- 
per tous  les  malentendus  que  ces  ténèbres  mêmes  ont 
permis  d'accumuler,  substituer  enfin  à  des  abstractions 
vaines  ou  à  de  trompeuses  images  une  claire  et  solide 
notion  de  la  nature,  ce  serait  donc  rendre  à  la  science 
un  service  d'une  haute  portée.  Or,  c'est  précisément 
un  semblable  travail  que  présente ,  exécuté  dans  ses 
traits  les  plus  essentiels  et  exécuté  de  main  de  maî- 
tre, un  opuscule  demeuré  jusqu'à  présent  fort  négligé 
et  qui  est  dû  à  un  penseur  plus  célèbre  lui-même, 
qu'il  n'est  connu.  Je  ne  sache,  en  effet,  de  nos  jours 
que  Chauffepié  (1),  Hallam  (2)  et  Stewart  (3)  qui,  après 

(1)  Nouveau  Dictionnaire  historique  et  critique  pour  servir  de 
supplément  ou  de  continuation  au  Dictionnaire  historique  et  critique 
de  M.  Pierre  Boyle.  —  Articles  Botlb.  Ces  articles  comprennent 
les  détails  les  plus  intéressants  et  les  plus  étendus  sur  toute  la  famille 
des  Boyle  et  sur  Robert  Boyle  en  particulier.  Toutefois,  c^est  à  peine 
si  quelques  lignes  y  sont  consacrées  à  Pouvrage  qui  nous  occupe. 

(2)  Histoire  de  la  littérature  de  l'Europe  pendant  les  xv*,  xvi"  et 
xvn«  siècles,  trad.  Borghers,  Paris,  1840,  4  v.  in^,  t.  IV,  p.  398. 

(3)  Histoire  abrégée  des  sciences  métaphysiques,  morales  et  poU- 
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Leib&iz  (1),  aidnt  me&tionné  cet  écrit.  Et  èependant 
Fouvrage  et  Fauteur  méritent,  à  coup  eûr,  qu'on  s*y 
arrête  ;  car ,  tandis  que  Touvrage  s'impose  à  Tatten- 
tion  par  son  sujet  même,  Fauteur  compte  au  nombre 
des  savants  toujours  si  rares,  qui  ont  honoré  Fespèce 
humaine  par  leur  caractère  autant  que  par  leur  génie  ; 
je  veux  parler  de  Robert  Boyle. 


Robert  Boyle  était  le  septième  âls  de  Richard  Boyle, 
comte  de  Cork,  que  Fon  désignait  de  son  temps  sous 
le  titre  de  Richard  le  Grand,  et  qui  fut  un  des  per- 
sonnages les  plus  considérables  du  règne  d'Elisabeth. 
11  naquit  en  Irlande,  à  Lismore,  en  1626,  c'est*à-dire 
l'année  même  où  mourait  Bacon.   Sollicité  d'entrer 

tiques,  depuis  la  renaissance  des  lettres^  trad.  Buclioiii  Paris,  1823» 
3  Y.  inS,  t.  III,  p.  152,  en  note  :  €  Je  me  contenterai  de  rappeler 
le  nom  de  Boyle,  à  qui  le  monde  est  redeyable,  non*M|ilement  de 
remarques  très-fines  et  d'éclaircissements  aussi  neuâi  qu'ingénieux 
sur  des  questions  métaphysiques  du  plus  haut  intérêt,  mais  encore 
de  ces  arguments  philosophiques  en  défense  de  la  religion  qui  ont 
ajouté  tant  d'éclat  à  la  réputation  de  MM.  Derham  et  Bentley, 
et  surtoat  d'un  homme  bien  au-dessus  d'eux,  à  celle  de  Qarke.  On 
trouve  les  remarques  et  éclaircissements  dont  je  veux  parier  dans  son 
Emamen  des  notions  vulgaires  sur  la  natursy  et  dans  son  Essaipour 
déterminer  si  un  naturaliste  doit  considérer  les  causas  finales,  et 
comment  U  doit  les  considérer.  Dans  ces  deux  ouvrages,  Boyl^ 
déploie  un  talent  qui  aurait  pu  Félever  au  rang  de  Deacartee  et  dQ 
Locke,  si  son  goût  et  son  inclination  ne  l'eussent  poix^t  entraîné 
fortement  vers  des  recherches  d'un  autre  genre.  Il  n^  semble  jtcf 
ces  deux  ouvrages  ne  sont  pas  aussi  connus  qu*ils  le  mériteraient;  > 

(1)  Opéra  philosophica  omnia,  Erdmann,  BeroUni,  1840,  i 
p.  154.  De  ipsa  natura  sive  de  t>i  insila  crealurarum. 
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dans  rÉglise  Anglicane  dont  il  eût  été  une  des  lamië- 
res,  la  haute  idée  qa*il  se  faisait  des  obligations  du 
ministère  sacré  Tempêcha,  entre  antres  raisons,  d'em- 
brasser une  carrière  où  rappelaient  les  sentiments  de 
la  piété  la  plus  tendre  et  la  plus  TiTe.  H  dorait  appar- 
tenir tout  entier  à  la  science. 

Après  avoir  visité  la  Hollande,  la  France,  la  Suisse 
et  ritalie,  Boyie,  rendu  par  la  mort  de  son  père  pos- 
sesseur d*une  fortune  immense ,  revint  en  Angleterre 
pour  n'en  plus  sortir.  Il  se  fixa  d*abord  à  Oxford ,  puis 
habita  tour  à  tour  sa  terre  de  Stalbridge  et  Londres, 
où  il  passa  les  quarante  dernières  années  de  sa  vie 
chez  sa  sœur  Catherine ,  comtesse  de  Ranelaugh  , 
femme  supérieure  et  digne  en  tout  d*un  tel  frère.  Ce 
fut  au  retour  de  ses  voyages ,  vers  1647,  que  Boyle  de- 
vint rame  d*une  société  de  savants  qui  s'assemblaient 
tantôt  chez  lui,  tantôt  chez  le  docteur  Jean  Wilkins , 
principal  du  Collège  de  Wadham.  De  ces  réunions 
naissait  bientôt  (1662)  la  Société  Royale  de  Londres, 
dont  il  déclina  la  présidence,  après  en  avoir  été,  en 
grande  partie,  le  promoteur. 

Les  agitations  sanglantes  qui ,  à  cette  époque ,  bou- 
leversèrent TAngleterre,  troublèrent  sans  doute,  mais 
ne  purent  interrompre  le  cours  des  nobles  travaux  de 
Boyle,  non  plus  qu'elles  ne  changèrent  rien  à  ses 
habitudes  de  munificence  et  de  charité.  En  tout  temps 
sa  maison  resta  ouverte  à  tous  ;  ses  laboratoires ,  ses 
bibliothèques  étaient  devenus  des  lieux  d'étude  pour 
ses  nombreux  amis  ;  tous  les  étrangers  de  marque, 
un  Leibniz,  par  exemple  (et  Leibniz  lui  doit  peut-être 
beaucoup),  recherchaient  son  commerce  (1);  quiconque 

• 

(1)  Cf.  Dutens,  Leibnitii  Opéra  omnia,  etc.  Genevae,  1786,  6  v. 
iû-4,  t.  III,  p.  456,  lettre  à  M°>«  la  C^*^  de  Kilmanaegg,  1716  :  <  Je 
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s'était  voué  à  la  science  acquérait  des  droits  immé- 
diats à  sa  protection.  C'est  ainsi  que  sur  la  recom- 
mandation de  Christian  Huygens,  il  accueillit  notre  sa- 
vant et  infortuné  compatriote  Denis  Papin,  qui ,  de 
1676  à  1679,  dirigea  son  cabinet  de  physique,  et  au- 
quel ,  en  1680 ,  il  ouvraût  rentrée  de  la  Société  Royale 
de  Londres  (1). 

Cependant  Boyle,  qui  avait  appris  le  grec  et  les 
langues  orientales  ,  uniquement  afin  de  pouvoir  lire 
les  Écritures  '  dans  les  textes  originaux,  Boyle  faisait 
traduire  à  ses  frais  le  Nouveau-Testament  en  langue 
malaise,  et  en  arabe  le  traité  de  Grotius  de  la  Vérité 
de  la  Religion  chrétienne;  il  contribuait  largement  à 
rimpression  d'éditions  de  la  Bible  en  gallois  et  en  ir- 
landais ;  il  secondait  l'établissement  de  missionnaires 
aux  Indes;  et  enfin,  préparant,  par  son  initiative,  les 
fondations  de  lord  Bridgewater,  il  instituait,  pour  la  dé- 
fense du  Christianisme,  des  lectures  annuelles  qui  de- 
vaient produire  les  savants  sermons  d'un  Derham  , 
d'un  Bentley ,  d'un  Burnet  et  notamment  les  beaux 
discours  de  Samuel  Clarke  sur  l'existence  de  Dieu. 
Sectateur  de  Bacon  et  même  de  Descartes,  Boyle,  comme 
Descartes  et  comme  Bacon ,  estimait  qu'expliquer 
l'univers  c'était,  en  effet,  y  rechercher  avant  tout  les 
causes  eâ9cientes;rmais,  à  la  différence  de  ses  illus- 

fis  an  tour  à  Londres,  et  m'y  trouvant  au  commencement  de  Tannée 
1073,  quoique  je  n'y  fisse  point  un  long  séjour,  je  ne  laissai  pas  de 
Mre  connaissance  avec  M.  Oldenbourg,  secrétaire  de  la  Société  des 
Sciences,  qne  le  roi  Charles  II  avait  érigée  ;  et  comme  j'aimais  un 
peu  la  chimie,  je  pratiquai  M.  Boyle.  » 

[\)  Cf.  La  vie  et  les  ouvrages  de  Denis  Papin,  par  L.  de  La 
Saussaye  et  A.  Péan,  de  la  Société  académique  de  Blois,  Paris, 
1869,  in-8. 
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très  devanciers,  Boyle  ne  séparait  point  de  la  recher- 
che des  causes  efficientes  la  considération  de  la  fina- 
lité, déclarant  hautement  «  vouloir  travailler  k  la  gloire 
de  Dieu  en  même  temps  qu*au  bonheur  du  genre  hu- 
main (1).  > 

Tant  de  vertu  uni  k  tant  de  savoir  ne  pouvait  man- 
quer d'inspirer  la  sympathie  et  commandait  le  respect. 
Aussi,  ignoré  ou  volontairement  oublié  sous  Crom- 
well  (2),  Boyle  jouit-il,  auprès  de  Jacques  II  et  de 
Guillaume  III,  de  la  faveur  que  déjà  lui  avait  témoi- 
gnée Charles  II ,  qui  lui  offrit  la  pairie  qu'il  refusa.  Il 
mourait  à  Londres  en  1691,  à  Tâge  de  soixante-cinq 
ans,  et  ses  cendres  recevaient  le  suprême  hommage  que 
l'Angleterre,  jalouse  de  sa  gloire,  décerne  à  tous  ceux 
de  ses  enfants  qui  ont  agrandi  son  nom,  poètes  ou  sa- 
vants, orateurs  ou  capitaines ,  hommes  d'État  ou  explo- 

(1)  Cf.  Chauffepié , aWtc^  Robert  Boyle.  cil  était  toujours 

constant  dans  ses  élévations  secrètes  à  Dieu Ce  sentiment  était 

si  profondément  gravé  dans  son  cœur,  qu^il  finit  l'article  de  son 
testament,  qui  regarde  les  membres  de  la  Société  Royale,  par  ces 
ps^roles  :  c  Je  leur  souhaite  un  heureux  succès  dans  les  louables 
ciTorts  qu^ils  font  pour  connaître  la  véritable  nature  des  ouvrage^ 
de  Dieu  ;  et  je  prie  ce  même  Dieu,  qu*eu3^  et  tous  ceux  qui  s'appli- 
quent aux  recherches  naturelles  puissent  rapporter  de  tout  leur 
cœur  toutes  leurs  découvertes  à  sa  gloire  et  au  bonheur  du  genre 
humain.  » 

(2)  Cf.  Chauffspié,  article  Roger  Botlb.  Ce  troisième  ^la 
de  Richard  Boyle,  baron  de  BroghiU  et  premier  comte  d^Orreiy, 
qui  devait  plus  tard  assurer  Tlrlande  à  Charles  II,  commença  par 
B^engager  à  servir  sous  Cromwell  contre  les  rebelles  de  cette  même 
Irlande,  ce  qu'il  fit  avec  beaucoup  de  courage  et  de  succès.  On 
s'explique  donc  fort  bien  Tindulgence  calculée  du  Protecteur  pour 
la  famille  des  Boyle,  d'ailleurs  foncièrement  royaliste. 
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rateurs  héroïques,  homm^gQ  qu'hier  encore  elle  ac- 
cordait comme  dernière  récompensa  à  Liylngstone. 
^jrle  était  enterré  à  Westminster. 

II 

Le  nom  de  Boyle  n'est  guère  aujourd'hui  connu  des 

* 

chimistes  mêmes  que  par  celui  d'un  mélange  qui  lui 
est  dû,  et  qui,  en  souvenir  de  son  inventeur,  a  retenu 
l'appellation  de  liqtteur  fumante  de  Boyle  (sulfhydrate 
monosulAiré  d'ammoniaque  hydraté).  La  science  lui 
doit  pourtant  bien  davantage,  et  ses  découvertes  ou 
commencements  de  découvertes  relatives  à  la  compo- 
sition de  Tatmosphère  et  à  la  force  élastique  de  Tair, 
aux  lois  des  combinaisons  et  des  mélanges,  à  la  produc- 
tion soit  des  calcinations  et  combustions ,  soit  des 
oxyde<«  métalliques,  pour  ne  point  parler  de  ses  essais 
physiologiques  efde  tant  d'autres  recherches  (l),le  peu- 
vent justement  faire  considérer  comme  le  fondateur  en 
chimie  de  l'analyse.  Un  des  premiers,  le  premier  peut- 
être,  il  a  scientifiquement  affirmé  la  doctrine  des  ato- 
mes, qui,  à  cette  heure,  reprend  crédit,  et  que  je  crois 
yraie.  Son  Chimiste  sceptiqtce,  publié  en  1661,  contribua 
du  moins  puissamment  à  ruiner  les  théories  de  l'école 
de  Yan-Helmont,  et  sans  Robert  Boyle,  il  est  possible 
que  nous  n'eussions  pas  eu  Lavoisier.  t  Boyle  surtout , 
écrit  W.  Herschell  dans  son  Discours  sur  Vétude  de 
l'Histoire  naturelle^  Boyle  surtout  parut  animé  d'une 

(1)  Cf.  Thomson,  Hist.  of  Royal  Society;  Hobfbb,  la  Chimie 
enseignée  par  la  biographie  de  see  fimdateurs,  Paris,  1865,  in-12, 
p.  59  et  suiy.  —  Voyez  aussi  la  très-maigre  notice  que  Condorcet 
a  consacrée  à  Robert  Boyle.  Condoroet,  Œuvres  complètes ,  Paris, 
1S47,  12>.  in-8,  t.  11,  p.  104  et  suiv. 
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ardeur  qui  le  poussa  d*expérienc6  en  expérience ,  sans 
lui  laisser  un  moment  de  repos  (1).  »  —  f  J'ai  envi- 
sagé la  chimie  en  philosophe,  écrivait  Boyle  lui-même , 
et  non  en  médecin  et  en  alchimiste.  Partant  de  là  , 
j'ai  tracé  le  plan  d'une  philosophie  chimique  que  je 
serais  heureux  de  voir  complétée  par  l'expé- 
rience (2).  »  C'est  pourquoi,  nul  doute  que  les  oeuvres 
de  Boyle,  qui  ne  comptent  pas  moins  de  cinq  volumes 
in-folio  dans  l'édition  de  1744  (Londres) ,  et  de  six  vo- 
lumes in-quarto  dans  celle  de  1772  (ibid.),  ne  con- 
tiennent nombre  d'informations  ou  de  vues  intéres- 
santes encore  à  cette  heure,  pour  les  chimistes  et  les 
physiciens.  De  ce  recueil  étendu  où  sont  compris  d'au- 
tres et  importants  ouvrages  de  métaphysique  et  de 
théologie  (3),  je  ne  me  propose  d'ailleurs  d'examiner 
que  le  court  écrit  où  Boyle  s'est  appliqué  à  définir 
l'idée  de  nature. 

III 

Rédigé  d'abord  en  anglais,  puis  traduit  en  latin  par 
un  admirateur  de  Boyle,  tout  semble  fait  dans  ce  petit 
traité  pour  attirer  l'attention  :  son  titre,  l'épigraphe  que 

(1)  Trad.  de  l'anglais,  Paris,  1834,  in-12,  p.  107-227. 

(2)  Discours  préliminaire. 

(3)  Consultez  dans  Chauffepijê,  article  Robert  Boyle,  le  catalogue 
raisonné  des  œuvres  Yolumineuses  du  savant  anglais.  Voyez  ift>- 
tamment  :  Dissertation  sur  les  causes  finales  des  choses  natu~ 
relies  ;  Discours  sur  les  choses  qui  sont  auHJlessus  de  la  raison  ; 
Considérations  sur  les  moyens  de  concilier  la  raison  avec  la  reli^ 
pion  ;  Le  Virtuose  chrétien  ;  Traité  sur  l'excellence  de  la  théologie  ; 
Considérations  sur  le  style  des  Écritures;  Discours  sur  la  x>éné~ 
ration  profonde  que  l'entendement  humain  doit  à  Dieu. 
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Boy  le  a  choisie  et  jusqu'à  rhistoire  de  cette  composi- 
tion. Car  cet  opuscule  a  eu  son  histoire.  Terminé 
en  1666,  les  feuillets  épars  en  étaient  restés  entre  les 
mains  d*un  secrétaire  auquel  Boy  le  Tavait  dicté,  et  qui 
subitement,  k  Tinsu  de  tous,  s*embarqua  un  beau  matin 
pour  les  Indes,  sans  que  jamais  depuis  on  en  eut  en- 
tendu parler  (1).  11  s'ensuivit  que  ce  ne  fut  qu'en  1682 
que  cédant  aux  sollicitations  de  quelques-uns  de  ses 
disciples,  Boyle  se  décida  à  rappeler  et  à  mettre  en 
ordre  des  souvenirs  déjà  vieux.  De  là  une  publication 
intitulée  :  De  la  nature  en  elle-^même^  ou  libre  re^ 
cherche  touchant  la  notion  communément  reçue  de 
nature.  De  ipsa  natura^  sivé  libéra  in  receptam  na- 
tures notionem  disquisitio,  ad  amicum.  Or,  si  le  titre 
de  cette  dissertation  en  indique  clairement  l'objet, 
l'épigraphe  qu'y  ajoute  Boyle  en  accuse  encore  plus 
expressément  l'esprit.  Elle  consiste  dans  cette  virile 
maxime  deGalien  :  ail  faut  oser  et  rechercher  la  vérité, 
parce  qu'alors  même  que  nous  ne  Vatteindrions  pas, 
nous  nous  en  rapprocherons  néanmoins  davantage.  » 
€  Audendum  est  etveritas  investiganda;  quam  etiamsi 
non  assequamur,  omnino  tamen  propius  quam  nunc 
sum/us^  ad  eam  perveniemus.  » 

Suivant  Boyle,  il  s'agit  de  savoir  si  la  nature  est  un 
être,  ou  si,  en  définitive,  la  nature  ne  se  réduit  pas  à 
un  pur  concept.  Est-ce  un  être  divin,  res  divina,  ou 
ne  serait-ce  point  plutôt  une  abstraction  réalisée,  res 
fhere  notionalis,  comme  la  fortune,  le  destin,  le  hasard, 
la  mort,  la  cécité)  Importante  question!  Ce  n'est  pas,  en 
effet,  uniquement  le  vulgaire  ;  ce  ne  sont  pas  unique- 

■ 

(1)  J)0  ip$a  natura^  etc.  Londini,  1687,  in-18,  Prœfaiio  An^ 
thons. 
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ment  tous  ceux  qu'il  conyiendrait  mieux  de  nommer 
naturistes  que  naturalistes,  naturistœ  magis  quafn 
naiuralistœj  à  savoir  les  érudits,  les  logiciens,  les 
orateurs,  les  avocats,  les  arithméticiens,  erùditi,  lo^ 
gici,  oratoreSy  causidici,  arithmetici;  ce  ne  sontjas 
pas  là  uniquement  ceux  qui  font  de  la  nature  une 
demi-divinité,  semi-deltas ,  et  comme  une  sorte  d'anti- 
pape, antirj[>apa.  Les  naturalistes ,  de  leur  côté,  se 
laissent  d'ordinaire  emporter  à  cette  apothéose.  Il  en 
résulte  que,  divinisant  la  nature,  qui  n'est  pas  même 
l'auxiliaire  de  Dieu,  natura  non  vicarius  Bei,  ils  obli- 
tèrent, obscurcissent  dans  les  esprits  l'idée  de  Dieu, 
en  Tfiême  temps  qti'ils  se  détournent  eux-mêmes  de'  ta 
recherche  dès  causes.  C'est  contre  cette  erreur  et  sela 
funestes  conséquences  que  Boyle  entreprend  de 
réagir. 

Vainement  lui  opposerait-on  l'opinion  commune,  re^ 
cepta  naturœ  nàtio.  L'opinion  lui  est  comparable  à  la 
monnaie  ;  ce  n'est  pas  à  l'inscription  qu'elle  porte ,  ni 
à  l'efflgie  dont  elle  empreinte,  c'est  à  la  qualité  du  mé- 
tal qu'il  feut  regarder.  Ne  craignez  point,  d'autre  part, 
que  Boyle  se  prononce  ici  comme  théolo^en  ,^  fti 
même,  quoique  chrétien  convaincu,  comme  chrétien. 
C'est  en  physiologiste,  en  naturaliste,  qu'il  eiïsaièra 
modestement,  mais  hardiment,  de  résoudre  la  ques- 
tion qu'il  a  soulevée  (1).  Or,  un  naturaliste  s'eiîquiert, 
non  de  ce  qui  est  cru,  mais  de  ce  qui  doit  être  cru, 
non  quid  creditur,  sed  quid  credendum  ;  il  lui  faut 
oser,  audendum  est  ;  il  discute  librement ,  libéra  dis- 
quisitio  ;  il  est  libre  penseur. 

(1)  Dé  fj^a  nâtura,  p.  176  :  €  DuÔitaH3^po(hCi  têHmis  Mi^àior, 
quam  instar  hominis  ejusdem  inventœ  fiducia  intumescentis.  i^ 
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CMfiéreiuies  et  fécondes  paroles ,  bien  dignes  d*un 
contemporain  de  Descartes,  de  Galilée,  de  TorricelU, 
de  Pascal  ;  paroles  souyerainement  raisonnables,  qui, 
en  n'assignant  aux  libres  recherches  du  sarant  d'antre 
limite  que  la  réalité  même  qu'il  poursuit ,  mais  en  lui 
assignant  comme  infranchissable  cette  limite  même, 
coupent  court  à  tant  de  déclamations  impertinentes  et 
creuses  snr  la  libre  philosophie  et  sur  la  libre  pensée , 
lesquelles,  si  fréquemment,  se  résolvent  en  une  absolue 
liberté  de  caprice  ou  de  déraison  ? 

Boyle  croit  du  reste  devoir  s'enquérir  avant  tout  d'oii 
Bout  nées  et  comment  se  sont  accréditées  les  équi- 
voques dont  abonde  le  mot  nature.  A  son  avis,  c'est 
Aristote,  qui  plus  que  tout  autre  a  contribué  à  pervertir, 
à  fausser  le  sens  de  cette  expression.  Car  non-seule- 
ment Aristote  a  professé  l'éternité  du  monde,  mais 
c'est  hn  qui  dogmatiquement  a  remplacé  par  la  nature 
la  providence.  De  là  les  innombrables  théories  de  l'âme 
du  monde  et  de  la  divinité  de  la  nature  ou  du  monde, 
que  le  Stoïcisme  notamment  a  mises  en  honneur  et 
dont  ôii  lit  che^:  Pline  l'Ancien,  ou  chez  Sénèque, 
les  formules,  tant  d'autres  fois  reprises  et  pénible- 
ment rajeunies.  €  Le  monde  ,  dit  Pline-l' Ancien  , 
le  monde,  aussi  bien  que  ce  que  sous  une  autre  déno- 
mination il  a  plu  d'appeler  le  Ciel,  dont  la  courbure 
recouvre  toutes  choses,  le  monde  doit  être  tenu  pour 
la  divinité,  étemelle,  immense,  ni  engendrée,  ni  péris- 
sable. Le  monde  est  sacré,  éternel,  immense,  tout  en 
tout,  bien  plus  le  tout  lui-même,  fini  et  semblable  à 
rinflni,  au  dehors,  au  dedans,  embrassant  tout  en  lut, 
ouvrage  de  la  Nature  et  la  Nature  même  des  choses  (1).  % 

(1)  Natural.  Eist,,  1.  Il,  ch.  i.  iMundum  et  hjùc  quod  àlio  notnine 
Ccdum  appellare  libuit^  cujt*s  circumftexu  iegintho'  omnia^  Numen 
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D*iine  manière  plus  brève  et  aussi  plus  expressive: 
«  la  Nature,  écrit  Sénèque,  n'est  rien  sans  Dieu,  ni 
Dieu  sans  la  Nature;  c'est  un  même  être  que  Tun  et 
Tautre.  »  <  Natura  nihil  sine  Deo  est,  nec  Deus  sine 
naiura,  sed  ideni  est  uterqtce  (1).  » 

Tel  est  précisément  le  langage  que  Boyle  regrette 
de  retrouver  chez  quelques-uns  de  ses  contemporains, 
qui,  à  la  faveur  d'appellations  nouvelles,  restaurent  les 
erreurs  des  païens,  <c  non  itapridem  novorum  nomi- 
num  tegmine  errores  elhnicorum  renovati.  »  A  leurs 
yeux,  la  nature  est  une  nature  naturante,  natura  no* 
turans,  c'est-à-dire  Dieu  lui-même  (2).  C'est  une  secte 
qui  parle  beaucoup  de  Dieu,  t  quœdam  secta  inultum 
de  Deo  loquitur;  »  mais  autant  que  Boyle  a  pu  le  com- 
prendre, %  quantum  de  eorum  doctrina  rescirepotui,^ 
les  partisans  de  cette  secte  veulent  que  par  Dieu  on 
entende  le  monde  animé  et  intelligent  <  sed  inielligi 
volunt  animatum  intelligeniemque  mundum  (3).  » 

Et  ici  se  pose  incidemment  comme  de  lui-même  un" 

esse  credipar  est,  œtemum,  immensum,  neque  genitum  neque  tn- 
teriiurum  unqtiam.  Sacer  est^  cetemus^  immensus,  totus  in  loto, 
imo  vero  ipse  totum,  finitus  et  infinito  similis,  extra,  intra,  cuncta 
complexus  in  se,  idemque  Naturœ  opiis,  et  rerum  ipsa  Natura.  » 

(1)  De  Benef.,  1.  4,  ch.  vu. 

(2)  Cette  expression  est  toute  scolastique.  Cf.  Digeste,  édit.  de 
Lyon,  1558,  avec  gloses.  — En  note  de  la  loi  38,  de  reb.  cred.,  etc. 
(lib.  XII,  tit.  I),  à  propos  de  ces  mots  :  «  Respiciendum  est,  an 
quantum  in  natura  hominum  sit,  possit  sciri,  etc.,  »  la  glose  8*ex- 
prime  ainsi  :  «  Respiciendum.  Hominum.  —  Est  ergo  natura  na^ 
iuranSy  id  est  Deus  :  et  ille  omnia  scit,  nam  mille  anni  anie  oculos 
ejus  tanquam  dies  hestema  quœprœteriit,  Aliaest  natura  naturata, 
scilicet  hominis,  quœ  prœterita  et  prœsentia  tantum  scit,  >  Je  dois 
cette  citation  à  mon  savant  confrère,  M.  Valette. 

(3)  De  ipsa  natura,  etc. 
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problème  qui  paraît  également  se  résoudre  comme  de 
loi-même.  Comment  en  effet  ne  pas  se  demander  quelle 
est  la  secte  et  quel  est  le  chef  de  secte  auxquels  Boyle 
fait  allusion  et  dont  les  doctrines  compromettantes 
éveillent  ses  légitimes  susceptibilités?  Ou  comment,  à 
Tinstant  même,  ne  pas  répondre  que  c'est  évidemment 
aux  Spinozistes  et  à  Spinoza  que  Boyle  a  songé? 


IV 


CTétait  en  1666  que  Boyle  avait  dicté  sa  dissertation; 
mais  ce  ne  fut  qu'en  1682  qu'il  en  fit  une  rédaction 
définitive  et  la  mit  au  jour.  Cependant,  dans  l'inter- 
valle, en  1670,  Spinoza  publiait  lui-même  son  Traciatus 
i/ieologico-politicus  non  sans  un  certain  éclat,  et 
en  1677  les  amis  du  philosophe  de  La  Haye  éditaient 
avec  un  soin  religieux  le  traité  posthume  de  FÉthique. 

On  est,  ce  semble,  d'autant  plus  fondé  à  croire  que 
c'était  le  Spinozisme  et  Spinoza  que  Boyle  avait  en  vue, 
lorsqu'il  déplorait  et  s'efforçait  d'arrêter  les  progrès 
du  naturalisme,  qu'au  nombre  de  ses  amis,  on  dirait 
bien  de  ses  clients,  se  rencontre  le  Brêmois  Henri  Ol- 
denbourg, mort  en  1678  ministre  résident  de  la  Basse- 
Saxe  en  Angleterre,  en  même  temps  que  secrétaire  de 
la  Société  Royale  de  Londres,  et  dont  les  rapports  per- 
sonnels avec  Spinoza  étaient  étroits.  Nul  plus  qu'Ol- 
denbourg n'avait  pressé  Spinoza  de  donner  au  public  le 
Tractatus  theologico-politicus  ;  mais  peu  satisfait  des 
maximes  qui  remplissent  cet  ouvrage,  nul  ensuite 
n'avait  plus  instamment  détourné  l'auteur  de  VÉihiqv^ 
d'imprimer  ce  livre  trop  fameux,  <  aujourd'hui  princi- 
palement, lui  écrivait-il  en  1675,  aujourd'hui  principale- 
ment qu'un  siècle  dégénéré  et  avili  ne  recherche  rien 
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ayecplas  d*avidité  que  des  doctrines  dont  les  conclusions 
semblent  autoriser  les  vices  qui  le  déshonorent  (1).  > 

Ce  n*est  pas  tout.  S'il  est  un  point  incontestable  dans 
l'histoire  des  origines  du  Spinozisme,  c'est  que  les  con- 
ceptions de  Spinoza  dérivent,  au  moins  en  partie,  des 
enseignements  juifs;  mal  interprétés  ou  corrompus. 
Or,  ces  théories  ne  sont  point  inconnues  à  Boyle,  non 
plus  qu'il  n'ignore  pas  tout  ce  qu'elles  recèlent  de  na- 
turalisme. C'est  ainsi  qu'il  s'étonne  d'avoir  trouvé , 
chez  lettrés-célèbre  et  très-savant  rabbin  Maïmonide, 
cette  proposition,  €  que  le  soleil  et  les  étoiles  soiît  des 
êtres  animés,  doués  d'Intelligence  et  de  volonté  (2).  % 
Il  rappelle  même  combien  il  a  été  frappé  de  voir  cette 
assertion  reproduite  dans  un  livre  sur  la  création  du 
monde  par  un  autre  très-illustre  rabbin ,  Ben  Israël , 
qu'il  a ,  dit-il,i  beaucoup  pratiqué  à  Amsterdam,  <  cum 
quo  Amstelodami  familiariter  egi  (3).  >  Comment  dès 
lors  supposer  que  Boyle,  qui  connaît  si  bien  quelques- 
uns  des  plus  immédiats  antécédents  du  Spinozisme, 
n'ait  pas  connu  le  Spinozisme  lui-même  ?  Ou  plutôt , 
comment,  de  prime  abord,  ne  pas  se  persuader  quô 
lorsqu'il  entreprend  de  repousser  les  envahissements 
du  naturalisme  ,  c'est  à  Spinoza  directement  qu'il 
s'attaque,  à  Spinoza  dont  Oldenbourg  a  dû  certaine - 
meijt  l'entretenir ,  à  Spinoza  enfin  dont  les  écrits  sont 
nécessairement  parvenus  jusqu'à  lui?' 

Néanmoins  le   texte  de  Boyle  dément  absolument 

(1)  Cf.  Brudbr.  de  Spinoza  Opéra  quœ  supersunt  omnia^ 
LipsisB,  1843,  3  v.  in-12,  t.  II,  p.  167, 175,  192.  —  Je  me  pennets 
de  renvoyer  aussi  à  mon  livre  intitulé  :  Spinoza  et  le  Naturalisme 
contemporain,  Paris,  1866,  in-129  p.  38  et  suiv. 

(2)  De  ipsanaiura,  etc.,  p.  47. 

(3)  Ibid,f  ibid. 
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côtte  conjecture  ;  car  le  nom  de  Spinoza  n*y  est  pas 
prononcé  une  seule  fois ,  ni  le  titre  d'aucun  de  ses  ou- 
vrages une  seule  fois  mentionné  ?  Serait-ce  donc  que 
le  Spinozisme  ofEHrait,  après  tout,  infiniment  moins 
d'originalité  qu'on  ne  se  complaît  d'ordinaire  à  lui  en 
attribuer»  et  que  Boyle  aurait  pu  oondamner  le  Spino- 
zisme sans  se  douter  même  un  seul  instant  qu'il  y  ett 
eu  un  Spinoza  ?  Il  n'y  a  rien  à  cela  d'invraisemblable. 
En  tout  cas,  s'il  est  un  contemporain  dont  Boyle  ait  pris 
à  tâehe  de  j^éfuter  expressément  les  opinions,  ce 
n'est  pas  Spinoza  qu'il  désigne,  c'est  un  philosophe  an- 
glais» son  compatriote,  qu'il  combat  nommément,  c'est 
Thomas  Hobbes  (1),  dont  aussi  bien  les  doctrines,  mal- 
gré  les  protestations  contraires  du  méditatif  de  La 
Haye  (2),  diffèrent  assez  peu,  quant  au  fond  et  particu- 
liàrement  quant  aux  conséquences,  des  principes  déve- 
loppés dans  VÉthiqtie.  Il  semble  même  que  cette  lutte  de 
Boyle  contre  Hobbes  n'ait  pas  été  exempte  d'une  c^^taine 
acrimonie,  t  Hobbes,  écrit  Dîd^ot,  méprisa  Boyle  et 
en  fut  méprisé;  il  acheva  de  renverser  l'idole  âel'Éeele 
que  Baoon  avait  ébranlée  (3).  >  A  mon  sens  et  en  réa- 
lité, un  par^l  éloge  eût  été  beaucoup  plus  justement 

(1)  De  ipsa  natura,  etc.,  p.  4*7. 

(2)  Cf.  BBJJDEBjOper.cit. t. II,  p. 298,  Epistola L,  IffïA :  4  Quantum 
adpoUivxnn  speetai^  dxêeHmen  inter  tné  et  H<oèhesium^  de  qwo  inter- 
rogaSj  in  hoc  consûtit,  quod  ego  ncUurcUe  jus  semper  jorfwm  iec- 
tum  oonueno,  quodque  supremo  tnagistratui  in  quolibet  urbe  non 
phu  in  eukdiioe  juris,  ^[ttam  jwcta  mensurom  potestctUs,  cm  eubdù- 
tum  superat^  competere  ttatuo,  quod  in  statu  naturali  semper  loeum 
habet,  > 

(3)  Diderot,  Œuvres  complètes^  Paris,  an  VII,  15  v.  in-12, 
t.  V,  p.  467,  article  Hobbisme. 
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appliqué  par  Diderot  à  Robert  Boyle  qu*à  Thomas  Hob- 
bes  ;  car,  en  réalité ,  ce  fut  Hobbes  qui  restaura  Tidole 
de  la  nature,  et  ce  fat  Boyle  qui  s^efforça  de  la  détruire. 


Qu'est-ce  donc  que  la  |nature?  Et  que  faut-il  penser 
du  rôle  qu'on  lui  assigne  et  de  la  puissance  qu'on  lai 
attribue  ? 

Les  adages  surabondent  qui,  personnifiant  la  nature, 
la  représentent  douée,  non-seulement  d'une  efficacité 
souveraine,  mais  d'une  prévoyance  infaillible  et  d'une 
sagesse  à  toute  épreuve.  Et  ces  adages  ont  cours  dans 
le  langage  de  la  science  non  moins  que  dans  les  dis- 
cours  familiers  du  vulgaire.  Boyle,  pour  en  sonder  le 
sens,  énumëre  les  principaux  : 

La  nature  est  très-sage,  et  ainsi  tout  ouvrage  de  la 
nature  est  un  ouvrage  d'intelligence  ; 

La  nature  ne  fait  rien  en  vain  ; 

La  nature  n'excède  jamais  sa  fin  ; 

La  nature  fait  toujours  ce  qui  est  le  meilleur; 

La  nature  agit  toujours  par  les  voies  les  plus  courtes  ; 

La  nature  ne  se  montre  point  redondante  dans  le 
superflu,  non  plus  que  dénuée  dans  le  nécessaire  ; 

•La  nature  est  conservatrice  d'elle-même  ; 

La  nature  guérit  les  maux  ; 

La  nature  veille  toujours  à  la  conservation  de 
l'univers  ; 

La  nature  a  horreur  du  vide  (1). 

Il  ne  serait  assurément  pas  malaisé  d'ajouter  à  cette 
liste;  mais,  de  toute  évidence,  il  serait  plus  facile  en- 
core de  la  réduire.  Manifestement,  en  effet,  des  expres- 

(1)  De  ipsa  naiura,  etc.,  p.  29. 
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sions  qui  diffèrent  y  recouvrent  des  pensées  qui  sont 
les  mênoLes.  Ce  n'est  pas  assez  dire.  Manifestement 
aussi,  il  y  a  tel  ou  tel  de  ces  adages  qui  se  résout, 
quand  on  le  presse ,  en  une  palpable  absurdité.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  que  Boyle  n*a  pas  de  peine  à  établir 
que  c'est  se  payer  d'une  phrase  inintelligible,  lors- 
qu'il s'agit  d'expliquer  l'ascension  de  l'eau  dans  un 
corps  de  pompe,  que  d'affirmer  que  la  nature  a 
horreur  du  vide  (1).  Cependant,  qu'est-ce,  encore 
un  coup,  que  la  nature?  Est-ce  un  mot,  est-ce  une 
chose?  Est-ce  un  être,  ou  une  abstraction  réalisée?  La 
nature  est-elle  une  substance  ou  un  accident  ?  Si  elle 
est  un  accident,  à  quel  genre  d'accident  la  faut-il  rap- 
porter ?  Si  elle  est  une  substance ,  quelle  substance 
est-elle?  Corporelle  ou  incorporelle?  Créée  ou  incréée? 
Et  si  on  la  tient  pour  corporelle,  est-elle  ou  n'est-elle 
pas  douée  d'intelligence  ?  Ou  bien  enfin  la  nature  se- 
rait-elle une  force  plastique  qui  imprime  aux  êtres 
leur  forme  ,  d'où  suit  qu'on  parle  des  ouvrages  de  la 
nature  et  des  phénomènes  de  la  nature  ? 

A  ces  diverses  questions,  que  d'ailleurs  il  discute  lon- 
guement, Boyle  fait  une  réponse  qui  comprend  tout. 
A  part  Dieu,  répond-il,  à  côté  de  Dieu,  il  n'y  a  point 
d'être  architectonique  «  Nullum  ens  architectonicum, 
si  a  Deo  discesseris  (2).  »  Il  convient  de  distinguer  une 
nature  universelle  et  une  nature  particulière  des 
choses.  Universelle,  la  nature  est  l'agrégat  des  corps 
qui  constituent  la  forme  du  monde,  agrégat  qui  est 
considéré  comme  le  principe  en  vertu  duquel  les  corps 
agissent  et  pâtissent  conformément  aux  lois  du  mou- 

(1)  De  ipsa  natura,  etc.,  p.  143. 

(2)  iWd.,p.37. 
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vement  que  Fauteur  de  la  nature  a  prescrites(l).  En  ou- 
tre,qu*onne  s'y  méprenne  pas;  la  nature  ne  produit  point 
le  mouvement,  elle  ne  fait  que  le  transmettre,  et  une 
même  quantité  de  mouvement  se  trouve  déposée  dans 
le  monde.  Bref,  la  nature  universelle  des  choses  est 
le  mécanisme  universel  des  choses,  cosmicum  mecfia- 
nismum.  Quant  ii  la  nature  particulière  de  chaque 
chose,  c^est  encore  et  précisément  le  mécanisme  qui 
est  propre  à  chaque  chose,  individuum  corporîs  me- 
chanismum,  Boyle  reprend  donc  les  aflSrmations  que 
déjà  Descartes  avait  posées.  La  nature,  à  ses  yeux, 
n*est,  en  définitive,  qu'une  appellation  qui  s'applique  à 
la  matière  et  aux  modifications  qulmprime  à  la  matière 
le  mouvement.  Mais  il  importe  de  le  remarquer.  Boyle 
complète  le  mécanisme  cartésien,  ou,  pour  mieux  dire, 
il  le  corrige  doublement  D'un  côté,  en  effet,  tandis 
qu'un  simple  mouvement  initial  venu  de  Dieu,  ce  que 
Pascal  nommait  ironiquement  t  la  chiquenaude  (3),  » 
semble  suffire  à  Descartes,  pour  que  de  cette  impulsion 
première  procèdent  toutes   les  transformations  de  la 
matière  que  manifeste  la  variété  même  des  êtres  ;  c'est 
d'une  façon  platonicienne  que  Boyle,  tout  en  admettant 
que  Die\i,  ses  dispositions  une  fois  prises  et  le  branle 
une  fois  donné,  n'ait  pas  besoin  de  retoucher  son  ou- 
vrage (3)  ;  c'est  d'une  façon  platonicienne  que  Boyle 

(1)  Dé  ipsa  natura,  etc.,  p.  35.  <  Naiura  est  aggregatum  quod^ 
piam  e  corponbus  mundi  fbrmamlœnttituentibuSf  œnsideratum  ut 
principium  cujtts  ti/igunt patmnturç[ue,  confbrmiter  legibus  motus 
abixutorenakirmprcMcr^pHs,  » 

(£)  Pensées  de  Pascal,  édit.  Eavet,  PaÔB,  1866,  2  t.  in-S,  t.  Il, 
p.  148.  <  Descartes  n*a  pu  s'empêcher  de  lui  faire  (à  Dieu)  donner 
une  chiquenaude  pour  mettre  le  monde  en  mouvemeat.  » 

(3)  De  ipsa  natura,  etc.,  p.  6.  €\E^idein  reor  cUsprimen  inter 
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entend  la  création  de  l'univers,  f  Dieu,  écrit-il,  a  libre- 
ment  fait  le  monde  conforme  aux  idées  divines  ;  Deus 
mundum  divinis  conformem  ideU  fecU  (1),  >  D'autre 
part,  si  Boyle  déclare  que  la  nature  n'est  rien,  à  le 
bien  prendre,  que  la  machine  même  du  monde,  peut- 
être  ne  laisse-t-il  pas  que  d'introduire  dans  ce  méca- 
nisme on  dynamisme  puissant.  Car  s'il  compare  le 
monde  à.  un  automate,  c'est  du  moins,  quelque  bizarre 
que  cette  locution  puisse  être,  c'est  du  moins  à  un 
automate  fécond.  <  Le  monde,  écrit-il,  est  un  grand 
automate,  un  automate  gros  de  l'avenir,  qui,  à  l'instar 
d'une  femme  dont. le  sein  contient  des  jumeaux,  ren- 
ferme en  soi  une  variété  d'autres  moindres  machines. 
Magnum  mundi  prœgnansque  automatum,  instar 
mulieris  in  utero  geminos  habentis^  minores  alias 
mechanicas  complectitur  in  se  varias  (2).  »  De  la  sorte, 

Peripaietioçrum  opmkmem  cirea  Dei  in  mundo  acttoiuaem^  ecmque 
quam  pro^ponere  ipse  vellem,  nonnihil  adumbrari  posse^{$i  diosero, 
videri  eos  ooncipere  mundttm  Pupi  instar  j  çui  ut  magno  forte  arti-- 
ficio  fiUnncatusfuerit,  ^usmodi  tamen  est,  ut  ad  quemvis peculiarem 
tnctum  arii/èa:,  attracto  nunc  hoc  filo  ceneoy  nunc  illo,  debeat  eum 
repère,  ac  soepe  actiones  machinœ  aliter  ac  alto  quam  res  ipsa  exi- 
geret  dirigere  :  cum  nostrœ  œnfonniier  opinioni  mundus  instar 
hordogii  sit  ex  arte  factiy  AROENTiNENSiS^/a^  vbi  eo  omnia  inge*- 
nio  fàbriccAa  sunt,  ut  mota  semel  machina  y  singula,  juxta  primum 
artificis  scopum,  procédant;  paroarum  enim  statiuxnmt  certis 
horis  matus,  quœ  statis  temporibus  hœc  qtU  illa  prœstant,  non  re- 
guinmi,  Puporum  inMar,  peadiarem  artificis  ooncmrsumj  alittdve 
qgsns  ratiotèe  prœditum  ;  sedsua  obeunt  immia  oeriis  ten^poriitus 
rt  primitivi  impetus  toti  machinœ  impressi,  » 

(1)  De  tpsa.natwa,  etc.,  p,  39^ 

(2)  Ibid.,  p.  40. 
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comme  Glisson  (1)  son  contemporain  et  probablement 
son  disciple,  Boyle  paraît  avoir  entrevu,  sinon  entière- 
ment compris  l'importance,  ne  fût-ce  qu*en  physique, 
de  ridée  de  force  ou  d'énergie.  De  la  sorte  encore, 
comme  Leibniz  et  avant  Leibniz,  il  est  bien  près  de 
soutenir,  la  machine  du  monde  comprenant  d'autres 
machines,  «  que  les  machines  de  la  nature  sont  ma- 
chines partout  (2).»  Quoi  qu'il  en  soit,  rien  certainement 
n'est  moins  fait  pour  surprendre,  mais  aussi  rien  ne 
demeure  plus  inattaquable  et  rien  n'est  plus  précis  que 
l'idée  que  Boyle  a  conçue  de  la  nature.  Pour  lui,  la 
nature  c'est.le  monde  des  corps  créé  par  Dieu  et  mû  en 
veurt  de  lois  établies  par  Dieu.  C'est  cela  et  ce  n'est 
que  cela. 

Rien  de  plus  obscur,  au  contraire,  ou  de  plus  arbi- 
traire, que  les  acceptions  diverses  dans  lesquelles  a 
été  si  fréquemment  et  continue  à  être  employé  le  mot 
nature.  Boyle  n'a  pas  craint  de  s'arrêter  à  les  rappeler. 
C'est  ainsi  qu'il  observe  que  par  nature  on  entend  : 
l""  l'auteur  de  la  nature  que  les  Scolastiques  désignent 
sous  la  dénomination  barbare  de  nature  naturante  ;  2°  la 
nature  d'une  chose,  son  essence,  sa  qualité;  3^  la 
naissance,  l'origine,  comme  lorsqu'on  dit  d'un  homme 
que  la  nature  l'a  fait  noble  ;  4**  le  principe  interne  d'un 
mouvement,  comme  lorsqu'on  dit  qu'une'pierre  tombe 
naturellement;  5"^  l'ordre  stable  des  choses   comme 

(1)  Cf.  Tractatus  de  natura  subgtantiœ  'energetica,  seu  wta  na- 
turœ  jusque  tribus  facidtatibuSf  perceptiva,  appetitwa,  moHvaf 
Lond.,  1672. 

(2)  Cf.  Ebdmann,  Oper,  cit.  y  p.  126.  Système  nouveau  de  la 
nature,  etc. 
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lorsqu'on  dit  qu*il  y  a  succession  naturelle  de  la  nuit 
et  du  jour;  6*  l'agrégat  des  forces  d'où  résulte  la  vie  du 
corps,  comme  lorsqu'on  dit  :  une  nature  robuste  ;  7**  le 
système  universel  des   ouvrages   corporels  de   Dieu, 
comme  lorsqu'on  dit  qu'il  n'y  a  point  de  phénix  dans  la 
nature  ;  8"  une  espèce  de  demi-divinité  (1).   —  A  ce 
compte,  que  d'équivoques  inextricables  et  que  d'éter- 
nelles logomachies  I  Assurément,  si  on  considère  les 
inconvénients  du  mot  nature,  il  serait  désirable  qu'on 
pût  se  passer  d'une  telle  expression.  Mais  le  pourrait- 
on?  Boyle  n'hésite  pas  àFafflrmer,  et  à  l'appui  de  son  as- 
sertion, il  avance  une  preuve  historique,  qui  serait  fort 
curieuse   et    même  décisive ,  mais    qu'il   appartient 
aux  seuls  hébraïsants  de  vérifier.  Le  mot  nature,  s'il 
faut  s'en  rapporter  au  témoignage  du  savant  anglais,  le 
mot  nature  ne  se  rencontre  nulle  part  dans  aucun  texte 
de  l'Ancien-Testament,  et  jamais,  à  l'en  croire,  les  Is- 
raélites ne  s'en  seraient  servis  jusqu'au  moment  où  ils 
ont  été  corrompus  par  les  idolâtres,  «  donec  ab  idolatris 
corrumperentur  {2).  »  Conséquemment,^pourquoi,  dans 
tous  les  cas  qu'il  a  cités,  pourquoi,  suivant  Boyle,  ne  pas 
substituer  au  mot  nature  les  mots  mêmes  qui  en  tra- 
duisent les  différentes  acceptions  ?  Au  lieu  de  nature, 
n'est-il  pas  très-aisé  de  dire  Dieu  ?  Au  lieu  de  nature, 

(1)  De  ipsa  natura,  etc.,  p.  18  et  suiv. 

(2)  Ibid.j  p.  25-27.  <  Neque  memini  me  légère  in  Vetere  Testa-- 
menio  rxxem  ullatn  quœ  proprie  Naturam,  eo  sàUem^  quo  eam  acœ- 
pimus  sensUy  sonet  :  neque  anglicani  Bibliarum  traductores  tillam 
ht/^us  vocis  mentionem  faciunt,  cum  enim  hoc  super  re  recentem 
haud  ita  pndem  Concordaniiam  oonstduissemj  hanc  vocem  Natu- 
ram  in  nuUo  Yeteris  Testamenti  textu  offendi,..,  cum  apud  Israe^ 
liias,  donec  ab  idolatris  corrumperentur^  altum  per  multa  secula 
de  Natura  silentium  foret.  » 
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essence  ou  qualité  !  Vous  dites  que  la  nature  a  (ait  un 
homme  tel  ou  tel  et  qu'une  pierre  tombe  naturellement 
Que  ne  dites-yous  qu'un  homme  a  eu  telle  ou  telle 
naissance  et  que  le  mouvement  d'une  pierre  reçoit 
telle  ou  telle  détermination  9  Ne  dites  point  qu'il  y  a 
une  succession  naturelle  de  la  nuit  et  du  jour,  mais  un 
ordre  stable  des  choses.  Ne  parlezpas  dénature  robuste, 
mais  de  constitution,  de  tempérament.  Qu'il  ne  soit  plus 
question  de  nature  pour  désigner  le  monde  ou  l'uniYers, 
mais  dites  simplement  le  monde,  l'unirers.  Surtout, 
que  la  nature  ne  soit  jamais  prise  pour  une  divinUé, 
ou  une  demMliTinité  1 


VI 


n  est  vrai,  et  Boyle  l'avoue,  il  est  vrai  que  le  mot 
nature  se  trouve  presque  consacré  par  l'habitude  et 
qu'en  plus  d'une  circonstance  même  ce  mot,  nous  épar- 
gnant des  circonlocutions  ou  périphrases,  devient  ainsi 
une  utile  abréviation  du  discours,  4  compendium  oror- 
lionis  (1).  »  C'est  pourquoi  Boyle  n'a  garde  d'en  pros- 
crire absolument  l'usage.  Toutefois  il  veut  qu'on  ne 
l'emploie  pas  sans  une  absolue  nécessité,  et  que  l'em- 
ployant on  ait  sans  cesse  présent  à  l'esprit  le  sens  exact 
qu'il  comporte.  Les  progrès  de  la  science  et  l'intégrité 
de  l'idée  de  Dieu  sont  à  ce  prix.  Aucune  erreur  en 
effet,  aucun  préjugé  n'a  plus  nui  que  l'indiscret  emploi 
du  mot  nature  aux  développements,  aux  progrès  de  la 
physique  ou  de  la  physiologie,  de  même  qu'aucune 
erreur,  aucun  préjugé  n'a  contribué  davantage  à 
obscurcir  dans  les  âmes  la  croyance  en  un  Pieu  souve- 

(1)  De  ipsanatura,etc»f  p.  17. 
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rainement  libre  et  iateUigent,  qui»  par  les  voies  les 
plus  simples,  produisant  toigours  le  meilleur,  <  quod 
optimum^  >  réalise  des  fins  que  plus'd'une  fois  nous 
parvenons  à  découvrir^  mais  qui  n*en  sont  pas  moins 
certaines,  alors  même  qu'elles  nous  restent  impéné- 
trables (1).  En  lui-même»  le  mot  nature  est  vide  de 
sema. 

%  Robert  Boyle,  écrivait  Leibniz,  dissertant  à  son 
tour  sur  la  nature,  Robert  Boyle,  homme  remarquable 
et  profondément  versé  dans  Tobservation  des  choses 
natijMreUaSt  a  composé  un  petit  traité  sur  la  nature, 
dont  le  sens  revient  à  dire,  si  je  m*en  souviens  bien, 
que  nous  devons  considérer  la  nature  comme  le  mé- 
canisme même  des  corps,  ce  qui  peut  se  prouver  de 
pUmOy  «0$  ev  3r>^<i;  mais  à  examiner  ce  siget  plus  atten- 
tivement» majore  ob^cfi^c?,  il  y  avait  à  distinguer  dans  le 
mécanisme  même  les  principes,  de  ce  qui  est  dérivé... 
Et  déjà  en  plus  d'une  rencontre,  ce  que  j'estime  devoir 
servir  à  empêcher  qu'on  n'abuse,  au  détriment  de  la 
piété,  des  explications  mécaniques  des  choses  natu- 
relles, comme  si  la  matière   pouvait  subsister  par 
elle-même  et  que  le  mécanisme  n'eût  besoin  d'aucune 
intelligence  ou  substance  spirituelle,  déjà  en  plus  d'une 

(1)  J>e  ^p«0  tMte^m,  6tc.^  p.  187.  «  Cum  4eu$  inleUigefuti  9i  h%^ 
mamtm  mMectum  infmU  miperaret  laUtudine^  daritaU,  aliisque 
datibus^  non  immerito  quie  siài  persuaserit  magnum  et  miirabile 
mundi  automaton,  subordinatasque  ejusdem  machinas  x>arias  eum 
in  sœpof  oondidisse,  quorum  quidam  spedarent  jprœcipue  ad  cor^ 
poreaSyOliique  ad  rationales  creaturas,  quorum  quidem  quosdam 
rationi  nostrœ pervioB  reliquit^  cUii  vero  probabUiter  penelrari  ab  ea 
negueipfS^  utpçtfi  fif t  profiéH^dimtno  infinifœ  ^Hfdem  gapi^ntia 
àbysso  conHneantur.  » 
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rencontre  j*ai  professé  que  ce  n'est  pas  seulement  dans 
un  principe  naatériel  et  des  raisons  mathématiques 
qu'il  faut  chercher  Torigine  du  mécanisme  même,  mais 
qu'il  convient  de  le  rapporter  à  une  source  plus  haute 
et,  pour  ainsi  dire,  métaphysique  (1).  i^ 

Je  rose  affirmer.  Mieux  servi  par  sa  mémoire,  Leib- 
niz se  fut  rappelé  que  le  traité  de  Boyle  renferme  pré- 
cisément ce  qu'il  se  plaint  de  n'y  avoir  pas  vu.  Sa  dis- 
sertation sur  la  nature  n'est,  en  plus  d'un  point  es- 
sentiel, qu'un  commentaire  du  petit  traité  de  Boyle  sur 
ridée  de  nature,  et  si  Leibniz  n'a  point  directement 
emprunté  à  Boyle  la  théologie  qui  remplit  ses  ouvrages 
en  même  temps  que  l'optimisme  qui  fonde  sa  théo- 
dicée,  on  ne  saurait  nier  cependant  que  Boyle  ne  lui 
ait  largement  tracé  la  route  ou  qu'il  ne  l'ait  du  moins 
précédé  dans  cette  voie.  Car  l'idée  de  Dieu  est  l'idée 
maîtresse  qui  domine  tous  les  écrits  du  savant  de  Lis- 
more,  et  qui  sans  cesse  éclaire  son  esprit  comme  sans 
cesse  elle  fait  battre  son  cœur.  D'un  autre  côté,  en 
substituant  à  l'empire  de  la  nature  l'empire  de  Dieu, 
non  pas  seulement  dans  des  scolies  sublimes,  mais  à 
toutes  les  pages  de  son  livre  immortel,  l'auteur  des 
Principes  de  Philosophie  naturelle  ne  fera  guère  que 
reproduire  le  langage  de  Boyle ,  et  il  semble  qu'on  en 
retrouve  encore  comme  un  écho  ,  quoique  lointain  et 
très-affaibli ,  lorsqu'on  entend  Voltaire  déclarer ,  avec 
ses  affectations  de  dogmatisme  frivole ,  que  «  plus  il  y 
songe  et  plus  il  voit  qu'on  a  donné  à  la  nature  un  nom 
qui  ne  lui  convient  pas  ;  qu'elle  est  tout  art,  qu'elle  est 


(1)  Erdmànn,   Oper,  ctï.,  p.  455.  Deipsa  naJtura,  sivede  vi 
insiia  actionibusque  creaturarum. 
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Fart  d*il  ne  sait  quel  grand  être  bien  puissant  et  bien 
industrieux,  qui  se  cache  et  qui  la  fait  paraître  (1).  » 

Kopuscule  de  Boyie  sur  Tidée  de  nature  n*est,  au 
reste,  qu'un  échantillon  de  sa  manière  excellente  de 
philosopher  et  qu'un  spécimen  de  ses  ouvrages  philo- 
sophiques qui  sont  nombreux.  Aussi,  à  étudier  de  près 
ce  judicieux  et  sympathique  penseur,  se  prend-on  à 
s'étonner  tout  ensemble  et  à  regretter  qu'on  lui  ait  as- 
signé d'ordinaire  une  si  humble  place  dans  l'histoire 
de  la  philosophie,  alors  même  qu'on  a  consenti  à  lui 
en  assigner  une.  Brucker ,  le  docte  Brucker  le  men- 
tionne à  peine;  d'autres  historiens  de  la  philosophie  ne 
l'ont  pas  même  mentionné  (2).  Robert  Boyle,  je  n'excepte 
pas  même  Bacon  ,  Robert  Boyle  est  le  plus  grand 
nom  scientifique  que  compte  l'Angleterre  avant  New- 
ton ;  ce  ne  serait  sans  doute  pas  dépasser  la  mesure 
que  de  mettre  le  nom  de  Robert  Boyle,  philosophe  an- 
glais, à  côté,  si  ce  n*est  au-dessus  du  nom  de  Cud- 
worth. 

(1)  DicnoNNAiBB  pmLOSOPHiQUB,  ariide  Nature,  DialogHt  entre 
lefhUosophe  et  la  nature. 

(2)  iCozoA  cependant  la  très-rôceate  et  savante  Histoire  de  la 
Philosophie  en  Angleterre  y  par  M.  Ch.  de  Rémuaat,  JParis, 
2  V.  in^,   1875. 

Nourrisson. 


UNE 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 

sous 

LOUIS    XVI 


ÉPISODE  DB  LA  JEUNESSE  DE  lAFÂYETTE. 


k«  •«&«•• 


Dans  le  courant  du  mois  de  mars  1783,  le  jeune  mar- 
quis appelé  avec  éclat  le  général  Lafayette  depuis  déjà 
cinq  années  et  qui  n*en  comptait  pas  vingt-six,  déroba 
quelques  jours  aux  grandes  affaires  par  lesquelles   il 
avail  occupé  de  lui  toute  TEurope  et  vint  les  passer  au 
château  de  Chavaniac,  en  Auvergne,  son  patrimoine  dé 
famille  et  son  berceau.  Il  avait  quitté  ce  pays  à  onze 
ans  et  il  y  reparaissait  illustre  ;  on  y  a  longtemps  parlé 
de  cette  visite.  Elle  eut  lieu  dans  une  de  ces  circons- 
tances de  mauvaise  récolte  dont  le  souvenir  reste  par- 
ticulièrement présent  aux  populations,  et  il  se  rattacha 
à  ce  souvenir  une  parole  comme  elles  aiment  à  en  ci- 
ter pour  faire  connaître  que  Tâme,  chez  ceux  qu*elles 
se  rappellent,  fut  aussi  généreuse  que  la  situation  était 
haute. 

Après  une  année  très-médiocre,  les  blés  paraissaient 
compromis,  et,  dans  la  crainte  d*une  disette,  les  prix 
avaient  atteint  un  cours  élevé.  Chavaniac,  qui  était  loin 
de  former  une  terre  riche,  avait  pour  la  régir  un  de 
ces  serviteurs  dévoués  qui  s'attachait  autrefois  aux 
anciennes  maisons.  Fêtant  à  sa  manière  le  retour  du 
maître  qu'il  se  sentait  heureux  de  revoir,  sa  joie  fut  de 
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loi  montrer  les  greniers  fournis  de  grain  en  présence 
de  la  cherté  :  f  Monsieur  le  marquis,  lui  dit-il,  voici  le 
moment  de  le  vendre.  :►  Mais  le  général  Tarrâta  en  té^. 
pondant  :  f  Non ,  c'est  le  moment  de*  le  donner.  » 

C'est  cette  parole  qui  a  été  répétée.  Elle  s'accorde 
bien  avec  le  caractère  de  Tliomme  et  probablement  il 
Tavait  prononcée.  Le  ftût  qu'elle  annonçait  est  en  tout 
cas  certain.  Le  blé  tût  réellement  donné  comme  elle 
disait  qu'il  devait  l'être.  Les  archives  de  l'ancienne  in* 
tendance  d'Auvergne  en  renferment  le  témoignage 
réitéré,  dans  une  correspondance  administrative  ex- 
pliquant comment  la  chose  eut  lieu,  et  qui  n'est  pas 
intéressante  à  ce  point  de  vue  seulement  (1). 


î 


Cette  correspondance  atteste  que,  depuis  l'automne 
de  1782,  l'Auvergne  subissait,  en  effet,  des  intempéries 
défavorables.  On  y  sentait  déjà  de  la  gêne  dans  les  sub- 
sistances et  il  régnait  une  véritable  panique  au  sujet 
des  récoltes.  Les  villages  de  la  terre  de  Chavaniac,  se 
croyant  plus  frappés  ou  espérant  plus  d'appui,  vou- 
lurent que  leur  situation  reçût  immédiatement  un 
remède  et,  pour  cela,  que  ce  ne  fussent  pas  les  bu- 
reaux du  subdélégué,  mais  l'intendant  de  la  province 
lui-même,  sollicité  par  quelqu'un  de  puissant,  qui 
la  connût  et  la  fît  apprécier.  Les  intendants  pas- 
saient beaucoup  de  temps  prës  de  la  Cour.  Celui  de  la 
province  et  généralité  d'Auvergne,  M.  de  Chazerat ,  s'y 
faisait  suivre    par  son    cabinet  »  traitait  de  là  les 

(1)  Archives  administratiYeB  da  département  du  Puy-d^Dôme , 
section  G,  liasse  52. 
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affaires  (1).  Les  censitaires  de  Chavaniac  envoyèrent 
leur  requête  à  M.  le  marquis  de  Lafoyette ,  à  Paris , 
pour  qu*U  la  remît  en  personne  et  que  le  crédit  de  son 
nom  en  assurât  le  succès. 

On  était  au  mois  de  février.  M.  de  Laiayette  se 
trouvait  alors  en  Espagne,  mettant  le  complément  aux 
heureuses  suites  delà  coalition  qu*il  avait  décidée  à  force 
d'entraînement»  et  qui  venait  de  faire  signer  la  paix 
par  laquelle  le  monde  fut  tant  changé,  désomuds,  en  re- 
connaissant Texistence  des  Etats-Unis  d'Amérique  (2). 
La  pétition,  les  lettres  qui  sans  doute  l'avaient  pré- 
cédée ou  qui  la  suivirent,  arrivèrent  à  la  femme  si  char- 
mante et  si  attachée  qui  n'a  cessé  de  déployer,  pour  ce 
qui  touchait  son  époux ,  l'empressement  du  cœur  le 
plus  ardent.  Les  curés  de.  chaque  paroisse  et  les  notar 
blés  avaient  signé  cette  supplique.  Elle  dépeignait  un 
état  lamentable.  On  y  lit  que  <  la  récolte  dernière  a 
€  été  si  modique,  la  saison  des  semailles  si  mauvaise , 
«  que  la  plupart  n'ont  pu  finir  l'imposition  (3)  de  leurs 
t  blés  et  que  tous,  en  général,  les  ont  mal  imposés...  > 

(1)  Il  avait  été  nommé  à  cette  charge  en  1773,  après  M.  de 
Monthjon.  La  Révolution  de  1789  Ten  trouva  encore  titulaire. 

(2)  Le  comte  de  Maurepas,  pour  exprimer  l'activité  que  dé- 
ployait M.  de  Lafayette  au' service  des  Etats-Unis,  disait  alors  : 
c  II  finira  quelq^ue  jour  par  démeubler  Versailles  pour  le  service 
«  de  sa  cause  américaine  ;  car,  quand  il  a  mis  quelque  chose  dans 
«  sa  tête,  il  est  impossible  de  lui  résister.  »  Les  préliminaires  de 
paix  furent  signés  à  Versailles  le  6  janvier  1783.  M.  de  Lafayette  ne 
revint  à  Paris  que  le  4  ou  b  mars,  après  avoir  définitivement  réglé, 
avec  le  gouvernement  Espagnol ,  les  futurs  rapports  entre  ce  gou- 
vernement et  la  République  américaine.  11  était  à  Bordeaux  le 
1*  mars. 

•    (3)  C'est  Texpression  locale  pour  :  ensemencement. 


• 
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•  ...  L'hiver  vient  de  mettre[le  comble  à  leur  décou- 
€  ragement...  ils  n'auraient  d'espoir  que  dans  les  se- 
€  mailles  de  printemps  ;  mais  comment,  n'ayant  évité 

<  les  horreurs  de  la  famine  que  par  des  secours  ex- 
€  traordinaires  que  leur  a  procurés  M.  le  marquis 

<  de  Lafayette,  leur  seigneur,  pourront-ils  trouver  les 
€  grains  dont  ils  manquent  absolument?...  i^  Ils  sup- 
plient   donc   l'intendant   de   s'inspirer  «  du  tableau 

<  effrayant  de  leur  situation,  qui  ne  leur  permet  qu'un 
€  avenir  bien  plus  affreux,  »  et  de  leur  obtenir  au 
moins  les  grains  propres  aux  semailles  actuelles.  Si 
on  ne  les  leur  accordait  pas  en  pur  don  ,  ils  les  paie- 
raient plus  tard,  avec  leurs  impôts. 

Tout  cela  était  de  nature  à  impressionner.  M"**  de  La- 
fayette porta  elle-même  la  requête .  à  Versailles  ,  et , 
afin  de  lui  donner  tout  le  poids  qu'elle  y  trouvait,  elle 
ajouta  pour  l'intendant  cette  lettre,  pleine  de  la  vive 
pensée  de  servir  qui  l'anima  toute  sa  vie  (1)  : 


Venudlldi,  ce  26  février  1873 

f  Quoique  je  n'aye  pas  l'honneur  d'être  connue  de 
€  vous  Monsieur,  je  m'adresse  à  vous  avec  confiance, 

<  pour  une  affaire  qui  intéressera  sûrement  votre  hu- 
i  manité,  l'extrême  modicité   de  la  dernière  récolte 

<  mettant  les  habitants  de  plusieurs  Paroisses  de  la 

(1)  Cette  pièce  et  celles  qui  stÛTront  sont  reproduites  ici  teUes 
que  les  originaux  les  présentent,  c'est-à-dire  avec  leur  ponctuation^ 
leur  orthographe,  tous  leurs  caractères  propres.  Celle-d  est  d'une 
écriture  un  peu  hâtée  et  irrégulière,  mais  nette  et  forte  pour  une 
femme.  Les  mots  <  que  je  retourne  à  Paris,]»  yers  la  seconde  moitié, 
se  trouvent  en  surcharge  sur  la  ligne. 

RODViLLB  siaiB.   ^  iv.  4 
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€  basse  auvergne  hors  d'état  de  commencer  les  se- 
€  mailles  qu'ils  font  ordinairement  pendant  le  mois  de 
€  mars  ;  ce  genre  de  misère  ma  paru^de  nature  a  être 
€  mis  sous  vos  yeux,  et  a  espérer  que  le  gouveme- 

<  ment  consentiroit  a  Tenir  à  leur  secours,  et  a  leur 
«  procurer  les  moyens  d'ensemencer  leurs  terres.  Je 
€  TOUS  demande  donc  la  permission  de  vous  [envoyer 

<  leur  requête  et  si  vous  jugés  utile,  que  je  joigne  mes 
«  sollicitations  aux  vôtres  auprès  de  M.  le  Contrôleur 
«  Qénéral,  je  suis  à  vos  ordres.  Les  besoins  sont  pres- 
«  sans,  et  il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  je  vous 
€  supplie  monsieur,  de  me  .mander  ce  que  j'ai  a  faire 

<  pour  agir  à  cet  égard  de  concert  avec  vous  ;  je  suis 

<  ici  jusqu'à  dimanche  au  soir,  que  je  retourne  à  Pa- 
«  ris,  si  vous  voulés  me  mander,  a  qu'elle  heure  je 
4  pourrois  vous  trouver  lundy  dans  la  journée  je  m'y 

<  rendrai  avec  bien  de  lempressement.  Si  vous  jugiés 

<  utile  que  je  visse  avant  ce  temps  le  ministre  des 
«  finances,  je  pourrois  le  voir  ici  samedy,  ou  diman- 

<  che.  Je  suivrai  en  cela  la  marche  que  vous  m'indi- 

<  querés.  Je  sollicite  seulement  vos  bontés,  pour  des 

<  pauvres  gens  >  que  leur  malheur ,  en  rend  digne. 

<  M.  de  la  Fayette  s'intéresse  vivement  à  leur  sort, 
«  notre  reconnaissance  sera  commune,  pour  tout  ce 
€  que  vovs  voudrés  bien  faire  en  leur  faveur,  receves 

<  en  lassurance  bien  sincèjjre.  :► 

i  J'ai  Ihonneur  detre ,  monsieur,  votre  très-humble 
€  et  très-obéissante  servante  :► 

NOAILLBS  DE  LA  FaTETTB. 
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II 

• 

Ced  questions  de  subsistances  et  de  récoltes,  on  le 
voit  par  les  arcliives  des  intendances,  avaient  beaucoup 
de  part  dans  les  préoccupations  du  gouTernement. 
L'habitude  s'en  était  conservée  depuis  l'époque  où 
il  cherchait  dans  le  commerce  dés  h\éÉ  des  moyens  de 
finances  ;  c'était  aussi  la  nécessité  d'un  temps  où  les 
transports  et  la  circulation  n'offraient  qu'une  éfflcica- 
cité  restreinte.  M.  de  Chazerat,  en  particulier,  s'y 
montrait  attentif.  Il  avait  peut-être  acquis,  dans  la  pré- 
sidence d'une  Cour  des  aides,  plus  d'expérience  que 
d'autres  sur  le  retentissement  de  ces  questions-là  au 
sein  des  populations  ;  mais  chaque  année  ses  bureaux 
les  suivaient  avec  grand  soin.  Partageant  d'ailleurs 
les  propensions  communes  alors  à  la  philanthropie , 
il  a  laissé  la  réputation  d'un  fastueux  très-bienfai- 
sant. L'importance  de  la  requête  le  frappa  autant  que 
son  patronage  élevé.  Au-dessous  la  date  de  la  lettre  de 
M^  de  La&yette^  on  lit,  de  sa  main  :  «  R.  le  27  fé- 
€  vrier.  >  C'est-à-dire  qu'il  avait  tout  de  suite  sLssIiré 
cette  dame  dé  son  zèle  pour  l'objet  de  sa  demande.  Le 
même  jour  il  écrivit  la  minute  d'une  dépêche  au  sub- 
délégué de  l'Élection  de  Brioude,  où  ressortissait 
Chavaniac ,  lui  envoyant  la  supplique  des  villages  et  le 
pressant  de  lui  faire  parvenir  des  informations  ainsi 
que  son  avis  sur  l'opportunité  des  secours  qui  étaient 
demandés,  eu  égard  aux  autres  parties  de  l'Élection  (1). 

(1)  A  Paris  le      îém«t  1-783. 

€  Je  YOUB  envoie ,  M  ,  une  requête  que  les  habitants  des 

€  paroiaees  de  Saint-Georges  Daurat,  Chayagnac,  Jax,  Seaugoes, 

4. 
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Le  subdélégué  était  un  des  hommes  de  valeur  du 
pays,  le  connaissant  bien,  y  étant  très-connu,  un 
M.  Gueyffler,  dont  il  n*y  a  que  de  bons  souvenirs  et 
qui  passa  pour  très-propre  k  son  rôle,  après  même 
qu'il  ne  Teût  plus.  Il  ne  parait  pas  qu*au  moment  où 
il  décacheta  le  pli  de  l'intendant,  les  inquiétudes  si- 
gnalées par  cette  supplique  eussent  arrêté  son  esprit 
ou  qu'il  les  jugeât  de  nature  à  exiger  son  interven- 
tion; mais  interrogé  inopinément  de  cette  manière 
directe,  il  se  mit  en  mesure  et  il  put  répondre  le  16. 
Il  le  ât  par  deux  dépêches  simultanées.  L'une  déve- 
loppait les  inconvénients  qu'il  trouvait  à  se  rendre 
aux  désirs  de  M"**  de  Lafayette ,  l'autre  demandait  à 
l'intendant  de  s'entremettre  pour  obtenir  à  tous  les 
habitants  pauvres,  en  général,  des  ménagements  et  des 
délais  dans  la  perception  des  impôts  ;  d'où  il  faut  con- 

Saint-Romaiii,  Vissac,  Authurol  (") ,  Saint-Julien  et  Saint-Geneiz- 
de-Pix  m^ont  fiait  présenter  par  M"**  la  marquiae  de  la  Fayette,  ila 

<  exposent  que  la  récolte  de  Tannée  dernière  a  été  très-modique* 
«  La  saison  des  semailles  si  mauvaise  que  beaucoup  de  terres  sont 

<  restées  sans  être  ensemencées,  ils  igoutent  aussy  que  rhiver  a  dé- 
€  trait  la  plus  grande  partie  des  Bleds  et  qu'il  ne  leur  reste  d'au- 
€  tre  espoir  que  dans  les  semailles  du  printemps,  mais  que  les 
€  grains  pour  semer  leur  manquent,  et  ils  demandent  qu^on  vien-^ 
«  nent  à  leurs  secours  et  qu^on  leur  donne  des  grains.  Vous 
«  voudrez  bien  prendre  les  renseignemànts  les  plus  certains  et  les 

<  plus  détaillés  sur  les  faits  exposés  dans  cette  requête  et  me  les 
«  adresser  le  plus  tôt  possible  avec  votre  avis.  Vous  me  marquerez 

<  en  même  temps  si  la  position  des  habitants  de  ces  paroisses 
«  exige  des  secours  plus  particuliers  que  les  autres  paroisses  de 
€  TElection.  » 

0  L'intendant  avait  mal  lu,  le  nom  était  «  Auteyrat.  » 
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clore  que  les  administrations  se  ressemblent  de  plus 
loin  que  la  date  de  ces  lettres  et  à  des  distances  plus 
grandes.  Invité  à  regarder  ce  qu'il  n'avait  pas  encore 
bien  vu,  le  subdélégué  tâchait  de  donner  à  croire  qu'il 
l'avait  découvert  d'abord,  en  indiquant  un  moyen  au- 
quel on  n'avait  pas  pensé.  Dans  la  seconde  de  ses 
dépêches,  écrite  probablement  pour  sembler  la  pre- 
mière, il  parle  comme  s'il  avisait  l'intendant  d'une  si- 
tuation que  celui-<d  eût  ignorée  : 

€  Monseigneur,  lès  cris  de  la  misère  se  font  enten- 
€  dre  de  toutes  parts  dans  l'élection  de  Brioude,  ils  ne 
«  sont  point  équivoques  et  je  ne  puis  me  dispenser  de 

<  les  faire  parvenir  jusqu'à  vous. 

f  Le  laboureur,  l'artisan  et  le  manouvrier  soufft*ent , 

<  plus  que  je  ne  saurais  le  dire,  de  la  disette  et  de  la 
«  cherté  des  denrées  ;  non  seulement  ils  n'ont  rien  à 
€  vendre,  leur  travail  ne  suf9t  pas  même  à  leur  sub- 

<  sistance  :  comment  pourront-il  payer  les  impôts  f  (1)> 

(1)  La  dépêche  continue  ainsi  qu^il  aoit  : 

A  Brioude,  le  16  mars  1*788. 

«  Le  poids  est  devenu  plus  acca|>lant  que  jamais.  Ne  serait-il 
«  pas  possible  de  suspendre  jusqu'à  la  récolte  prochaine  Tactivité  du 
4  reoouYrement  ?  L'impuissance  du  contribuable  augmente  sa  dette 

<  du  montant  des  frais  de  garnison,  sans  que  les  poursuites  les  plus 
€  rigoureuses  produisent  un  effet  sensible.  Il  ne  se  passe  pas  de  se- 
4  maine  qne  les  habitans  de  deux  ou  plusieurs  collectes  ne  vien- 

<  nent  me  solliciter  de  vous  supplier,  Monseigneur ,  de  vouloir 
€  bien  leur  obtenir  la  grâce  de  ne  pas  être  inquiétés  pour  le  paie- 
«  ment  de  leurs  inipositions ,  jusqu'au  tems  de  la  récolte.  Nous  fe- 

<  rons  de  bonne  volonté ,  disent-ils,  ce  qui  nous  (sera  poasibld ,  et 
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Se  trouvant  plus  libre,  après  cela,  vis-&-yis  de  la  re- 
quête, il  s*empres8ait  de  profiter  de  Touverture  de  son 

€  dans  le  cas  où  les  riches  Tondraient  profiter  de  la  fayenr  accordée 
€  anz  pauvres ,  nous  les  ferons  connaître  aux  préposée  pour  le  re- 
«  couTrement  afin  qu'ils  dirigent  leurs  poursuites  contre  les  ai- 
€  ses.  Le  terme  que  nous,  désirons  obtenir  n'est  pas  bien  long ,  de 
«  cinq  moins  tout  au  plus  ;  et  quand  on  déploieroit  contre  noos 
«  toute  la  rigueur  possible ,  les  actes  de  sévérité  ne  produiroîent 
€  pas  d*efiet  plus  certain  que  celui  de  hftter  notre  ruine. 

«  J'oserai  tous  exposer,  Monseigneur,  que  la  plus  part  des 
€  taillables  sont  réellement  hors  d'êtafc  de  'payer  avant  la  récolte 
«  aucune  somme  A  compte  de  leurs  impositions  :  surtout  ceux  des 
«  collectes  qui  ont  éprouvé  des  pertes  particulières  en  17^.  Le  son- 
€  lagement  qu^ils  réclament  ne  saurait  être  fort  à  chargea  l'Etat; 
€  je  crois  pouvoir  assurer  qu'en  accordant  ce  délai  de  cinq  mois 
€  aux  malheureux,  les  payemens  ne  seroient  pas  affaiblis ,  en  tota- 
«  lité,  dWe  somme  de  50  mille  livres  :  et  comme  il  ne  s'agit  pas 
«  de  la  perdre,  mais  bien  d'en  attendre  la  rentrée,  cette  souffirance 
c  ne  me  paroit  pas  un  objet  aussi  considérable  que  les  firais  néces- 
«  saires  pour  contraindre  ;  car  l'intérêt  de  50  mille  livres  pour  six 
€  mois,  à  raison  de  cinq  pour  cent ,  ne  présente  un  objet  que  de 
«  1 ,250  francs  ;  et  certainement  il  sera  fait  plus  de  2,400  francs  de 
€  frais  dans  ce  même  délai.  Au  surplus  et  cette  g^rfice  n'étant  ae- 
€  cordée  qu'à  ceux  qui  y  auroient  réellement  droit,  je  ne  dis  pas 
€  qu'il  est  sans  inconvénient  de  la  rendre  publique ,  mais  pn  opèi*e- 
«  roit  le  bien  nécessaire  dans  la  circonstance  si  le  receveur  particu- 
«  lier  des  finances  étoit  chargé  de  communiquer  directement  aux 
€  officiers  de  l'élection  et  au  subdélégué  son  travail  relatif  aux  or- 
€  dres  qui  lui  auroient  été  donnés  de  suivre  avec  moins  d'activité 
<  le  recouvrement  des  impositions  sur  les  collectes  pauvres  on 
€  affligées  et  sur  les  taillables  dépourvus  de  moiens. 

Je  suis  avec  un  très-profond  respect 
Monseigneur 

Votre  très  humble  et  très  obéisssant  serviteur 


GuiTFriBE. 
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s]q>érietir  sur  Tà-propos  de  secours  paticuliers  aux 
censitaires  de  Ghavaniac,  pour  faire  ce  qui  n'a  jamais 
été  rare  :  voir  autrement  qu'on  ne  désirait  qu'il  vît. 
Tout  à  l'heure  il  verra  plus  conformément  à  ce  qui  était 
souhaité,  et  par  des  motifs  pareils  à  ceux  qui  auraient 
inspiré  de  mên^e  d'autres  subdélégués  dans  tous  les 
temps!  Toutefois  les  deux  dépêches  sont  de  sa  main, 
et  visiblement  de  sa  rédaction;  c'est  peut-être  une 
différence. 

Le  subdélégué  empruntait  d'ailleurs  ses  raisons  aux 
justes  notions  que  les  choses  [ne  manquent  point  de 
fournir,  quand  on  invoque  les  exigences  des  principes 
contre  un  cas  particulier.  La  situation  est  bien  telle 
qu'on  Ta  dépeinte,  mais  toute  TÉlection  en  souffte,  non 
la  seule  terre  de  Ghavaniac;  comment  accorder  aux 
uns  si  l'on  ne  donne  pas  aux  autres  et  comment  sufflr 
à  accorder  à  tous?  Il  vaut  la  peine  d'entendre  dans 
quels  termes,  judicieux  et  défavorables  en  même  temps, 
il  noie  ainsi  sous  la  considération  du  fait  commun  les 
intérêts  privés  sur  lesquels  on  le  consulte  : 

A  Brioude  le  16  mars  1783, 

<  Monseigneur, 

«  Madame  la  marquise  de  la  Fayette  en  sollicitant  vos 
«  bontés  pour  les  habitans  des  paroisses  de  Saint- 
«  Georges  d'Aurat,  Jax,  Seaugues,  Saint-Romain,  Yis- 
«  sac,  Auteyrat  Saint-Julien  et  Saint-Geneix  de  Fix, 
€  vous  a  parlé  en  faveur  de  ses  vassaux,  et  ne  s'est 
€  point  occupée  du  malheur  commun  au  plus  grand 
€  nombre  des  collectes  de  cette  élection. 

«  Il  n'est  que  trop  vrai,  en  général,  que  les  semailles 
<  des  blés  d'hyver  ont  été  mal  et  incomplètement 
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<  faites  ;  La  saison  ne  leur  a  été,  jusqu'ici  rien  moins 

<  que  favorable ,  et  le  cultivateur  se  trouve  dépourvu 
«  de  blés  de  mars.  J*ay  a  craindre  de  vous  effrayer , 
€  monseigneur,  en  vous  présentant  le  tableau  de  la 

<  misère  des  peuples  ;  mais  je  me  rendrois  coupable 

<  si  je  négligeois  de  vous  dire  ,  qu'ils  gémissent  dans 

<  une  disette  des  plus  cruelles  que  Ion  ait  éprouvée, 
•  de  mémoire  d'homme.  L'argent  et  le  crédit  ont  dis- 

<  paru  ;  les  travaux  sont  sans  activité,  les  terres  sans 

<  culture ,  tout  annonce  la  rareté  et  la  cherté  des 

<  blés;  ce  qui  pis  est  encore  une  mauvaise  récolte 

<  en  1783.  On  soupçonne,  avec  fondement,  qu'un  tiers 

<  des  terres  à  emblaver  aux  mois  de  mars  et  d'avril 

<  restera  en  guéret,  parce  que  les  propriétaires  ou  les 

<  cultivateurs  ne  pourront  se  procurer  les  grains  né- 
€  cessaires  aux  semailles.  Il  en  résultera  infaillible- 
€  ment  une  diminution  dans  la  somme  des  produits  ; 
€  et  les  ressources  pour  la  subsistance  et  le  payement 
€  des  impôts  deviendront  insuffisantes  pour  tous  ceux 
€  qui  auront  été  privés  des  moiens  de  multiplier  ces 
€  ressources.  » 

Le  subdélégué  avait  usé  de  précautions  et  de  saga- 
cité pour  s'enquérir  des  faits  et  se  former  un  avis.  U 
explique  minutieusement  sa  manière  : 

<  Tous  m'avés  ordonné,  Monseigneur,  de  vérifier 
€  avec  exactitude  et  en  détail  les  faits  exposés  dans  la 

<  requette  des  habitans  de  la  paroisse  d'Aurat  et  d'au- 

<  très.  J'avois  à  craindre  qu'en  donnant  de  la  publi- 

<  cité  à  mes  opérations  les  cris  et  les  murmures  ne 
€  s'élevassent  de  toutes  parts;  j'ay  pris  le  parti  de 

<  faire  insinuer  aux  habitans  (des  paroisses  de  Jax , 
€  de  Vissac  et  d'Auteyrat,  les  plus  pauvres  dans  le 

<  nombre  de  celles  que  protège  M*"^  de  la  Fayette), 
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f  qu'ils  Tinssent  me  trouver  pour  solliciter  des  se- 
«  cours.  Les  maires  d'Auteyrat  et  de  Yissac  se  sont 
€  rendus  auprès  de  moi  ;  je  n*ai  pas  encore  vu  ceux  de 
«  Jax ,  mais  comme  les  deux  autres  paroisses  sont 
4  connues  pour  être  des  plus  chargées  et  des  plus 
€  pauvres  de  Télection,  le  travail  que  j*ai  fait  avec 

<  leurs  habitans  peut  servir  de  base  même  pour  assi- 
«  gner  la  quantité  de  blés  de  mars  qu*il  seroit  à  pro- 
«  pos  de  donner  et  de  prêter  dans  toute  Télection  de 
f  Brioude.  » 

Il  passe  alors  en  revue  chacune  des  paroisses  péti- 
tionnaires, au  point  de  vue  du  principal  de  la  taille,  et, 
partant  de  cette  donnée  que  l'état  de  gêne  de  chaque 
habitant  est  en  proportion  du  montant  de  son  impôt, 
il  indique  la  quantité  de  grains  nécessaire  dans  son 
élection  en  vue  d'obvier  à  ce  que  l'on  redoute  (1) ,  et 
est  amené  à  conclure  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  vœu  de  madame  la  marquise  de  la  Fayette  ne 

<  pourroit  donc  être  satisfait  qu'au  moien  d'un  don  de 

<  74  septiers  3  cartons  même  grain  »  {de  Vorgé). 

f  Je  ne  dirai  pas,  tant  s'en  faut  que  ce  secours  fut 

(1)  Voici  cette  partie  de  la  dépêche  : 

«  La  paroisse  de  Yissac  est  imposée  à  la  somme  de  1630  livres  en 
€  principal  de  taille  ;  on  obvi^roit  à  tous  les  inconvéniens  de  la 
«  disette  des  blés  de  mars  pour  la  semence  prochaine  si  on  don- 
«  noit  aux  pauvres  de  cette  collecte  quatre  septiers  trois  cartons 
€  d^orge  mesure  de  Brioude  ;  et  si  Ion  pretoit  à  d'autres  cinq  sep- 
€  tiers  quatre  cartons,  même  grain  :  la  conomunauté  se  rendroit 
€  caution  pour  les  emprunteurs. 

«  Celle  d'Autcyrat  est  taxée  à  1,800  livres  de  ppal  de  taUle; 

<  il  y  auroit  à  donner  sept  septiers  d^orge  et  a  en  prêter  sept  sep- 
«  tiers  quatre  cartons. 

«  De  ce  il  resuite  que  l'on  previendroit  toute  influence  deladisette 
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déplacé  ;  aais  je  ne  puis  dissuivler  que  la  moitié , 
au  moins,  des  collectes  de  Lelection  de  Brioude 
souffre  autant  et  plus  que  celles  d*Aurat,  de  Seau- 
^les ,  de  SainWulien  et  de  Saint^^Jeneix  de  Sx. 
J*estiaie  par  appeiça  ipie  pour  distribuer  avec  im- 
partialité et  dans  une  exacte  proportion,  avec  La  di- 
sette et  las  malheurs,  une  quantité  de  blés  de  mars 
suffisante  pour  emblaver  les  terrea  qui  resteront  en 
gueret,  il  faudrait  donner  ^to  cent  entiers  d'orge  ou 
d'avoine  et  en  prêter  mille  septiers  (1).  Je  n*exagère 
sûrement  point  et  je  dois  i^outer  que  si  cette  quan- 

dans  les  deux  paroisses  en  fesant  distribuer  onze  septien  trois  car- 
tons d^orge  aux  taillables  les  plus  pauvres  ;  et  en  prêtant  à  d'au- 
tres, sans  risque  de  perdre,  treize  septiers  du  même  grain. 
€  La  collecte  de  Jax  supporte  865  livres  de  principal  de  taiUe , 
je  proposeroi  pour  ses  habitants  la  même  faveur  que  pour  ceux 
d'Atttejrat,  parce  que  la  grêle  a  détruit  en  1781  et  1782  les  ré- 
coltes de  la  paroisse  de  Jax  et  que  la  misère  doit  en  conséquence 
y  être  plus  généralement  répandue. 

€  Saint-George  d^Aurat  paye  3,330  livres  ;  Seangues  Saint-Ro- 
main, 8,410  livres  ;  Saint-Julien  de  Fix ,  1,953  livres  et  Saint- 
Geneix  de  Fix  500  livres.  Je  parle  toujours  du  pjincipal  de  la  taille, 
et  j*ai  Phonneur  de  vous  observer  que  la  paroisae  de  Chavagnat 
est  comprise  dans  la  collecte  d^Aurat.  Le«  habitaiia  de  ces  quatre 
collectes  sont  infiniment  moins  malheureux  que  oeux  de  la  par- 
roisse  d'AutcTrat  :  ce  £Bdt  n^est  pas  douteux ,  mais  je  aapppserai 
que  toutes  circonstances  sont  égales;  je  veux  dire  que  le  nombre 
des  pauvres  ou  des  obéréa  se  trouve  dans  chaque  collecte  en  por- 
portion  avec  le  taux  de  leurs  impositions.  Il  s*en  suivra  que  pour 
traiter  ces  quatre  collectes  aussi  favorableineiit  que  la  paroisse 
d^Auteyrat  on  devroit  donner  aux  pauvres  56  eqrtiers  d^oigepour 
semer  et  en  prêter  soixante  septiers  aux  taillablea  obéfréa.  > 
(1)  Le  €  septier  >  valait  à  Brioude  160  litre»;  il  ee  divisait  en 
S  carions  de  SO  litres.  . 
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«  tité  n'étoit  pas  importée  d'une  province  voisine  ou 

<  de  quelque  autre  canton  de  TAuTergne  nos  Buarchés 

<  ne  suf9roient  point  à  cet  approvisionnement.  > 

Je  suis  avec  un  très  profond  respect, 

Monseigneur» 
Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

OXTETFFIBR. 

in 

Sans  beaucoup  de  médisance,  on  peut  supposer  que 
le  subdélégué  aurait  trouvé  moins  embarrassant  de 
remplir  le  but  de  la  supplique  si  elle  lui  avait  été 
soumise  le  premier;  Il  y  eut  ceci  de  plus,  qu'au  mo- 
ment ou  il  donnait  son  avis  sur  elle  en  si  grande  li- 
berté d*esprit  quant  au  nom  qui  la  recommandait,  les 
personnes  portant  ce  nom  étaient  très-éloignées.  On 
les  connaissait  à  peine.  Le  père  de  M.  de  Lafayette, 
tué  à  25  ans  dans  la  déplorable  bataille  de  Minden, 
n'avait  «guère   résidé  à  Chavaniàc  depuis  l'enfance; 
lui,  s'était  vu  emmener  tout  jeune  à  Paris  et  n'était 
plus  revenu;  il  n'y  avait  au  château  que  sa  tante, 
M~  de  Ghavaniac ,  qui  avait  été  sa  tutrice  et  qui  vivait 
retirée.  Les  considérations  motivant,  d'habitude,  des 
égards  pour  les  apostilles  d'un  certain  ordre  ne  par- 
laient donc  pas  bien  haut.  Mais  les  conditions  furent 
tout  opposées  avant  que  la  dépêche  du  16  mars  eût 
beaucoup  de  date.  Le  marquis  de  Lafayette  arriva  en 
Auvergne  (1).  La  noblesse  de  la  province,  toutes  les 
personnes  de  poids,  les  moindres  notables  des  en- 

(1)  Probablement  le  22  mars.  Il  écrivait  le  19,  de  Paris,  à  M.  de 
Vergennes  :  €  Je  pars  pour  TAuvergne  ,  Monsieur  le  comte  , 
et ,  à  moins  que  je  ne  reçoive  vos  ordres,  je  serai  une  vingtaine  de 
jours  dans  oe  voyi^.  >  MémQi0^  et  correspondimoes pM^  sa 
fimUlef  t.  U,  p.  69. 
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Tirons  accoororent  Vy  saluer.  On  entourait  d*hoinmages 
et  de  préyenances  le  jeune  seigneur  qui  Tenait  de 
jouer  un  si  grand  rôle.  Le  subdélégué  lui-même 
dut  céder  au  courant  ;  ChaTaniac  le  Tit  parmi  les 
visiteurs.  Aussitôt  il  n*eut  plus  la  même  idée  sur  la 
demande  des  paroisses.  Des  titres  très-méritoires 
en  leur  faveur  apparurent  à  son  esprit.  11  se  sentit . 
mal  engagé  ;  rentré  à  Brioude,  il  écriTit  de  nouveau  à 
rintendant,  et  voici  de  quelle  manière  : 

€  A  Brioude  l6  27  mars  1783 

Monseigneur, 

«  M.  le  marquis  de  la  Fayette  est  actuellement  dans 
€  ses  terres  d'auvergne  ,  j'ay  eu  Thonneur  de  lui  faire 
€  ma  cour  et  il  m'a  demandé  si  vous  ne  m'aviés  point 
€  donné  des  ordres  relativement  aux  secours,  en  blés 
€  de  mars,  qu'il  a  sollicité  pour  les  paroisses  d'Aurat , 

<  Jax  ,    Vissac,  Auteyrat,   Seaugues,  Saint-Julien  et 

<  Saint-Geneix  de  Fix.  il  m'a  paru  fortement  touché 
€  de  Tallarme  généralement  répandue  sur  le  succès 
«  de  la  récolte  prochaine;  lisait  que  les  parroisses 
€  qu'il  protège  ne  sont  pas  les  seules  en  proie  aux 
«  craintes  et  à  la  disette  ,  mais  ce  seigneur  quoiqu'il 
€  prenne  part  au  malheur  commun,  témoigne  un  inté- 
€  rêt  plus  vif  pour  les  habitans  de  ses  terres,  il  s'oc- 
€  cupe  de  faire  distribuer  cent  septiers  de  seigle  qui 
«  seront  donnés  grtuitement  aux  pauvres  et  il  m'a  dit 
«  que  s'il  avoit  pu  faire  de  plus  amples  charités  il  n'au- 

<  rait  pas  importuné  l'administration  ,  je  n'ay  dû  que 
€  lui  marquer  mon  zèle  à  exécuter  ce  que  vous  me 
€  prescririés,  et  j'ay  gardé  le  silence  sur  ce  que  vous 
€  m'aviés  fait  la  grâce  de  m'écrire.  Mais  comme 
€  j'ignore  si  vous  ne  voudriez  pas ,  Monseigneur ,  obli- 
€  ger  plus  particulièrement  M.  de  la  fayette ,  je  crois 
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<  qu'il  est  de  mon  deyoir  de  tous  rendre  compte 
«  de  Fimpression  qu*a  fait  sur  son  cœur  le  spec- 
«  tacle  des  malheureux  qui  sont  venus  en  foule  im- 
«  plorer  ses  bontés  et  sa  protection.  Je  ne  retracte 
€  cependant  point  ce  que  j*ai  eu  Thonneur  de  vous 
€  écrire  le  16  de  ce  mois ,  que  le  plus  grand  nombre 
€  des  parroisses  de  cette  élection  étoit  dans  un  be- 
€  soin  aussi  pressant  qu'une  partie  de  celles  recom- 

<  mandées  par  M.  de  la  fayette.  Voici  le  tems  des  se- 
€  mailles  ,  et  les  blés  de  mars  récoltés  Tannée  der- 

<  nière  pourroient  à  peine  y  suffire ,  mais  cette  quan- 
«  tité,  toute  médiocre  qu'elle  a  été ,  ne  se  trouve  pas 

<  distribuée  dans  une  proportion  relative  aux  besoins; 

<  et  je  ne  crois  pas  trop  avancer  en  disant  que  les  deux 

<  tiers  des  cultivateurs,  n'ont  ni  orge,  ni  avoine,  ni 

<  autres  menus  grains  pour  semer  dans  cette  saison  , 

<  et  ils  manquent  d'argent  et  de  moïens  pour  en  achè- 
te ter.  Les  peuples  trop  occupés  du  soin  de  leur  sub- 
«  sistance  n'ont  pas  songé  à  se  libérer  des  redevances 

<  annuelles  ni  du  prix  des  baux  affermes  ;  ils  doivent 
€  à  ceux  qui  auroient  pu  leur  prêter  et  cette  res- 

<  source  leur  est   interdite.  J'oserai  vous  repeter , 

<  Monseigneur,  que  plus  de  seize  cent  septerées  de 

<  terres  cultivées  (1)  demeureront  en  gueret  par  le 
«  defaud  et  la  disette   des  grains  pour  ensemencer; 

<  j'ajouterai  que  la  somme  des  produits  de  cette  élec- 

<  tions  sera  conséquemment  diminuée  de  huit  mille 
«  septiers  de  blés  de  mars.  En  effet ,  monseigneur,  ces 
€  grains  de  quelque  espèce  qu'on  les  suppose ,  don* 

<  nent  ordinairement  le  sixième  semence  comprise  , 

<  parce  qu'on  leur  destine,  surtout  pour  l'orge ,  des 

<  terres  de  la  moins  mauvaise  qualité  et  qu'ils  sont 

(1)  La  Bepterée  formait  une  superficie  de  6,000  à  7,000  mètres, 
nÛYants  les  endroits. 
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<  eux  mêmes  par  leur  tuKtnre,  plus  productift  que  les 

<  blés  dliyver.  Ne  yaudroit-il  pas  mieax  chaiifer  T^h 

<  plication  de  la  remise  du  Roi  et  en  destiner  le  mon- 

<  tant  a  acheter  des  blés  f  il  n*est  pas  de  eoltîYateiir 

<  qui  ne  trouya  de  soulagement  plus  réel  et  plus  con- 

<  sidérable  dans  ce  dernier  genre  de  secours  que  dans 
€  le  premier,  d'ailleurs  se  seroit  assurer  le  payement 
€  de  l'impôt  en  multipliant  les  moiens  de  Tacquiter  au 

<  lieu  qui  si  les  terres  ne  sont  point  ensemencées  la 
€  remise  du  Roi  deviendra  insuffisante  et  le  recou- 

<  Trement  impossible.  > 

Je  suis  avec  un  très  profond  respect 

Monseigneur 
Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur 

GUETFFIER. 

H.  de  Chazerat  [n'en  était  pas  à  se  convaincre.  Le 
biais  un  peu  gêné  qu'employait  maintenant  son  sub- 
délégué, pour  faire  passer  du  second  plaa  au  premier 
la  recommandation  de  M~  de  Lafayette,  semble  lui 
avoir  plu  médiocrement  ;  car,  dès  qu  il  eut  lu,  il  dicta 
à  son  secrétaire,  sur  la  marge  même  de  la  lettre,  cette 
minute  de  réponse  presque  sèche  : 

A  Paris  le  2  anil  1783 

€  J'ay  écris  au  Ministre,  M,  pour  luy  représenter 
€  l'état  de  misère  ou  se  trouvent  les  contribuables  de 

<  l'Élection  de  Brioude  ,  je  luy  ai  en  même  temps  re- 
€  présenté  le  besoin  pressant  qu'ils  ont  de  secours  , 

<  lorsquil  m'aura  fait  connoître  ses  intentions  sur  les 
€  différentes  demandes  que  je  luy  ai  fait  je  m'empres- 
€  serai  de  vous  en  instruire.  > 

Henry  DoraoL. 
(La  /lu  à  fo  proehmne  Uvraùcm,) 
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FER  ET  HOUILLE.  —  DECAZEVILLE. 

I 

Diana  là  vie  agitée  que  mènent  les  grands  établisse- 
ments d'industrie ,  il  y  a  bien  des  contrastes.  Aux  uns 
la  fortune  a  constamment  souri,  tandis  que  pour  d'au- 
tres elle  n'a  eu  que  des  disgrâces..  La  notoriété' 
publique  a  longtemps  rangé  Decazerille  dans  ce  der- 
nier cas.  Après  Téclat  éphémère  et  le  dernier  écho 
an  bruit  qui  accompagnent  tous  les  débuts ,  le  déclin 
commença  pour  cet  établissement,  et  peu  d'années  après 

(1)  V.  t.  LXXVÎI,  p.  117;  t.  LXXX,  p.  93;  t.  UiXSl,  p.  201; 
t.  LXXXV,  p.  193;  t.  LXXXVI,  p.  161;  t.  LXXXVII,  p.  27; 
I.  LXXXJX,  p.  419;  i  XGI,  p.  5;  t  XGIV,  p.  143;  t.  XCV,  p.  5 
ai  253;  t.  CXVI,  p.  77;  et  t.  CXVII,  p.  5. 
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aboutit  à  une  liquidation  suivie  d'une  vente  par  autorité 
de  justice. 

Dire  d'où  cela  vint,  quelle  fut  tjans  cet  échec  la  part 
des  lieux  et  des  circonstances,  ce  qu'il  en  faut  imputer 
aux  titoonements  et  aux  méprises  des  fondateurs,  au 
choix  de  leurs  agents,  à  la  nature  et  à  la  conduite  des 
exploitations,  aux  vicissitudes  du  marché,  au  prix  des 
transports  et  de  la  main-d'œuvre,  ce  serait  ajouter  un 
chapitre  de  plus  à  l'histoire  déjà  longue  des  déconve- 
nues industrielles  et  des  caprices  de  la  spéculation.  A 
son  origine,  celle-ci  avait  pourtant  en  sa  faveur  les  plus 
belles  ou,  tout  au  moins,  les  plus  spécieuses  chances. 
Il  s'agissait  d'exploiter  en  grand ,  et  par  des  procédés 
perfectionnés,  les  richesses  souterraines  que  renferment 
les  terrains  de  l'Aveyron,  la  houille  surtout  qui  y 
abonde  et  que  jusque-là  on  avait  fort  négligée.  C'était 
entre  1827  et  1828,  une  époque  bien  connue  en  mé- 
tallurgie, et  où  les  appareils  de  la  forge  anglaise,  intro- 
duits en  France  sur  une  grande  échelle,  y  causèrent 
une  véritable  révolution.  L'Aveyron  était  désigné 
comme  le  siège  naturel  de  Tune  de  ces  entreprises. 
Quelque  part  que  l'on  portât  le  pic  ou  la  pioche, 
on  mettait  à  découvert  des  affleurements  d'un  charbon 
minéral  qu'on  pouvait  vendre  en  nature  ou  convertir 
en  coke,  en  fonte  et  en  ier  dans  des  conditions  d'amal- 
game. Par  surcroit  l'industrie  de  la  forge,  dans  ses 
perfectionnements,  coïncidait  avec  une  industrie  toute 
nouvelle,  celle  des  chemins  de  fer  qui  en  était  à  ses 
commencements.  Que  de  conditions  de  succès ,  réunies 
comme  à  l'envi,  et  que  de  perspectives  de  bénéfices  I 
Aussi,  M.  le  duc  Decazes  se  crut-il  bien  inspiré,  le  jour 
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OÙ  il  se  rendit  acquéreur  des  principales  concessions  de 
bouille  du  bassin  de  rAveyron,  et  jeta  les  fondements, 
non-sealement  d'un  groupe  de  haut-fourneaux  avec  leurs 
dépendances,  mais  encore  ceux  du  bourg  qui  allait  y 
èlre  annexé  :  l'un  et  l'autre  devaient  porter  son  nom. 
Comment  se  défendre  alors  d'un  premier  enivrement  ? 
Les  éléments  de  réussite  semblaient  amassés  pour  de 
longues  années  ;  le  périmètre  des  concessions  compre- 
nait les  meilleurs  gîtes  de  la  contrée  ;  on  pouvait  au  be- 
soin l'étendre  dans  tous  les  sens ,  on  regardait  en  outre 
comme  démontré  qu'il  n'y  aurait  bientôt  plus  d'autre 
fer  possible  que  le  fer  fabriqué  par  le  combustible  mi- 
néral, ou  que  tout  au  moins  les  chemins  de  fer  n'em- 
ploieraient que  celui-là,  et  lui  fourniraient  un  débouché 
sans  limites.  Par  voie  d'hypothèse^  on  ajoutait  qu'au- 
cune concurrence  du  dehors  ne  viendrait  contrarier,  sur 
le  marché  français,  le  mouvement  des  prix,  et  qu'on 
pourrait  impunément  les  pousser  jusqu'à  outrance.  Les 
tarifs,  disait-on,  seraient  là  pour  garantir  le  marché  na- 
tional au  travail  national.  Telles  étaient  les  illusions  de 
la  première  heure  ;  les  désappointements  ne  devaient 
arriver  que  plus  tard ,  et  Dieu  sait  qu'ils  ne  manquè- 
rent pas.  Il  y  en  eut  sur  les  points  attendus,  d'autres, 
plus  graves  encore,  sur  des  points  inattendus,  et  le  prin- 
cipal pétait  l'objet  même  de  l'exploitation,  la  qualité  de 
la  houille.    Sans    égales    pour     la    puissance ,    les 
houillères  de  l'Âveyron  laissent ,  en  effet,  beaucoup  à 
dire  pour  la  qualité.  La  montagne  qui  avoisine  les  éta- 
blissements présente,  dans  toute  son  étendue ,  c'est-à- 
dire  sur  à  peu  près  A  kilomètres  carrés,  une  couche  de 
70  mètres  exploitable  en  galeries  ou  par  des  puits  de 

MOUTKLLl  SÉRIE.   —  IV.  5 
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trës-faiMe  profondeur.  Dsou  une  montagne  qui  confine 
à  celle*-là,  la  couche  a  35  mètres  d'épaisseur ,  dans  une 
autre  15  mètres.  Nous  verrons  que,  vers  les  limites  ex- 
trêmes des  concessions,  cette  puissance,  de  la  couche 
acquiert  des  proportions  plus  grandes  encore ,  et  qu'an 
lieu  désigné  sous  le  nom  de  La  Yaîsse,  on  se  trouve  en 
face  d'une  véritable  montagne  de  charbon  débarrassée 
de  son  enveloppe,  et  mise  littéralement  à  nu.  On  dirait 
un  cirque  dont  les  étages  du  charbon  forment  Tamphi- 
théfttre,  et  les  galeries  des  mineurs  les  rangs  de  lopres. 
C'est  la  curiosité  de  Decazeville,  et  un  spectacle  qu'on 
ne  saurait  voir  sans  admiration. 

Mais  ce  tableau  a  des  ombres.  Ces  montagnes  qui 
renferment  et  mettent  en  évidence  tant  de  richesses  en 
dévorent  elles-mêmes  une  grande  partie  ;  elles  sont  en 
proie  à  des  feui  souterrains,  les  uns  d'ancienne  date, 
d'autres  récents.  Ces  feui  sont  difficiles  à  éviter  et  plus 
difficiles  encore  à  combattre  :  presque  toujours  on  se 
borne  à  les  circonscrire  par  des  remblais,  malheureu- 
sement insuffisants.  De  tels  incendies  presque  journaliers 
créent,  en  effet,  des  vides  qui  amènent  des  affaissements 
de  terrain^  et  tout  au  moins  des  fissures  par  lesquelles  la 
combustion  se  propage^  si  bien  que  çà  et  là  des  gise- 
ments très-abondants  dégénèrent  à  la  longue  en  dépôts 
calcinés,  c'est-à-dire  en  résidus  de  matière  inerte.  La 
nature  même  du  charbon  concourt  autant  que  l'état  des 
lieux  à  ces  accidents  qui  tiennent  sur  un  pied  continuel 
les  équipes  de  l'exploitation  souterraine.  Par  surcroît, 
ces  charbons  de  l'Aveyron,  très-riches  en  matière  volatile, 
n'ont  pas  au  même  degré  les  éléments  de  consistance  qui 
sont  propres  aux  cbarbens  de  la  Loire  et  du  Nord.  De  là 
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deux  défauts,  Ynn  d'être  inflammables  à  l'excès,  l'autre 
de  mai  se  comporter  à  la  cuisson.  Ils  ne  donnent  qu'un 
coke  léger  ei  dans  las  bauts-fouraeaux  ils  consomment 
beaucoup  de  matières  pour  ne  fournir  que  peu  de 
produits  :  dès  les  travaux  d'essai  le  fer  qui  en  sortait 
fat  dassé  parmi  les  fers  médiocres.  Ce  fut  le  premier 
échec  porté  à  la  fortune  de  Decazeville  et  le  premier 
nuage  qui  assombrit  ses  commencements. 

Ce  n'était  que  ia  moindre  partie  des  épreuves  qui  at«> 
tendaient  les  exploitants  originaires  et  qui  eut  pour 
conséquence  de  déterminer  au  juste  la  meilleure  direc- 
tion qu'ils  avaient  k  donner  à  leurs  travaux.  Plus  de 
doute  en  effet  ni  d'hésitation.  C'était  au  fer  qu'il  fallait 
songer,  qu'il  fût  médiocre  ou  non,  d'autant  qu'on  trou- 
vait sur  place  et  par  riches  dépôts,  ce  qu'en  Angle- 
terre on  nomme  le  minerai  houiller  :  mélangé  avec  la 
houille  du  pays,  ce  minerai  donnait  un  fer  marchand 
tel  quel  et  dont  les  chemins  de  fer  en  construetion 
s'accommodèrent  faute  de  mieux  pour  la  pose  de  leurs 
voies.  La  vogue  s'en  mêlant  et  sous  l'empire  de  droits 
de  douane  prohibitifs,  il  y  eut  alors  '  une  vente  sûre 
et  de$  prix  à  peu  prés  discrétionnaires  pour  les  forges 

• 

qui  tout  d'abord  travaillèrent  à  l'anglaise,  et  Decaze- 

vîUe  était  diU  nombre.  Cqb  forges  étant  peu  nombreuses, 

ou  y  b^tit  monjaaie  presque  indistinctement.  On  n'y 

regarda  de    plus  prés  que  lorsque  la  question  des 

transports  eût  créé  entre  les  établissements  nouveaux 

de  trop  grandes  inégalités  dans  les  charges  accessoires 

et  dans  la  fixatiop  des  prix  de  revient. 

Ici  paraît  le  plus  grand  obstacle  qu'ait  rencontré  la 

fortione  de  Decazeville,  et  qui  a  amenée  on  peut  le  dire, 

5. 
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]a  chnte  de  sa  compagnie  de  fondation.  Il  sufBt  de  jeter 
les  yeux  sur  une  carte  de  France  pour  s'en  convaincre. 
Le  dénoûment  éiait  pour  ainsi  dire  fatal  et  comment  le 
conjurer?  Rattacher  à  Paris  d'où  partent  presque  toutes 
les  grandes  tètes  de  ligne  un  chemin  de  fer  qui  donnil 
la  Tie  aux  industries  de  rAveYron^  c'était  une  grosse 
affaire.  Non-seulement  il  s'agissait  d'affecter  à  ce  chemin 
une  place  dans  les  services  à  niveaux  réguliers  qui  dé- 
fraient les  vallées  intermédiaires,  mais  au  pied  des 
monts  d'Auvergne,  il  fallait  franchir  par  des  escarpe- 
ments successifs  le  Limousin,  le  Périgord  et  une  por- 
tion de  l'ancienne  Marche,  puis  le  Rouergue  tout  entier 
pour  aboutir  de  là  aux  divers  réseaux  qui  vont  d'un 
côté  vers  les  Pyrénées  de  l'autre  vers  les  Alpes.  Grosse 
affaire,  ai-je  dit,  et  dans  tous  les  cas  prématurée  !  Rien 
n'était  prêt  alors  pour  ces  spéculations,  ni  les  ingénieurs, 
ni  les  capitalistes.  Decazeville  avait  frappé  avant  le  temps 
'  à  une  porte  qui  ne  pouvait  pas  s'ouvrir.  Il  endura  donc 
jusqu'à  épuisement  un  mal  qui  devenait  de  plus  en  plus 
incurable. 

Un  instant,  faute  de  bonnes  voies  de  terre,  les  gérants 
eurent  l'idée  d'y  suppléer  par  une  voie  d'eau.  Le  Lot 
n'est  pas  éloigné  de  Decazeville,  il  coule  dans  une  vallée 
contiguë  et  à  4  hilomètres  à  peine  de  distance.  On 
essaya  de  s'en  servir  ;  l'essai  fut  lamentable.  Comme  tous 
les  cours  d'eau  du  Midi,  le  Lot  est  à  sec  presque  toute 
l'année  et  ne  peut  à  cette  hauteur,  et  si  près  de  sa 
source,  se  prêter  à  aucune  navigation.  On  y  a  com- 
mencé, il  est  vrai,  des  travaux  de  canalisation  qui  re- 
montent fort  loin  et  qui  sont  restés  à  l'état  d'ébauche  ; 
même  achevés,  il  n'en  pourrait  sortir  que  des  résultats 
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médiocres,  denx  millions  ont  été  dépensés  déjà  ;  même 
en  les  doublant^  on  n'obtiendra  pas  une  navigation  con- 
tinue et  régulière.  Ces  torrents  de  montagnes  tiennent, 
en  effet,  plus  de  place  sur  la  carte  que  sur  le  sol  ;  en 
hÎYer  ils  coulent  à  pleins  bords,  en  été  ce  ne  sont  que 
des  ruisseaux.  Nous  verrons  plus  tard  quel  parti  ingé- 
nieux Decazeville  a  tiré  des  eaux  du  Lot. 

La  réalité  est  qu'il  n'en  a  fait  aucun  usage  sérieux, 
ni  comme  moyen  de  transport,  ni  comme  voie  de  com- 
munication. En  remontant  &  la  première  période  des 
débuts,  la  plus  florissante  sans  contredit,  voici  ce  que 
nous  trouvons.  La  forge  anglaise  est  vouée  à  la  produc- 
tion du  fer^  à  peu  près  exclusivement,  et  surtout  des 
r:  ils.  Les  commandes  arrivent-elles,  les  fourneaux  sont 
en  pleine  activité,  se  ralentissent-elles,  l'usine  diminue 
ou  éteint  ses  feux.  Il  y  a  ainsi  de  bonnes  et  de  mau- 
vaises veines,  quelquefois  une  stagnation  persistante. 
Quant  aux  transports,  ils  ont  lieu  par  des  colliers'  dans 
une  bonne  partie  du  trajet.  Les  chariots  prennent  les 
fers  à  l'usine  même  et  les  transportent  jusqu'à  Montau- 
ban  où  ils  s'embarquent  sur  la  Garonne.  La  fortuné  de 
l'établissement  correspond  à  ces  fluctuations.  Aux  pre- 
miers inventaires  qui  se  balançaient  par  d'assez  beaux 
bénéfices,  succèdent  d'autres  inventaires  qui  entament 
notablement  le  capital.  C'est  surtout  la  fabrication  du 
fer  qui  est  cause  de  ces  alternatives.  Les  amalgames  ne 
réussissent  pas  toujours,  il  y  a  des  coulées  malheu- 
reuses; il  y  a  également  des  faits  de  commerce  qui 
surviennent  pour  empirer  la  situation,  des  faillites,  des 
livraisons  de  produits  frappées  de  résiliation,  des  pro- 
cès, des  liquidations  onéreuses.  A  mesure  que  l'exploi- 
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talion  entré  dans  la  voie  du  discrédit^  toutes  ces  eircons- 
tances  fâcheoses  se  multiplient,  tandis  que  les  bonnes 
chances  se  font  rares*  En  vain  espére-t-on  le  salut  dans 
des  combinaisons  nouvelles.  Les  gérants  changent,  des 
souscriptions  supplémentaires  sont  ouYortes;  on  s'ima- 
gine qu'un  peu  d'argent  frais  comblera  les  vides,  répa* 
rera  les  donmis^es.  Rien  n'y  fait  ;  après  des  efforts  dé- 
sespérés,  des  changements  de  mains  et  de  gérance,  les 
ateliers  se  ferment  et  les  ouviîers  sont  congédiés.  Même 
à  terre,  la  fataUté  frappe  encore  l'établissement;  pendant 
trois  années  et  à  plusieurs  reprises ,  Decazeville  est 
mis  en  vente,  avec  rabais  sur  rabais,  sans  trouver  d'ac- 
quéreur sérieux. 


Il 


Ce  fut  dans  les  premiers  mois  de  1867,  que  cet  ac- 
quéi^ur  se  présenta  dans  M.  Deseilligny  qui  avait  fait 
brillamment  ses  preuves  en  matière  d'industrie  dans  la 
direction  du  Creuzot;  gendre  de  M.  Schneider,  le  nou- 
veau propriétaire  de  Decazeville  ajoutait  à  sa  valeur 
personnelle  le  relief  d'un  incomparable  apprentissage  ; 
il  avait  été  élevé  à  bonne  école  et  avait  mené  à  bien 
un  établissement  du  premier  rang.  11  achetait  les  usines 
de  l'Aveyron  au  nom  d'une  société  composée  d'anciens 
obligataires  et  surtout  d'hommes  jeunes  et  entreprenants 
qui,  après  un  mûr  examen,  avaient  entrevu  une  fortune 
à  faire  là  où  des  vétérans  de  d'industrie  avaient  triste- 
ment succombé.  Il  est  vrai  que,  sous  le  changement  de 
personnes^  il  y  avait  eu  un  changement  de  principes.  Les 
anciens  maîtres  de  Decazeville  avaient  toujours  estimé 
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que  leur  meilleor  moyen  de  défense  était  dans  les  gros 
tarifs,  ils  répétaient  à  Tenvi/  comme  excuse  à  leur  dé- 
confiture, quO)  par  son  traité  de  commerce  de  1860, 
l'État  les  avait  minés  et  Tendus  i  T Angleterre;  les 
nouveaux  acquéreurs  ne  s'associaient  ni  à  ces  doléances, 
ni  à  ces  récriminations;  encore  moins  plaçaient-ils 
respoir  d'une  revanche  dans  lasurévélation  des  tarifs.  Us 
étaient  trop  de  leur  temps  pour  cela,  et  obéissaient  à  une 
donnée  plus  juste  et  plus  générale.  Par  entraînement  ou 
psr  la  force  des  choses,  les  premiers  exploitants  n'a- 
vaient eu^  pour  ainsi  dire,  que  le  fer  en  vue,  c'est  sur 
06  point  notamment  que  leurs  successeurs  voulaient 
porter  le  contraste.  Ils  entendaient  cantonner  le  fer  dans 
quelques  fabrications  spéciales,  mais  surtout  et  avant 
tout  s'oocuper  de  la  bouille,  comme  extraction,  comme 
préparation  et  comme  vente.  Voilà  leur  revanche  qu'ils 
désiraient  rendre  plus  sérieuse  et  plus  efficace  que  celle 
des  tarifs. 

Le  principal  obstade  &  cette  oeuvre  de  régénération, 
t^daît  alors  à  disparaître.  Les  chemins  de  fer-  avaient 
pratiqué  dans  l'Aveyron  une  première  trouée  :  entre 
Paris  et  Rodez  il  n'y  avait  plus  que  dix-neuf  heures  de 
Unyet.  Grâce  à  un  court  embranchement  spécial,  Decaze- 
ville,  rattaché  à  la  station  de  Viviers,  correspondait  d'une 
part  avec  Rodez,  de  l'autre  avec  Capdenac,  tête  de  ligne 
de  trois  directions,  Toulouse,  Périgueux  et  Ârvant.  On 
communiquait  ainsi  avec  Bordeaux  et  les  Pyrénées  ; 
pbs  tard  l'embrandiement  de  Rodez  sur  Milhau  devait 
y  i^ottter  la  jonction  sur  Cette  et  le  réseau  qui  conduit 
aux  Alpes.  Cétail  le  vœu  et  c'eût  été  peut-être  le  salut 
des  aMiem  c<Mnmanditaires  de  Decaaeville  que  leurs 
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contînnateiirs  trouvent  réalisés  i  point  nommé.  L'objel 
capital,  la  jonction  de  l'Orléans  arec  le  Midi  est  dés  i 
présent  acquis.  Toulouse  est  devenu  le  plus  riche  marché 
naturel  des  charbons  de  rAveyron  ;  Montauban,  Âgen, 
Tarbes,  Pau,  Carcassonne,  Castres,  rAriéçe  tout  entier, 
sont  autant  de  centres  de  consommation   dans  lesquels 
les  deux  chemins  d'Orléans  et  du  Midi  ont  souvent  des 
gares  communes  où  le  transit  est  favorisé  par  des  tarifs 
communs.  En  même  temps  rAveyroa  remonte  vers  le 
centre  par  la  ligne  de   Périgueux  d'où  les    produits 
peuvent  gagner  Limoges,  Angoulême,  Poitiers,  Roche- 
fort,  Cahors  et  Tulle.  C'est  aux  environs  de  Limoges  et 
de  Poitiers  qu'est  située  la  ligne  d'intersection  entre  les 
provenances  du  Midi  et  celles  du  centre  et  du  Nord 
qui  leur  interdisent  de  remonter  plus  haut.  Enfin  la 
ligne  d'Arvant,  traversant  par  des  pentes  trés-prononcées 
les  montagnes  du  Cantal,  permet  non- seulement  de  des- 
servir Aurillac  et  son  rayon,  mais  encore  de  se  souder 
à  Arvant  à  tout  le  réseau  de  Lyon,  communiquant  ainsi 
avec  l'Auvergne  en  même  temps  qu'avec  la  Haute-Loire. 
Sans  doute  il  n'y  a  là  rien  qui  ressemble  ni  pour  l'éten- 
due ,    ni    pour  la  richesse  des  pays    parcourus  aux 
réseaux  du  Nord  de  la  France,  de  la  Belgique  et  de 
l'Angleterre;  il  faut  avouer  pourtant  que  c'est  un  pro- 
grès sensible  sur  l'époque  où  on  allait  en  charrettes  à 
Montauban  ou  en  barques  sur  le  Lot  quand  il  voulait 
bien  les  porter. 

Il  ne  suffirait  pas  toutefois  de  pouvoir  expédier  des 
charbons  sur  les  marchés,  il  faut  que  leur  qualité  soit 
régulière  et  commerciale.  H.  Deseilligny  n'avait  là-des- 
sus aucune  illusion.  Il  aimait  à  raconter  à  ce  sujet  un 
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court  entretien  qu'il  avait  eu  avec  M.  Thiers.  C'était  dans 
le  salon  de  M.  Thiers,  un  jour  de  réception.  Un  député 
du  Nord  parlait  de  Decazeville  qu'il  venait  de  visiter  et 
ne  cachait  pas  son  enthousiasme.  M.  Thiers  qui  est 
président  du  conseil  des  régisseurs  d'Ânzin,  se  contentait 
de  sourire  et  comme  son  interlocuteur  insistait  :  «  De- 
«  mandez  à  M.  Deseilligny  ce  qu'il  en  pense,  dit-il  en 
«  se  tournant  vers  ce  dernier  qui  venait  d'entrer.  Il  con- 
«  sentirait  bien  vite  à  échanger  Decazeville  pour  un, 
€  morceau  d'Anzin.  —  Oui  certainement,  répondit 
€  il.  Desçilligny,  et  si  vous  voulez,  le  marché  est  fait.  — 
«  Je  na'en  garderai  bien,  dit  M.  Thiers.  »  M.  Thiers 
avait  raison  ;  il  parlait  comme  toujours  en  homme  qui 
sait  le  fond  des  choses.  Ces  couches  de  charbon  qui, 
à  Decazeville,  ont  jusqu'à  70  mètres  de  puissance^ 
peuvent  être  un  sujet  d'étonnement,  mais  c'est  à  l'emploi 
qn'il  faut  les  juger.  La  nature  ne  lès  a  pas  seulement 
faites  comme  une  décoration  de  théâtre  et  pour  la  satis- 
faction des  yeux  ;  c'est  par  leurs  services  qu'on  peut  jus- 
tifier le  cas  qu'on  en  fait.  On  a,  dans  l'Aveyron,  le  char- 
bon sous  la  main,  et  dans  la  concession  de  la  Vavsse  il  est 
presque  à  découvert,  tandis  qu'à  Anzin  on  ne  l'obtient 
qu'à  de  grandes  profondeurs  et  par  des  fonçages  qui  sont 
de  vrais  tours  de  force,  mais  la  valeur  intrinsèque  de  ces 
charbons  se  trouve  toujours  rétablie  par  la  préférence 
que  l'on  donne  au  meilleur  des<deux  et  par  le  prix  qu'on 
y  met. 

H.  Deseilligny  n'avait  donc  point  d'illusion  au  sujet 
des  charbons  qui  allaient  devenir  la  principale  exploi- 
tation de  Decazeville.  Il  pouvait  les  suivre  à  mesure 
qu'ils  volaient  en  éclats  sous  le  pic  du  mineur  et  les 
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avait  sooBUs  dans  ub  laboratoire  i  des  analyses  mul- 
tipliées :  mélangés  souvent  de  matières  schisteuses  on 
de  charbons  avariés  au  contact  d'anciens  feux^  ils 
ont  besoin  d'être  soumis  à  une  préparation  minutieuse 
avant  d'être  expédiés.  Le  premier  soin  consiste  en  une 
séparation  des  grosseurs.  On  a  réussi  de  cette  manière 
et  par  un  triage  attentif  à  rendre  commerciaux  des 
charbons  qui  ne  l'auraient  pas  été  si  l'on  s'était  borné, 
comme*  dans  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais  i  les  livrer  i 
l'état  de  tout  venant 

Cette  opération  si  essentielle  du  triage  des  charbmis 
a  étéy  pour  la  compagnie  nouvelle,  le  point  de  départ 
d'aménagements  de  détail  qui  lui  font  le  plus  grand 
honneur,  et  a  beaucoup  avancé  le  problème  qu'elle 
s'était  posé,  c'est-à-dire  amener  au  meilleur  état  pos- 
sible une  matière  d'assez  médiocre  apparence,  en  dé- 
gager les  impuretés,  en  faire  ressortir  les  bonnes  qua- 
lités. Une  part  au  moins  de  ce  résultat  a  été  obtenue^ 
mais  au  prix  de  quels  soins,  de  quelle  surveillance,  de 
quelle  discipline  dans  les  ateliers.  Par  une  conception 
très-heureuse  on  a  installé  et  centralisé  ce  travail  dans 
un  village  nommé  La  Gaze,  placé  au  confluent  de  tous 
les  chemins  de  fer  qui  partent  des  mines,  en  calculant 
avec  une  ingénieuse  précision  et  par  étages  successifs, 
la  distribution  du  travail  et  l'emploi  des  machines.  Rien 
a*a  été  épargné  pour  que,  dans  ce  classement  de 
la  main-d'œuvre,  aucun  détail  ne  nuisit  à  l'autre  et  que 
tons  concourussent  au  même  but«  un  degré  de  perfection 
de  plus  apporté  dans  le  produit.  Disons  d'abord  que  le 
gros  de  la  besogne  est  presque  exclusivement  exécuté 
par  des  femmes  qui,  après  un  court  apprentissage,  y 
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aeqaièrent  une  grande  habileté  de  main  et  une  sûreté 
de  conp^d'œil  que  les  hommes  ne  sauraient  ayoir  au 
même  d^fpré.  Il  s'agit  d'en  dégager  surtout  les  parties 
schisteuses  qui  déparent  et  d^adent  le  charbon  qu'on 
vient  d'extraire  et  qu'où  veut  débarrasser  de  ses  impu- 
retés^ Voici  d'aiUeurs  dans  quel  o^dre  les  opérations  se 
succèdent. 

An  niveau  supérieur  où  arrivent  les  wagonnets  remplis 
de  chiuti)on  brut^  le  travail  est  fait  par  des  ouvriers 
exclusivement;  les  femmes  ne  travaillent  qu'au  plan 
inférieur  où  règne  la  grille  sur  laquelle  les  charbons 
sont  jetés,  aux  tunnels  dans  lesquels  on  les  classe  et 
au  chargement  des  gtaûds  wagons.  Ce  travail  n'a  lieu 
que  de  jour,  et  à  raison  de  la  séparation  des  sexes  ne 
peut  donnei*  prise  à  aucun  abus.  Important  dans  ses 
effets,  il  a  permis  en  outre  d'attribuer  aux  femmes  des 
salaires  plus  élevés  qxk^ùD  ne  le  fait  pour  leurs  travaux 
ordinaires  presque  toujours  insignifiants.  Quand  les 
charbons  arrivés  dans  là  journée,  ont  été  ainsi  passés  sur 
les  grilles,  classés  dans  les  tunnels,  rechargés  sur  les 
grands  wagons,  ils  repartent  pour  leur  destination.  Un 
réseau  de  voies  ferrées  les  empcM^te  dans  la  gare  même  du 
chemin  de  fer  d'Orléans.  Ces  installations  sont  faites 
pour  une  expédition  de  mille  tonnes  par  jour. 

Où  ce  charbon  va*t-il?  Le  chemin  de  fer  d'Orléans  en 
prend  lui-même  une  grande  partie  pour  la  consomma- 
tion de  ses  machines.  Il  en  consomme  cent  mille  tonnes 
par  an*  Le  reste  est  acheté  par  le  chemin  de  Lyon,  par 
la  mariné  ûationdle,  par  les  forges  de  l'Ariége  ou  se 
vend  sur  les  marchés  de  Toulquse,  Bordeaux,  Angou- 
fême  ou  Limoges.  C'est  à  Bordeaux  seulement  que 
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rAveyron  rencontre  la  concurrence  des  charbons  anglais, 
bien  supérieurs  aox  siens  et  qu'on  livre  au  commerce 
à  des  prix  moindres.  Il  n'y  a  dans  ce  cas-là  qu'à  baisser 
pavillon  et  &  se  rabattre  sur  des  débouchés  où  l'on  a  pour 
soi  le  privilège  du  voisinage.  Il  n'en  est  pas  ici  comme 
du  fer  où  un  marché  perdu  ne  se  retrouvait  jamais. 
Pour  la  houille  il  y  aura  toujours  des  retours.  Les  ma- 
gasins que  la  nature  a  creusés  dans  le  sol,  ,ne  se  remplis- 
sent plus,  il  est  vrai,  quand  ils  ont  été  vidés,  mais  tant 
qu'ils  restent  pleins,  ils  retrouveront,  à  quelque  mo- 
ment que  ce  soit,  toute  la  somme  des  convenances  at- 
tachées &  leur  position.  C'est  une  ressource  pour  un 
usage  et  un  temps  indéterminé.  Voilà  le  rôle  qui  attend 
les  houillères  de  l'Aveyron,  non  certes  quelles  soient 
parmi  les  meilleures  que  nous  ayons  en  France,  mais 
comme  contribuant  pour  leur  part  au  service  du  littoral 
de  la  Méditerranée.  Ce  n'est  qu'un  en  cas,  puissant  par 
le  volume  et  facilement  disponible.  Le  commerce  et  la 
marine  pourraient  au  besoin  s'y  alimenter  pendant  de 
longues  années.  Aucun  spectacle  n'éveille  plus  naturel- 
lement cette  impression  qu'une  visite  aux  fouilles  de 
La  Vaysse  vers  lesquelles  les  curieux  se  portent  aujour- 
d'hui comme  à  un  voyage  de  découverte. 

Qu'on  se  figure  une  montagne  découpée  suivant  l'un 
de  ses  axes,  et  laissant  voir,  sur  une  hauteur  de  90  mè- 
tres, des  assises  noires  à  jour;  à  sa  partie  supérieure, 
55  mètres  de  terre  rougeâtres,  portant  la  trace  des 
feux  qui  Tout  dénaturée.  Au-dessous,  35  mètres  de 
houille  d'une  seule  épaisseur.  Voilà  la  part  de  la  nature  ; 
voyons  celle  de  l'homme.  600  ouvriers  sont  suspendus 
aux  différents  étages  de  cette  sorte  de  falaise.  A  trois 
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niveaux  successifs,  la  terre  est  enlevée  et  transportée 
par  chemin  de  fer  en  arrière  du  point  d'exploitation^ 
de  sorte  que  la  montagne  se  reforme  au  fur  et  à  mesure, 
laissant  seulement  un  immense  vide  entre  les  terrains 
exploités  et  ceux  qui  ont  été  déposés  à  niveau.  Au-des- 
sous des  étages  de  terrassements,  plusieurs  étages  de 
houille  en  gradins  sont  mis  à  nu  sur  une  longueur  de 
400  mètres  et  une  hauteur  de  35  mètres.  Ces  charbons 
abattus  et  chaînés  dans  des  wagonnets  aboutissent  à 
des  tunnels  ménagés  au  niveau  inférieur  et  rejoignent 
la  vallée  d'où  un  chemin  de  fer  les  conduit  au  village 
de  Decazeville.  Peu  à  peu  les  terrains  supérieurs  à  la 
houille  sont  décapités  :  il  ne  reste  plus  qu'un  immense 
dépôt  de  houille  représentant  3  ou  4  millions  de  tonnes 
et  pouvant,  en  y  reportant  les  ouvriers  qui  travaillent 
aux  terres^  quadrupler  et  quintupler  l'extraction  qui 
est  d'ordinaire  de  400  tonnes  par  jour.  Voilà  donc  une 
provision  de  houille  toute  faite,  permettant  une  grande 
élasticité  de  production,  et  assurant,  pour  les  besoins 
de  la  marine  et  des  chemins  de  fer,  dans  le  Sud  de  la 
France,  une  précieuse  ressource  en  cas  de  besoin. 

Quand,  par  un  beau  temps,  on  va  voir  ce  curieux 
chantier  de  travaux,  distant  à  peine  de  4  kilomètres  de 
Decazeville,  et  que  le  soleil  anime  de  ses  chaudes  cou- 
leurs les  terrains  brûlés  du  sommet  en  même  temps 
que  les  hautes  assises  de  la  houille,  on  est  en  face  d'un 
des  plus  grands  spectacles  de  la  nature.  Et  lorsqu'au 
milieu  de  cette  vaste  e;Ecavation,  le  signal  retentit  que 
tous  les  coups  de  mine  vont  jouer  et  qu'à  l'abri  d'une 
galerie,  mais  voyant  l'ensemble  du  tableau,  on  aperçoit 
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Bar  cette  immenee  bc^de  les  éboulements  se  produire  i 
tous  les  étages,  il  se  fait  dans  Testât  une  diversion  irré* 
sifltible,  et,  à  la  grandeur  de  la  nature,  on  associe  ia* 
vinciblement  la  grandeur  de  l'industrie  humaine.  Il  est 
bon  d'a\jouter  que  les  feux  si  dangereux  dans  les  axfdoi* 
tations  d'une  grande  puissance  ne  sont  pas  à  «ceindre 
diin9  les  exploitations  à  découyert,  qu'on  peut  cottstam* 
ment  arroser,  en  y  amenant,  par  tout  un  réseau  de  tuyaux^ 
les  eaux  fournies  par  la  machine  d'épuisement  des 
autres  exploitations. 

En  somme^  les  accidents  sont  rares  à  La  Vaysse,  quoi* 
que  le  perso^nel  en  activité  soit  très-nombreux.  On  ne 
eîte  guère  qu'un  ca^  suivi  d'une  alerte  assez  vive  el  dont 
le  dénoAmeat  tourna  à  bien.  G*est  le  séquestre  d'un 
ouvrier  causé  par  som  impruidenee.  Pris  de  boisson,  il 
s'i^it  réfugié  dans  une  des  galeries  où  la  mine  allait 
jouer  et  se  trouva  bloqué  par  l'éboulement  qui  en  fut  la 
suite.  Oraod  émoi  comme  on  le  pense,  parmi  ses  cama- 
rades qui  s'aperçurent  k  temps  qu'il  manquait  dans 
Iqs  rangs.  On  courut  aux  pioches  et  aux  brouettes  et  le 
déblai  commença  sous  la  conduite  des  ingénieurs.  Le 
travail  fut  long,  l'anxiété  grande;  on  craignait  de  ne 
retrouver  qu'un  cadavre  ;  jour  et  nuit  les  hommes  de 
corvée  se  relayaient  sans  relâche;  les  ingénieurs  veil- 
h\e»i  comme  leurs  ouvriers.  Enfin  on  retrouva  Tbomme 
debout,  sans  une  égratignure  après  70  heures  de  sauve- 
Ug^i  i^ste  le  te99^s  de  cuver  son  vin  et  de  faire  sur  les 
bénéficies  de  h  tempérance  des  réflexions  pleines  d'op- 
portwité. 
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n  y  av^l  lieu  d'insister  d'abord  sur  cette  eiploitation 
(fan  gtte  de  houille  mis  à  découvert,  qui  semble  de 
nature  à  servir  puissamment  l'œuvre  de  restauration  de 
Decazeville ,  et  qui  a  pris  une  grande  place  dans  les 
desseins  et  dans  les  actes  de  ceux  qui  l'ont  entreprise. 

Des  dépenses  considérables  ont  été  faites  à  l'appui  ; 
les  ateliers  de  préparation  du  village  de  La  Case  ont 
coûté  plusieurs  centaines  de  mille  francs  ;  on  ne  con- 
naît pas  encore  le  total  qu'exigera  le  déchaussement  in- 
génieux des  hauteurs  de  La-Vaysse;  mais,  parmi  les 
conséquences  qui  en  découleront,  il  en  était  une  tel- 
lement impérieuse  qu'elle  est  déjà  réalisée  ;  c'est  une 
fabrique  d'agglomérés.  On  appelle  ainsi  la  partie  du  char- 
bon trop  menue  pour  être  vendue  en  nature,  et  qui , 
broyée  par  des  machines  et  mélangée  avec  du  brai,  est 
convertie  en  briquettes.  C'est  un  procédé  connu  et  une 
forme  familière  dans  le  commerce  des  charbons.  Anzin 
et  Blanzy  lui  ont  consacré  de  très-beaux  et  très-curieux 
établissements  ;  sur  une  moindre  échelle,  Decazeville  a 
déjà  le  sien,  disposé  de  manière  à  recevoir  tous  les  dé- 
veloppements que  comportera  la  marche  de  ses  affaires. 
Non  pas  qu'il  vise  à  ce  menu ,  qui  est  l'écueil  et  le 
côté  faible  de  toutes  les  mines,  ses  efforts  tendent  au 
contraire  à  l'éliminer  autant  que  possible,  et  la  preuve 
en  est  dans  le  système  de  l'exploitation  à  découvert  qui 
est  le  vrai  préservatif  du  gros  charbon  contre  le  menu 
que  nraltiplie  empiriquement  la  main-d'œuvre  des 
puits  et  des  galeries.  Mais,  quoi  qu'on  fasse,  il  y  aura 
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toujours  du  menu  et  de  la  poussière,  ce  qui  suppose  one 
fabrique  d'agglomérés  sous  peine  de  se  laisser  encom- 
brer par  (jes  matières  sans  valeur  faute  d'être  utilement 
appropriées.  Celle  de  Decazeville,  dans  les  proportions 
qu'elle  a,  rend  déjà  aui  mines  des  services  considéra- 
bles :  avec  une  portion  de  leurs  débris  et  de  leurs  me- 
nus,  elle  produit  plus  de  30,000  tonnes  d'aggl(jraérés. 

Les  fours  à  coke  prennent  l'autre  portion  du  menu, 
la  meilleure  et  la  moyenne  grosseur  pour  un  travail 
qui  monte  à  80,000  tonnes  par  an.  Ces  fours  sont  du 
système  belge  avec  défournement  mécanique.  Le  coke 
est  assez  pur ,  grâce  à  un  bon  lavage  des  charbons , 
mais  comme  tout  celui  qui  provient  des  houilles  très- 
riches  en  matières  volatiles,  il  est  boursouflé,  friable  et 
manque  de  densité.  C'est  ce  qui  empêchera ,  au  dire 
des  hommes  experts,  la  métallurgie  de  Decazeville  de 
se  développer.  On  a  eu  beau  améliorer  le  type  des  four- 
neaux, les  pourvoir  d'appareils  à  air  chaud  perfec- 
tionnés, leur  donner  du  vent  en  abondance,  on  a  tou- 
jours eu  des  productions  journalières  inférieures  de 
moitié  à  celles  des  hauts-fourneaux  du  Nord ,  de  Bel- 
gique et  d'Angleterre ,  où  l'on  dispose  de  cokes  solides 
pouvant  supporter  le  poids  énorme  des  charges  super^ 
posées  dans  un  haut-fourneau. 

C'est  le  moment  de  donner  quelques  détails  sur  ce 
qui  restait  d'activité  à  Decazeville,  au  moment  où  j'y  ai 
passé,  dans  la  fabrication  du  fer,  désormais  subordon- 
née à  celle  de  la  houille. 

J'y  ai  vu  quatre  fourneaux  en  feu,  deux  à  Decazeville, 
deux  à  Firmy,  à  une  lieue  de  Decazeville.  Une  partie  de 
la  fonte  était  de  qualité  supérieure  pour  feuillards  et  fer 
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XBaréchal,  l'autre  de  qualité  ordinaire  pour  fers  mar- 
chands et  rails.  Les  fontes  supérieures  n'étaient  pas,  i^ 
faut  le  dire,  composées  seulement  avec  des  matières 
prises  sur  les  lieux  ;  elles  avaient  été  obtenues  en  mé- 
langeant des  minerais  riches  étrangers  à  des  minerais 
locaui,  qui  appartiennent  aux  gisements  oolitiques  cal- 
caires répandus  en  France  dans  tous  les  terrains  juras- 
siques. Cest,  à  quelque  différence  de  composition  près, 
les  mêmes  minerais  que  Ton  exploite  près  du  Creuzot, 
et  qu'on  trouve  en  abondance  dans  la  Meurthe  et  dans 
la  Moselle  ;  malheureusement  la  différence  est  au  désa- 
vantage de  Decazeville,  en  ce  que  ses  minerais  sont  à  la 
fois  moins  riches  et  moins  calcaires  que  ceux  de  la 
Lorraine.  Ils  sont  par  contre  plus  alumineux,  ce  qui  est 
loin  d'être  une  compensation. 

Dans  les  premières  années  de  son  existence,  la  nou- 
velle Société  des  houillières  de  l'Aveyron  avait  pu  s'ap- 
provisionner de  minerais  riches  par  des  moyens  qui  lui 
avaient  mieux  réussi.  Elle  avait  un  traité  particulier  à 
long  terme  avec  MM.  Ybarra,  les  grands  exploitants  de 
Sommo-Rostro  en  Espagne^  et  un  bateau  à  vapeur,  ap- 
partenant à  la  Société,  apportait  régulièrement  chaque 
semaine  un  chargement  de  ces  minerais   de  Bilbao  à 
Bordeaux.  Avec  la  guerre  carliste,  les  arrivages  ont  été 
interrompus,  et  il  a  fallu  y  suppléer  par  des  achats  à 
Santander,  dans  les  Pyrénées-Orientales  ou  dans  le  Pé- 
rigord.  Il  est  probable  qu'à  un  moment  donné  c'est  aux 
minerais  des  Pyrénées-Orientales  que  restera  cet  appro- 
visionnement   supplémentaire    des  forges  françaises, 
surtout  quand  le  chemin  de  fer  de  Perpignan  à  Prades , 
célèbre  par  ses  malheurs,  seîa  enfin  terminé. 

HOUVBLLB  SÉRIE.    ^  IV.  6 
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Les  feuiUards,  proyenaat  de  ces  fontes  de  choix,  «mt 
une  des  gfandes  fabrications  de  DecazeviUe  qui  a  la 
bonne  fortune  de  cercler  les  fûts,  contenant  tous  les 
grands  crûs  de  Bordeaux^  en  même  temps  que  les  chlis 
plus  modestes  et  aussi  plus  nombreux  des  départements 
du  Sud-Est.  La  vente  de  ces  petits  cercles  minées  soit 
unis,  soit  festonnés  sur  les  bords,  comme  on  les  aime  à 
Bordeaux,  en  souvenir  des  fers  battus,  est  de  6,000  ton- 
nes par  an.  C'est  une  jolie  fabrication,  soit  en  raison  de 
la  beauté  du  produit,  soit  à  cause  de  la  rapidité  du 
laminage.  Un  statisticien  dirait  probablement  combien 
de  barriques  on  peut  '  cercler  ainsi  par  an  ;  c'est  un 
chiffre  énorme  et  la  consommation  auvergnate  augmente 
tous  les  ans,  dans  une  proportion  considérable. 

Le  reste  de  la  forge  n'ofire  d'autre  intérêt  que  oebii 
des  perfectionnements  apportés  depuis  quelques  amées 
à  cette  vieille  usine.  U  y  a  ordinairement  25  fours  à 
pudler  en  marche,  et  4  pilons  ;  le  laminage  comprend 
1  grand  train,  S  moyens  et  3  petits,  et  la  tôlerie.  A  côté 
de  la  forge  et  des  hauts  fourneaux  sont  des  ateliers 
bien  tenus  qui  assurent  l'entretien  de  Deoaseville  et  de 
quelques  ateliers  du  voisinage.  Ils  se  sont  distingués  en 
faisant  pendant  la  guerre  de  bons  canons  en  bronze  sur 
le  type  du  colonel  de  Reffye  et  tout  un  matériel  d'tf- 
tillerie.  Mais  la  guerre  finie  ils  ont  repris  leur  rôle  mo- 
deste d'ateliers  de  réparation  et  d'entretien,  ils  sont 
cependant  assez  bien  outillés  pour  faire  les  manchons 
de  rétablissement  et  les  petites  locomotives  qui  circulent 
sur  les  chemin  de  fer  de  Decazeville  aux  mines  de  fer. 
La  voie  n'ayant  que  65  mètres  de  large,  ce  sont  des  loco- 
motives miniatures  pesant  seulement  5  tonnes,  si  on  ose 
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dite,  des  petits  jponeys  en  comparaison  des  énormes 
chevaiix  dés  grands  chemins  de  fer. 

Tbilà  ponr  l'usine,  elle  porte  çà  et  '  ta  les  traces  des 
longs  intervalles  qu'a  subis  son  activité,  et  conserve  des 
lâmbealix  de  ses  vêtements  de  deuil.  On  voit  que  la 
détresse  'a  été  trop  profonde,  que  les  privations  ont  été 
trop  rudes  pour  pouvoir  être  eflkcéesen  un  jour.  Quant 
au  bourg,  c'est  pis  encore  :  malgré  l'inépuisable  cha- 
rité des  nouveaux  patrons,  la  grâce  ingénieuse,  la  par- 
sévérafate  ardeur  avec  lesquelles  M.  et  M*"**  Deseilligny 
Tont 'au-devànt  de  toutes  les  infortunés,  il  y  a  dans 
Taspect  des  lieux  et  sur  le  visage  des  habitants  on  ne 
sait  quoi  de  triste  que  des  soulagements  multipliés 
adoucissent  sans  le  faire  disparaître.  C'est  comme  une 
ride  que  le  temps  a  imprimée  sur  le  front  de  ceux  qui  ont 
vieilli  sur  place,  et  dont  la  génération  nouvelle  sera  seule 
affiranchie.  Ce  qui  changera  plus  diflicilement,  ce  sont 
les  inconvénients  du  sile.  Produit  du  hasard,  il  a  été 
déplôràblement  choisi.  C'est  d'ailleurs  le  lot  à  peu"((rès 
général  dés  villages  distribués  dans  des  pays  montuôux. 
A  DecËiéville  on  est  souvfent  au  premier  d'un  côté 
d'une  maison  et  au  rez-de-chaussée  de  l'autre.  Même 
pour  les  rues  principales,  point  de  traces  de  voirie  ; 
c'est  partout  Un  pêle-mêle,  nulle  part  ombre  ou  ten- 
tative d'alitement. 

Au  milieu  de  (le  désordre  qui  régnait  dans  les  cons- 
tructions semées  cà  et  là  et  sans  plan  d'ensemble,  par 
des  entrepreneurs  isolés,  plus  d'une  fois,  les  proprié- 
taires de  Decazeville  s'étaient  demandés  s'il  ne  serait  pas 
passible  de  réunir  les  ouvriers  dans  des  logements  plus 

.  convenables  et  en  même  temps   plus    économiques. 

6. 
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Beaucoup  de  types  existaient  dans  Tindustrie.  Il  y  ent 
des  projets  là-dessos  à  Decazeville  comme  ailleurs  ;  Tun 
d'eui  aboutit  sous  la  gérance  de  M.  Cabrol:  c'était  la 
cité  ouvrière  sous  forme  de  caserne,  comme  il  en  existait 
dans  le  vieux  Creuzot,   à  Roubaix  et  autour  d'autres 
centres  manufacturiers.  La  caserne  de  Decazeville  existe 
encore;  bien  étudiée  dans  ses  dispositions  intérieures, 
elle  garde  un  triste  aspect.  Il  est  vrai  que  c'est  l'aspect 
inévitable   de  toutes  les    constructions   des   pays  de 
fabrique.  Les  façades  des  maisons  y  prennent  comme 
les  visages  des  hommes,  un  enduit  de  suie,  qu'aucun 
lessivage  quand  on  y  a  recours  ne  peut  nettoyer  ;  les 
localités  sont  comme  en  deuil  et  le  paysage  lui-même 
en  est  assombri.  D'ailleurs  le  type  choisi  est  désormais 
condamné,  il  n'isole  pas  assez  les  ménages  et  conduit  à 
une  trop  grande  promiscuité.  Preuve  acquise,  il  n'est 
décidément  pas  bon  que  les  ouvriers  vivent  trop  les  uns 
chez  les  autres.  Decazeville  aurait  donc  à  donner  une 
forme  plus  heureuse  à  ses  logements  d'ouvriers.  La 
compagnie    nouvelle  a  un   autre  plan,    certainement 
meilleur.  Ce  plan  consiste  à  pousser  les  ouvriers  à 
construire,  au  lieu  de  construire  elle-même,  et  il  y  a 
déjà  d'heureux  commencements.  On  ira  plus  lentement 
ainsi,  mais  plus  sûrement,  avec  un  avantage  marqué 
pour  les   mœurs    et   une    garantie    supérieure  pour 
l'épargne.   La    compagnie  y  aura  un  rôle  et  Ta  déjà 
nettement  dessiné  ;  elle  encourage,  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir,  une  combinaison  qui  lui  est  propre,  et 
déjà  elle  a  pu  voir  un  quartier  nouveau  s'élever  à 
Decazeville,  avec  les  économies  des  ouvriers,  fortifiées  par 
quelques  encouragements  ou  cessions  de  terrain. 
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Si  la  Compagnie  n'a  pas  bâti,  en  revanche  elle  a 
planté.  Elle  a  multiplié  les  arbres  sur  les  avenues.  C'est 
le  platane  qui  est  l'arbre  favori  du  pays  houillier ,  parce 
que,  plus  heureux  que  l'homme,  il  dépouille   tous  les 
ans  sa  vieille  écorcejet  la  remplace  par  une  nouvelle, 
échappant  ainsi  à  l'inconvénient  qu'a  la  fumée  pour  la 
plupart  des  essences.  C'est  un  nettoyage  annuel  obliga- 
toire  et  gratuit  que  la  nature  lui  procure,  et  qui  en  fait 
le  vrai  type  des  plantations  dans  les  pays  d'industrie. 
Dans  la  même  pensée,  la  Compagnie  a  multiplié  les  jar- 
dins ;  tous  les  prés,  qui  lui  appartenaient,  ont  été  con- 
vertis en  jardins  d'ouvriers  qu'on  loue  pour  une  somme 
modique,  —  5  francs  par   an,  —  et  qui  sont  très- 
recherchés.  Il  y  en  a  une  telle  demande  qu'on  en  a  mis 
partout,  même  sur  les  anciens  crassiers  qui  finissent  par 
reverdir  et  se  couvrir  de  légumes,  grâce  au  travail  soi- 
gneux  de  ceux  qui  les  cultivent.  C'est    un  charmant 
spectacle  de  voir,   par  les  belles  soirées  d'été,  tous 
ces  jardins   habités.   La   famille  s'y   transporte  :    le 
père,    la  mère   y   travaillent    souvent,    les    enfants 
aussi;  on  aime  à  les  orner  de  petites  tonnelles.   Les 
cabarets  seuls  peuvent  se  plaindre  de  la  concurrence  ; 
on  les  délaisse  pour  aller  jardiner,  mais  la  famille  par- 
ticipe  tout  entière  à  ce  délassement  comme  elle  profite 
de  l'aisance  qu'apporte  dans  le  ménage  cette  petite  cul- 
ture. On  souscrit  longtemps  à  l'avance  pour  avoir  un 
jardin,  et,  s'il  y  en  avait  deux  cents  de  plus,  ils  trouve- 
raient des  preneurs;  les  mieux  tenus  pressent  la  mai- 
son de  régie  comme  une  ceinture  ajoutée  aux  belles 
allées  du  parc  et  à  ses. vertes   pelouses;  ils  n'y  font 
pas  disparate. 
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Comme  dans  tous  les  pays  de  fabriques,  les  familles  sont 
nombreuses  à  Decaze\ille;  on  le  voit  bien  quand  on  yisite 
les  écoles  de  la  Compagnie  ou  de  la  commune  :  réunies^ 
elles  reçoivent  environ  2,000  enfants.  C'est  une  pépi- 
nière d'ouvriers  qui  grandit  pour  les  travaux  à  ^venir,  et 
s'y  prépare  par  une  culture  appropriée.  Les  écoles 
de  garçons  sont  tenues  par  douze  frères  de  la  Doctrine 
Chrétienne.  Elles  sont  irès-bien  dirigées  ;  le  programme 
des  études  ne  dépasse  cepeadant  pas  celui  des  écoles 
élémentaires.  Mais  les  enfants  savent  très-bien  ce  qu'ils 
savent;  ils  calculent  et  écrivent  convenablement  ;  ilçont 
de  bonnes  figures  éveillées  et  intelligentes  et  l'habitude 
de  la  discipline.  Les  écoles  des  filles  sont  dirigées  par 
des  sœurs  appartenant  à  des  communautés  dont  les 
maisons  mères  sont  à  Aurillac  et  à  Villefranche  :  elles 
ont  des  petites  classes  pour  les  tout  jeunes  enfants  des 
deux  sexes  qui  sont  de  véritables  salles  d'asile.  L'éduca- 
tion donnée  aux  jeunes  filles  est  aujourd'hui  compara- 
ble à  celle  des  meilleurs  centres  industriels.  On  com- 
prend, en  effet,  à  Decazeville  comme  partout,  que  la 
boi^ne  éducation  de  la  jeune  fille,  qui  la  prépare  à  de- 
venir une  femme  intelligente  et  une  mère  de  famille  vi- 
gilante ,  est  le  véritable  secret  de  l'amélioration  maté- 
rielle et  morale  de  la  condition  des  classes  ouvrières. 
Déjà  à  Decazeville  les  résallats  obtenus  ont  été  très-sa- 
tisfaisants :  la  moralité  générale  est  très-bonn^,  les 
fautes  de  jeunesse  sont  rares  et  les  ménages  sont  très- 
unis. 

Naturellement,  cette  bonne  tenue  des  écoles  se  ratta- 
che à  une  cause  plus  générale  qui  est  d'une  évidente 
notoriété.  L'état  religieux  de  toute  cette  partie  de  la 
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Frafoee  est  exceptionnellement  bon,  et  s'est  henrense- 
mèftt  aUsocié  au  progrès  de  Téducation  pour  conserver 
le  bon  esprit  despoptdations.  Il  n'y  a  pas  dans  TArey- 
ronnn  petit  centre  de  population  qui  n'ait  son  église  et 
ses  écoles.  Â  l'occasion  de  la  bénédiction  de  l'hospice 
qui  eut  lieu  pendant  mon  passage,  je  me  suis  trouvé  à 
table  avec  vingt-quatre  curés  ou  vicaires  réunis  autour 
de  leur  évêque.  Bien  souvent  une  commune  a  trois  ou 
quatre  paroisses  ;  il  y  en  a  trois  à  Decazeville*  Toutes 
sont  fréquentées  et  dans  la  principale  église  qui  est  très- 
grande,  à  chacune  des  cinquante  quatre  messes  de  cha- 
que dimanche  il  n'est  pas  aisé  de  trouver  une  place.  Le 
clergé  est  très-nombreux  et  dépasse  même  les  besoins 
du  diocèse.  On  ne  peut  pas  étudier  l'Aveyron  sans  tenir 
compte  de  cette  puissance  de  l'esprit  religieux  qui  est 
un  de  ses  caractères  distinctifs.  La  Compagnie  nouvelle 
a  trouvé  toute  construite  la  grande  église  de  Decaze- 
ville;  lé  clocher  seul  restait  à  terminer;  on  l'a  fini  en 
1874.  On  ne  s'est  pas  borné  là.  Comme  la  fabrique  a 
des  ressources,  on  a  acheté  un  orgue  magnifique  de 
M:  Cavaillê-Coll,  et  Ton  est  assez  surpris  d'en  entendre 
le  son  magistral  en  entrant  dans  une  simple  église  d'un 
centre  industriel. 

Efa  1874  également  a  eu  lieu  l'inauguration  d'une 
irès-belle  construction  destinée  à  servir  d'infirmerie  aux, 
malades  et  aux  blessés.  On  avait  dû  jusqu'ici  louer  dans 
le  village  une  maison  étroite  et  incommode.  Les  ou- 
vriers y  allaient  avec  peine  et  désiraient  vivement  un 
hôpital  nouveau.  Il  y  a  quelques  années,  sachant  que  la 
Compagnie  voulait  commencer  la  construction  d'une 
école,  ils  envoyèrent  plusieurs  d'entr'eux  dire  à  M.  De- 
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seilligny,  combien  ils  seraient  heureux  de  le  voir  com- 
mencer par  l'hôpital.  Ils  lui  offrirent  de  consacrer  deux 
ou  trois  journées  de  leur  travail  pour  fournir  quelques 
fonds  devant  aider  à  cette  construction.  M.  Deseilligny 
les  remercia  de  cette  bonne  intention  en  y  ajoutant 
l'assurance  que  si  la  Compagnie  rencontrait  des  années 
favorables,  elle  en  profiterait  pour  donner  à  la  popiJilation 
ce  bâtiment  dont  elle  appréciait  toute  l'utilité. 

Cette  promesse  a  été  réalisée;  la  compagnie  a  fait 
tous  les  frais,  et  l'hgpital  construit  est  un  des  meilleurs 
types  de  ce  genre  que  nous  ayons  rencontré.  Placé  au 
nord  des  usines  et  à  leur  proximité,  il  est  ^  cependant 
en  dehors  de  leur  fumée.  Un  grand  jardin  et  des  plan- 
tations l'entourent.  Au  rez-de-chaussée  sont  les  appar- 
tements  destinés  aux  sœurs ,  le  réfectoire,  le  cabinet  des 
médecins^  des  dortoirs  indépendants  et  des  chambres 
isolées.—  Au  premierétagerègneun  grand  dortoir  pouvant 
contenir  24  lits,  éclairé  au  nord  et  au  midi,  donnant  au 
midi  sur  un  beau  balcon  couvert  où  les  convalescents 
vont  passer  une  portion  de  la  journée;  au  fond  de  la 
salle  est  une  petite  chapelle  qui  s'ouvre  au  moment  de  la 
messe  pour  que  les  malades  puissent  l'entendre  de  leur 
lit.  Dans  l'ensemble  l'hôpital  contient  40  lits;  bien 
qu'on  y  reçoive  non -seulement  les  blessés  mais  les  ma- 
lades, il  est  habituellement  trop  grand  pour  la  popula- 
tion; mais  on  a  dû  en  prévoir  le  développement  graduel 
et  rapide.  La  santé  générale  est  d'ailleurs  très-bonne; 
les  accidents  sont  rares  et  les  maladies  sont  devenues 
beaucoup  moins  nombreuses  depuis  qu'on  a  amené  de 
bonne  eau  potable  à  Decaze ville. 

La  nouvelle  compagnie  s'en  était  occupée  dès  son 
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début  en  4868  et  le  projet  qu'elle  avait  conçu  d'amener 
à  Decazeyille  les  eaux  du  Lot,  fut  exécuté  en  1870.  Les 
eaux  sont  trés-pures.  Elles  sont  distantes  de  l'usine 
de  A  kilomètres  ;  il  faut^  pour  les  franchir,  passer  par  un 
faite  de  100  mètres  de  hauteur  au-dessus  du  Lot  et  de 
80  mètres  au-dessus  des  établissements.  L'eau  puisée 
dans  la  rivière  par  une  machine  à  vapeur  est  élevée  sur 
le  sommet  d'où  elle  redescend  dans  la  vallée  de  l'usine 
pour  servir  r.ux  usages  industriels  et  domestiques.  Elle 
est  à  un  niveau  suffisant  pour  pouvoir  être  envoyée  dans 
presque  toutes  les  galeries  de  la  montagne  de  houille  qu  i 
avoisine  les  usines,  et  y  être  répandue,  s'il  y  a  lieu,  sur 
les  feux  des  exploitations.  En  1870  on  s'était  borné  à 
une  locomobile  de  15  chevaux  qui  montait  450  mètres 
cubes  d'eau  par  jour.  On  a  installé   l'année  dernière 
une  machine  de  60  chevaux  qui  peut  amener  2,400  mètres 
cubes  par  ^  heures  :  on  ne  saurait  croire  quelle  heu- 
reuse influence  ont  eu  l'abondance  et  la  bonne  qualité 
de  l'eau  sur  un  pays  qui  en  avait  été  si  longtemps  privé. 
Les  centres  houillers  sont  plus  malheureux  que  d'autres, 
sous  ce  rapport,  parce  que  l'eau  y  est  presque  partout 
minérale.  L'arrivée  de  bonne  eau  en  quantité  suffisante 
pour  tous  les  besoins,  portant  avec  elle  le  progrès  de 
la  propreté,  de  l'hygiène  et  de  la  santé  publique,  c'est 
une  vraie  révolution,  de  celles  qui  ne  causent  que  la  joie 
et  qui  unissent  les  ouvriers  à  leurs  patrons  par  les 
liens  d'une  reconnaissance  durable. 

Moins  important,  mais  trésdésiré  aussi  a  été  le  bien- 
fait de  la  lumière.  Decazeville,  depuis  le  commencement 
de  novembre  dernier,  est  éclairé  au  gaz.  C'est  un  grand 
progrès  pour  les  usines  et  spécialement  pour  le  village  ou 


90         AGADémB  DBS   SCIEPICBS   MORALES    ET  l>OLlTI0ffK8. 

atelier  de  classement  des  houilles  qu'on  était  obligé  d'ar- 
rêter quand  le  jour  baissait.'  La  surveillance  et  Tordre 
gagneront,  dans  tous  les  services,  par  un  bon  éclairage. 
Le  nombre,  nécessairement  limité  des  becs  de  gaz  établis 
dans  les  rues,  n*est  rien  en  comparaison  du  grand  nombre 
de  ceux  qu'utilise  l'industrie.  Ce  n'en  est  pas  moins  une 
heureuse  transformation  dans  un  pays  qui  était  plongé  le 
soir  dans  une  obscurité  profonde,  et  la  population  l'a  té- 
moigné en  faisant  du  jour  de  l'inauguration  du  gaz  une 
vraie  fête  à  laquelle  tout  le  monde  a  pris  part.  * 

Il  n'y  a  pas  beaucoup  à  faire,  du  reste,  pour  réjouir 
les  populations  ouvrières.  Elles  savent  gré,  quoi  qu'on 
dise,  de  ce  qu'on  fait  pour  elles,  et  chaque  petit  progrès, 
qui  s'accomplit  sous  leurs  yeux  et  à  leur  intention  ,  est 
toujours  un  grand  événement.  Les  habitants  de  Decaze- 
ville  le  sentent  plus  que  d'autres  peut*être.^  parce  qu'ils 
ont  longtemps  souffert. 

Ils  peuvent  regarder  aujourd'hui  ra\enir  avec  con- 
fiance. L'avenir  est  à  la  houille  et  Decazeville  s'est 
organisé  pour  être  avant  tout  une  houillère.  Des  marchés 
considérables  assurent  les  débouchés  ;  des  exploitations 
bien  aménagées  garantissent  le  développement  <^onstant 
de  l'entreprise.  A  leur  tour,  les  hommes  qui  ont  eu,  il 
y  a  sept  ans,  la  confiance  de  placer  leur  capitaux  dans 
celte  affaire  alors  abondonnée^  n'auront  pas  à  se  repentir 
de  l'avoir  fait.  Ils  ont  entre  les  mains  un  admirable 
gisement  houiller,  d'une  puissance  extraordinaire  et  dans 
certaines  parties  du  moins  d'une  rare  facilité  d'exploi- 
tation, ils  ont  une  clientèle  considérable  qui  s'augmentera 
de  jour  en  jour  ;  enfin  ils  ont  comme  principal  instru- 
ment de  fortune  le  concours  d'une  population  excellente 
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remplie  defoi»  attachée  à  sesdevoirs,  dure  au  travail, 
et  qai  rendea  en  bons  services  tous  les  bienfaits  dont  on 
s'efforce  de  la  combler. 

On  a  pu  le  voir;  Tàme  de   cette  résurrection  de 
Decazeville  a^  ét^»  sax^s  contredit,  conm^  ingénieur  et 
comme  industriel  ,  H.  Deseilligny  que   secondait  pour 
les    œuvres    d'éducation-,  d'^assistance  et  de  charité, 
M"**  Deseilligny,  fille  de    M.    Schneider,  formée  dès 
l'enfance  à  ces  touchantes  fonctions.  Tous  deux,  avec 
cune  persévérance  admirable,  ont  appliqué  à  une  po- 
pulation plus  croyante  et  plus  docile  les  meilleures 
traditions  du  Creuzot.  Ils  n'y  ont  épargné  ni  le  dévoue- 
ment personnel  ni  les  dms  généreux  qui,  pour  le  pçuple^ 
donnent  aux  actes  plus  de  signification.  Cette  association 
de  sentiments  et  d'eSorts  a  été,  hélas  I  brusquement  et 
douloureusement  interrompue.  M.  Deseilligny  est  mort 
à  la  peine,   il  y  a  quelques  mois^  mais  sa  succession  a 
été  pieusement,  recueillie  par  sa  veuve  et  par  son  frère, 
M.  Gustave  Deseilligny.   Decazeville  continue  donc  sa 
marche  comme  par  le  passé,  avec  la  même  science,  la 
même  passion  dn  bien,  la  même  expérience  des  affaires 
et  ajoutons-le,  avec  le  même  succès.  L'impulsion  pre- 
mière était  telle  qu'elle  suffira  pour  conduire  l'entre- 
prise jusqu'au  bout  sans  qu'elle  ait  eu  à  souffrir  d'un 
changement  de  mains. 

L.  Retbaup. 
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Le  marquis  d*Harcourt  quitta  Madrid  le  20  mai  1700, 
et  il  y  fut  remplacé  par  un  chargé  d^affaires,  avec  le- 
quel il  devait  s'entendre  au  sujet  de  tout  ce  qui  pour- 
rait survenir.  Ce  fut  à  un  ancien  officier  d'infanterie , 
M.  de  Blécourt,  depuis  longtemps  attaché  au  marquis, 
son  parent  même,  dit  Saint-Simon,  que  fut  confié  Tin- 
térim  de  TAmbassade.  Lorsque,  dix-huit  mois  aupara- 
vant, le  marquis  d'Harcourt  avait  désiré  prendre  un 
congé,  c'était  Blécourt  qui  l'avait  remplacé  une  pre- 
mière fois,  t  II  était  plus  capable,  dit  Torcy,  de  com- 
mander un  bataillon  et  de  le  mener  à  la  charge  que  de 
négocier.  »  Aussi  devait-il  se  borner  à  rendre  compte 
des  événements  et  attendre  les  ordres  du  roi.  U  est  fa- 
cile de  voir,  par  sa  correspondance,  que  s'il  était  dé- 
pourvu des  hautes  qualités  qui  distinguaient  son  pré- 
décesseur, il  sut  du  moins  remplir  avec  convenance  et 
dignité  une  mission  qui  pouvait  le  placer,  dès  son  ar- 
rivée, dans  une  position  assez  désagréable.  Il  crai- 
gnait beaucoup  l'effet  que  produirait,  à  Madrid,  la  nou- 
velle officielle  du  traité  de  partage. 

Rien  n'égala,  en  effet,  la  douleur  et  l'indignation  du 
roi  et  de  la  reine,  lorsqu'ils  apprirent  qu'il  n'y  avait 

(1)  V.  Nouvelle  série,  t.  III,  p.  864. 
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plus  à  douter  (l*nn  acte  qu'ils  considéraient  comme  la 
plus  cruelle  des  injures.  La  reine  manifesta  sa  colère 
en  brisant  tout  dans  son  appartement.  Le  roi  assem- 
bla aussitôt  son  conseil  ;  des  exprès  furent  dépêchés  à 
TAmirante  et  aux  comtes  d*Oropeza  et  de  Monterey  , 
pour  avoir  leur  avis.  Quant  au  peuple  ,  après  avoir 
laissé  éclater  son  mécontentement,  il  ne  manifesta 
d*autre  crainte  que  celle  de  tomber  sous  la  domination 
allemande,  et  crut  qu'il  ne  pourrait  y  échapper  que  si 
Ton  appelait  à  la  couronne  un  des  fils  de  France.  Ce 
sentiment  devint  bientôt  général,  et  ce  qui  devait  sou- 
lever les  esprits  contre  la  France  ne  fit  que  redoubler 
une  affection  déjà  plus  d'une  fois  manifestée. 

Mais  ce  n'était  pas  par  le  peuple  espagnol,  si  favo- 
rablement disposé  qu'il  fût,  que  devait  être  prise  une 
décision  sur  une  question  si  importante  :  c'est  dans  le 
Conseil  d'État  qu'elle  allait  être  solennellement  dis- 
cutée et  résolue.  Dès  le  mois  de  juin,  Louis  XIV  sut , 
par  les  premières  lettres  de  Blécourt,  que  le  roi  d'Es- 
pagne, tiraillé  en  tous  sens  par  son  entourage,  avait, 
au  milieu  de  ses  irrésolutions ,  envoyé  le  duc  d'Uzeda 
au  Pape,  pour  le  conjurer  de  l'aider  de.  ses  conseils.  Il 
appelait  la  religion  &  son  secours,  pour  donner  un  peu 
de  calme  à  sa  conscience  justement  inquiète.  Porto- 
Carrero ,  qui  allait  devenir  maître  de  la  situation ,  fai- 
sait dire  au  roi  de  France  qu'il  persistait  dans  les  sen- 
timents qu'il  n'avait  cessé  d'exprimer  au  marquis 
d*Harcourt.  Mais  quatre  mois  devaient  s'écouler  encore 
avant  l'acte  suprême  qui,  mettant  fin  à  toutes  les  in- 
certitudes, justifierait  ou  détruirait  les  espérances  des 
deux  partis  se  disputant  la  succession  du  roi  mourant. 
L'histoire  n'offre  pas  de  plus  douloureux  spectacle  que 
celui  des  dernières  luttes  qu'eut  à  soutenir  chaque 


jour,  pendant  ces  -quatre  grtnds  mois,  le  dernier  re- 
présentant de  cette  grande  et  (brte  maison  qui  avait 
donné  à  l*Bspagne  (%arles-Qulnt  et  PUiippe  n.  Ce 
n*est  pas  seulement  à  Fagonie  d'un  roi  que  nous  fait 
assister  la  correspondance  de  Biécourt  :  c*est  à  e^e 
d'une  dynastie  ;  c'était  aussi,  hélas  !  à  Tagonie  d*une 
nation  qui,  ^prës  «voir  eu,  dit-on,  sous  le  règne  de 
Ferdinand  et  dlsabelle,  vingt  miliicms  d'hantants,  n^en 
comptait  plus  alors  que  huit  ! 

Les  lettres  deBléoourt  sont  remplies  de  détails  sur 
ies  intrigues  politiques    qui  s'agitent  autour  du  roi 
d'Espagne  ;  elles  notent  jour  par  jour,  pour  ainsi  dire, 
les  progrès  de  sa  n^ladie  et  les  variations  auxquelles 
s'abandonnait,  suivant  les  influences  du  jour ,  sa  vo- 
lonté chancelante  ;  mais  elles  ne  nous  font  connaître 
qu'une  faible  partie  des  souffrances  physiques  et  des 
i,0fiuTes  morales  de  ce  malheureux  prince.  Les  infir- 
mités précoces  qui  le  minaient,  les  accès  d'épilepsie 
auxquels  il  était  sujet ,  et  qui,  après  l'avoir  abattu,  le 
laissaient  dans  une  longue  prostration,  avaient  pro- 
fondément altéré  ses  facultés  intellectuelles.  En  proie 
à  une  sombre  mélancolie,  et  obsédé  par  des  terreurs 
superstitieuses,  il  avait  fini  par  attribuer  son  mal  à 
des  maléfices  dont  il  croyait  subir  Tinfluence.  Les  par- 
eils, qui  employaient  auprès  de  lui  tous  les  moyens  pos- 
sibles pour  lui  inspirer  des  résolutions  favorables  à 
leurs  intérêts,  abusèrent  sans  pitié  de  ses  défaillances 
morales  pour  jeter  l'épouvante  dans  son  âme,  lorsqu'il 
essayait  de  leur  résister.  Ils  s'accusèrent  mutuellement 
d'avoir    employé  ces  moyens  odieux.   Les  sombres 
murs  de  l'Escurial  avaient  plus  d'une  fois  été  témoins 
de  scènes  lamentables.  On  racontait  que]  le  roi,  con- 
vaincu qu'il  était  possédé  du  démon,  avait  été  solen- 
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nellement  exorcisé  par  un  capucin  allemand,  devant 
lequel  il  s'était  agenouillé  avec  les  marques  de  la  plus 
profonde  terreur.  Le  grand  inquisiteur,  son  confesseur, 
Tonlut  consulter  par  écrit  un  moine  des  Asturies^  sa- 
vant dans  Fart  de  conjurer  les  malins  esprits.  Le 
moine  répondit  que  le  démon,  interrogé ,  lui  avait  ré- 
vélé que  le  roi  avait  été  ensorcelé  depuis  Tâge  de  qua- 
torze ans,  par  une  poudre  faite  avec  la  cervelle  d'un 
supplicié  et  mêlée  à  son  chocolat.  On  se  servait  de  ces 
armes  terribles  et  de  révélations  prétendues  pour  ins- 
pirer au  malade  une  aversion  profonde  contre  les  per- 
sonnes qui  lui  étaient  désignées  plus  ou  moins  claire- 
ment comme  ayant  ainsi  conspiré  contre  sa  vie .  Per- 
pétuellement assailli,  jour  et  nuit,  par  les  pensées  les 
plus  sombres,  il  ne  trouvait  autour  de  lui  aucun  être 
vivant  qui  parût  s'intéresser  à  sa  personne,  et  il  n'as- 
pirait, quoique  jeune  encore,  qu'au  repos  de  la  tombe. 
Dans  une  des 'dernières  visites  qu'il  fit  à  TEscurial,  il 
céda  à  la  triste  fantaisie  de  descendre  dans  le  caveau 
où  avait  été  inhumée  sa  première  femme  toujours  re- 
grettée^ la  belle  et  infortunée  Marie-Louise  d'Orléans. 
11  se  fit  ouvrir  la  tombe  où  son  corps  embaumé  avec 
soin,  s'était  si  bien  conservé,  (^u'il  n'offrait  presque 
aacune  trace  de  décomposition.  «  Je  serai  bientôt  au 
€  ciel  avec  elle  I  »  dit-il,  saisi  à  la  fois  de  tendresse  et 
d'horreur.  Puis,  il  s'enfuit  épouvanté,  et  ce  spectacle 
acheva  d'ébranler  le  peu  de  raison  qui  lui  restait.  La 
mort  deviut  sa  seule  pensée,  et  un  séjour  d'un  mois  à 
Aranjuez  ne  put  effacer  la  fatale  impression  que  cette 
visite  lui  avait  laissée  (1). 

(1)  RoBseeuw-Saint-Hilaire.  Bisioire  d'Espagne^  t.  XI,  p.  409. 
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VIII 

Lorsque,  vers  la  fin  du  mois  d'avril,  Charles  II  ren- 
tra &  Madrid,  plusieurs  membres  du  Conseil  s'étaient 
entendus  déjà  avec  le  cardinal  Porto-Carrero  pour  es- 
sayer de  triompher  de  toutes  ses  répugnances  à  Tégard 
de  la  la  France  et  lui  faire  adopter,  pour  son  succes- 
seur, un  des  petits-flls  de  Louis  XIV.  Au  milieu  de 
Taffaissement  moral  dont  je  viens  de  faire  connaître 
les  causes,  un  seul  sentiment  vivait  encore  dans  son 
âme  :  c'était  l'orgueil  national  qu'avait  éveillé  avec 
une  nouvelle  énergie  l'annonce  du  dernier  traite  de 
partage.  Il  s'était  révolté,  comnle  son  peuple  ,  à  l'idée 
de  voir  démembrer  la  monarchie  :  il  voulait  la  laisser 
à  son  successeur  dans  son  intégrité  et  telle  qu'il  l'avait 
reçue  lui-même.  C'est  à  ce  sentimeut  que  s'adressè- 
rent les  chefs  du  parti  français  :  Porto-Carrero,  le 
vieux  duc  de  Mansera,  le  marquis  de  Villafranca,  le 
marquis  de  Villagarcias,  le  marquis  de  Villena,  le  comte 
de  San-Ëstevan  et  le  duc  de  Medina-Sidonia  ;  ces  deux 
derniers  venaient  d'être  nommés  conseillers  d'État  à 
la  place  d'Oropeza  et  de  l' Amirauté  et,  de  plus,  élevés 
à  la  charge  de  majordome  mayovy  l'nn  chez  la  reine , 
l'autre  chez  le  roi.  Les  efforts  de  la  reine  et  les  dé- 
marches du  comte  d'Harack  ne  purent  empêcher  que , 
dans  une  réunion  du  Conseil  d'Etat,  la  question  de  la 
succession  fût  sérieusement  posée ,  en  présence  du 
roi.  Ce  fut  le  cardinal  qui  ouvrit  la  discussion  en  pro- 
posant d'appeler  à  la  succession  du  duc  d'Anjou.  11  en 
fit  pour  le  roi  un  cas  de  .conscience,  et  il  en  appela  à 
ses  sentiments  religieux,  tout-puissants  sur  Tesprit 
de  ce  prince  qui,  comme  le  dit  admirablement  Saint- 
Simon  <  commençait  à  ne  regarder  plus  les  choses  de 
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ce  monde  qu*à  la  lueur  de  ce  terrible  flambeau  qu'on 
allume  aux  mourants.  »  Le  duc  de  Mansera ,  qui  parla 
après  lui,  déclara  que  ,  dans  la  situation  où  se  trouvait 
TEspagne,  le  premier  de  tous  les  devoirs  était  de  con- 
server la  monarchie  en  son  entier,  et  de  ne  pas  souf- 
frir qu'après  plus  de  huit  cents  ans  d'existence  elle  fût 
divisée,  au  grand  détriment  de  la  religion  catholique. 
Accéder  au  traité  de  partage,  serait  fouler  aux  pieds  ce 
devoir  sacré  et  déchirer  les  entrailles  même  de  l'em- 
pire. «  Il  n'est  pas  croyable,  ajouta-t-il,  que  les  Anglais 
et  les  Hollandais,  ces  hérétiques,  se  soient  contentés 
d'une  part  médiocre  de  la  monarchie  ;  et  s'ils  s'en  con- 
tentent maintenant,  il  est  moins  supposable  que  le 
parlement  d'Angleterre  et  les  bons  politiques  de  la 
Hollande  respectent  longtemps  une  convention  qui  ne 
serait  profitable  qu'à  leurs  ennemis. 

<  D'un  autre  côtéy  rejeter  le  traité  de  pai'tage  dans 
Imtérêt  de  l'Autriche,  c'est  déclarer  la  guerre  à  la 
France.  Sire ,  êtes-vous  prêt  pour  vous  défendre  ? 
.  Le  foi  très-chrétien  l'est  pour  vous  attaquer.  Que 
lui  opposerez-vous ?  L'électeur  de  Bavière?  L'élec- 
teur, je  dis  bien,  car  il  oflTre  sa  personne  et  voilà  tout. 
Les  secours  de  l'empereur?  On  ne  doit  compter  sur  des 
auxiliaires  que  quand  on  compte  sur  soi-même.  Mais 
convient-il  de  jeter  la  couronne  de  Charles-Quint  à  un 
des  fils  de  France,  sans  savoir  même  s'il  daignerait  ac- 
cepter ?  Sire,  je  gémis  comme  un  autre  d'une  extré- 
mité que,  comme  un  autre,  je  reconnais  possible  ;  tou- 
tefois, je  m'y  expose.  J'ose  croire  que,  dans  notre  dé- 
tresse, nous  ne  sommes  pas  encore  à  dédaigner.  Je 
vote  comme  monsieur  le  Cardinal,  tant  sur  le  fond  de 
la  question  que  sur  sa  proposition  d'écrire  au  Pape  , 
afin  d'avoir  son  avis.  > 

NOUVELLE  siRlE.  »  IV.  7 
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Ce  vote  fit  une  vive  impression  sur  l'assemblée.  Le 
comte  d'Aguilar,  qui  opina  le  troisième,  dans  nn  lan- 
gage plein  d'ambages  et  d'obscurité,  ne  trouva  pas  de 
faveur,  même  auprès  de  ses  amis. 

Le  premier  pas  était  fait  ;  le  faible  monarque  pour- 
rait bien  retomber  encore  plus  d'une  fois ,  avant  de 
mourir,  sous  l'influence  de  la  reine  et  du  parti  alle- 
mand ;  mais  l'entente  d'hommes  qui,  par  leurs  talents, 
leurs  vertus  et  leur  attachement  pour  sa*  personne  , 
étaient  dignes  de  toute  sa  confiance,  devait  assurer  le 
triomphe  de  la  cause  pour  laquelle  les  unissait  un 
amour  commun  de  leur  patrie.  Charles  II ,  avant  de 
consulter  le  Pape  ,  s'était  adressé  à  des  théologiens ,  à 
des  évêques,  en  Espagne  et  à  Naples.  Il  avait  voulu  sa- 
voir quelle  était  l'opinion  de  Tévêque  de  Covença,  fils 
naturel  de  Philippe  IV,  et  de  l'archevêque  de  Sarra- 
gosse.  Tous  reconnurent  les  droits  des  fils  de  France 
à  la  succession. 

C'est  le  cardijial  napolitain  Pignatelli  qui,  devenu 
pape  sous  le  nom  d'Innocent  XII,  occupait  alors  le 
Saint-Siège.  Il  voulut  lui-même,  sur  une  affaire  aussi 
délicate,  avoir  l'avis  de  quelques  cardinaux.  Il  en  réu- 
nit trois  des  plus  distingués  :  c'était  Spada,  envoyé 
autrefois  en  France  en  qualité  de  nonce  ;  le  cardinal 
Âlbano,  qui  succéda  peu  de  mois  après  à  Innocent  XII 
et  prit  le  nom  de  Clément  XI  ;  et,  enfin,  le  cardinal 
Spinola-san-Cesareo.  La  réponse  du  Pape  au  roi  d'Es- 
pagne fut  <  qu'il  devait  s'en  référer  à  l'avis  de  son 
conseil  royal,  fondé  sur  le  principe  nécessaire  d'assu- 
rer l'union  et  la  conservation  entière  de  sa  mo- 
narchie. » 

Le  cardinal  de  Janson  fit  connaître  aussitôt  à 
Louis  XIV  la  démarche  faite  par  le  roi  d'Espagne ,  ses 
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dispositions  en  fayeur  du  duc  d'Anjou  et  l'avis  fayora*< 
ble  donné  par  le  Saint-Siège.  Saint-Simon  a  donc  tort 
d'assurer  que  le  secret  de  la  consultation  et  de  la  ré- 
ponse dlnnocent  XII  fut  si  profondément  enseveli» 
qu'il  n'avait  été  connu  que  depuis  Tarrivée  de  Phi- 
lippe y  en  Espagne. 


IX 


On  touchait  au  moment  oà  la  question  de  la  succes- 
sion du  roi  d^Espagne ,  depuis  si  •  longtemps  agitée  , 
allait  enfin  recevoir  une  solution.  Toute  TEurope  était 
dans  Tattente  ;  elle  pressentait  qu*elle  se  trouvait  à  la 
veille  d'un  de  ces  graves  événements  qui  troublent 
profondément  la  paix  du  monde.  Ses  appréhensions 
étaient  d'autant  plus  vives  que  son  sort  allait  dépen- 
dre de  la  décision  d*un  seul  homme ,  que  cet  homme , 
souverain  absolu  d'une  monarchie  en  décadence ,  était 
incapable  d'avoir  une  volonté  par  lui-même.  Placé  en- 
tre deux  partis  également  puissants,  il  ne  pouvait 
qu'obéir  à  celui  des  deux  que  le  hasard  rendrait  le 
plus  fort  au  moment  où  il  allait  quitter  le  monde,  et 
qui,  maître  de  son  esprit,  conduirait  sa  main  défaillante 
pour  apposer  sa  signature  au  bas  d'un  testament  pré- 
paré d'avance.  Le  choix  de  son  successeur  allait  don- 
ner au  pay^  où  il  le  prendrait  une  prépondérance  qui 
détruirait  cet  équilibre  dont  l'établissement  avait  sus- 
cité tant  de  luttes  sanglantes.  Serait-ce  à  l'Autriche  ou 
à  la  France  qu'allait  appartenir  cette  influence  si  com- 
promettante pour  les  immenses^intérêts  mis  en  jeu  ? 
Les  déterminations  de  la  majorité  du  Conseil  d'État,  en 
feveur  de  la  France,  n'étaient  pas  encore  connues. 
Les  chances  paraissaient  donc  égales  entre  les  deux 

7. 
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dynasties,  dont  l'une  aspirait  à  conspirer  et  i^autre  k 
conquérir.  Le  traité  de  partage  avait  réuni  dans  un 
même  sentiment  le  roi,  les  grands  et  la  nation,  déter- 
minés à  subir  les  dernières  extrémités,  plutôt  que 
d'accepter  une  convention  prise  sans  eux,  malgré  eux 
et  contre  eux.  Mais  les  partisans  de  TAutriche  ,  aussi 
présomptueux  que  jamais,  se  pressaient  autour  de  la 
reine,  qui,  malgré  les  sujets  de  mécontentement  qu'ils 
lui  avaient  donnés,  penchait  encore  de  leur  côté.  Au 
moment  ou  Fambassadeur  français  s'était  éloigné  de 
TEspagne,  Topinion  commune  avait  été  que  les  obses- 
sions de  ce  parti  avaient  décidé  le  roi  d'Espagne  à  dé- 
signer Tarchiduc  d'Autriche  pour  son  successeur.  Le 
marquis  d'Harcourt  avait  questionné  sérieusement  à 
ce  svjet  le  secrétaire  des  dépêches,  Ubilla ,  qui  ne  lui 
avait  répondu  que  d'une  manière  évasive.  Oropeza , 
toi^ours  exilé,  avait  fait  prier  l'ambassadeur  de  lui 
dire  ce  qu'il  pensait  des  bruits  qui  couraient.  Il  l'as- 
surait que  le  choix  de  l'Archiduc  serait  absolument 
contraire  à  ses  sentiments,  persuadé  qu'un  prince  de 
France  conviendrait  seul  au  bien  de  l'Espagne. 

Le  marquis  de  Torcj  a  parfaitement  raison  de  dire 
qu*en  quittant  Madrid,  le  marquis  d'Harcourt  ignorait 
quelle  serait  la  détermination  du  roi  d'Espagne  et  que 
ce  n'est,  par  conséquent,  ni  lui,  ni  le  roi  de  France,  qui 
la  lui  avaient  imposée.  Mais  il  a  tort  d'affirmer  que  la 
décision  fut  prise  à  Tinsu  de  la  cour  de  France,  et  que 
celle-ci  n'y  contribua  ni  par  ses  démarches,  ni  par  ses 
désirs.  Il  ne  devait  pas  oublier  que,  pendant  près  de 
trois  ans,  l'ambassadeur  de  Louis  XIV  n'avait  eu, 
comme  son  maître,  qu'une  seule  pensée,  celle  de  ga- 
gner à  la  cause  d'un  prince  français  les  conseillers  qui 
devaient  exercer  la  plus  grande  inHuence  sur  les  vo- 
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lontés  du  roi  d'Espagne,  celle  de  parvenir  à  persuader 
à  la  nation  elle-même  qu'elle  ne  pourrait  conserver 
rintégrité  de  la  monarchie  qu'en  s'alliant  étroitement 
avec  la  France.  Sa  mission  accomplie,  il  pouvait  avec 
quelque  confiance  en  attendre  les  résultats.  Lors- 
qu'enfln  le  testament  de  Charles  II  eut  donné  raison  & 
la  politique  dont  il  avait  été  Thabile  instrument,  ce 
fut  sans  doute  le  parti  espagnol  qui  engagea  le  roi  à 
choisir  pour  successeur  un  prince  français  ;  mais  qui 
donc  avait  travaillé  avec  tant  de  persévérance  et  d'ha- 
bileté à  mettre  ce  parti  dans  les  intérêts  de  la  France, 
si  ce  n'est  le  monarque  qui  devait  en  profiter  ?  Cette 
acceptation  a  fait  peser  sur  Louis  XTV  une  lourde  res- 
ponsabilité, et  les  désastres  qui  en  ont  été  la  suite  ont 
pu,  comme  je  le  disais  plus  haut,  porter  les  historiens 
à  l'atténuer  en  l'attribuant  exclusivement  au  roi  d'Es- 
pagne et  à  son  Conseil.  Mais  l'histoire  ne  saurait  avoir 
de  ces  complaisances  ;  elle  prend  note  de  ce  qui  se  dit , 
mais  elle  ne  tient  compte  que  de  ce  qui  se  fait.  En  pré- 
sence de  la  correspondance  oflBcielle  du  marquis  d'Har- 
court,  aucun  doute  n'est  plus  possible. 

Dès  les  premiers  jours  du  mois  d'octobre ,  les  choses 
changèrent  de  face.  Porto-Carrero  dit  à  Blécourt  que 
malgré  l'opposition  de  la  reine,  il  comptait  sur  le 
succès.  Le  7,  Medina-Sidonia  lui  fit  dire  que  le  roi  avait 
signé  un  testament  4n  faveur  du  petit-fils  de 
Louis  XIY ,  et  l'ambassadeur  s'empressa  d'annoncer 
cette  nouvelle  au  roi.    * 

Dans  la  lutte  qu'avait  à  soutenir  le  roi  mourant,  soit 
contre  ses  ministres,  soit  contre  la  reine  et  contre 
lui-même,  fuyant  toujours  les  résolutions  et  cherchant 
les  avis,  il  prit  San-Estevan  à  part  et  lui  commanda 
de  lui  parler  sans  détour  sur  les  inconvénients  du 
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trftité  de  partage  ;  «  8ire ,  dit  le  comte,  prenant  ce  ton 
prophétique  et  mystérieux  qui  produisit  toujours  tant 
d'effet  SOT  ce  prince  religieux ,  lorsque  Jésus,  notra 
Sauveur,  fut  arrêté  dans  le  Jardin  des  (Hives,  sa  eon- 
nolatlon  fut  de  penser  que  ,  de  ceux  dont  son  Pire  loi 
avait  confié  la  charge,  il  n'en  avait  perdu  aucun.  » 

Co  peu  de  mots  émut  le  roi  Jusqu'aux  larmes  et  fixa 
son  indécision  peut-être  plus  que  toute  autre  chose. 

Kiitin,  malgré  lea  obsessions  qui  ne  ceseaiest  de 
troubler  ses  derniers  jours,  Chartes  II  signa,  le  SO  oc- 
tfiliro  1700,  le  célàlH'e  testament  rédigé  par  le  cardi- 
nal, San-Estevan  et  Vlllagarcias,  auxquels  se  joignit 
don  Antonio  Ubilla. 

Dans  cet  acte,  le  plus  important  de  la  vie  du  roi 
d'Espagne,  il  était  dit  que  :  «  Reconnaissant  que  le 
motif  SUT  lequel  avaient  ét^  fondées  les  renonciations 
de»  dames  dotia  Ajina  et  do&a  Marie-Thérèse,  r^aes 
do  France,  à  la  succession  des  royaumes  d'Espagne  , 
avait  été  d'éviter  leurréunion  k  la  couronne  de  France; 
mais  que  ce  motif  fondamental  venant  à  cesser,  le 
droit  de  succession  subsistait  en  faveur  du  parent  le 
pluH  immédiat ,  conformément  aux  lois  du  royaume, 
Sa  Mc^osté  Catholique  désignait,  dans  le  cas  où  Dieu  le 
retirerait  du  monde  sans  laisser  d'enfhnt,  le  duc  d'An- 
jou pour  son  successeur  et  comme  tel  l'appelait  à  la 
succession  de  tous  les  royaumes  et  domaines  sans  au- 
cune exception  ;  ordonnant  &  tous  ses  sujets  et  vas- 
saux de  le  tenir  pour  roi  et  Seigneur  nature  et  lui  en 
donner  le  titre  sans  le  moindre  délai  de  possession , 
A|iri)»  néanmoins  lui  avoir  demandé  le  serment  qu'il 
doit  faire  d'observer  les  lois,  privilèges  et  coatumes 
ilo  Hes  royaumes.  » 
Lu  roi  ajoutait  que ,  comme  il  convenait  fc  la  paix  de 
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la  chrétienté,  à  toute  TEurope  et  à  la  tranquilité  de 
ses  royaumes  que  cette  monarchie  restât  à  jamais  sé- 
parée d'avec  la  couronne  de  France,  la  monarchie  d'Es- 
pagne passerait  à  son  frère,  le  duc  de  Berry,  troisième 
fils  du  Dauphin,  et  si  le  duc  de  Berry  venait  à  mourir, 
la  succession  d'Espagne  passerait  à  l'Ârchiduc,  second 
fils  de  l'empereur,  et  l'Archiduc  venant  à  mourir,  il  ap- 
pelait, en  ce  cas,  à  sa  succession,  le  duc  de  Savoie  et 
ses  descendants  ;  déclarant  que  tout  devait  s'exécuter 
ainsi  qu'il  le  réglait  sans  permettre  ni  démembrement, 
ni  diminution  de  la  monarchie  fondée  avec  tant  de 
gloire  par  ses  ancêtres,    ' 

Il  était  dit  encore  dans  le  testament  que,  jusqu'à  l'ar- 
rivée du  prince  à  Madrid  et  même  jusqu'à  sa  majorité, 
le  royaume  serait  gouverné  par  un  conseil  de  régence 
ou  Junte  dont  les  membres  étaient  désignés.  Blécourt 
écrivit  au  marquis  de  Torcy  ,  le  13  octobre ,  que,  mal- 
gré le  secret  que  les  membres  du  conseil  s'étaient 
engagés  à  garder,  le  testament,  qui  appelait  le  duc 
d'Anjou  à  la  couronne,  était  connu  du  public  et  que  le 
peuple  tout  entier  en  avait  accueilli  la  nouvelle  avec 
des  tran8ports  de  joie.  Il  sut,  quelques  jours  plus  tard, 
que  le  roi  avait ,  dans  un  codicille  ,  confirmé  ses 
résolutions  premières. 

Charles  II  pouvait  désormais  mourir  en  paix  :  pen- 
dant dix  jours  on  attendit  le  moment  suprême,  et  enân 
le  P'  novembre  1700,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  il 
rendit  le  dernier  soupir.  Il  n'était  figé  que  de  39  ans  : 
sa  vie  n'avait  été  qu'une  longue  suite  de  souflTrances. 
La  jante  fit  immédiatement  partir  un  courrier  pour  aller 
porter  au  roi  de  France  la  connaissance  du  testament. 
Je  n'ai  point  à  rendre  compte  ici  de  la  grande  dis- 
cussion qui  eut  lieu  à  Fontainebleau,  où  se  trouvait 
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alors  la.  cour  de  France,  lorsqu'on  en  eut  officiellement 
connaissance.  Quoi  qu'on  en  ait  dit,  cette  nouvelle 
n'étonna  que  tes  personnes  étrangères  aux  négociations 
qui  avaient  précédé  cet  acte  important.  Tout  le  monde 
a  lu  les  détails  donnés  parles  historiens  et  surtout  par 
Saint-Simon  sur  la  délibération  à  laquelle  prirent  part 
le  marquis  de  Torcy,  ministre  des  affaires  étrangères, 
le  duc  de  BeauvilMers,  gouverneur  des  enfants  de 
France,  et  chef  du  conseil  des  finances,  Pontchartrain, 
fit  lo  Dauphin  si  intéressé  dans  la  question.  Cette 
mine  on  scène  convenait  parfaitement  à  la  politique  de 
Louis  XIV,  intéressé  à  faire  voir  à  l'Europe  que  ce 
n'était  qu'après  do  mûres  réflexions  et  sur  l'avis  motÎTé 
do  H«H  conseillers  les  plus  éclairés,  .qu'il  acceptait 
l'offro  iniprévve  d'un  testament,  qui  annulait  les  traités 
réccinmont  conclus  entre  la  Hollande,  l'Angleterre  et 
lu  l''i'(ui(ui.  Il  y  avait  longtemps  déjà  que  son  parti  était 
prlii  &  eu  Niijot. 


Quant  AU  Jugement  à  porter  sur  le  parti  pris  par  le 
nil  ito  Franco  qui  avait  dit  lui-même  tout  d'abord  : 
■  (iiitilquo  parti  qiio  je  prenne,  beaucoup  de  gens  me 
Id&nionnit,  »Ji»  ne  voudrais  pas,  comme  l'ont  fait  sur- 
tout lor*  lilMiorloiiM  contemporains,  la  juger  d'après  les 
BlliUTim  qui  «u  fiirout  la  conséquence.  Je  suis  persuadé 
l'tuuuuil'i^lutl  Louis  XIV,  que  quelque  résolution  qu'il 
oùt  prhn,  luio  gnorro  iMiropéeune  était  inévitable.  Les 
rftUouH  qui  oiildi\lonuliié  lo  choix  du  monarque  fran- 
1,41*.  oxiuulin<i>s  do  siuig  h\»id,  pt-uvent  donc  facilement 
^1  liMlitloi-,  An'rti'linr  pour  jamais  l'Espagne  à  la  do- 
iiiumtlou  don  poHplos  dtf  la  raco  germanique,  la  faire 
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rentrer  dans  les  affinités  naturelles  qui  la  rattachent 
aux  peuples  de  la  race  latine,  était,  quoi  qu'on  en  ait 
dit,  lin  acte  politique  d'une  haute  portée.  Il  devait 
amener  plus  tard  entre  les  deux  nations  cette  alliance 
intime  qui  est  nécessaire  aux  vrais  intérêts  de  l'Eu- 
rope, et  qui,  soixante  ans  plus  tard,  eut  un  commence- 
ment d'exécution  dans  ce  fameux  pacte  de  famille  par 
lequel  furent  réunies  les  différentes  branches  de  la 
maison  de  Bourbon.  Quant  aux  conséquences  que 
l'adoption  du  testament  devait  avoir  sur  le  développe- 
ment commercial  des  deux  nations,  les  Anglais  ne  s'y 
trompèrent  pas  :  un  des  articles  du  traité  d'alliance 
conclu  l'armée  suivante  entre  eux,  les  Provinces-Unies 
et  l'Empire,  portait  expressément  «  que  les  alliés 
s'opposeraient  de  tout  leur  pouvoir  à  ce  que  les  Fran- 
çais se  rendissent  maître  des  Indes  Espagnoles  et  y 
envoyassent  des  vaisseaux  pour  y  exercer  leur  com- 
merce^  et  assureraient  aux  Anglais  et  aux  Hollandais 
les  privilèges  commerciaux  dont  ils  jouissaient  sous 
le  feu  roi  de  toutes  les  Espagnes.  » 

Je  suis  heureux  de  me  rencontrer  avec  l'auteur  des 
négociations  relatives  à  la  siLCcession  d'Espagne, 
pour  reconnaître  que  c'est  moins  à  l'acceptation  par 
Louis  XIV  du  testament  qui  abaissait  les  Pyrénées, 
qu'il  faut  attribuer  ses  malheurs  et  ceux  de  la  France 
qu'à  la  conduite  qu'il  tint  après  avoir  obtenu  ce  résultat 
si  désiré.  Il  est  certain  que  les  puissances  de  l'Europe, 
malgré  leur  mécontentement,  auraient  hésité  à  s'en- 
gager dans  une  guerre  dont  les  suites  étaient  incalcu- 
lables. Autant  sa  conduite  avait  été  habile  et  prudente 
pendant  les  trois  années  où  le  marquis  d'Harcourt  avait 
sous  son  inspiration  disposé  les  esprits,  non  pas  seule- 
ment à  accepter  mais  à  désirer  un  prince  de  France, 
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autant  elle  fut  étroite  et  impolitique  aussitôt  qu'il  vit 
son  petit-âls  assis  sur  le  trône  d*Espagne.  Les  sages 
conseillers,  qui   dans   les    négociations   précédentes 
avaient  déployé  tant  d'habilité  et  de  sagesse,  n'existaient 
plus.  Il  s* était  accoutumé  à  n'avoir   plus  de  foi  qu'en 
lui-même  et  surtout  à  mettre  au-dessus  des  intérêts 
du  pays  ses  tendresses  dynastiques.  Cette  politique 
personnelle  lui  fit  commettre  faute  sur  faute  :  après 
avoir  hautement  déclaré  que  si  le  roi  d'Espagne  assu- 
rait la  succession  à  son  petit-fils^  les  deux  royaumes  se 
gouverneraient  par  leur  propres  principes  et  dans  une 
entière  indépendance  Tun  de  l'autre ,  que  le  même 
prince  ne  réunirait  jamais  sous  un  même  sceptre  la 
France  et  l'Espagne,  il  donnait,  dès  le  mois  de  dé- 
cembre 1700,   c'est-à-dire  un  mois  après  la  mort  de 
Charles  II,  des  lettres-patentes  dans  lesquelles  il  con- 
servait au  duc  d'Anjou  son  rang  de  prince  français  en{re 
le  duc  de  Bourg  ogne  et  le  duc  de  Berry,  en  sorte  que, 
comme  le  dit  si  bien  M.  Mignet,  €  au  moment  où  il 
prenait  possession  d'une  couronne,  il  lui  montrait  en 
perspective  la  possibilité  d'en  posséder  une  autre.  > 
Sous  les  inspirations  d'une  fausse  tendresse  et  d'un 
orgueil  royal  outré,  il  annulait  donc  la  clause  fonda- 
mentaledu  testament  de  Charles  II,  en  rendant  pi  us  tard 
possible  la  réunion  des  deux  monarchies,  qui,  dans  les 
intentions  du  testateur  devaient  être  perpétuellement 
séparées.  Il  fit  prescrire  par  la  junte  d'Espagne  à  tous 
les  gouvernements  des  possessions  espagnoles  d'obéir 
désormais  aux  ordres  qu'ils  recevraient  du  roi  de  France 
comme  à  ceux  de  Philippe  V.  Enfin,  par  une  résolution 
plus  digne  de  la  générosité  de  François  1"  que  de  sa 
sagesse,  comme  l'avoue  Saint-Simon  lui-même,  il  blessa 
profondément  le  roi  d'Angleterre,  déjà  son  irréconci- 
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Uable  ennemi,  et  le  peuple  anglais  tout  entier,  en 
traitant  comme  roi  d*Angleterre  le  fils  de  Jacques  II 
réfugié  à  Saint-Germain.  Ces  actes  étaient  d'autant 
plus  impolitiqoes  que  la  plupart  des  puissances  avaient 
reconnu  le  roi  d'Espagne,  avec  lequel  le  roi  de  Portugal 
et  le  duc  de  Savoie  avaient  même  conclu  des  traités 
d'alliance.  En  moins  d'une  année,  la  France  vit  se 
réunir  contre  elle  l'Europe  tout  entière. 

Jacques  II  mourut  le  18  septembre  1701,  et  aussitôt 
le  roi  reconnut  le  prince  cle  Galles,  son  fils,  en  qualité 
de  roi  de  la  Grande-Bretagne.  Une  grande  partie  de 
la  nation  anglaise  avait  précédemment  témoigné  le  dé* 
sir  de  conserver  la  paix  ;  mais  ses  dispositions  changè- 
rent tout  à  coup  :  elle  considéra  comme  une  offense 
le  droit  que  s'arrogeait  le  souverain  de  la  France  de 
lui  donner  un  roi  au  préjudice  de  celui  qu'elle  avait 
elle-même  appelé  et  reconnu  depuis  plusieurs  années. 
Gaillaume  III  saisit  avec  empressement  cette  occasion 
pour  exposer  au  Parlement  combien  cette  reconnais- 
sance du  prince  de  Galles  était  injurieuse  pour  sa  per- 
sonne et  pour  sa  nation  ;  un  pareil  acte  intéressait  la 
religion    protestante,  la   prospérité  de  l'Angleterre, 
Tunion  de  l'Espagne  et  de  la  France  mettant  en  péril 
son  commerce  et  son  industrie.  Il  était  sûr  d'obtenir 
des  deux  chambres,  en  leur  présentant  de   pareilles 
considérations,  tons  les  subsides  nécessaires  pour  une 
guerre  ayant  pour  but  d'assurer  le  repos  et  la  liberté 
de  l'Angleterre. 

XI 

C'est  à  Saint-Simon,  à  Louville  et  à  tous  les  auteurs 
de  mémoires  qu'il  faut  demander  des  détails  sur  les 
événements  de  cour  qui  suivirent  l'acceptation  du  tes- 
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tament,  la  reconnaissance  du  duc  d* Anjou  comme  roi 
d'Espagne,  le  retour  de  Fontainebleau^  les  adieux  du 
nouveau  roi  à  sa  famille,  son  voyage  à  travers  la  France 
et  son  arrivée  à  Madrid  où  les  peuples  lui  firent  Tac* 
cueil  le  plus  enthousiaste.  Je  n*emprunterai  à  la  cor- 
respondance du  duc  d'Harcourt  que  ce  qui  concerne 
sa  participation  aux  premiers  actes  d*un  règne  com- 
mencé sous  les  plus  heureux  auspices.  Il  fut  bientôt 
troublé  par  les  dissensions  intérieures  que  provoqua  la 
lutte  établie,  dès  les  premiers  mois,  entre  les  person- 
nages espagnols  ou  français  qui  aspiraient  à  diriger,  et 
surtout  par  la  guerre  longue  et  meurtrière  qui  ne  devait 
se  terminer  après  une  durée  de  quatorze  ans  que  par  le 
traité  d'Utrecht.  La  tâche  du  marquis  d'Harcourt  n'était 
pas  achevée.  Après  avoir  su  puissamment  contribuer  à 
faire  gagner  une  couronne  au  duc  d'Anjou,  c'est  lui 
qui  devait  l'accompagner  en  Espagne,  et  prendre  place 
à  la  tête  de  son  conseil.  Le  mercredi  17  novembre ,  il 
fut  déclaré  duc  héréditaire  et  de  nouveau  ambassadeur 
à  Madrid  avec  ordre  d'attendre  le  jeune  roi  à  Bayonne 
et  de  l'accompagner  à  Madrid.  Dans  une  lettre  auto- 
graphe, conservée  dans  les  archives  d'Harcourt, 
Louis  XIV  lui  confiait  en  quelque  sorte  la  tutelle  de 
son  petit-fils  : 

f  A  Versailles,  le  16«  jour  de  norembre  1700.  ^ 

€  Je  crois  nécessaire  de,  vous  avertir  que  les  inten- 
€  tiens  du  roi  d'Espagne  sont  bonnes.  Il  aime  le  bien. 

<  11  le  fera  s'il  le  connoist.  Mais  ceste  connoissance  luy 
«  manque  en  beaucoup  de  chose.  Il  est  peu  instruit, 

<  mesure  moins  qu'il  ne  convient  à  son  âge.  Il  sera 
€  bien  facile  de  le  gouverner  ;  si  dans  les  commence- 
«  ments  vous  n'avez  beaucoup  d'attention  à  prévenir  les 
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«  impressions  qu'on  pourra  luy  donner.  Vous  ne  pou- 
€  vés  présentement  me  rendre  un  plus  grand  service 
€  qae  d'y  veiller.  Il  aura  confiance  en  vous  et  il  suivra 
«  vos  avis.  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  luy  en  donniés 

<  de  bons.  Songes  enfin  que  je  m'en  repose  entière- 

<  ment  sur  vous.  » 

€  Signé  : 

Louis.  » 

(A  mon  couaiii  le  duc  d'Harcourt.) 

XII 

Le  jeune  roi  fit  son  entrée  à  Madrid  le  18  février  1701, 
au  milieu  de  la  joie  universelle  ;  jamais  concours  plus 
enthousiaste  n'avait  salué  Tavénement  d'un  prince.  Le 
cardinal  Porto-Garrero,  le  duc  d'Harcourt,  et  don  Ma* 
nuel  Arias,  président  de  Castelle,  composèrent  seuls 
son  conseil,  et  ils  concentrèrent  entre  leurs  mains  Tad- 
ministration  de  toutes  les  affaires. 

Louis  XIY  avait  dit  à  son  petit-fils  en  prenant  congé 
de  lui  ;  <  Soyez  bien  Espagnol.' >  Une  bonne  politique 
consistait  à  donner  au  peuple  Tassurance  que  les 
.  Français  n'occuperaient  pas  les  premiers  emplois,  ce 
qui  était  l'unique  moyen  d'établir  la  concorde  entre 
les  habitants  du  pays  et  ceux  qui  en  dépit  de  la  combi- 
naison politique  ne  pouvaient  être  considérés  que 
comme  des  étrangers.  Ce  système  fut  adopté  par  le  duc 
d'Harcourt.  <  Laissons  les  Espagnols  se  gouverner 
eux-mêmes,  »  disait-il.  Malheureusement  aucun  des 
Grands  d'Espagne,  à  commencer  par  Porto-Carrero  lui- 
même,  plus  accoutumés  à  obéir  qu'à  commander,  n'a- 
vaient pour  les  affaires  que  des  aptitudes  bien  mé- 
diocres. La  décision  et  la  vigueur  étaient  des  qualités 
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inconnues  dans  ce  pays  où  les  rois  répondaient  à  ceux 
qui  leur  proposaient  quelque  résolution  à  prendre, 
€  nous  verrons  »  Veremos  ;  où  les  sujets  semblaient 
avoir  pris  pour  devise  <  Gbedecer  y  no  cuplir  > 

Ubilla  répondait  à  ceux  qui  lui  reprochaient  de  ne 
pas  expédier  les  affaires  assez  vite  que  <  en  Espagne 
les  hommes  n'étaient  pas  des  oiseaux.  >  Le  nouveau 
roi,  figé  de  dix-sept  ans,  aurait  eu  besoin  d*être  dirigé 
par  des  hommes  intelligents  versés  dans  les  affaires, 
et  énergiques.  Il  ne  trouva  autour  de  lai  que  des 
hommes  imbus  des  préjugés  les  plus  absurdes,  et  sou- 
mis aux  lois  d'une  étiquette  à  laquelle  il  fut  forcé 
bon  gré  malgré  de  se  plier.  Comme  ses  prédécesseurs,  il 
se  confina  dans  ses  palais  d'où  il  ne  sortait  que  pour 
se  livrer  aux  exercices  de  la  chasse.  Il  fut  bientôt 
atteint  de  la  maladie  qui  consumait  les  rois  d'Espagne, 
renûui.  Le  cardinal  avait  éloigné  toutes  les  femmes, 
avait  supprimé  quarante  gentilshommes  de  la  chambre, 
n  ne  lui  en  restait  plus  que  six.  Porto-Carrero  avait 
fait  ainsi  du  palais  une  solitude,  et  l'étiquette  en  faisait 
une  prison.  <  Lorsque  l'on  n'avait  pas  les  honneurs  de 
la  clef  (j'emprunte  ces  détails  à  une  lettre  de  Louville), 
il  fallait  attendre  ceux  qui  les  avaient  pour  entrer.  Le 
roi  devait  en  faire  autant  pour  sortir  ;  car  dans  ce 
singulier  palais,  c'était  à  la  clef  d'honneur  qui  ouvrait 
les  portes,  et  VillafVanca  n'entendait  pas  raillerie  sur 
ce  point,  passant  sa  journée  à  cadenasser  ou  à  visiter 
les  cadenas.  » 

Quant  aux  maximes  d'après  lesquelles  Philippe  V 
devait  régler  sa  conduite  politique,  on  peut  s'en  faire 
une  Idée  par  les  conseils  que  le  président  Arias  se 
vantait,  à  Louville,  de  lui  avoir  donnés  :  <  n  dit  à  no- 
tre petit  roi,  qu'ils  étaient  tous  ses  valets,  le  cardinid 
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comme  les  autres ,  et  lui  le  maître  ;  qu'il  était  indépen- 
dant, absolu  ;  que  tout  ce  qu'il  voulait  devait  être  fait 
sans  réplique  et  sans  retard  ;  que  toute  la  monarchie 
espagnole,  quand  elle  serait  assemblée,  n'aurait  qu'une 
simple  voix  délibérative,  qu'enfin  tous  les  plus  grands 
ministres,  et  même  M.  le  cardinal,  devant  qui  il  parlait, 
quoique  archevêque  de  Tolède,  primat  du  royaume  ôt 
cardinal,  n'avaient  qu'un  seul  ange  gardien  pour  con- 
duire leur  personne ,  mais  que  tous  les  rois  en  avaient 
deux,  dont  l'un  présidait  au  gouvernement  de  leur  état 
et  que  celui-là  était  beaucoup  plus  habile  que  l'autre  ; 
de  sorte  qu'il  croyait,  comme  article  de  foi,  qu'un  roi 
d'une  médiocre  capacité,  par  les  lumières  que  cet 
habile  ange-là  lui  fournissait  continuellement,  était  plus 
capable  de  bien  gouverner  son  état  que  le  meilleur  et 
le  plus  grand  ministre  ;  qu'enfin  il  devait  se  souvenir 
que  Dieu  l'avait  mis  à  la  tète  d'un  État,  non-seulement 
monarchique,  mais  despotique,  et  plus  despotique 
qu'aucun  autre  État  de  la  chrétienté,  tel,  que  la  voie 
de  la  remontrance  n'y  était  même  permise  que  par  son 
ordre.  » 

Louville,  en  rapportant  ces  paroles,  déplore  le  mal- 
heur d'un  prince  guidé  par  un  tel  Mentor.  Il  a  raison< 
mais  il  ne  pouvait  oublier  que  ces  maximes  n'avaient 
rien  de  nouveau  que  la  forme  pour  le  roi  d'Espagne 
qui  les  avait  entendues  plus  d'une  fois  à  Versailles. 

Le  duc  d'Harcourt,  se  défiant  avec  raison  de  la  capa- 
cité administrative  des  ministres  espagnols,  avait  pro- 
posé à  Louis  XIV  de  l'autoriser  à  veiller  lui-même  aux 
intérêts  de  la  France  et  à  ceux  de  l'Espagne  en  assistant 
au  conseil.  Après  avoir  refusé  d'y  consentir^  le  roi  en 
comprit  la  nécessité.  Il  lui  écrivit  le  7  mars  qu'il  avait 
raison  de  croire  qu'il  était  important  pour  le  bien  de 
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là  monarchie  qu'il  assistât  pendant  quelque  temps  aux 
délibérations  du  roi,  son  petit-fils.  <  Comme  tous  ne 
le  ferez,  lui  dit-il,  que  selon  les  instances  du  cardinal 
Porto-Carrero,  et  conformément  au  désir  que  toute  la 
nation  en  témoigne,  cette  nouveauté  ne  servira  qu*à 
marquer  l'étroite  union  entre  ma  couronne  et  celle 
d'Espagne  :  par  conséquent  elle  ne  doit  donner  aucune 
Jalousie  aux  Espagnols.  »  Si  les  Grands  d'Espagne  et 
les  membres  de  l'administration  faisaient,  en  effet,  des 
vœux  pour  que  le  roi  de  France  s'occupât  activement 
de  leurs  affaires,  c'est  que,  malgré  leur  orgueil,  ils 
avaient  conscience  de  leur  faiblesse,  sauf  à  s'irriter 
plus  tard  contre  les  Français  qu'ils  verraient  investis 
de  quelque  autorité  et  honorés  de  la  confiance  du  roi. 
Cet  appel,  aux  Français  et  à  leur  roi,  avait  été  poussé 
si  loin    que  l'on   avait    été  jusqu*à    demander  que 
Louis  XIV  lui-même  fît  un  voyage  en  Espagne.  Plu- 
sieurs personnages  de  marque  en  avaient  même  conçu 
l'espérance.  «  L'on  vivait ,  en  Espagne,  prétendaient- 
ils,  plus  longtemps  qu'en  France,  la  goutte  y  était  rare, 
et  si  le  grand  roi  voulait  passer  quelques  semaines  à 
Madridi  rien  ne  serait  plus  simple  ;  c'était  l'affaire  d'un 
courrier  pour  porter  ses  ordres  en  France  où  tout 
était  soumis  et  tranquille   et  où  sa  présence  n'était 
point  nécessaire.  » 

Le  marquis  de  Leganez  disait  qu'une  année  de  la 
belle  vie  du  roi  de  France  serait  bien  employée  à  réta- 
blir les  affaires  de  son  petit-fils.  Des  bourgeois  de 
Burgos  demandaient  que  si  ce  monarque  venait  en 
Espagne,  son  voyage  eût  lieu  après  les  fêtes  de  Pâques, 
^  parce  que  les  taureaux  alors  auraient  plus  de  force, 
et  qu'on  lui  donnerait  une  plus  belle  fête.  »  Ils  pen- 
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saient  que  cette  sorte  d'amusement,  si  chère  aux  Espa- 
gnols, ne  serait  pas  moins  goûtée  par  lui  que  par  les 
Français  de  la  suite  de  Philippe  Y. 

Sans  quitter  Versailles,  Louis  XIV  dut  s'occuper 
activement  des  affaires  d'Espagne,  aussi  bien  à  Tinté- 
rieur  qu'au  dehors,  ainsi  que  l'atteste  sa  correspondance 
avec  le  duc  d'Harcourt.  Cet  ambassadeur  prévoyant  que 
les  anciens  ennemis  de  la  France  n'attendaient  qu'un 
prétexte  pour  se  déclarer  contre  le  nouveau  roi  d'Es- 
pagne, conseilla  résolument  à  Louis  XIV  de  prendre 
les  devants  et  d'envoyer  en  Amérique  des  forces  navales 
capables  de  contenir  les  Hollandais  en  leur  inspirant 
la  crainte  de  perdre  leurs  vaisseaux  et  leur  commerce. 
<  Si  on  doit  avoir  la  guerre,  disait-il,  il  vaut  mieux  que 
ce  soit  aujourd'hui  que  demain.  > 

Louis  XIV  recompensa  les  services  de  son  ambassa- 
deur en  érigeant  en  duché-pairie  son  marquisat  de 
Thury,  en  le  nommant  maréchal  de  France,  capitaine 
de  ses  gardes  et  chevalier  de  ses  ordres.  Le  duo  d'Hai*- 
court  prit  séance  au  Parlement  en  qualité  de  duc  et 
pair  le  9  août  1710  (1). 

(1)  La  branche  d*Harcourt  à  laquelle  appartenait  l'ambamadeur 
d'Espagne  est  représentée  ai^ourd'hui  par  les  fils  du  feu  duc  IJugène 
d'Harcourt,  ancien  ambassadeur  en  Espagne  et  en  Italie  ;  savoir  :  le 
comte  Jean  d'Harcourt,  capitaine  de  yaisseau  ;  le  comte  Bernard 
d'Harcourt,  qui  a  été  ministre  plénipotentiaire  à  Stuttgard,  à  Rome 
et  à  Londres,  et  >ient  d'être  récemment  nommé  ambassadeur  près 
les  cantons  suisses  ;  le  duc  François  d'Harcourt,  leur  neveu  pos- 
sesseur actuel  du  château  d'Harcouii,  et  membre  de  l'Assemblée 
nationale  et  son  frère  le  comte  Pierre  d'Harcourt,  capitaine  d'ètat- 
major.  • 

NOOVBLLB  SBEIB.  —  IV.  B 
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Cependant,  les  inquiétudes  augmentaient  ;  personne 
ne  savait  ni  comment  remédier  aux  désordres  de  TÉtat, 
ni  comment  se  ménager  des  ressources  pour  une  guerre 
devenue  imminente.  L'excès  du  travail  accabla  le  duc 
d'Harcourt  qui,  atteint  d'une  longue  et  grave  maladie, 
fut  obligé  de  rentrer  en  France.  Blécourt  le  remplaça 
avec  le  titre  d'envoyé.  Mais  chacun  comprenait  qu'il 
était  indispensable  de  placer  auprès  du  roi  un  homme 
instruit,  ferme  et  capable  de  le  diriger,  Louville  pro- 
posa à  Torcy  de  désigner  pour  un  rôle  si  nécessaire 
et  si  important  le  duc  de  Beauvilliers  ancien  gouver- 
neur de  Philippe  V.  Celui-ci  ne  pouvant  quitter  la 
France,  le  duc  d'Harcourt  conseilla  d'envoyer  en  Es- 
pagne le  comte  de  Marsin  que  Louis  XIV  rappela 
d'Italie.  Il  ne  devait  prendre  en  arrivant  aucun  titre, 
quoiqu'il  fût  muni  de  lettres  de  créances  avec  la  qua- 
lité d'ambassadeur  :  il  devait  s'entendre  avec  le  duc 
d'Harcourt  sur  le  moment  où  il  devait  se  présenter 
officiellement  comme  représentant  de  la  France. 

Lorsque  Philippe  V  prit  la  résolution  d'aller  en  Italie 
après  la  déclaration  de  guerre,  le  duc  d'Harcourt,  qui 
avait  donné  contre  l'avis  de  Torcy  un  avis  défavorable 
à  ce  voyage,  fut  désigné  pour  prendre  le  commandement 
de  son  armée.  Il  refusa,  soit  qu'il  hésitât  à  prendre  la 
responsabilité  d'un  pareil  commandement,  soit  que  la 
maladie  ne  lui  permît  pas  de  se  charger  d'une  tâche 
sopérieure  à  ses  forces.  On  prétendit  qu'atteint  de  la 
maladie  du  porte  feuille,  il  avait  considéré  le  séjour  de 
ritalie  comme  moins  favorable  que  celui  de  la  France 
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pour  obtenir  son  entrée  au  conseil.  Plus  tard  il  partit 
pour  Tarmée  du  Rhin,  et  enfin,  alla  commander  en 
Flandre  où  ses  talents  militaires  se  déployèrent  avec 
éclat.  En  1715  le  duc  d'Orléans  le  fit  entrer  au  conseil 
de  régence  où  il  eut  pour  collègue  le  duc  de  SainlrSimon. 

Cet  historien  qui  l'avait  suivi  dans  toutes  les  phases 
de  sa  brillante  carrière,  a  fait  connaître  les  cruelles 
infirmités  qui  aflSigèrent  ses  dernières  années.  ^  Le 
maréchal  d'Harcourt,  dit-il,  mourut  le  19  octobre  1718, 
n'ayant  encore  que  cinquante-cinq  ans.  Plusieurs 
apoplexies  redoublées  l'avaient  réduit  à  ne  pouvoir 
articuler  une  syllabe,  à  marquer  avec  une  baguette  les 
lettres  d'un  grand  alphabet  placé  devant  lui,  qu'un 
secrétaire,  toujours  au  guet,  écrivait  à  mesure  et  ré- 
duisait en  mots,  et  à  toutes  les  impatiences  et  les  dé- 
sespoirs imaginables.  Il  ne  voyait  plus  depuis  longtemps 
que  sa  plus  étroite  famille  et  deux  ou  trois  amis  in- 
times. Telle  fut  la  terrible  fin  d'un  homme  si  fait  exprès 
pour  les  affaires  et  les  premières  places  par  son  esprit 
et  sa  capacité,  et  autant  encore  par  son  art  et  si  propre 
encore  par  la  délicatesse,  la  douceur  et  l'agrément  de 
son  esprit  et  de  ses  manières  à  faire  les  délices  de  la 
société.  » 

La  correspondance  de  l'ambassadeur  français  justifie 
tous  les  éloges  que  lui  donnent  les  nombreux  person- 
nages qui  l'ont  connu.  Il  est  juste  de  rappeler  que  la 
haute  direction  qu'il  reçut  de  Versailles  était  bien 
propre  à  l'éclairer  sur  les  diverses  négociations  qu'il 
était  chargé  de  mener  à  bonne  fin,  et  que  les  lettres  du 
roi  et  de  son  judicieux  interprète,  le  marquis  de  Torcy, 
lui  fournirent,  sur  tous  les  personnages  auprès  desquels 
il  devait  agir,  les  informations  les  plus  précises  et  les 
plus  sûres. 
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Louis  XIY,  qui  avait  donné  au  marquis  d*Harcourt 
les  instructions  détaillées  dont  j*ai  signalé  Timportance, 
fit  remettre  à  son  successeur,  le  comte  de  Marsin,  un 
autre  mémoire  sur  la  situation  de  TEspagne,  au  moment 
où  Philippe  V  y  vint  prendre  possession  de  la  couronne. 
C'est  une  des  plus  belles  pages  d'histoire  que  jeconnaisse. 
Nulle  part  on  ne  trouverait  un  tableau  plus  saisissant 
des  désordres  et  des  abus  sans  nombre  que  le  dernier 
roi  de  la  maison  d'Autriche  léguait  au  jeune  prince 
français  ;  et  rien  ne  pourrait  mieux  faire  comprendre 
combien  aurait  pu  être  utile  à  la  prospérité  et  à  la 
régénération  de  l'Espagne  l'étroite  alliance  qu'établit 
entre  les  deux  peuples  l'avènement  de  la  maison  de 
Bourbon  (1).  / 

(1)  La  prochaine  liyraison  contiendra,  comme  pièce  à  Tappni  du 
présent  Mémoire,  un  extrait  de  Tinstruction  inédite  donnée  par 
Louis  XIV  au  marquis  d^Harcourt. 

C.  HiPPEAU. 
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VICK-PRÉSIDENT    DE  l'aCADÉMIB  DBS  SCIENCES  MORALES  BT  POLITIQUES 


PRONONCÉ  AUX  FUNÉRAILLES 


DE  M.  DE  RÉMUSAT 


Le  8  juin  1875. 


Messieurs, 

L*abeçnce  du  présideat  de  rAcadémie  des  Sciences  morales  et 
politiques  (l),  un  moment  retenu  loin  de  Paris,  m*a  laissé  le  triste 
honneur  d'apporter  à  M.  de  Rémusat  le  dernier  adieu  de  ses  con- 
frères. Ils  se  pressent  ici  autour  de  lui  dans  une  profonde  douleur. 
M.  de  Rémusat  a  passé  trente-trois  ans  dans  notre  Académie,  ac- 
cueilli à  son  entrée  pai*  d^iUustres  amitiés,  dont  plusieurs,  grâce  à 
Dieu,  subsistent  encore,  en  accueillant,  k  son  tour,  de  plus  humbles, 
sans  qu'un  seul  de  ceux  qui  Font  approché  pendant  tant  d'années  ait 
pu  échapper  à  Tattrait  d'un  homme  supérieur,  qui  ne  faisait  pas 
sentir  ni  ne  sentait  sa  supérioiité,  et  vous  faisait  goûter  la  douceur 
d^un  commerce  sûr  et  charmant.  Mais,  quoique  M.  de  Rémusat 
nous  ait  appartenu,  nous  savons  qu'il  n'a  pas  appartenu  qu^à  nous. 
L'émotion  qu'a  excitée  partout  la  nouvelle  de  sa  maladie  et  de  sa 
mort  nous  avertit  que,  si  nous  avons  perdu  un  ^es  nôtres,  la  France 
aussi  a  perdu  un  des  siens. 

Après  le  discours  que  vous  venez  d'entendre,  je  devrais  me  borner 
à  dire  nos  regrets,  mais  vous  permettrez  qu'on  vous  parle  quelques 
instants  encore  de  M.  de  Rémusat,  et  c'est  la  dernière  consolation 
de  ceux  qui  l'ont  aimé. 

(1)  M.  Henri  Baudrillait. 


148      AGADBMIC  DB8   ÀGI8NGB8   II0IIALB8   BT   POLITl^BS. 

Il  était  parfaitement  naturel  :  jamais  la  moindre  prétention, 
jamais  la  moindre  recherche  de  Teiet;  il  était  parfaitement  sincère, 
sincère  avec  tout  le  monde  et  avec  lui-même,  incapable  d*exagérer 
la  valeur  d^une  idée,  également  attentif  à  ne  pas  se  tromper  et  à  ne 
pas  tromper  les  autres,  par  un  principe  de  haute  probité.  Je  me  h£te 
d'ajouter  ce  que  me  pressent  de  dire  tous  ceux  qui  Font  connu,  et 
ce  qui  émerveillait  toujours,  c'est  qu'il  n*y  a  peut-être  jamais  eu 
un  esprit  plus  ouvert.  Il  entendait  n'être  prisonnier  d'aucune  doc- 
trine étroite,  voir  en  chaque  chose  jusqu'où  elle  était  vraie  et  où  elle 
cessait  de  l'être  ;  il  allait  perpétuellement  k  la  découverte,  n'ayant 
peur  d'aucune  idée,  parce  qu'elle  était  nouvelle,  singulière,  obscure; 
ne  se  refusant  à  rien  examiner  et  examinant  tout  avec  une  rare  pé- 
nétration ;  enfin,  c'était  un  libre  esprit.  Plusieurs,  par  cette  grande 
curiosité,  risquent  de  devenir  sceptiques,  et,    à  force  de  voyager, 
deviennent  étrangera  chez  eux;  M.   de  Rémusat  n'était  point  un 
sceptique  :  il  était  spiritualiste  convaincu  ;   sa  raison,  si  exigeante, 
avait  été  satisfaite  par  la  forte  vérité  du  spiritualisme;  seulement, 
il  ne  consentait  pas  à  penser  que  ce  fût  le  détruire  que  de  l'élargir. 
Il  aimait  hardiment  la  vérité,  comme  il  aimait  hardiment  la  liberté  ; 
il  était  de  la  race  française,  généreuse,  brillante  et  fortanent 
trempée,  qui  cache  sa  fermeté  sous  la  l)onne  grâce  et  fait  les  grandes 
choses  simplement,  parce  qu'il  ne  lui  coûte  pas  de  les  faire. 

On  aurait  pu  aussi  s'attendre  que  cette  abondance  d'idées  qui  se 
corrigeaient  les  unes  les  autres  nuirait  A  l'action;  nullement,  et 
c'est  une  singularité  de  cette  riche  nature.  Si  M.  de  Rémusat  ne 
refusait  rien  à  la  délibération,  s^il  la  £edsait  avec  lui-même  et  devant 
vous  tellement  impartiale  qu'on  se  prenait  à  craindre  pour  la  déci- 
sion, on  avait  tort  de  craindre  :  il  se  décidait  nettement,  et  toujours 
pour  le  parti  le  plus  généreux.  Ainsi,  chez  lui,  la  ^penaée  prenait 
toutes  ses  libertés,  ce  qui  ne  l'empêchait  ni  de  croire  ni  d'agir:  de 
croire  aux  bonnes  croyances,  d'agir  selon  le  devoir  et  le  droit.  Un 
de  ses  confrères,  qui  l'admirait  et  l'aimait  comme  il  méritait  de 
l'être,  M.  Saint-Marc  Gîrardin,  étonné  des  contrastes  qu'il  trouvait 
en  lui,  de  l'expansion  sans  bornes  des  idées  et  de  la  fermeté  de 
l'action,  disait  spirituellement  :  c  II  est  comme  certains  astres  :  il  a 
une  atmosphère  immense  et  un  noyau  solide.  »  Oui,  un  noyau  so- 
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lide,  de  cette  solidité  que  rien  n^a  réussi  à  entamer  :  ni  le  travail 
de  la  pensée  qui  souvent  se  détruit  elle-même,  ni  Timmoralité  des 
événements. 

C'était  là  Toriginalité  attachante  de  M.  de  Rémusat  ;  aussi,  sur 
tontes  les  questions,  on  prenait  un  vif  plaisir  à  rentendre»  à  obser- 
ver la  variété  de  ses  aperçus,  à  suivre  les  détours  de  sa  mobile  dia- 
lectique; on  goûtait  ce  plaisir  entier,  parce  qu'avec  lui  on  était 
tranquille  et  qu'on  savait  parfaitement  qu'il  ne  sortirait  de  cette 
controverse,  ni  un  doute  sur  l'essentiel,  ni  une  faiblesse. 

U  a  eu  cette  fortune,  que^  toutes  les  fois  qu'il  prenait  le  parti  le 
plus  périlleux,  il  n'avait  pas  à  combattre  dans  sa  famille,  et  qu'il  y 
trouvait,  pour  le  soutenir,  la  femme  d^intelligence  et  de  courage  qui 
était  digne  d'être  la  compagne  de  sa  vie,  et  le  fils  qui  gardera  intact' 
l'honneur  de  son  nom.  . 

On  est  étonné  de  voir  sur  combien  de  sujetq  s'est  portée  l'activité 
de  son  esprit  :  littérature,  histoire,  religion,  politique,  morale,  phi- 
losophie. Pour  m'en  tenir  à  la  philosophie,  qui  lui  a  ouvert  notre 
Académie,  et  qu'il  j  représentait  si  bien,  quelle  diversité  d'études  elle 
lui  a  fournie  !  Pour  le  moyen-âge,  Abélard,  saint  Anselme;  le  pro- 
fond rapport  sur  la  philosophie  de  saint  Thomas  ;  le  vaste  rapport 
sur  la  philosophie  allemande  ;  les  Essais,  qui  portent  principale- 
ment sur  la  philosophie  écossaise  ;  le  volume  sur  Bacon.  Il  n'y  a 
que  quelques  jours  qu'il  présentait  à  l'Académie,  avec  une  admirable 
modestie,  ^on  Histoire  de  la  philosophie  anglaise.  Et  sur  tous  les 
sujets  il  ne  se  contente  que  lorsqu'il  en  a  pris,  lorsqu'il  en  a  donné 
la  vue  étendue  et  précise,  ne  reculant  jamais  devant  la  fatigue  de 
Tezactitude  historique  et  technique,  intéressant  les  lecteurs  à  ce  qui 
rintéresse,  posant  nettement  les  questions,  les  discutant  franchement, 
dans  leurs  derniers  replis,  semant  dans  ses  écrits,  conune  dans  ses 
discours,  dans  sa  conversation  et  dans  ses  lettres,  de  l'esprit  à  l'in- 
fini, non  pas  un  vain  agrément  qu'il  dédaignait,  mais  la  surprise 
et  le  chaime  d'idées  imprévues,  exprimées  de  la  façon  la  plus  ingé- 
nieuse et  avec  une  exquise  élégance. 

Vous  ne  me  permettriez  pas  d'oublier,  en  parlant  de  M.  de  Ré- 
musat, que  les  lettres  n'ont  occupé  que  la  moitié  de  sa  vie,  que 
l'autre  moitié  a  été  prise  par  la  politique.  La  ligne  qu'il  a  suivie 
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est  facile  à  embrasser  :  écrivain,  député,  ministre,  il  a  été  constam- 
ment libéral.  Il  voulait  le  gouvernement  du  pajs  par  le  pajg.  Il 
était  de  ceux  qui  ne  renient  pas  la  Révolution  de  1789,  et  il  a  £ait 
un  livre  pour  la  défendre.  A  vingt  et  un  ans  dUntervalle,  on  le 
trouve  protestant,  à  la  première  heure,  contre  les  Ordonnances 
de  1830  et  contre  le  coup  d*Etat  de  1851  ;  en  juillet  1830,  il  signe 
la  protestation  des  journalistes  et  écrit  le  célèbre  article  du  Globe: 
€Le  crime  est  consommé;  »  en  décembre  1851,  il  est  emprisonné, 
puis  exilé.  Vous  savez  à  quelle  opinion  il  s*était  attaché  dans  ses 
dernières  années.  S^il  n'avait  eu  à  consulter  que  les  dispositions  de 
sa  raison  savante  et  tempérée,  il  aurait  demandé  pour  la  France  la 
monarchie  parlementaire;  jamais,  lonsquMl  était  dans  TOpposition, 
il  n*avait  rêvé  au-delà  ;  mais  il  savait  qu'il  n'était  pas  le  maître, 
que  personne  n'est  le  maître  des  esprits  ;  il  croyait  voir  que  ce  pays 
était  résolu  à  faire  l'essai  de  la  république  ;  aussi  il  fut  des  premiers 
dans  ce  groupe  d'hommes  considérables  par  leur  situation  et  leur 
passé  politique,  qui  ont  apporté  une  adhésion  réfléchie  au  gouver- 
nement nouveau  et  sont  destinés  à  en  être  les  modérateurs.  Il  appar- 
tenait à  cette  étonnante  génération  qui  est  restée  debout,  invaincue 
par  les  années,  rajeunissant  d'esprit  et  d'âme,  pour  conduire  les 
jeunes  générations  dans  un  monde  nouveau  et  leur  apprendre  la 
liberté  qu'elles  n'ont  pas  connue. 

Il  a  passé  plusieurs  fois  de  l'étude  aux  affaires  et  des  affaires  à 
l'étude  ;  au  fond,  il  préférait  l'étude,  mais  il  ne  croyait  pas  avoir  le 
droit  de  se  refuser  au  pays.  Son  dernier  passage  au  pouvoir  est  de 
ceux  qu'un  honmie  peut  envier  et  que  la  Providence  lui  devait,  à 
lui,  comme  récompense.  Nommé  en  1871  ministre  des  affaires 
étrangères,  apportant  là  sa  grande  considération,  sa  fermeté  et  son 
tact  politique,  il  a  eu  l'honneur  d'aider  M.  Thiers  à  achever  la 
libération  du  territoire. 

Il  a  été  cinquante  ans  dans  la  vie  politique,  tantôt  au  pouvoir, 
tantôt  hors  du  pouvoir,  ne  cachant  jamais  ce  qu'il  était,  écrivant, 
parlant,  agissant,  combattant  et  combattu  ;  il  n'en  a  pas  moins  tra- 
versé ce  demi-siècle  avec  sa  bonne  renommée.  On  se  rappelle  îa 
candidature  qui  lui  fut  imposée  par  ses  amis  en  1873,  l'ardeur  des 
partis  qui  luttèrent  ;  chose  admirable  !  au  milieu  de  cette  mêlée,  sa 
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persomie  ne  reçut  pas  la  plus  légère  atteinte.  Quelqu'un  d*une 
grande  autorité  a  dit  que  nous  avons  perdu  le  respect.  En  ce  qui 
regarde  les  hommes,  il  est  certain  que  la  vie  publique  dévore  beau- 
coup de  réputations  ;  mais  enfin  il  y  en  a  encore  qui  résistent,  et, 
par  l'exemple  de  la  vie  de  M.  de  Rémusat  et  ce  qui  se  passe  autour 
de  cette  mort,  on  peut  voir  que  le  respect  n'est  pas  encore  perdu. 

Cher  Confrère,  qui  nous  devancez,  les  uns  de  loin,  les  autres  peut- 
être  de  près,  dans  les  pays  inconnus  qui  tentaient  si  vivement  votre 
curiosité,  combien  vous  allez  nous  manquer  !  Avec  quel  serrement 
de  cœur  nous  vous  chercherons  sans  vous  trouver,  ne  pouvant  com- 
prendre qn^une  si  aimable  société  nous  soit  ravie  ! 

Plaignons-nous,  Messieurs^  mais  ne  le  plaignons  pas  :  il  n'est  pas 
à  plaindre,  celui  dont  la  vie  a  été  si  pleine  'et  dont  la  mort  est  un 
deuil  public.  Il  a  été  un  rare  esprit,  d'une  haute  distinction,  une 
âme  généreuse  par  excellence,  un  citoyen,  un  patriote  et  un  grand 
libéral.  Je  ne  m'excuse  pas  de  prononcer  ces  noms  en  ce  lieu.  11  y 
a  des  choses  dont  il  ne  faut  pas  parler  devant  la  mort,  mais  il  y  en  a 
d*autres,  il  y  a  des  sentiments  qu'on  peut  avouer  même  ici,  car  on 
les  porte  jusque  devant  Dieu,  et  ce  sont  eux  qui  font  qu'il  vaut  la 
peine  de  vivre  :  l'amour  de  la  liberté  et  de  la  patrie  ! 


DISCOURS 


DE 


M.  LE  BARON  DE  VIEL-CASTEL 

DIRBCTEUa  D8  l'aCADCMIS  FRANÇAISE 

PRONONCÉ  AUX   FUNÉRAILLES 

Dli   M.    DE  RÉMUSAT 

Le  mardi  8  juin  1876. 


Messieurs, 

Pai*mi  tant  d'hommes  distingueB  qu'a  produits  la  génération  à 
laquelle  appartenait  M.  de  Rémusat,  il  était  sans  doute  un  des  plus 
cminents.  D'autres,  plus  compétents  et  plus  autorisés  que  je  ne 
saurais  rétre,  célébreront  en  lui  le  libéral  sincère  et  désintéressé, 
resté  fidèle,  pendant  plus  d'un  demi-siècle,  à  travers  tant  de  vicissi- 
tudes, dans  les  rangs  de  l'opposition  comme  sur  le  banc  du  ministère, 
aux  principes  qu'il  considérait  comme  les  meilleures  garanties  de 
la  liberté  et  de  la  dignité  humaine.  D'autres  pourront  dire  comment, 
enrôlé  dès  la  première  jeunesse  sous  le  drapeau  de  la  philosophie 
spiritualiste,  il  n'a  cessé  d'en  défendre  les  doctrines,  même  après  que, 
dans  notre  France  si  mobile  et  si  changeante,  elles  eurent  perdu 
une  partie  de  la  faveur  qu'elles  avaient  alors  retrouvée.  Ma  tâche 
est  plus  modeste.  Organe  de  l'Académie  française,  interprète  de  ses 
douloureux  regrets,  je  vais  seulement  indiquer  en  peu  de  mots  les 
qualités  par  lesquelles  M.  de  Rémusat  méritait  d'être  considéré 
comme  un  de  ses  plus  illustres  membres. 

Le  trai^  distinctif  de  son  esprit,  celui  qu'on  remarque  à  des  d^rés 
différents  dans  la  plupart  de  ses  nombreux  écrits,  c'est  l'amour,  le 
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culte,  la  curiosité  des  idées.  Il  éprouvait  le  besoin  de  les  comprendre 
toutes»  même  celles  fui  étaient  le  plus  opposées  à  sa  manière  de 
voir;  de  discerner  la  part  de  yérité  qu^elles  pouvaient  contenir/ de  se 
rendre  compte  de  leur  origine,  de  l'influence  qu'elles  avaient 
exercée  ou  qu'elles  pouvaient  exercer  encore  sur  d'autres  hommes, 
sur  d'autres  peuples,  su^  d'autres  époques  ;  et  presque  toujours,  à 
force  de  pénétration  et  de  sagacité,  il  en  venait  à  bout.  Nul  n'a  su 
mieux  exposer,  ^n  histoire  et  en  littérature  comme  en  philosophie, 
les  sjstèmes  les  plus  contraires,  et  en  présenter  les  divers  aspects 
avec  une  telle  impartialité  qu'elle  l'exposait  à  être  accusé  d'indiffé- 
rence ou  de  scepticisme.  L'élégance^  la  délicatesse,  la  finesse  de 
Texpression  relevaient  encore  che41ui  ces  dons  si  rares.  Plusieurs 
de  ses  ouvrages,  par  la  nature  des  sujets  qui  y  sont  traités,  ne  sont 
sans  doute  à  la  portée  que  d'un  petit  nombre  de  lecteurs  ;  mais  il  en 
est  d'autres  que  son  imagination  ingénieuse  et  brillante  a  su  rendre 
accessibles  à  un  public  moins  restreint. 

Pour  se  fedre  une  juste  et  complète  idée  de  M.  de  Rémusatet  de 
son  action  sur  ses  contemporains,  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  lu  tout 
ce  qui  est  sorti  de  sa  plume  ;  il  faut  tenir  compte  encore  de  l'in- 
fluence qu'il  a  exercée  pendant  tant  d'années,  parle  charme  de  sa 
conversation,  dans  les  cercles  d'une  société  plus  amoureuse  des 
choses  de  l'esprit  et  des  spéculations  philosophiques  et  politiques  que 
celle  qui  lui  a  succédé. 

Admis,  il  y  a  trente  ans,  dans  l'Académie  française,  il  en  était, 
pendant  tou»  les  séjours  qu'il  faisait  à  Paris,  un  des  membres  les 
plus  assidus  lorsque  des  devoirs  impérieux  ne  l'appelaient  pas  dans 
une  autre  enceinte.  Il  intervenait  fréquemment  dans  ses  délibérations 
avec  l'autorité  et  l'efficacité  qui  appartenaient  à  une  telle  intelligence, 
n  y  a  douze  jours  à  peine,  l'Académie  discutait  une  question 
grammaticale  assez  délicate,  parce  qu'elle  se  compliquait  de  quelques 
considérations  historiques,  il  prit  plusieurs  fois  la  parole  pour 
chercher  à  Féclaircir,  et,  par  les  lumières  qu'il' y  jeta,  il  contribua 
beaucoup  à  préparer  la  solution  qu'elle  devait  recevoir  plus  tard  en 
son  absence.  Il  avait  porté  dans  ce  débat  une  vivacité,  une  chaleur 
même  qui  semblaient  prouver  qu'à  tous  égards  il  était  en  pleine 
possession  de  la  vie.   Pouvions-nous  penser  que  nous  le  voyions 
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pour  la  dernière  fois,  et  que,  peu  d^heures  après,  il  devait  tomber 
pour  ne  plus  se  relever  ?  Ce  sont  là  de  ces  douloureuses  surprises 
dont  l'existence  humaine  est  remplie.  On  s'en  étonne  toujours.  Qaoi 
de  plus  naturel  pourtant,  lorsqu'il  s*agit  d'hommes  qui,  comme 
M.  de  Rémusat,  comme  moi,  comme  plusieurs  de  ceux  qui  m'en- 
tourent, ont  atteint  et  même  dépassé  l'âge  après  lequel  il  ne  reste 
plus,  dit-on,  que  des  années  de  grftce?  Â  une  aussi  singulière  im- 
prévoyance je  ne  vois  qu'une  explication.  La  Providence  n'a  pas 
voulu  que  le  sentiment  toujours  présent  de  notre  fin  prochaine  nous 
empech&t  de  prendre  aux  choses  de  la  terre  assez  d'intérêt  pour 
prêter  aux  générations  plus  jeunes  le  secours  de  notre  expérience 
lorsqu'elles  consentiront  à  Paccepter. 


-*»MwN«> 


RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES . 


Notice  sur  la  société  générale  pour  le  pa- 
tronage des  condamnés  libérés  de  l'un  et 
l'autre  sexe. 

Compte^endu  en  assemblée  générale  des  travaux  de  cette  société 
pendant  Vannée  i873;  —  Le  patronage  des  libérés  dans  les  dé- 
partements; —  Le  patronage  des  libérés  appliqué  aux  détentMy 

Par  M.  Jules  de  Lamabque. 

IMC.  Ob.  Lucas  :  —  J'ai  Thonnear  de  fiûre  hommage  au  nom 
de  M.  Jules  de  Lamarque,  chef  de  bureau  au  ministère  de  Tlntérieur 
et  membre  ai^oint  de  la  Commission  parlementaire  d'enquête  sur  le 
régime  pénitentiaire  des  prisons,  des  quatre  écrits  suivants  : 

Notice  sur  la  société  générale  pour  le  patronage  des  condamnés 
libérés  de  Vun  et  Vautre  sexe  ; 

•    Compte-rendu  en  assenUdée  générale  dertrataux  de  cette  société 
pendant  Vannée  i873; 

Le  patronage  des  libérés  dans  les  départements  ; 

Le  patronage  des  libérés  c^ppliqué  aux  détenus. 

J'ai  déjà  eu  l'occasion  d'appeler  l'attention  de  l'Académie  sur  d'in- 
téressantes publications  de  M.  Jules  de  Lamarque  relatives  à  la 
réforme  pénitentiaire.  Les  écrits  de  cet  auteur  dont  Je  viens  entretenir 
un  moment  l'Académie  »  en>  me  renfermant  dans  la  limite  du  temps 
qu'elle  peut  m'accorder,  se  rattachent  à  une  œuvre  que  j'ai  toujours 
considérée  conmie  essentielle  et  complémentaire  de  cette  réforme,  je 
veux  parler  du  patronage  des  condamnés  à  l'époque  de  leur  libération. 

M.  Lucas  expose  l'objet  et  le  but  de  cette  société  fondée  à  Paris, 
le  25  novembre  1871  sur  l'appel  fait  par  M.  Jules  de  Lamarque  au 
concours  généreux  d'hommes  sympathiques  à  cette  institution,  et  qui 
fut  autorisée  par  arrêté  de  M.  le  préfet  de  police  du  9  juin  1872. 

M.  de  Lamarque  a  conçu  avec  raison  le  patronage  comme  s'im- 
posant  au  double  point  de  vue  de  l'intérêt  de  la  société  qui  doit  se 
préserver,  autant  que  possible,  des  atteintes  que  les  récidives  portent 
à  sa  sécurité,  et  de  Tintéret  du  détenu  qui,  lorsqu'on  s'est  efforcé  de 
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le  ramener  à  la  probité  par  l'habitude  du  travstil,  ne  doit  pae  voir 
tous  les  ateliers  de  Tindustrie  libre  se  fermer  devant  lui  à  l'époque 
de  sa  libération  et  lui  rendre  ainsi  la  probité  impossible. 

L^œuvre  du  patronage  rencontre  donc  deux  difficultés  prindpales  : 
la  première,  c'est  la  perversité  des  condamnés  qu'il  s'agit  d'amender  , 
la  seconde  c'est  l'aversion  qu'inspire  le  libéré,  à  Tépoque  où  il  est 
rendu  à  la  société,  qu'il  s'agit  d'atténuer. 

La  réforme  pénitentiaire  doit  logiquement  s'attacher  d^abord  à 
opérer  l'amendement  du  détenu  ;  car  sans  cet  amendement  le  patro- 
nage n'a  pas  sa  raison  d'être,  puisqu'il  viendrait  tromper  la  confiance 
qu'il  sollicite  en  faveur  du  libéré. 

O'est  ce  qu'a'  très-bien  compris  M.  de  Lamarque^  lorsqu'il  a  dit 
que  le  patronage  ne  devait  être  accordé  qu'aux  libérés  amendés,  ou 
qui  du  moins  étaient  présumés  Têtre. 

L'institution  du  patronage  se  présente  à  deux  points  de  vue,  à 
celui  des  jeunes  libérés  et  à  celui  des  libérés  adultes. 

11  constate  au  premier  point  de  vue  l'autorité  du  précédent  acquise 
par  le  témoignage  de  l'expérience  à  l'égard  des  jeunes  libérés  des 
deux  sexes,  en  nous  citant  plusieurs  institutions  remarquables  par 
l'ancienneté  de  leur  date  et  la  persévérance  de  leur  succès,  telles  que 
celle  fondée  à  Paris  depuis  plus  de  trente  ans  par  MM«*  de  Lamartine 
et  la  marquise  de  Lagrange,  poui*  les  jeunes  filles  détenues  et 
abandonnées,  et  celle  de  la  société  de  patronage  pour  les  jeunes 
libérés  de  la  Seine,  à  la  fondation  de  laquelle  remonte  l'amitié  qui 
m'unissait  à  un  membi*e  émluent  de  cette  Académie,  M.  Bérenger, 
qui  a  laissé  parmi  nous  un  nom  si  justement  vénéré. 

On  s'explique  aisément  le  succès  de  l'œuvre  du  patronage  pour 
les  jeimes  libérés  par  deux  raisons,  l'une  parce  que  oes  établisse- 
ments connus  sous  le  nom  de  colonies  agricoles  pénitentiaires  et  de 
maisons  d'éducation  correctionnelle,  soumise  au  travail  industriel, 
présentent  de  bonnes  conditions  d'organisation,  et  pai'ce  que  la  dis- 
cipliae  n'est  appelée  à  y  combattre  la  perversité  qu'à  son  début. 
Ces  deux  conditions  sont  naturellement  deux  garanties  qui  atténuent 
les  défiances  de  la  société  à  l'égard  des  jeunes  libérés  ;  et,  du  moment 
oii  le  témoignage  de  l'expérience  s'est  prononcé  en  leur  faveur,  une 
sympathie  charitable  tend  de  plus  en  plus  à  dissiper  la  méfiance, 
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en  raison  de  la  diminutioD  des  récidives  ;  car  nul  n^est  assez  dé- 
pourvu de  sens  pratique  pour  aspirer  à  leur  suppression. 

Mus  le  problème  difficile  pour  le  patroni^e,  o'est  celui  des  libérés 
adultes,  parce  que  c'est  une  perversité  plus  opiniâtre  qu'il  s'agit  de 
combattre,  et  parce  que  les  établissements  consacrés  à  cee  con- 
daomés  adultes  n'offrent  pUs  les  mêmes  garanties  d'efficacité  du 
côté  de  la  discipline  pénitentiaire.  C'est  une  raison  de  plus  pour  en- 
courager les  généreux  efforts  de  ceux  qui  se  dévouent  par  des 
premiers  essais  à  rechercher  et  préparer  la  solution  de  ce  problème, 
d'un  si  grand  intérêt  d'ordre  social  et  moral. 

M.  de  Lamarque  cite  plusieurs  de  ces  essais  et  appelle  l'attention 
particulière  sur  ceux  concernant  les  femmes  libérées.  Il  rappelle  la 
première  institution  de  ce  genre  fondée^  il  y  a  environ  trente  années, 
près  de  Montpellier,  par  un  digne  prêtre,  l'abbé  Coural.  La  commu- 
nauté des  sosurs  de  Marie-Joseph,  dites  sœurs  des  prisons,  parce 
qu'elles  ont  remplacé  les  gardiens  pour  la  surveillance  intérieure  et 
la  discipline  des  condamnées,  a  hérité  de  rétablissement  de  ce  pieux 
ecclésiastique  et  j  continue  ses  charitables  traditions.  Elle  a  même, 
à  Texemple  de  l'abbé  Coural,  organisé  des  refuges  à  Vannes,  à 
Rennes,  à  Bordeaux,  à  Alençon,  dans  l'ancienne  commune  de  Vau- 
giraux  (près  Pans),  et  dans  d'autres  localités,  le  plus  ordinairement 
à  proximité  des  maisons  centrales  de  femmes,  afin  d'y  recueillir  les 
libérées. 

J'ai  toujours  pensé  qu'il  fallait  user  avec  beaucoup  de  réserve  de 
l'institutioa  des  refuges,  et  n'y  recourir  que  dans  les  cas  qui  en  im- 
posent la  nécessité  absolue  et  temporaire.  L'œuvre,  en  effet,  du 
patronage,  au  lieu  de  réunir  les  libérés,  doit  s'efforcer  de  les  isoler, 
et  ce  n'est  pas  collectivement,  mais  individuellement,  qu'il  faut  agir 
à  leur  ^rd.  Ainsi  le  pense  avec  raison  M.  de  Lamarque  lorsqu'on 

m 

pariant  du  refuge  de  Saint-Léonard,  établi  à  Lyon  pour  les  adultes 
hbérés,  par  le  pieux  dévouement  de  M.  l'abbé  Villion,  il  dit  que  cet 
asUe  ne  contient  qu'un  petit  nombre  de  places,  et  qu'il  faut  qu'il 
en  soit  ainsi,  parce  qu'il  y  aurait  danger  à  réunir  sous  le  même 
toit  ua  grand  nombre  de  repris  de  justice.  On  doit  reconnaître 
toutefois  qu'à  l'égard  des  femmes,  le  moment  de  la  libération  les 
plaoe,  en  raison  de  leur  sexe  et  aussi  de  leur  âge,  dans  une  situa- 
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tion  plus  critique,  ot  le  refuge  dont  on  u»e  arec  une  sage  discrétion, 
est  une  transitioù  momentanée  pour  préparer  leur  placement. 

Je  ne  veux  pas  abuser  de  Tattention  bienveillante  de  1* Académie, 
et  je  termine  en  félicitant  M.  Jules  de  Lamarque  d*avoir,  en  stimu- 
lant Fœuvre  du  patronage  pour  les  libérés  adultes,  donné  de  ai 
prudents  conseils  à  ceux  qui  comme  lui  s*j  dévouent. 


L'Habitude  «it  l*Instinct , 

Étude  de  psychologie  comparée ,  par  Albert  Lemoinb. 

Mémoire  sur  le  texte  primitif  du  premier 

récit  de  la  Création, 

Par  6.  d^ËiCHTHAL. 

M.  Franck  :  -—  La  philosophie  française,  la  psychologie 
Bpiritualiste,  telle  que  la  comprenaient  Jouffroy,  Damiron,  Gamier, 
a  perdu,  il  y  a  environ  un  an ,  un  de  ses  interprètes  les  plus  ingé- 
nieux et  les  plus  délicats.  M.  Albert  Lemoine,  —  c'est  de  lui  que  je 
veux  parler ,  — >  s^est  particulièrement  occupé  des  rapports  des  phé- 
nomènes psychologiques  avec  les  phénomènes  physiologiques. 
Connu  du  public -par  de  nombreux  ouvrages,  il  Test  de  T Académie 
par  plusieurs  savants  mémoires  qu^il  a  été  admis  à  lire  dans  son 
sein,  après  avoir  été  couronné  par  elle  pour  son  remarquable  livre 
sur  le  SommeiL  C^est  Tun  de  ses  mémoires,  celui  qui  a  pour  sujet 
V Habitude f  et  un  autre  travail  resté  inédit,  que  M™*  Albert  Lemoine 
a  eu  la  pieuse  et  utile  pensée  de  réunir  en  un  volume  4ont  elle  me 
prie  de  faire  hommage  en  son  nom  à  TAcadémie. 

Le  mémoire  sur  V Habitude ,  étant  imprimé  dans  le  compte-rendu 
de  nos  séances,  je  n'ai  pas  à  vous  en  entretenir;  mais  je  demande  la 
permission  de  vous  signaler  celui  qui  est  consacré  à  VInstinct , 
comme  un  des  écrits  les  plus  originaux  et  les  plus  profonds  qui ,  en 
France  et  à  l'étranger,  aient  été  publiés  sur  cette  difficile  et  délicate 
question. 

L^auteur  commence  par  exposer  et  par  discuter  les  différents  sys- 
tèmes par  lesquels  les  philosophes  et  les  naturalistes  ont  essayé  de 
rendre  compte  des  phénomènes  attribués  à  l'instinct  :  le  système 
de  Descartes,  celui  de  Buffon,  celui  de  Condillac,  ceux  de  Lamarc 
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et  de  Darwin.  L'expoaitioii  et  la  critique  sont  également  remarqua- 
bles ;  mais,  ce  qui  Test  beaucoup  plus,  c^est  Tanaljse  par  laquelle 
M.  Lemoine  est  arrivé ,  je  ne  dirai  pas  à  son  propre  système,  mais 
à  ses  conclusions  sur  la  nature  et  les  liens  de  Finstinct.  Ai\jour- 
d'hm  que,  sous  l'influence  de  Fempirisme  britannique ,  empirisme  à 
la  fois  subtil  et  grossier ,  on  ramène  toutes  les  formes  et  tous  les 
plans  de  la  nature ,  même  les  principes  les  plus  élevés  de  la  raison 
humaine^  à  un  simple  effet  d'hérédité^  à  de  simples  transformations 
organiques ,  on  lira  avec  un  intérêt  tout  pai'ticulier  ces  observa- 
tions serrées,  solides  autant  que  délicates ,  par  lesquelles  M.  Le- 
moine  a  été  conduit  à  un  résultat  tout  différent  ;  et  ce  [résultat  ins- 
pire d^autant  plus  de  confiance  qu'il  est  présenté  avec  une  rare  mo- 
dération et  des  ménagements  infinis  pour  des  opinions  différentes. 
M.  Lemoine  croit  à  la  sincérité  et  à  la  science  des  adversaires  qu'il 
s^est  choisis  ;  il  les  respecte  tout  en  les  combattant ,  et,  par  lA ,  il  se 
montre  lui-même  toi^ours  digne  de  respect. 

Que  FÂcadémie  me  permette  à  présent  de  l'entretenir  d'un  écrit 
d'une  tout  autre  nature  :  c'eat  un  Mémoire  sur  le  texte  primitif 
du  premier  récit  de  la  Création^  récemment  publié  par  M.  Gustave 
d'Ëichthal  et  dont  l'auteur  fût  hommage  A  notre  compagnie  ,  après 
en  avoir  donné  lecture  dans  une  Académie  voisine.  On^se  tromperait 
^1  le  jugeant  sur  le  titre,  on  croyait  que  cet  ouvrage  n'intéresse 
que  la  théologie  et  l'exégèse  biblique,  par  conséquent  la  philologie 
orientale.  11  n'est  pas  d'une  moindre  importance  pour  la  philosophie 
et  pour  l'histoire,  je  veux  dire  pour  l'histoire  des  religions.  Selon 
M.  d'Ëichthal,  le  premier  chapitre  de  la  Genèse  nous  est  arrivé  dans 
une  rédaction  altérée  et  avec  une  interpolation  importante.  Ces 
mots  cités  par  Lougin,  comme  un  exemple  du  style  sublime  :  4  Que 
la  lumière  soit  et  la  lumière  fut,  »  n'appartiendraient  pas  au  texte 
primitif.  Ils  auraient  été  ajoutés,  soit  [pendant,  soit  après  l'exil  de 
Babylone ,  pour  protester  contre  la  doctrine  mazdéienne,  contre  la 
religion  de  Zoroastre,  qui  fait  de  la  lumière  l'essence  incréée  de 
Dieu.  Un  passage  d'Isaïe  (chap.  45,  1),  de  celui  que  les  éxégètes 
appellent  le  Second  Isàie ,  et  qui  pourrait  être  de  la  même  date, 
semble  avoir  le  même  but.  «  Je  forme  la  lumière,  et  je  crée  l'obs 
curité;  je  fais  le  bien   et  je   crée  le  mal,  dit  Jéhovah  ;    mo- 
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JéhoYah  je  âds  tout  cela.  >  N^esi-ce  pas  dire  qu*Ormazd  et  Ahrimane 
sont  des  êtres  itoaginaires  et  que  la  lumière  comme  les  ténèbres , 
le  bien  le  mal,  rentrent  dans  le  système  de  la  création ,  œuvre  d*un 
Dieu  unique  1  M.  d^Eichtal,  à  Tappui  de  son  opinion,  nous  fournit  de 
graves  motifis  de  croire  que  le  texte  primitif  de  la  Genèse  a  été  al- 
téré. Il  nous  siig^ale  la  difficulté  de  comprendre  la  distinction  du 
soir  et  du  matin,  du  jour  et  de  la  nuit,  avant  la  création  du  soleil  et 
des  étoiles,  qui  n^apparaissent  que  le  quatrième  jour  du  récit  de 
Moïse. 

S^aidant  de  la  traduction  des  Septante  et  d'uae  suite  d'inductions 
extrêmement  vrisemblables,  M.  d'Eichtal  établit  que  le  récit  de  la 
création  du  I*'  chapitre  de  la  Genèse  était  primitivement  un  poème. 
Si  Ton  en  retranche  le  prologue  et  la  condusion,  c'est-à-dire  le  re- 
pos du  septième  jour,  ce  poème  était  composé  de  six  strophes,  en 
nombre  égal  à  celui  des  jours  de  Tœuvre  divine.  Chaque  strophe  se 
divisait  en  deux  couplets,  dont  Tun  nous  annonçait  ce  que  Dieu 
allait  faire,  et  Pautre  ce  que  Dieu  avait  feût.  En  recomposant  le  tout 
sur  ce  modèle,  il  fait  disparaître  Tirrégularité  que  nous  avions  si- 
gnalée tout  à  l^eure,  et  nous  montre  comme  une  interpolation  visi- 
sible,  conmie  une  pieuse  protestation  contre  une  erreur  séduisante , 
la  création  delà  lumière. 


litetoir^  de  la  BaaiqiM  d«  iTranoe 

par  M.  GouBTois. 

J!ld!«  PftSsy  :  —  J^ai  à  offrir  à  F  Académie  au  nom  de  Pauteur, 
M.  Courtois,  un  livre  récemment  publié  sous  le  titre  :  <  Histoire  de  la 
Banque  de  France  et  des  principales  Institutions  de  crédit  en  France 
depuis  Tannée  1716.  »  C'est  par  l'œuvre  de  Law  que  Fauteur  a  dû 
commencer.  Le  récit  des  faits  est  exact,  bien  présenté,  et  l'auteur 
a  nettement  distingué  ce  qu'il  y  a  de  juste  ou  de  bien  conçu  dans  les 
opérations  de  Law,  de  ce  qu'il  y  a  d'erroné,  de  dû  à  l'enivrement 
du  succès.  Toute  cette  partie  du  travail  est  digne  d'éloges.  Après  la 
chute  du  système  et  plus  de  trente  ans  après  apparaissent  des  caisses 
d'escompte,  émettant  des  billets  remboursables  à  vue.  La  dernière  a 
été  supprimée  en  1793.  Elle  était  accablée  par  la  marche  des  événe- 
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ments  et  mrtoiit  par  lei  émiationB  d^aagigpato,  engorgeant  sadr- 
cdation. 

Depuis  cette  époque  jusqu'à  la  fin  du  siècle^  aucun  établiseement 
n'a  pris  force  et  conaistanoe.  En  1803,  a  été  fondée  la  Banque  de 
Fniaca.  L'auteur  a  rendn  un  compte  fidèle  de  ■«&  œuTrea  ainsi  que 
des  épreuves  qu'elle  a  subies.  Cette  histoire  de  la  Banque  présente 
les  iuls  sons  leur  véritable  jour.  Le  lecteur  en  sait  examiner  le 
cours  et  peut  en  tirer  les  inductions  auxquelles  il  se  prête. 

L'Académie  le  voit.  Il  ny  a  que  des  éloges  A  donner  à  la  partie 
lustoriquû  de  Touvrage.  J'aurais  des  réserves  A  faire  sur  quelques- 
unes  des  conclusions.  Les  services  que  seule  la  Banque  pouvait  ren- 
dre, lors  de  la  crise  amenée  par  le  paiement  de  cinq  milliards,  Qut 
étédenatureA  jeter  un  nouveau  jour  sur  le  caractère  et  l'impor- 
tance  des  banques  liées  à  l'Etat  par  des  relations  particulières.  U 
est  à  remarquer  que  tous  les  grands  États  de  l'Europe  en  possèdent 
et  que  l'Allemagne^  en  ce  moment  même,  en  crée  une  sur  des  bases 
fort  larges.  Une  telle  uniformité  dans  les  actes  indique  qu'ils  sont 
le  produit  d'un^  de  ces  forces  des  choses  qui  a  sa  raison  d'être  et 
a?ec  laquelle  il  faut  toujours  finir  par  compter. 

D'un  autre  côté,  Fauteur  semble  ne  s'êtro  pas  suffisamment  rendu 
compte  de  ce  qu'il  appelle  le  monopole  de  la  Banque.  JElien  dans  J^e 
privilège  de  la  Banque  ne  fait  obstacle  A  rétablissement  d'autres 
banques.  Seule,  il  est  vrai,  la  Banque  de  France  met  en  circulation 
des  billets  remboursables  A  vue.  Les  banques  privées  n'en  peuvent 
émettre  qu'à  trois  jours  de  vue.  Eh  bien  I  cette  différence,  conside  • 
1^  de  près,  ne  gêne  pas  la  fondation  de  Banques  indépendantes  et 
libres.  La  loi  qui  les  oblige  à  n'émettre  qu'A  trois  jours  de  vue  ne 
les  empêche  nullement  de  rembourser  A  vue,  et  s'il  arrivait  que  la 
loi  intervint,  ce  serait  sans  efficacité  aucune.  U  serait  fadle  aux 
banques  de  créer  A  la  porte  de  leurs  établissements  un  bureau  qui 
échangerait  contre  numéraire  les  billets  qu'on  lui  présenterait. 

Ceci  dit,  j'ajouterai  que  la  partie  historique  est  réellement 
digne  de  tonte  attention  et  qu'on  est  en  droit  d^en  recommander  la 
lecture  à  tous  ceux  qui  veulent  connaître  les  faits  et  en  regardent 
l'étoda  comme  le  meilleur  moyen  d'arriver  A  des  conclusions  bien 
fondées. 

9. 
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Réformes  de  la  procédure  civile, 

Par  M.  MiGMSBKT. 

Le  Doxnaine  congéable. 

Par  M.  Le  Ceef. 

M-  de  Parieu  :  —  «Tai  rhonnear  de  présenter  à  l'Académie 
deux  écrits  juridiquee,  dignes  d'intérêt. 

Le  preyiier,  de  M.  Migneret,  ancien  préfet  et  ancien  conseiner 
d'Etati  est  relatif  aux  Réformes  de  la  procédure  cwUe^  siget  discaté, 
il  y  a  trois  ans,  avec  étendue,  devant  cette  Académie. 

Cette  branche  du  droit  échappe  de  plus  en  plus  à  l'empire  de  ht 
pratique  qui  lui  a  valu  autrefois  de  justes  dédains,  pour  entrer  de 
plus  en  plus  dans  le  domaine  de  la  science. 

L'écrit  de  M.  Migneret  renferme  des  textes  intéressants  retirés 
des  archives  du  Conseil-d'Etat  impérial,  avant  leur  destruction 
générale  en  1871. 

Il  est  difficile  de  ne  pas  accorder  sa  sympathie  à  un  administrar 
teor  fort  actif,  employant  aujourd'hui  de  studieux  loisirs  à  établir 
un  lien  entre  ses  occupations  passées  et  les  progrès  attendus  de  la 
science  du  droit. 

Le  second  ouvrage,  que  je  suis  chargé  d'offrir  à  l'Académie,  est 
une  étude  sur  le  Domaine  congéable,  par  René  Le  Cerf,  docteur  en 
droit.  On  dirait  que  cette  tenure,  à  certains  ^;ards,  parallèle  à  l'i- 
diome Bas^Breton,  était  un  témoignage  éclatant  de  la  force  dee 
anciens  droits  domaniaux  plaçant  le  tenancier,  sans  réciprocité 
égale,  sous  l'influence  de  son  foncier,  maître  de  se  séparer  de  lui 
sans  que  le  colon  pût  le  quitter,  contre  son  gré,  sans  pertes  consi- 
dérables. L'étude  de  M.  Le  Cerf  est  un  écrit  rédigé  avec  soin  et 
clarté,  et  montre  notamment  les  adoucissements  que  la  loi  de  1791 
a  apportés  dans  la  situation  du  covenancier.  Ce  travail  sera  très- 
utile  aux  praticiens  des  pays  où  règne  encore  la  coutume  du  dO' 
maine  congéable. 


X<e  Crédit  et  les  Sanques  d'émission. 

Par  M.  Victor  Bonnet. 

M.  Passy  fût  hommage  à  l'Académie,  au  nom  de  l'auteur, 
M.  Victor  Bonnet,  d'un  ouvrage  récenmient  publié  sur  le  crédit  et 
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les  banques  d^émissionB.  Ce  livre  est  un  très-bon  résumé  des  stu- 
dieuses recherches  de  M.  Bonnet  sur  des  questions  complexes  et  qui 
n'obtiennent  pas  encore  des  solutions  tout  à  fidt  identiques.  Un  des 
mérites  de  l'auteur,  c^est  de  n^affirmer,  à  titre  de  vérité  définitive, 
aucune  assertion  qui  n*aitponr  elle  Pappui  des  fidts.  Quant  à  celles  qui 
n*ont  pas  sabi  encore  Tépreuve  de  rexpérienoe,  ou  du  moins  une 
égreave  suffisamment  longue  et  diversifiée,  il  ne  les  émet  qu'avec  ré- 
serve, en  indiquant  les  moti£9  qui  Tempêchent  d'être  plus  affix^ 
matif.  n  ûtut  louer  cette  réserve  ;  car,  en  matière  de  crédit  et  d'é- 
mission, au  jeu  des  lois  économiques  se  joint  l'effet  de  l'état  des 
esprits  et  des  mœurs ,  du  développement  industriel  et  commercial 
chez  différents  peuples,  et  ce  qui  réussit  chez  les  uns  peut  échouer 
ohez  les  autres. 

n  y  a,  dans  le  livre  de  M.  Bonnet,  un  chapitre  consacré  au 
paiement  de  Tindenmité  de  cinq  milliards  ainsi  qu'au  cours  forcé  du 
billet  de  banque.  Les  faits  ont  eu  nn  caractère  anormal ,  et  les  ré- 
sultats n'ont  pas  toi:gour8  répondu  à  l'attente  des  hommes  les  plus 
versés  dans  la  science  économique.  Les  explications  données  par 
l'auteur  jettent  un  jour  sûr  et  vif  sur  les  faits  accomplis,  et  à  tous 
égards  elles  sont  fort  instructives. 

En  résumé,  c'est  un  livre  bon  et  bien  fedtque  celui  de  M.  Bonnet, 
et  qu'on  ne  peut  trop  recommander  A  l'attention  de  tous  ceux  qui  sa  « 
vent  quelle>est  l'importance  actuelle  du  crédit,  et  combien  il  est  dési- 
rable que  tout  ce  qui  se  rapporte  A  la  circulation  fiduciaire  soit 
profondément  étudié  et  nettement  expliqué. 


Droit  ancien. 

Par  M.  Henry  Summer-Maiks. 

lif  ■  Renouard  &it  honmiage  A  l'Académie,  de  la  part  de 
M.  Couroelle-Seneuil,  de  la  traduction  d'un  ouvrage  ayant  pour 
titre  :  Drrnt  ancien,  par  Henry  Summer-Maine. 

Ce  livre  est  des  plus  remarquables.  Sa  pensée  dominante  est  de 
montrer  l'union  intime  des  origines  et  des  progrès  du  droit  avec  les 
conditions  d'existence  des  sociétés.  Le,  droit  n'a  pas  commencé  par 
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des  loij»  et  par  des  oodeg,  il  est  ne  des  décisions  dei  cheis  de  la- 
mille  ;  de  là|  lea  précédents  pois  les  coutumes  ;  les  lois  ne  sont  to» 
nues  qu^ensuite. 

L^unanimité  de  TAcadémie  se  félicite  d'accueillir  aiijoard*hui  ses 
deux  nouveaux  confrères  (l).  Le  bel  ouvrage  de  Tun  d'eux,  la  Cùé 
antique f  présente,  a?ec  Pouvrage  de  M.  Summer-Maine,  de  frap- 
pantes et  heureuses  analogies,  qui  font  grand  honneur  aux  deux 
auteurs,  et  amènent  à  de  pareils  résultats  leurs  savants  travaux. 

Un  lauréat  de  TAcadémio,  M.  Fouillée,  a  puUié,  dans  la  Rectie 
des  Detu^Mondes,  un  travail  plein  d'intérêt  sur  Tidée  moderne  du 
droit.  Il  montre  comment  Técole  moderne  anglaise,  8*appuyant  sur 
r  intérêt  personnel,  épuré  et  agrandi  par  la  sjmpathie,  a  adopté  le 
système  utilitaire  ;  et  il  comprend  Touvrage  de  M.  Summer-Mainç 
parmi  ceux  qui  conduisent  yem  ce  résultat.  Cette  appréciation 
donnerait  une  idée  inexacte  de  cet  important  ouvrage  ,  où  il  n*est 
entrepris,  ni  de  plaider  pour  le  système  utilitaire ,  ni  de  le  com- 
battre. En  montranf  les  tendances  du  progrès  vers  un  droit  fondé 
sur  la  justice  et  la  liberté,  Tauteur  8*élève  fort  au-dessus  des  consi- 
dérations d'utilité. 


Opusouli  cxdminali.  —  Scritti  minori» 

Par  M.  Pmnto  Ellkro. 

'Ni.  Cil.  XdiUCas:  — >  Tai  llionneur  de  faire  hommage  à 
l'Académie  de  deux  ouvrages  intitules  :  Pun  Opusouli  crimmali 
(1  vol.  in-8<>,  Bologne  1874)  ;  l'autre,  ScriUi  minori  (1  vol.  in-8«, 
Bologne  1875). 

L'auteur  de  ces  deux  écrits  M.  Pietro  Ellero,  professeur  à  l'uni- 
versité de  Bologne,  est  l'un  des  plus  savants  criminalistes  de  l'Italie. 
Le  premier  de  ces  deux  ouvrages  est  consacré  aux  origines  histo- 
riques du  droit  de  punir  et  à  l'examen  comparé  des  codes  pénaux 
les  plus  récemment  promulgués;  le  second  contient  divers  fragments 
d'un  intérêt  local  ou  général  pour  l'histoire  de  fltalie. 

Je  prie  également  l'Académie  d'agréer  l'hommage  du  premier 
volume  d'une  revue  consacrée  au  droit  pénal  et  publiée  à  Venise 

(1)  liM.  Fnstel  de  Goulanges  et  Qréard. 
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a?ec  la  collaboratîon  de  plusieurs  notabilités  de  la  science  du  droit 
criminel  en  Italie  et  à  l'étranger,  sous  le  titre  de  Reviaia  pénale  di 
doUrina  legisUuione  e  giurisprudenzia.  Cette  revue  a  déjà  obtenu, 
sons  la  direction  de  M.  Luigi  Lucchini,  une  place  distinguée  dans 
Testime  des  criminalistes. 

rai  déjà  eu  Foccasion  d'appeler  Tattention  de  TÂcadémie  sur  une 
autre  revue  italienne  consacrée  à  la  discipline  des  prisons,  et  qui  se 
publie  depuis  cinq  ans  à  Rome  sous  le  titre  de  :  Revisia  di  discipline 
earcerarie.  M.  Beltrani  Scalia,  inspecteur  général  des  prisons  d'Italie, 
qui  s*est  distingué  au  Congrès  pénitentiaire  de  Londres  par  ses  im- 
portantes communications,  en  est  le  rédacteur  en  chef. 

Ainsi  tandis  que  nous  n'avons  en  France  aucune  revue  consacrée 
exclusivement  à  la  science  du  droit  criminel,  Tltalie  en  possède 
deux  qui  se  rattachent  aux  deux  points  de  vue  spéciaux  de  cette 
science,  le  point  de  vue  pénal  et  le  point  de  vue  pénitentiaire. 


Zj' Archipel  fhdlen» 

Par  M.  Louis  Debàckjbb. 

M.  SVanck  off^e  en  hommage  à  TAcadémie ,  au  nom  de 
Fauteur,  M.  Louis  Debacker,  un  très-savant  ouvrage  publié,  il  j  a 
déjà  quelques  mois,  sous  ce  titre  :  V Archipel  indien.  M.  Debacker 
est  un  philologue  d'une  rare  érudition.  Aucune  des  langues  du 
Nord  ne  lui  est  étrangère,  et  il  est  en  état  de  les  comparer  aux  lan- 
gues de  l'Orient,  qu'il  a  également  étudiées.  Le  livre  qu'il  présente 
aujourd'hui  au  public  et  à  l'Académie  intéresse  au  plus  haut  point 
les  sciences  dont  nous  nous  occupons.  M.  Debacker  y  a  tracé  un 
tableau  très-intéressant  et  complet,  à  ce  qu'il  me  semble,  de  tous 
les  éléments  dont  se  compose  la  vie  morale,  rebgieuse,  politique  et 
-  civile  des  différentes  races  qui  peuplent  l'Archipel  indien.  Après 
avoir  énuméré  les  institutions  et  les  croyances  qui  ont  pris  nais- 
sance sur  le  sol,  ou  qui  ont  été  enfantées  par  le  génie  natif  des 
races  multiples  et  compliquées  de  l'Archipel  indien,  il  nous  montre 
comment  elles  ont  été  modifiées  successivement  par  l'introduction 
du  brahmanisme  et  du  bouddhisme.  M.  Debacker  a  comblé  une 
lacune  qui  existait  surtout  dans  notre  langue  et  dans  notre  pays. 
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La  Faillite  d'après  le  droit  romain , 

par  M.  Vainbero. 

]M[.  Renouard  fait  hommage,  au  nom  de  M.  Vainberg,  doc- 
teur en  droit,  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  d*im  volume  intitulé  :  La 
Faillite  d'après  le  droit  romain,  monographie  juridique,  et  imprimé 
par  ordre  du  gouvernement  à  l'Imprimerie  nationale.  M.  Vainborg 
est  déjà  connu  de  TÂcadémie,  qui  Ta  admis  récemment  à  lui  com- 
muniquer un  intéressant  mémoire  sur  le  Nexum  et  la  contrainte  par 
corps  chez  les  Romains^  qui  forme  un  des  chapitres  de  F  ouvrage , 
ai:gourd'hui  soumis  à  son  appréciation.  Cet  ouvrage  est  le  résultat 
de  recherches  consciencieuses  et  témoigne  de  beaucoup  de  science  et 
d'érudition.  M.  Renouard  le  considère  comme  très-digne  de  Tac- 
cucil  bienveillant  de  TÂcadémie  et  du  public  compétent.  Notre  sa- 
vant confrère,  M.  Ch.  Oîraud,  est  souvent  cité  dans  ce  livre  :  ses 
opinions,  il  est  vrai,  y  sont  parfois  combattues  par  Tauteur  ;  mais 
elles  le  sont  toujours  dans  les  termes  d'une  courtoisie  pleine  de  dé- 
férence, et  M.  Giraud  s^associe  aux  éloges  que  mérite  cet  ouvrage. 


léstudes  slaves. 

Par  M.    Louis    Léger. 

.  ]M[.  Qeffroy  présente  un  volume  intitulé  :  Études  slaoes^ 
par  M.  Louis  Léger.  M.  Louis  Léger,  chargé  du  cours  de  langue 
russe  à  l'École  des  langues  orientales  vivantes,  est  un  des  écrivains 
encore  assez  peu  nombreux  en  France  qui  s'occupent  des  langues 
et  des  littératures  slaves.  Le  volume  qu'il  publie  se  compose  de 
récits  de  voyages  à  Kiev,  au  Volga,  à  la  célèbre  foire  de  N\jni- 
Novgorod,  à  l'université  de  Kazan,  et  d'un  certain  nombre  d^études 
de  politique  contemporaine  et  de  littérature.  Ce  petit  volume,  d'une 
exposition  vive,  alerte,  intelligente,  emprunte  un  grand  intérêt  à 
Timportance  qu'aurait  pour  la  France  la  connaissance  précise  d*un 
vaste  empire  qui  nous  intéresse  à  tant  d'égards. 


^A^9^M« 
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S&&1ÏCE  DU  3.  —  Il  est  fait  hommage  à  PAcadémie  des  oayrages 
soivants  :  —  Annales  du  ministère  de  l'Agriculture,  de  Vindu^rie 
a  du  commerce  (Rome  1874)  ;  —  Scritti  minori  di  Pietro  EUero  ;  — 
PMiccUions  du  bureau  de  siatistique  de  Pesth,  années  1870,  1871 
et  1873  ;  —  Publications  du  bureau  de  statistique  de  Berlin  (1871- 
1874).  Il  est  fait  aussi  hommage  par  M.  Ranke,  associé  étranger  de 
TAcadémie,  de  la  traduction  en  6  volumes  de  son  grand  ouvrage 
Bor  l'histoire  d'Angleterre  au  xvn*  siècie, 

M.  Dumas,  Secrétaire  perpétuel  de  P Académie  des  sciences, 
adresse  à  l'Académie,  pour  être  déposé  dans  ses  archives^  un  des 
exemplaires  que  lui  a  fait  parvenir  M.  le  ministre  de  Portugal,  de  la 
r^roduction  d'une  lettre  originale  de  Manoel  Godinho  de  Heredia, 
constatant  que  les  Portugais  peuvent  être  considérés  comme  ayant 
les  premiers  découvert  l'Australie. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  ensuite  une  lettre  de  M.  Perrens 
qui  se  présente  comme  candidat  à  la  place  vacante  par  suite  du  décès 
de  M.  Guizot.  La  lettre  de  M.  Perrens  et  les  titres  qu'il  fait  valoir 
à  l'appui  de  sa  candidature,  sont  renvoyés  à  la  section  d'Histoire. 

M.  de  Rémusat  présente  au  nom  de  M.  André  Albrespy  un  ou- 
vrage ayant  pour  titre  :  Comment  les  peuples  deviennent  libres,  et 
il  entretient  l'Académie  des  mérites  de  ce  travail. 

M.  Œraud  offre  le  1^  volume  de  l'Histoire  des  institutions  poli" 
tiques  de  la  France^  par  M.  Fustel  de  Coulanges,  et  il  fait  de  cet 
ouvrage  l'objet  d'un  rapport  verbal.  M.  Giraud  fait  aussi  un  rapport 
verbal  sur  l'ouvrage  que  M.  Glasson,  professeur  agrégé  à  la  Faculté 
de  Droit  de  Paris,  vient  de  publier  sous  le  titre  :  Elément  de  Droit 
français  considéré  dans  ses  rapports  aicec  le  droit  naturel  de  l'écO" 
nomie  politique^  ouvrage  qui  a  obtenu  le  second  prix  dans  un  des 
concours  importants  de  l'Académie. 

M.  Jules  Simon  présente  au  nom  de  M.  Cesare  Gantù,  correspon" 
dant  de  l'Académie  deux  écrits  intitulés  :  Buon  senso  e  buon  cuore, 
et  il  indique  tout  ce  qu'offrent  d'intérêt  ces  écrits  destinés  à  des 
conférences  populaires. 

M.  Carrau  continue  la  lecture  de  son  Mémoire  sur  la  Théorie  de 
Vimtinct  dans  la  doctrine  de  l'évolution. 


1 38      ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES    ET  POLITIQUES. 

SÉANCE  DU  10.  —  Il  est  fait  hommage  à  T  Académie  du  Bulleiin 
des  séances  de  la  société  oeniraU  d'agriculture  (décembre  1874) 
aiosi  que  du  Bulletin  de  la  société  des  agriculteurs  de  France 
(avrU  1875). 

M.  Faustin  Hélie  fait  hommage,  au  nom  de  son  fils,  M.  Faïutin 
Adolphe-Hélie,  juge  au  tribunal  de  la  Seine  d^un  ouvrage  ayant 
pour  titre  :  Les  constitutions  de  la  France,  La  première  partie  de 
cet  important  travail  contient  la  Première  assemblée  constituante» 

M.  Levasseur  présente  deux  brochures  ayant  pour  titre  :  Obser^ 
votions  critiques  sur  le  projet  de  loi  concernant  l'enseignement  élé- 
mentaire pratique  de  l'agriculture,  par  M.  Théron  de  Montangé; 
— -  la  seconde  :  L* Industrie  toionnière  àVExposiUonunvcerseUe  de 
Tienne,  par  M.  Charles  Grard,  et  U  fait  sur  ces  deux  études  un 
rapport  verbal. 

M.  Valette  offre  au  nom  de  M.  Emile  Alglave,  professeur  agrégé 
à  la  Faculté  de  droit  de  Douai,  un  ouvrage  en  doux  volumes  inti- 
tulé :  Action  du  Ministère  public  et  Th'orie  des  droits  d'ordre  public 
en  matière  civile.  Il  développe  Futilité  de  cette  institution,  et  il 
insiste  sur  les  mérites  de  F  ouvrage  de  M.  Alglave. 

M  Giraud  présente  les  éléments  de  droit  citil  germanique  co»i- 
sidérés  en  eux-mêmes  et  dans  leurs  rapports  avec  la  législation 
française,  par  M.  Lehr,  et  fait  ressortir  le  vaste  savoir  et  l'esprit 
judicieux  qu'on  trouve  dans  cet  ouvrage. 

M.  Wolowski  fait  hommage  de  la  2*  édition  des  Œtgcres  de 
M.  Léon  Faucher, 

M.  Giraud  donne  lecture  d^un  travail  sur  les  réformes  introduites 
par  Marius  et  par  Auguste  dans  l'Organisation  des  armées  romaines. 

M.  Garrau  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  La  théorie  de 
l'instinct  dans  la  doctrine  de  l'évolution. 


Séance  bu  17.  —  Il  est  fait  hommage  à  F  Académie  des  ouvrages 
suivants  :  —  Les  militaires  blessés  et  invalides,  leur  histoire,  lettr 
situation  en  France  et  à  l'étranger^  par  M.  le  comte  de  Riencourt; 
—  Bulletin  des  séances  de  la  société  centrale  d*agricultuine  de 
France,  janvier  1875  ;  —  Bulletin  de  la  société  des  Agricuheters  de 
France,  avril  1875.  —  Dépôt  à  la  Bibliothèque. 

L'Académie  décide  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  au  remplacement 
de  M.  Guizot  et  de  M.  Husson  dans  les  sections  d'histoire  et  de 
morale,  et  que  ces  deux  sections  seront  convoquées  pour  samedi 
l*'  mai  à  onze  heures,  à  l'effet  de  lui  présenter,  en  cette  séance 
deux  listes  de  candidats. 

M.  Renouard,  en  présentant  au  nom  de  M.  Vainberg,  docteur 
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en  droit  et  avocat  à  la  cour  de  Paris,  ou  volume  intitulé  :  La  faU- 
lite  d'après  le  droit  romain,  monographie  juridique,  entretient 
VÂcadémie  des  méritée  de  ce  savant  ouvrage . 

M.  de  Parieu  communique  un  fragment  historique  sur  le  chaH- 
celier  Oasenstiema. 

M.  Janet  lit  un  travail  mr  quelques  lettres  inédites  de  Bayle, 
découvertes  par  M.  de  Budé. 

M.  Caro  achève  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Ludovic  Carrau  sur 
la  théorie  de  V instinct  dans  la  doctrine  de  révolution. 

M.  Levasseur  lit  un  rapport  sur  V  histoire  de  l'instruction  primaire 
et  secondaire  en  France. 


SiANCSB  DU  24.  ^  Il  est  faàt  hommage  à  fAcadémie  d'un,  volume 
intitulé  :  Berlin,  capitale  et  résidence  royale  ;  ta  population^  ses 
maisons,  les  professions  de  ses  habitants.  Résultais  du  recensement 
de  i87i. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  doime  lecture  d*une  lettre  de  M.  de 
Pressensé  qui  se  désiste  de  sa  candidature  à  la  place  vacante  dans  la 
section  de  morale  par  suite  du  décès  de  M.  Husson. 

M.  Passy  en  offrant  à  l'Académie  de  la  part  de  M.  Alphonse 
Courtois  fils,  V histoire  de  la  banque  et  des  principales  institutions 
françaises  de  crédit  depuis  1716,  rend  compte  de  cet  ouvrage  et  en 
fait  l'éloge. 

M.  Wolowski  Ht  un  rapport  écrit  sur  l'ouvrage  de  M.  Charles 
Desmaze,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  ajant  pour  titre  : 
Les  métiers  de  Paris  d'après  les  ordonnances  du  Châtelet  aœc  les 
sceaux  des  artisans.  Il  lait  ensuite  un  rapport  verbal  sur  les  finances 
de  l'Autriche  cisleithanienne  comparées  avec  celle  de  la  France  ; 
étude  historique  et  statistique  par  le  comte  de  Mulinen,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  sa  majesté  impériale  et 
royale  apostolique. 

M.  Jules  Simon  oflfre  à  TAcadémie  le  Giomale  degli  economisti 
publicato  dalla  societàd'incoraggiamento  inPadova.  Organo  deU'aS" 
sociazione  per  il  progresse  degli  stvtdi  economiciy  et  il  donne  à  cet 
entreprise  scientifique  des  éloges  auxquels  s'associe  M.  Wolowski. 

M.  Levasseur  continue  la  lecture  de  son  mémoire  svocVétat  del'ins" 
trudion primaire  et  secondaire  en  France.  A  la  suite  de  cette  lecture 
MM.  Renouard,  Charton,  J.  Simon  et  Giraud  présentent  des  obser- 
vations sur  le  mode  et  l'étendue  de  l'enseignement  élémentaire. 
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'SÉAJ^GB  DU  1*'.  —  Il  est  fait  hommage  à  F  Académie  des  ouvrages 
suivants  :  —  (Euvres  de  Froissard,  publiées  avec  les  variantes  des 
divers  manuscrits^  par  M.  le  baron  Kervyn  de  Lettenhove  ;  — 
L'Institution  des  caisses  de  prévoyance ^  état  de  la  question  en  {875, 
par  M.  Alfred  de  Courcy  (brochure)  :  — >  Délia  indipenza  italiana, 
par  M.  Cesare  Cantù  (2  volumes]  ;  -—  Primi  elementi  di  enciclo- 
pedia  universale^  par  M.  Vincenzo  Pagano. 

M.  Giraud  offre  à  TAcadémie  le  l*'  volume  d^un  ouvrage  que 
publie  M.  Hippeau  sous  le  titre  de  :  Avènement  des  Bourbons 
CM  tr&ned* Espagne,  correspondance  inédite  du  marquis  d'Haroourt^ 
ambassadeur  de  France  auprès  des  rois  Charles  II  et  Philippe  V. 
M.  Giraud  en  exposant  les  mérites  de  ce  volume  fait  ressortir  surtout 
Tintéret  que  présentent,  pourrhistoire,  des  documents  inédits  tirés 
des  archives  de  la  maison  d*Harcourt,  ou  puisés  aux  archives  des 
affaires  étrangères. 

M.  BaudriUart  offre,  au  nom  de  M.  Antonin  Rondelet^  un  volume 
intitulé  :  Mon  voyage  au  pays  des  chimères.  Dans  ce  volume  M.  An- 
tonin Rondelet  montre,  sous  la  forme  d'un  agréable  récit,  Tinanite  et 
le  péril  des  doctrines  socialistes. 

M.  Levasseur  continue  la  lecture  de  son  Mémoire  sur  Tétat  de 
l'Instruction  primaire  et  de  Vlnstruction  secondaire, 

SÉANCE  DU  8.  -—  Il  est  fait  honunage  à  TAcadémie  des  Procès- 
verbaux  de  la  commission  administrative  du  fonds  d'Éducation 
Peabody  (!•'  volume,  Boston). 

M.  Janet  présente  à  TAcadémie  les  trois  ouvrages  suivants  : 
l^  La  philosophie  de  la  science  du  langage  étudiée  dans  la  forma- 
tion des  mots,  par  M.  A. -Ed.  Chaignet,  professeur  à  la  Faculté  des 
Lettres  de  Pbi  tiers;  —  2^  Cours  de  philosophie^  première  partie. 
Psychologie,  par  M.  Th.  Bernard,  professeur  de  philosophie  au 
lycée  de  Montpellier;  —  Logique  d'Alexandre  Bain,  traduite  par 
M.  Gabriel  Compayré,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Tou- 
louse; —  Système  de  logiqtie  déductive  et  inductive,  par  John 
Stuart-Mill,  traduit  sur  la  6*  édition  anglaise,  par  M.  Louis  Peisse 
(2  volumes). 

M.  Janet  fait  de  ces  trois  ouvrages  Tobjet  d^un  rapport  écrit. 

M.  Giraud  offre^  de  la  part  de  M.  Eugène  Dupin,  les  plaidoyers 
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de  Philippe  Dupin,  son  père,  et  il  montre,  soit  bous  le  rapport 
oratoire,  soit  sons  le  rapport  historique,  tonte  Timportance  de  C9 
'recueil  (3  volumes.) 

M.  Valette  présente  A  l'Académie  un  volume  intitulé  :  la  Faillite 
dans  le  droit  international  privé,  ou  Conflit  des  lois  des  différentes 
nations  en  matière  de  faillite,  par  M.  Giuseppe  Carie,  avocat,  pro- 
fesseur extraordinaire  à  rUniversité  de  Turin,  ouvrage  traduit  par 
M.  Ernest  Dubois,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Nancy.  M.  Valette 
expose  les  difficultés  du  sujet,  et  il  loue  les  mérites  de  Pouvrage. 

M.  Jules  Simon  offine  à  PAcadémie  Touvrage  de  M.  Cachet,  di- 
recteur de  rÉcole  de  Cli&son,  sur  les  principes  raisonnes  de  la 
méthode  intellectuelle  appliquée  à  l'éducation  maternelle,  à  Vensein 
gnemeni  scolaire  et  à  V apprentissage  professionnel. 

Il  expose  les  mérites  et  fait  ressortir  Pintérêt  que  présente  cet 
ouvrage. 

M.  Henri  Martin  dépose,  en  le  louant,  un  écrit  sur  Abraham 
Lincoln,  sa  jeunesse  et  sa  vie  politique,  par  M.  Alphonse  Jouault.  11 
offre  encore  une  lettre  adressée  à  MM.  les  présidents  et  membres 
de  la  Conférence  internationale  de  Bruœelles,  par  M.  Ch.  Lemon- 
nier,  pour  la  ligue  internationale  de  la  paix  et  de  la  liberté. 


SÉANCE  DU  15.- —  Il  est  fait  hommage  à  PAcadémie  du  BuUetm 
de  la  société  des  agriculteurs  de  France  (mai  1875),  ainsi  que  des 
Bulletins  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris  (août,  sep- 
tembre, octobre  1874). 

M.  Franck  en  présentant,  de  la  part  de  Pauteur,  M.  Louis  de 
Backer,  un  ouvrage  sur  l'Archipel  indien,  fait  de  ce  savant  travail 
Pobjet  d'un  rapport  verbal. 

M.  Franck  offre  également  les  3*  et  4*  feuBcicules  du  Dictionnaire 
des  sciences  philosophiques. 

M.  Lucas  présente,  en  en  faisant  Péloge,  plusieurs  écrits  en  ita- 
lien dont  les  titres  suivent  :  —  1^  Opuscoli  criminalidi  Pietro  Ellero; 
—  2p  Scritti  minori  ;  —  3®  Revista  pénale  di  dottrina,  legislazione 
e  giurisprudenja,  dont  le  dircteur  est  Pavocat  Luigi  liucchini. 

M.  Baudrillart  fait  hommage  du  livre  que  M.  J.  Lefort,  avocat 
à  la  Cour  d^appel  de  Paris,  a  publié  en  Paméliorant,  sur  Vlntempé^ 
ronce  et  la  misère,  ouvrage  qui  a  obtenu  une  récompense  de  PAca- 
démie. 

M.  Geoffroy  présente  deux  ouvrages  en  allemand  sur  la  guerre  de 
sept  ans»  L'un  Mt  par  le  savant  directeur  des  archives  impériales 
d'Autriche,  M.  le  chevalier  Alûed  d'Ameth,  est  intitulé  :  Marie^ 
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Thérèse^  pendant  la  guerre  de  sept  ans  (2  Tolomes);  Tantre  com- 
posé par  M.  Arnold  Schaefer  est  intitulé  :  Histoire  de  la  guerre  de 
sept  ans. 

M.  GeA-oy  s'étend  avec  détails  et  intérêt  sur  ces  deux  ouwages, 
dont  le  premier  est  fait  au  point  de  Tue  autrichien  et  le  second  an 
point  de  vue  prussien. 

M.  Levasseur  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  Tétat  de 
l'instruction  primaire  et  de  tinstruction  secondaire. 

L'Académie  procède  ensuite  A  félection  de  deux  membres  pour 
remplir  les  deux  places  vacantes  dans  la  section  d*Hîstoire  et  dans  la 
section  de  Morale. 

Elle  procède  d*abord  à  l'élection  d'un  membre,  en  remplacement 
de  M.  Guizot,  dans  la  section  d'Histoire.  La  section  présentait  :  au 
l*'  rang,  ex  asquo,  M^I.  Pustel  de  Coulanges  et  Picot;  — au  2«  rang, 
M.  Perrens  ;  —au  3*  rang,  M.  André  de  Bellecombe. 

n  y  a  36  votants.  Au  l*'  tour  de  scrutin,  M.  Fustel  de  Coulanges 
obtient  20  suffrages,  M.  Picot,  14.  11  en  est  donné  2  à  M.  Perrens. 
M.  Fustel  de  Coulanges  ayant  réuni  la  majorité  des  suffrages,  M.  le 
président  le  proclame  élu  ;  sa  nomination  sera  soumise  à  Papproba- 
tionde  M.  le  Président  de  la  République. 

L'Académie  procède  ensuite  à  la  nomination  d'un  membre  en 
reçtplacement  de  M.  Husson.  La  section  présentait  :  au  l*'  rang, 
ex  œqiw,  MM.  Gréard  et  Frédéric  Passy  ;  —  au  2«  rang,  ex  œguo^ 
MM.  Hippeau,  Martin-Doisy  et  Rondelet. 

Il  y  a  36  votants.  Au  !«'  tour  de  scrutin  M.  Gréard  obtient  22  suf- 
frages. Il  en  est  donné  14  à  M.  Frédéric  Passy.  M.  Gréard  ayant 
obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages,  M.  le  président  le  proclame 
élu  ;  sa  nomination  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Président 
de  la  République. 

M.  Martha  lit  on  Mémoire  de  M.  Charles  Lucas  sur  les  actes  de 
la  conférence  de  Bruxelles  amsidérés  au  double  point  de  tue  de  la 
citilisation  de  la  guerre  et  de  la  nuxiification  graduelle  du  droit  des 
gens. 

SÉAMCB  Du22.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  Adresses  et  discours  prononcés  en  diverses  circonstances, 
par  R.  Winthrop,  2  volumes  (Boston,  1875);  —  Documents  inédits 
sur  les  correspondances  de  dom  Calmet^  abbé  de  Senones,  et  de 
dom  Fange,  son  neveu  el  son  successeur,  par  M.  l'abbé  Guillaume  ; 
—  PréHs  analytique  destracaux  de  V Académie  des  sciences,  belles^ 
lettres,  arts  de  Rouen,  pendant  l'année  1873*1874  ;  —  Recueil  des 
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notices  et  Mémoires  de  la  société  archéologique  de  la  prcmnce  de 
CoHStatUine,  i873-'i874 ;  —  Société  agricole^  scientifique  et  litté- 
raire des  Pyrénées  orientales*  2i^  volume;  —  Annales  de  la 
Société  d'agriculture,  sciences,  arts,  et  commerce  du  Puy,  t.  XXX  et 
XXXI,  1869-1871  ;  —  Mémoires  de  la  société  nationale  d'agri- 
culture f  science  et  arts  d' Angers ^  t.  XVII,  1874;  —  La  tempérance; 
bulletin  de  la  société  française  de  tempérance,  1875^  n°  1  ;  —  Bul- 
letin de  la  société  des  agriculteurs  de.France  (mai  1875)  ;  —  Bulletin 
de  la  société  industrielle  de  Reims,  1875^  n^  43  ;  —  Retiue  de  Vuni- 
nersité  de  Madrid,  t.  IV,  n»«  4,  5  et  6  ;  t.  V,  n«>»  1  et  2  ;  —  Procès 
verbaux  de  l'Académie  des  sciences  de  Vienne ^  1874  (janvier, 
mars}.  —  Dépôt  à.la  bibliothèque. 

M.  Giraud,  présente  à  T  Académie  le  guide  judiciaire  et  pratique 
en  matière  de  faillites,  par  M.  Ch.  Ducoin,  greffier  au  tribunal  de 
commerce  de  Marseille;  il  offre  aussi  le  l^*"  volume  (Lettres  persanes) 
d^une  nouvelle  édition  des  oeuvres  complètes  de  Montesquieu,  publiées 
par  M.  Laboulaye^  et  il  fait  de  cette  très-importante  publication 
l'objet  d'un  savant  rapport  écrit. 

M.  Passy  présente,  de  la  part  de  M.  Victor  Bonnet,  un  volume 
ayant  pour  titre  :  Le  crédit  et  les  banques  d'émission.  Il  entretient 
l'Académie  des  mérites  distingués  de  cet  ouvrage. 

M.  Martha  continue  et  adiève  la  lecture  du  Mémoire  que  M.  Ch. 
Lucas  a  commencée  sur  les  actes  de  la  conférence  de  Bruœelles» 

M.  de  Boisliale  conmience  la  lecture  d'un  Mémoire  sur  la  con^ 
damnation  de  la  dîme  royale  et  la  mort  de  Vauban. 


SÉANCE  DU  29.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  La  loi  absolue  du  devoir  et  la  destinée  humaine  au  point 
de  vue  de  la  science  comparée,  par  M.  Rambosson  ;  —  Le  Nexum 
et  la  contrainte  par  corps  en  droit  romain;  —  Le  cours  forcé  des 
billets  de  banque  et  ses  conséquences  juridiques;  —  Désorganisation 
et  du  fonctionnement  du  jury  en  Autriche,  brochures  par  M.  Vain- 
berg;  ~-' Le  mariage  communal,  brochure  par  M.  Staniland  Wake; 
—  La  peine  de  mort  considérée  aux  points  de  vue  philosophique, 
moral f  légal  et  pratique,  brochure  par  M.Argyriadès;  — Statistique 
du  rotfaume  d'Italie,  population  et  namgalion,  187^1874. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  des  ampliations  des  deux 
décrets  en  date  du  22  mai  1875,  par  lesquels  M.  le  Président  de  la 
République  approuve  l'élection  de  M.  Fustel  de  Coulanges,  en 
remplacement  de  M.  Guizot,  et  celle  de  M.  Gréard,  en  remplacement 
de  M.  Husson. 
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A  la  suite  de  cette  lecture  MM.  Fustel  de  CoulaDges  et  (îréard 
sont  introduits  et  prennent  séance. 

M.  Lucas  présente  plusieurs  opuscules  sur  :  \^  La  société  générale 
pour  le  patronage  des  condamnés  libérés  de  Vun  et  de  Vautre  seaoe, 
et  les  statuts  de  Vosuvre  pour  le  patronage  des  libérés  adultes  ;  — 
2^  Le  patronage  des  libérés  appliqué  aux  détenus,  par  M.  J.  de 
Lamarque. 

En  entretenant  rAcadémie  de  ces  divers  ouvrages,  M.  Lacas  fiiit 
ressortir  Tintérêt  qui  s'attache  au  patronage  des  condamnés  libérés, 
et  au  patronage  des  libérés  adultes.  Il  indique  en  même  temps  les 
mérites  qu'offrent  les  divers  écrits  dont  il  fait  hommage  à  rAcadémie. 

M.  Renouard  présente  un  ouvrage  intitulé  :  L'ancien  droit  oon-' 
sidéré  dans  ses  rapports  avec  l'histoire  de  la  société  primitive  et  avec 
les  idées  modernes,  par  M.  Henri  Sununer-Maine,  professeur  de 
droit  à  rUniversité  d'Oxford,  ouvrage  traduit  sur  la  4*  édition  an- 
glaise par  M.  Courcelle  Seneuil.  Il  insiste  sur  les  vues  remarquables 
que  présente  cet  ouvrage  tout  à  la  fois  savant  et  original. 

M.  Levasseur  continue  et  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur 
l'instruction  primaire  et  l'état  de  l'instruction  secondaire ^  dont  il 
indique  les  résultats  divers  dans  le  monde  entier. 


Le  Gérant  responsable. 
Ce.  Vergé. 


■'■V><»V— 


LINVASION  DES  MONGOLS 


EN  HONGRIE 


DANS  LES  ANNÉES  1241  A  1242. 


La  destinée  du  peuple  hongrois^  pendant  des  siècles 
entiers,  pourrait  être  comparée  à  celle  d'un  converti 
qui  sauverait  sa  nouvelle  croyance  en  combattant  ses 
frères  d'autrefois.  Peuple  devenu  chrétien  seulement  au 
XI*  siècle,  il  a  défendu  l'Europe  civilisée,  au  xiu*  siècle, 
contre  les  Mongols  indifférents  en  religion^  au  xv*  siècle, 
contre  les  Osmanlis,  musulmans  fanatiques;  peuple  oural- 
-altaïque,  étranger  à  la  souche  aryenne,  conquérant 
imposé  à  l'Europe  comme  un  nouveau  âéau  de  Dieu, 
il  s'est  retourné  menaçant  et  brave,  souvent  vaincu, 
jamais  découragé,  contre  les  immenses  agglomérations 
de  tribus  altaïques  lancées  à  la  conquête  des  pays 
slaves  et  germaniques,  etpeut-être  des  peuples  latins.  La 
première  lutte  de  ce  genre  a  été  soutenue,  contre  ]^s 
Mongols,  en  1241  et  1242,  lutte  beaucoup  moins  longue 
mais  encore  plus  foudroyante  que  ne  devait  l'être  la 
lutte  contre  les  Turcs  ;  invasion  meurtrière  s'il  en  fût, 
ravageant  en  long  et  en  large  un  sol  fertile  et  peuplé, 
mais*  par  là  même  libératrice  pour  les  contrées  occi- 
dentales,  puisqu'elle  occupait  l'avidité  des  vainqueurs 
et  brisait  leur  irrésistible  élan.  Le  récit  de  ce  sanglant 
épisode  est  donc  autre  chose  encore  qu'un  chapitre  de 
l'histoire  spéciale  de  la  Hongrie  :  il  intéresse  l'Europe 
tout  entière,  car  peu  d'événements  ont  répandu  une 
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terreur  aua»  générale,  aussi  justifiée  par  la  réalité  du 
danger,  et  les  grandes  questions  qui  s'agitaient  alors, 
surtout  la  querelle  du  Sacerdoce  et  de  TEmpire,  tout 
en  exerçant  sur  ces  événements  eux-mêmes  une  fatale 
influence,  ep  ont  profondément  ressenti  le  contre- 
coup. . 

Les  chroniqueArs  orientaux,  ces  auteurs  chinois 
résumés  par  le  P.  Gaubil  dans  son  histoire  bien  vieillie 
mais  encore  utile  des  «  Mongous  (1),  »  et  ces  auteurs 
persans,  arabes  ou  turcs  dont  Mouradgea  d'Ohsson  a  si 
heureusement  tiré  parti  dans  sa  grande  histoire  des 
Mongols  (2),  se  sont  fort  peu  occupés  des  guerres 
d'Europe^  pour  eux  trop  lointaines,  et  sur  lesquelles 
ils  ne  possédaient  que  de  vagues  renseignements.  Le 
prince  Abulgazi,  dans  son  Histoire  Généalogique  (3), 
dont  le  manuscrit  a  été  trouvé  en  Sibérie  par  des  pri- 
sonniers de  Pultawa,  nonune  en  passant  les  Russes  et 
es  Bulgares,  et  ne  dit  rien  des  Hongrois.  Toutefois 
ces  sources  orientales  nous  sont  précieuses  par  les 
détails  qu^elIes  fournissent  sur  Torganisation  militaire 
et  sur  les  mœurs  des  Mongols,  ainsi  que  le  montre 
surtout  THistoire  de  la  Horde  dorée,  due  à  la  patiente 
elf  vaste  érudition  de  Hammer  (4).  Enfin  le  prince 

(1)  Histoire  de  Qentckiscan  et  de  toufe  la  df^nasiie  des  mongcus^ 
tirée  de  rhistoire  chinoise,  Paris  1739  in-4<^,  p.  97  :  <  on  se  contente 
de  dire  qu^il  fit  (Batou)  de  grandes  conquêtes  en  Occident,  sans 
faire  connaître  quels  sont  ces  pays  éloignés.  »  On  trouye  p.  104 
quelques  noms  de  pays  et  de  yiUes,  mais  peu  reconnaissables,  excepté 
ceux  des  Olosses  (Russes)  et  du  pays  McUchar. 

(2)  La  Haye,  1834,  4  in-^%  ch.  m  du  t.  II. 
(3>  Leyde,  1706,  ÎB  in-18,  p.  865. 

(4)  Qe9chidUe  der  ffoldenen  Horde,   Pesth,  1840. 
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arméaian  Hairton,  dans  son  Bistoria  Orienialis  (1), 
consacre  à  la  goerre  hongroise  un  court  chapitre  gâté 
par  des  erreurs  matérielles  qui  surprennent  chez  un 
auteor  presque  contemporain.  Le  peu  de  notions  que 
l*Orient  nous  donne  sur  cette  questkm  spéciale,  sont 
faites  pour  y  introduire  plutôt  l'obscurité  que  la 
lumière. 

En  revanche,  du  côté  des  vatucas  et  des  étrangers 
témoins  effrayés  derinvasioa,  les  documents  abondent. 
Un  eedésîastiqae  hongrois,  Roger  de  Varad,  qui  fut 
^ri8(M»der  des  Mongols  et  réussit  k  s*enfuir,  a  raoonté, 
éêXÈê  80»  Carmen  miserabile^  sa  lamentable  Odyssée 
et  la  désolation  de  ses  frères  (2).  Julien^  Tun  des  ridli'* 
gieux  env(^és  sur  les  bords  du  Volga  par  le  roi  Bêla  IV, 
a  fait  connsdtre  à  Fayance  les  ennemis  qui  allaient 
assaillir  sa  patrie  (3).  Thomas  de  Spalatro  termine  son 
MUioHa  Salanitana  (4)  par  la  description  du  fléau  qui 
est  venu,  sous  ses  yeux,  ravager  la  côte  de  Dalmatie. 
Ij'écho  en  résonnait  au  loin,  jusqu*en  France,  où 
Vincefit  de  Beai^yais  (5)  surtout^  iq[>rès  le  Toyage  de 

(1>)  Hbltteaifodu,  1585,  iii-4^,  éann  Rainer  Steinheimius  :  sur  les 
Tarfare»  ft  partir  da  cb.  xvi.  —  V.  surtout  le  ck.  xxi  âe  Baydo 
(Batou,  que  Haythen  dit  être  le  fils  de  Ogodaî,  et  qu'il  fait  mourir 
dans  les  flots  delà  March,  double  erreur  :  Fauteur  est  pourtant  né 
wn  le  milieu  do  xiu*  âècle). 

(2)  Rogerii  Eun^ari,  tharadiensis  (de  Varad,  ou  Gross-Wardein) 
cnq^iiHli  eanonici  mûerabile  camien,  dans  Schwandter,  1, 292-321 . 

(3)  Y.  EvbenfRegestaBohemiœet  Moraûiœy  Prague,  1856,  in-4o, 

I,  p.  4nk^Q, 

(4V  Thoma  archidictoûni  Sistoria   SahnHanaf    dans    Ludus, 

Ch.  XXXYII  à  XL. 

0)  Spêcuhim  kiitoriale,  lir.  XXXI  et  XXXII  (reproduits  dans 
Reiner  Steinheimius  à  la  suite  de  Haython). 

10. 
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Plan  Carpin  (1),  se  préoccupait  des  Tartares  ;  jusqu*ea 
Angleterre,  où  Mathieu  Paris  (2),  avec  bien  plus  de 
critique  et  de  science,  recueillait  curieusement  tous 
les  documents  utiles.  Dans  les  siècles  suivants,  on  voit 
à  Tœuvre  les  chroniqueurs  des  pays  voisins  (3),  en 
Pologne,  Dubrawsky  (4),  en  Pologne,  Dlugosz  (5),  en 
Italie,  Dandolo  (6),  pour  ne  pas  laisser  périr  le  souvenir 
de  ces  faits  douloureux. 

Il  y  a  bien  un  danger  dans  ces  impressions  vivaces 
et  profondes  des  témoins,  et  plus  encore  dans  la  tradi- 
tion toujours  encline  k  la  légende  :  on  ne  saurait  nier 
qu*il  n*y  ait  dans  tous  ces  ouvrages  beaucoup  de  décla- 
mation et  probablement  aussi  quelques  atrocités  gra- 
tuitement attribuées  aux  Mongols,  déjà  trop  riches  de 
leur  propre  fonds.  Aussi  devons-nous  accorder  plus 
d*importance  encore  aux  pièces  officielles,  aux  lettres 
des  deux  grands  lutteurs  Frédéric  II  et  Grégoire  IX,  à 

(1)  Relation  des  Mongols  ou  Tartares  par  l6  frère  Jean  du  Plan 
de  Carpin,  précédée  d*ane  notice  par  M.  d'Avezac,  Parie  1839  p.  461 
et  eniyante. 

(2)  Historia  major^  éd.  Wats  Londres,  1640,  ou  Paria,  1644 
(Y.  aussi  la  traduction  de  M.  Hulliard-BréhoUes,  t.  V,  Paris,  1840); 
une  partie  des  documents  se  trouvent  dans  le  texte  (  ann.  1240  et 
suiv.),  les  autres  dans  les  additamenta. 

(3)  Les  chroniqueurs  nationaux  du  xv^*  siècle,  Thuroczy  souyent 
détaillé  et  intéressant  (ch.  lxxiv),  et  Ranzani  (index  XV)  ne  disent 
presque  rien  des  Mongols—  Bonfinius  (Dec.  II,  liv.  VIII),  ne  fût 
guère  que  paraphraser  le  Carmen. 

(4)  Dubravii,  Historia  Boiemica,  Bâle,  1575,  in-f»,p.  149  et  suiv. 

(5)  Dlugossi,  Historiœ  Po&mûe^  Francofurti,  p.  1771,  in-f*,liv.  VI, 
p.  670  et  suiv. 

(6)  Danduli,  Chronieon  Venetum  dans  Muratori,  XII,  p.  354  et 
suiv. 
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celle  du  roi  Bêla  IV  et  de  ses  sujets  pour  implorer  du 
secours,  lettres  conservées  dans  divers  recueils  (1).  Il 
est  enfin  des  documents  plus  froids  et  plus  positifs, 
ceux  que  Ton  trouve  dans  le  Codeœ  diplomatiinis 
Hungariœ  de  Fejér  (2),  et  ceux  que  continuent  à  re- 
cueillir Farchéologie  et  la  paléographie  hongroises  (3)  : 
des  allusions  précises  à  des  faits  déterminés,  telle  nou- 
velle construction  élevée  sur  les  débris  dispersés  par 
les  Tartares,  telle  récompense  accordée  à  un  noble,  à 
une  cité,  qui  a  sauvé  la  vie  du  roi  ou  arrêté  les  enva- 
hisseurs. 

La  science  du  xix*  siècle  avait  encore  bien  des  lacu- 
nes à  combler,  en  dehors  même  de  la  recherche  et  de 
la  publication  des  diplômes.  La  philologie  devait  inter- 
roger la  langue  et  récriture  des  Mongols  sur  leur  ori- 
gine, sur  l'extension  de  leur  race,  sur  leurs  relations 
ethnographiques  particulièrement  importantes  lorsqu'il 
s'agit  de  la  Hongrie  :  telle  a  été  la  mission  de  Schmidt 
en  Allemagne,  en  France  d'Abel  Rémusat  et  actuelle- 
ment de  Léon  Feer  (4).  Les  historiens  magyars  ont  tous 
consacré  à  ces  fatales  années  des  pages  émues  et  pa- 

(1)  Erben  1.  cit.,  Lacius  1.  cit.^  Matth.  Paria  aâdiiammta^ 
Raynald  ann-eccl.  V.  aoasi  dans  F^ôr,  et  dans  les  annales  de  Pray . 

(2)  Sartont  dans  le  t.  IV. 

(3)  Archœologiai  kôzlemények,  Vp.49,  Pesth,  1865,  in-4®.  —  Ar» 
padkori  uj  okmanytar,  2*yol. —  Endlicher,  Monumenia  arpadiana, 

(4)  Léon  Feer  :  Tableau  de  la  grammaire  mongole  (résumé  de  la 
grammaire  de  Schmidt)  Paris^  1868,  et  la  puissance  et  la  civilisaiion 
mongoles  au  xiii*  siècle ,  Paris,  1867,  deux  opuscules  très-instructifs. 
—  Abel  Rémusat  :  Recherches  sur  les  langues  tartares^  ouvrage  à 
quelques  égards  yieilli  et  systématique,  et  mémoires  sur  les  rapports 
des  princes  chrétiens  anec  les  Mongols  (Acad.  inacript.  YI  et  VII, 
18Î2). 
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triotiqaes  (1).  Les  Slayes  de  Bohfime  et  de  Moravie, 
M.  Palacky  (2)  surtout  et  M.  Ihidik  (3)  ost  célébré  avee 
éloquence,  avec  trop  d*éloqaeiice  peut-^tre,  la  réasB- 
tance  de  leurs  meux,  et  ont  provoqué  la  critique  da 
plus  récent  et  du  plus  complet  historien  des  inrlttàoBs 
Mongoles  en  Europe,  M.  Wolf  de  Breslaa  <4).  On  est 
surpris  de  trouver  au  milieu  du  xni*  siècle  des  obsovr 
rites  et  des  divergences  chronologiques  comme  il  ne 
s'en  rencontre  d*habitade  que  dans  Tâge  primitif  et 
comme  au  berceau  des  naticms. 

Depuis  quelques  années,  le  roi  de  Hongrie,  Bêla  IV, 
fils  du  roi  croisé  André  II,  entretenait  dans  ht  région 
du  Volga  des  religieux  voyageurs  qui  avaient  pour 
mission  de  chercher  dans  ce  que  Ton  appelait  la 
Orande*Hongrie  les  peuples  parents  des  Magyars  (5). 
L*un  d'eux,  nommé  Julien,  se  préoccupa  surtout  des 
hordes  asiatiques  déj&  conquérantes  d'une  partie  de  la 
Russie  et  décidées  à  envahir  toute  TËurope  :  déjà  coifi- 
mençaient  à  se  réfugier  en  Hongrie  une  partie  dee 
Cumans  vaincus  et  poussés  devant  eux  par  les  Mon- 
gols. JuUen  revint  avec  une  lettre  de  Batou,  petit41d 
de  Gengis-Khan  et  neveu  du  Khan  suprême  Ogodaï; 
cette  lettre^  qui  fait  allusion  à  des  messages  précédents 
dont  toute  trace  a  disparu,  était  écrite  en  caractères 
ouïgours  et  en  langue  mongole.  Julien  fut  fort  heureux 
de  rencontrer  un  païen  qui  la  lui  traduisît,  car  parmi 
les  guerriers  de  toute  race  qui  affluaient  à  la  cour  de 

(1)  Fessier,  Horvath,  Szala^,  chacun  dans  leur  premier  TDhnne. 

(2)  Geschichte  ton  ffâhmen,  II,  p.  115  et  soiv. 

(3)  Màhrens  aXlgememe  Geschichte^  X,  V,  183  et  suiv. 

(4)  Geschichie  der  Mongoîen  oder  Tataren,  Bredaii,  lg72. 

(5)  V.  oatre  la  lettre  de  Julien  dans  Erben  {toc.  cit.)  RicaidUB  de 
Facto  Ungariœ  magnœ  dans  Endlicher. 
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Béla  il  ne  s'oji  trouva  pas  un  (1)  qui  fut  capable  de  la 
coznpitenâro.  La  teneur  en  était  dédaigneuse  et  impé- 
rative  :  t  Je  suis,  disait  Batou,  le  Khan,  renvoyé  du 
roi  céleste,  lequel  m'a  donné  le  pouvoir  d'élever  qui 
se  soumet  à  moi,  et  d'abattre  qui  me  résiste.  J'admire 
que  toi  petit,  roi  de  Hongrie,  tu  n'aies  répondu  à  aucun 
de  mes  trente  messages.  J'ai  appris  que  tu  avais  ac- 
cueilli les  Cumans  nos  esclaves  :  je  t'ordonne  de  ne  pas 
las  garder  plus  lon^gtemps  dans  ton  royaume.  Avec 
leurs  tentes,  il  leur  est  possible  de  s'échapper;  mais 
toi  qui  as  des  maisons,  des  châteaux  et  des  villes,  com- 
ment m'échapperais-tu  (2) ?»  On  put  bientôt  se  con- 
vaincre que  ce  n'étaient  pas  là  de  vaines  menaces  :  à  la 
fin  dô  1240,  la  destruction  de  Eiew  et  l'effroyable  état 
de  la  Biissie  enti^ement  conquise  fisdsaieDt  prévoir  les 
plus  grands  malheurs.  On  disait  4}u'un  demi-million 
d'hommes,  venus  de  l'Asie  centrale,  s'approchaient  des 
frontières  (3),  forts  leur  vitesse  acquise  et  de  leurj9 
succès  interrompus. 

Quelles  étaient  à  ce  moment  suprême  les  dispositions 
des  Hongrois,  et  quelle  était  la  situation  intérieure  de 
leur  pays  f  La  prospérité,  as^ez  grande  depuis  quelques 
années,  les  rendait  insouciants  de  l'avenir.  Thomas  de 
Spalatro  les  accuse  de  mollesse  :  les  jeunes  gens,  selon 
lai,  dormaient  jusqu'à  onze  heures  du  matin,  et  vêtus 

(1)  LiUrœautemj  dit  Mitti,  scriptœ  mnt  lUerispagmis  H  lingua 
lartarioa» 
{2!j  <  Ego  Ch^pk,  nttncias  régis  isôeldstiB,  cui  dédit  potentiam 

<  super  terrfun,  subjiciaQtas  dûM  se  exaltare  «t  deprimare  adreiv 

<  saatet.  Mirardeie,  Hungarorwa  régule  1...  » 

(3)  Bo^r,  ch.  XIX.  U  va  isaos  dire  que  ce  cbifi&*e,  reproduit  par 
l#e  ebiomqueiun  et  par  1m  bi«]tori«os  modernes,  u'est  pas  même 
approximatif. 
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d*habits  plus  convenables  pour  des  femmes,  consa- 
craient leurs  journées  au  plaisir.  Se  moquant  des  co- 
mètes et  des  éclipses,  ils  ne  voulaient  pas  croire  à  Tin- 
vasion  ;  ils  disaient  que  c'était  un  prétexte  imaginé  par  • 
les  évêques  pour  ne  pas  se  rendre  au  Concile  (1).  Un 
de  ces  prélats,  dont  le  nom  et  le  diocèse  sont  restés 
inconnus,  mandait  à  Tévêque  de  Paris  des  renseigne- 
ments détaillés  sur  le  fléau  qui  s'approchait  (2),  mais 
cette  inquiétude  n'était  pas  générale.  D'ailleurs,  la 
Hongrie  n'avait  pas  alors  de  système  militaire  bien 
établi  ;  l'ancienne  organisation,  que  l'on  pourrait  com- 
parer à  celle  de  la  monarchie  franque,  était  à  peu  près 
détruite,  et  le  régime  complètement  féodal  ne  devait 
être  établi  que  plus  tard  par  les  rois  de  la  maison 
d'Anjou.  Dans  l'ordre  politique  l'incertitude  n'était  pas 
moins  grande  :  la  récente  constitution  de  1222  n'empê- 
chait ni  l'agitation  populaire,  ni  la  lutte  de  l'autorité 
.royale  contre  une  puissante  oligarchie  laïque,  ni  l'an- 
tagonisme du  roi  et  du  pape  quant  à  l'administration 
de  l'Église  (3).  En  toutes  choses,  le  pays  subissait  les 
malaises,  lesmécontentements,  les  déchirements  même, 
particuliers  aux  époques  de  la  transition. 

(1)  Roger,  ch.  XIV. 

(2)  Cette  lettre  n^est  pas  datée  (Mat.  Par.  addiiammta,  p.  137  de 
réd.  de  1644,  et  Erben  I,  473);  mais  elle  doit  être  de  la  fin  de  1240, 
car  lesTartares  étaient  alors  sur  le  Deinphir  (Dnieper). 

(3)  Arpadkoriuj  okmanytar,  II,  37,  etc.  —  Roger  (ch.  IV  à  XII) 
est  confirmé  :  \^  par  Guillaume  de  Nangis  :  €  Li  rojs  et  li  prince  et 
11  clergiez  et  li  peuples  estoient  en  si  grant  discorde  que  il  ne  se 
Taudrent  apparillier,  aincois  furent  li  uns  ça  et  li  autres  là.  »  — 
79  Par  Gazrini  qui  dans  sa  géographie  (citée  par  d'Ohsson,  II, 
135  note),  parle  des  querelles  de  Bêla  et  des  seigneurs  <  que  le  sabre 
tartare  moissonne  sans  résistance.  » 
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Un  autre  antagonisme  était  celui  des  races,  non  pas 
déterminé  et  conscient  comme  il  Test  aujourd'hui  dans 
TEurope  orientale  ;  mais  les  relations  avec  les  Slaves 
de  Pologne  et  de  Bohême,  avec  les  Allemands  d'Au- 
triche et  même  de  tout  TEmpire,  avec  les  Italiens  de 
Venise  et  de  la  Dalmatie,  ne  pouvaient  inspirer  une 
grande  sécurité,  ni  faire  espérer  de  fortes  alliances.  A 
rintérieur  même  du  royaume,  les  Gumans  qui  affluaient 
de  la  Russie  et  de  la  Moldavie  étaient  mal  vus  de  la 
nation  magyare  :  ce  peuple  turc,  ou  du  moins  parlant 
une  langue  turque,  semblait  avec  ses  mœurs  nomades 
et  brutales  plutôt  une  avant-garde  des  Mongols  qu'un 
rempart  contre  les  Mongols.  Dispersés  sur  le  territoire 
au  nombre  de  quarante  mille,  ils  avaient  de  fréquentes 
querelles  avec  les  habitants,  et  l'on  prétendait  que  le 
roi  ou  ses  officiers  leur  donnaient  toujours  raison.  Leur 
principal  chef,  nommé  Kuthen,  s'était  offert  au  baptême  . 
à  la  grande  joie  du  pieux  Bêla  son  royal  parrain,  mais 
le  peuple   n'avait  pas  dans  cette  conversion,   imitée 
par  beaucoup  de  simples  guerriers,  la  même  confiance 
que  la  cour. 

Dès  les  premiers  mois  de  1241,  il  fallut  bien  recon- 
naître l'approche  du  péril  :  Batou,  arrivé  au  pied  des 
Karpathes,  envoyait  au  nord-ouest  contre  la  Pologne 
un  corps  nombreux  qui  affaiblissait  à  peine  son  immense 
armée,  et  au  sud  un  autre  corps  qui,  sous  les  ordres  de 
Kadan.  devait  traverser  les  montagnes  de  Transylvanie, 
Lui-même,  avec  le  gros  des  forces  mongoles,  allait 
franchir  les  défilés  qui,  du  côté  de  Munkacs,  conduisent 
directement  dans  le  bassin  de  la  Theiss  :  demi-cercle 
savant  et  formidable  destiné  à  enserrer  la  Hongrie. 
Béla^  comme  Wenceslas,  roi  de  Bohême,  demanda  du 
secours  à  la  chrétienté,  mais  on  était  au  plus  fort  de  la 
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IttUe  ontre  Frédéric  II  et  Orégoire  IX.  Le  pontiC^  àiier- 
gique  maligré  bob  grand  âge,  mû»  tout  «niier  à  eos 
fureurs  coatre  les  Oibelûiau  secourut  £ort  peu  d«u»  cet 
Bxtrême  péril  le  royaume  de  Sainlr^Etianuaf  ainsi  que 
Bêla  IV  devait  le  re^*oc^er  plus  tard  à  Tun  de  ae$ 
succeaaeurs  <1).  U  avait  pour  maxime^  ainsi  qu'il  réé- 
crivait à  la  cour  de  Bude,  que  uûeux  vaut  le  païen  que 
rhérétîque  ou  le  schismatique.  Il  venait  4'excdter  la 
Hongrie  à  une  croisade  contre  les  Bulgares,  et  pour  le 
moment  il  y  faisait  prêcher  une  croisade  contre  Tem^ 
pereur  d'Allemagne  et  ses  partisans  (2).  Il  ne  devait 
proclamier  la  guerre  sainte  contre  les*Mongols  que  trop 
tard,  alors  que  la  Hongrie  était  par  eux  presque  en* 
tiërement  conquise.  De  son  côté  Frédéric  U,  mal  disposé 
pour  des  voisins  qu*il  aurait  voulu  soumettre  au  Sainte 
Empire,  les  trouvait  négligents  dans  leurs  préparatifs 
de  défense  :  m  Leur  roi,  écrivait^il  un  peu  plus  tard, 

«  plein  de  paresse  et  de  sécurité,  inutilement  averti 

* 

«  par  les  messages  impérieux  des  Tartares,  et  son 
«  peuple  dédaigneux  ou  ignorant  du  danger,  oonflant 

<  dans  le  rempart  naturel  de  ses  montagnes,  se  sont 
€  laissé  surprendre  par  le  torrent  pendant  lenr  som- 

<  meil  (3).  p  D*aÀlleur^  ^e  n'^  lu'après  Tinvasion  de 

(1)  V.  la  réponse  d'Alexandre  IV,  dans  Raynald,  ann.  1259. 

(2)  Sur  la  croisade  contre  les  Bulgares.  V.  une  lettre  de  Gré- 
goire IX  datée  de  1338  dans  Arpadkori^  etc.  II,  p.  80,  et  sur  la 
croisade,  contre  l'empereur  une  lettre  du  même  ponlifb  datée  de  lé- 
vrier 1241  (tWrf.  p.  130),  etc. 

(3)  La  lettre  de  Frédéric  II,  datée  de  0on  eamp  de  FaVentia 
(3  jumet  1241)  est  intorealée  dans  Matth.  Paiis  :  «  Rex  desee  et 
nimifl  secAirui...  hoslium  eoutemptopes  elati  vel  lûaou,  dnm  inuBoio» 
vionante  aegnes  dormitupe^t,  loci  itatiTO  munimiDe  cowSilwt^i  Ipoi 
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la  Hottgrie  que  TEmpereur  a  été  en  mesure  de  com- 
battre les  Mongols.  Le  roi  Bêla  se  trouvait  donc  dwa 
on  isolement  k  peu  près  complet  lorsque  les  liordee  du 
petii-âls  de  Qesgis-EJian,  précédées  de  quarante  mille 
pionniers  qui  eurent  bientôt  brûlé  ou  dispersé  les 
abattis  d^arbres  destinés  à  fermer  les  déâlés  des  Kar-^ 
pathes,  débouchèrent  en  longues  colonnes  dans  to 
basam  de  la  Theiss. 

G'éiaient  des  hommes  de  moyenne  stature,  à  la  tête 
enfoncée  dans  de  langes  épaules,  au  teint  oliv&tre,  au 
nez  retroussé,  aux  lèvres  épaisses,  aux  yeux  obliques, 
maladroits  piétons  à  cause  de  leurs  jambes  arquées, 
mais  d'autant  plus  solides  sur  leurs  chevaux  petits, 
maigres,  rapides  et  patients  (1).  Us  n*étaient  pas  gênés 
dans  leur  course  par  lenrs  armes  excellentes,  mais 
légères,  des  arcs  justes  et «ûrs  qui  lançaient  des  flèobes 
-de  deux  pieds,  des  lances,  de  petits  boucliers  en  bois 
ou  en  cuir  ;  ils  n'étaient  pas  gênés  ncm  plus  dans  leurs 
vêtements  fort  simples  et  qu'ils  portaient  jusqu'au 
jour  où  ils  tombaient  en  lambeaux,  car,  selon  la  loi  de 
Gengis-^Khan,  la  vertu  la  plus  essentielle  après  l'obéift- 
sance  était  la  saleté.  Us  ae  nourriâfiaient  de  viande 
presque  uniquement,  et  leurs  ennemis  leur  attri-* 
buaient  le  goût  des  animaux  immondes  et  de  la  chair 
humaine  (2)  ;  ils  fabriquaient,  avec  le  lait  de  leurs  jur 
ments,  la  liqueur  enivrante  du  Kumis.  Les  femmes, 
habillées  à  peu  près  comme  leurs  époux,  avec  quelques 
ornements  de  plus,  coiffées  d'une  sorte  de  pyramide  de 
hoie  que  surmontait  parfois  une  plume  de  paon,  prépa* 
raient  les  vêtements,  la  boisson,  la  nourriture. 

(1)  Hammer,  liv.  V,  et  Wolf,  p.  125-134. 

(2)  Ibid,  et  V.  comme  sourcea  de  cette  opinion  répandue  Vincent 
de  Beauyais,  1.  ât,  la  lettre  d'Yves  de  Narbonne,  etc. 
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Les  principaux  traits  de  cette  description  pourraient 
s*appliquer  également  aux  invasions  des  Huns,  des 
Ayares,  des  Hongrois  même.  Les  descendants  d'Arpad 
subissaient  donc  un  fléau  semblable  à  celui  que,  trois 
siècles  et  demi  plutôt,   leurs  pères  avaient  infligé  à 
TEurope,  mais  ils  le  subissaient  plus  formidable  et  plus 
incapable  d*amélioration.  Les  Mongols,  en  effet,  n'ont 
jamais  songé  à  s'établir  au  milieu  des  peuples  civilisés: 
ils  ne  voulaient  que  les  soumettre  ou  les  détruire.  Les 
passions  qui  les  dirigeaient  offiraient  un  singulier  mé- 
lange d'indifférence  et  de  fanatisme.  A  part  une  certaine 
vénération  pour  le  Ciel,  ils  n'avaient  aucune  croyance 
religieuse  arrêtée:  ils  écoutaient  curieusenienjt    les 
prêtres  chrétiens,  musulmans  ou  bouddhistes,  ne  dé- 
courageant aucun  prosélytisme  et  donnant  aux  mission- 
naires des  espérances  très-mal  fondées  (1).  Mais  ils 
étaient  pénétrés  de  cette  conviction  qu'il  ne  devait  y 
avoir  qu'un  maître  sur  la  terre,  et  que  ce  maître  devait 
être  le  Ehan   suprême  des  célestes  intrépides,    des 
Kôke-Monghoh  (2).  Leur  véritable  foi  était  une  foi  illi- 
mitée dans  leur  droit  de  guerre  et  de  conquête.  Les 
lois  de  Gengis-Ehan  disaient  formellement  que  l'on  ne 
doit  épargner  ni  la  vie,  ni  les  propriétés  de  l'ennemi, 
et  que  l'on  doit  tuer  les  habitants  d'une  ville  prise 
d'assaut  (3).  C'était  un  sacrilège  de  leur  résister;  et 

(1)  M.  Léon  Feer  (1.  cit.),  et  déjà  Abel  Rémusat  (!•  cit.)  ont 
insisté  avec  raison  sur  cette  indifférence. 

(2)  C^est  là  le  nom  donné  par  Tchiisgun-Khan  (le  chef  suprême) 
à  ses  peuples.  Remarquons  qu'en  hongrois  comme  en  mongol,  kék 
(kœke)  signifie  bleu,  couleur  du  ciel. 

(3)  C'est  là  une  partie  importante  du  code  appelé  Jasa,  la  défense, 
ou  Tund-Schin  ce  qu'il  fautsaToir.  Rapprochons  ce  Umd  du  hongrois 
tud,  savoir. 
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les  rois  tels  que  Bêla  qui  ne  baissaient  pas  les  yeux 
devant  leur  regard,  étaient  dignes  de  tous  les  supplices: 
de  là  le  style  étrange  de  leurs  sommations  »  et  la 
cruauté  systématique  à  laquelle  ils  durent  une  renom- 
mée si  détestable  et  si  légitime. 

Ils  mettaient  au  service  de  cette  passion  dévorante 
beaucoup  plus  dlntelligence  qu*on  ne  leur  en  accorde 
volontiers»  et,  au  besoin^  beaucoup  de  ruse.  Leur  stra- 
tégie consistait,  pour  une  grande  part,  en  fuites  simu- 
lées, presque  toujours  mortelles  potir  Tennemi.  Si 
leurs  armes  ordinaires  étaient  très-simples,  quelques- 
unes  de  leurs  tribus  (1)  avaient  des  armes  à  feu  em- 
pruntées aux  Chinois,  ainsi  que  d*excellentes  machines 
de  siège  9  des  balistes  et  des  tours  faciles  à  démonter 
et  à  monter,  que  Ton  appliquait  contre  lés  remparts. 
Aussi  fort  peu  de  villes  ont-elles  pu  leur  résister.  Des 
trompettes,  des  tambours  et  des  cloches  les  excitaient 
au  combat.  Leur  cri  de  sûriin  (en  avant)  effrayait  leurs 
ennemis.  La  hiérarchie  était  régulière,  Tobéissance 
absolue,  les  pénalités  terribles  ;  Tarmée  était  partagée 
en  troupes  de  4ix  mille,  de  mille,  de  cent,  de  dix 
hommes,  et,  si  un  soldat  s*enfuyait,  les  neuf  autres 
hommes  de  la  même  escouade  étaient  mis  à  mort.  Pour 
des  fautes  moins  graves,  les  coups  de  fouet,  toujours 
en  nombre  impair,  depuis  trois  jusqu'à  soixante-dix- 
sept,   pouvaient  être  infligés,  même  aux  princes,  et 
n'avaient  rien  de  déshonorant.  Tous  les  services  auxi- 
liaires étaient  soigneusement  distingués  :  il  y  avait  des 
trésoriers,  des  quartiers-maîtres  chargés  de  disposer 
les  tentes,  des  juges-prévôts,  des  adjudants  qui  ré- 

(1)  Les  Karoûtnas  portaient  une  sorte  de  canons-jfùsils.  Hammer 
et  Wolf  se  demandent  si  ce  ne  serait  pas  là  l'origine  du  mot  carabine 
très-différemment  expliqué  par  M.  Littré. 
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fiaient  la  marcha  des  troupes  ;  et  des  rdais,  disposée 
sur  toute»  les  routes  pareoumes  par  ramée,  assu- 
raient la  traDsiniMion  rapide  des  ordres  suprêmes.  On 
voit  qae  si  les  Ifeogels  étaient  assuréflMnt  des  bar- 
bares, c*étaient  des  barbares  savants  et  disoipUnés. 

Les  Hongrois  ne  se  doutaient  pas  qu*an  asses  grand 
nombre  de  mots  mongols  se  retrouvent  en  magyar,  et 
que  plusieurs  des  prtoeipei  grammaticaux  sont  les 
mettes  dans  les  derum  langues  ;  ils  n*avai«it  aucune 
idée  de  la  parenté  lointaine,  nuds  de  la  parenté  que 
révèle  Tétude  des  idiomes  d'accord  avec  les  ressem- 
blances historiques  (I).  Sur  Torlgine  de  ces  tribus  fé- 
roces les  idées  les  plus  étranges  et  les  plus  coQtvadio^ 
toires  étaient  répandues  :  on  expliquait  le  nom  de  Tatar 
par  celui  du  Tartare  (2),  b^ceau  digne  de  pareils  mons- 
tres, et  GO  jeu  de  mots  qut  s*est  produit  dams  plusieurs 
pa^s  à  la  fois  transformait  définitivement  te  nom  de 
toute  la  race.  D'autres  les  foisaient  descendra  dis- 
maël  ou  de  Oog  et  Magog  (3).  On  avait  ^ntendtt  dire 
quills  n'avaient  pas  Talphabet  national,  et  que  celui 
dont  ils  se  servaient  leur  avait  été  donné  par  des  hom- 
mes graves  et  pàles^  qui  jeûnaàent  et  portaient  de  lon- 
gues robes  :  s*agissaitrii  des  bouddhistes  venus  du  Thi-* 
bet,  ou  plutôt  cet  alphiAet  ne  seraitHll  pas  l'alphabet 
ouigour,  dû  primitivement^aux  Nestoriens  missionnai- 
res f  Les  contemporains  voyaient  dans  <;es  précepteurs 

(1)  Les  Mongols  sont  regardes  par  M.  Miiller,  par  Benfej  et  par 
presque  tous  les  philologues  actuels,  comme  une  des  quatre  grandes 
branches^  très-distinctes,  de  la  race  oural-altaîque  (avec  les  Tarta^^es- 
MandcbDux,  les  Turcs  et  les  Ouralo-Finnois). 

^)  Qmts  Tartatorum,  a  Tartaro  oriunday  écrit  le  moine  Jordanoa 
(^Mitam..,j  de  M.  Paris,  p.  138}  etc. 

(3)  Lettres  déjà  citées,  1»  de  Julien,  2»  à  Tévêque  de  Paris. 


des  Mongols  les  descendânf^  des  Phàthienë  et  dlei^ 
Saniduecéens,  et  dansr  les*  Mongols  ^uit-^mémes  les  âes^ 
cendants  des  Juife  qui  aYaient  quWté  les  Irilms'  lore  itn 
ctttte  dte  veatt  d'*.  Il  est  yrai  qu'tts  ne  savaient  parti 
rhébreû,  et  Von  dwrAait  k  qnel  motif  attrîfraer  ce 
pbénomëne.  Enfin,  quelques  témoins  irrités  de  len» 
rarages  ne  pouvaient  croire  qtre  ce  fussent  th  des  hom^ 
mes,  et  les  qutdifiaient  â*ftmes  santage^,  onagfrw,  sth* 
irestresasinas'Çl). 

Cependant  Fefflroî  était  grand  sur  les  I>ords  dn  Da- 
nube, et  Bêla,  ne  toulant  priver  son.  royaume  d'aucune 
des  forces  capables  de  le  protéger,  défendit  aux  ^  évo- 
ques de  se  rendre  en  Italie  pour  le  Ooncîle.  Gré- 
goire EX,  mécontent  de  cette  attitude  qui  lui  semblait 
une  révolte,  écrivit  aux  deux  archevêques,  celui  de 
Oran  et  de  ce!ui  de  Kalocsa,  pour  les  bl&mer  de  ce 
quTïs  restaient  dans  leur  pays  sous  prétexte  d'une 
guerre  îimminente,  et  pour  les  mander  à'Rome  aveo 
Insistance  (2).  Or,  ces  deux  prélats  n'étaient  pas  seule- 
ment des  pasteurs  qui  se  devaient  k  leur  troupeau  dans 
le  péril  ;  fis  étaient  aussi  les  plus  grands  seigneurs  du 
royaume  :  leurs  vassaux  armés  et  leurs  personnes  mê- 
mes étaient  nécessaires  sur  le  champ  de  bataille,  où  ces 
deux  hommes  héroïques  ont  paru  en  effet  et  oii  ils  sont 
morts.  Les  autres  prélats  n'ont  pas  montré  moins  de 
dévouement  et  de  courage  ;  ils  ont  été  supérieurs  à  la 
plupart  des  seigneurs  et  des  capitaines  laïques  réunis 
comme  eux  autour  du  roi.  On  a  raconté  depuis  que 
Batou,  après^  avoir  franchi  les  Karpathes,  sacrifia  aux 

(1)  Lettre  de  Hemi,  Palatin  d^  SaxoBr  (Erben  I,  476). 

(2)  F^er,  IV,  1~  part.  p.  20  et  Bobmer  ïiegesta  hnperiiy  dOépar 
Wolf,  p.  287. 
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démonspour  obtenir  la  victoire:  «  Marche  sans  crainte, 
répondit  un  de  ces  génies  infernaux,  j'enverrai  devant 
toi  trois  esprits  qui  mettront  tes  ennemis  en  fuite,  la 
discorde,  la  défiance  et  la  terreur  (1).  Cette  allégorie 
est  quelque  peu  justifiée  par  les  délibérations  incohé- 
rentes et  sans  résultat  qui  s'agitaient  à  la  cour  de 
Bude.  Le  peuple  ne  sachant  à  qui  s'en  prendre,  accusait 
les  Cumans  :  ce  ne  sont  pas  des  réfugiés,  disaieniriis, 
ce  sont  des  traîtres  ;  ils  ne  se  sont  introduits  dans  le 
royaume  que  pour  le  livrer  aux  Mongols.  L'irritation 
était  grande  surtout  contre  leur  chef  Kuthen;  et  le  roi 
le  fit  arrêter,  autant  pour  protéger  sa  vie  que  pour 
s'assurer  de  sa  personne  (2). 

Cependant  au  milieu  de  mars,  Hedervary,  Palatin  du 
royaume  accourait  de  toute  la  vitesse  de  son  cheval,  et 
annonçait  la  défaite  de  la  troupe  insufiisante  qu*on  lui 
avait  donnée  pour  arrêter  l'ennemi.  Alors  les  délibéra- 
tions cessèrent,  le  roi  convoqua  toutes  les  forces  que 
les  magnats  et  les  évêques  pouvaient  mettre  sur  pied 
sans  oublier  les  Cumans  :  Tépée  sanglante,  suivant  une 
vieille  tradition,  venait  d'être  portée  de  village  en  vil- 
lage, de  château  en  château.  Il  n'était  que  temps  -:  déjà 
les  éclaireurs  Mongols  détruisaient  en  vue  des  murs  de 
Pesth  une  petite  troupe  conduite  à  leur  rencontre  par 
l'impatient  et  brave  archevêque  de  Kalocsa.  Déjà  Vacz 
sur  le  Danube  tombait  au  pouvoir  de  leur  avant-garde, 
et  le  dimanche  même  de  la  Passion,  les  habitants  de 
cette  ville,  comme  le  remarque  un  contemporain  (3), 
prenaient  leur  part  des  souffrances  dn  Christ.  Un  seul 

(1)  Vincent  de  Beanyais,  loc,  ciu 

■ 

(2)  Carmen  miserabik,  chap.  xv« 

(3)  Ibidy  chap.  xxii. 
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secours  arrivait  :  le  duc  Frédéric  d'Autriche  se  rendait 
à  rappel  du  roi  de  Hongrie  qui  lui  avait  confié  sa  fa- 
mille et  ses  héros,  et  combattait  avec  succès  un  parti 
de  Mongols.  Il  devint  ainsi  très-populaire,  et  parmi 
les  Hongrois,  et  parmi  les  Allemands  dès  lors;  très- 
nombreux  dans  la  capitale  du  royaume.  La  venue  de 
ce  remuant  et  ambitieux  voisin  Ait  pour  Bêla  lY  une 
cause  de  graves  difScultés.  G*est  lui  probablement  qui 
excita  le  peuple  à  demander  la  tête  de  Euthen  et  des 
principaux  Cumans  (1)  ;  ces  malheureux,  mandés  de- 
vant le  roi  qui  voulait  leur  sauver  la  vie,  flirent  mas- 
sacrés par  la  foule  insurgée,  et  leurs  têtes  jetées  par 
les  fenêtres  du  palais. 

Rien  ne  pouvait  être  plus  fatal  au  pays  :  les  Cumans 
devinrent  réellement,  cette  fois,  les  alliés  ou  les  com- 
plices des  Mongols,  et  les  principaux  instruments  de 
leur  cruauté.  Les  premiers  qui  éprouvèrent  leur  ar- 
deur à  se  venger  furent  Nicolas,  fils  de  Bora,  et  Bulzo, 
évêque  de  Csanad  :  en  route  pour  rejoindre  l'armée 
royale  avec  une  troupe  de  cavaUers  où  se  trouvaient 
aussi  des  femmes  et  des  jeunes  filles  fugitives,  ils  fu- 
rent assaillis  par  les  Cumans  qui  les  tuèrent  en  leur 
disant  :  voilà  pour  notre  roi  assassiné  1  L'évêque  s'en- 
fuit presque  seul. 

Cependant  l'armée  royale,  la  première  panique  une 
fois  passée,  était  rapidement  devenue  nombreuse  ;  elle 
marchait  à  la  rencontre  de  Batou,  qu'elle  atteignit  sur 
les  bords  de  la  rivière  appelée  le  Sajo.  Les  deux  ar- 
méesj  campées  des  deux  côtés  de  ce  cours  d'eàu,  res- 

(1)  Roger  semble  accu&er  le  duc  d'Autriche,  mais  en  termes 
évaai&  que  M.  Wolf  attribue  à  la  crainte  qu'éprouvait  d'un  si  dan- 
gereux Yoisin  le  chroniqueur  devenu,  après  la  guerre,  archidiacre 
d'CEdenburg  (en  hongrois  Sqprony),  tout  près  de  l'Autriche. 

NOUVKLLS  SÉaiB,   -—   IV.  11 
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tèrent  quelque  temps  à  observer.  On  ne  sait  ni  à  qnék 
jour,  ni  même  dans  quel  mois  du  printemps  a  en  Ueu 
la  bataille  (1).  La  veille,  Batou  montant  fur  une  eoUiae 
observa  soigneusement  le  camp  magyar  (S),  et  d'ailleurs 
il  le  âWxplorer  par  ses  espions.  Puis  il  convoqua  son 
état-m^or  barbare  et  lui  promit  U  victoire  pour  le 
lendemain  :  <  Toute  cette  multitude ,  disait-il,  se^ 
massacrée  comme  un  troupeau  de  moutons.  >  Il  avait 
remarqué  que  les  Hongrois,  pour  éviter  de  s'étendre 
sur  un  trop  grand  espace,  avaient  tellement  rapproché 
leurs  tentes  les  unes  des  autres  que  les  cordes  qui  les 
retenaient  s'enchevêtraient  au  point  de  rendre  la  cir» 
culation  presque  impossible.  Une  armée  surprise  dans 
ce  désordre  était  une  année  perdue. 

Aussi  le  prince  Mongol  eut-il  soin  de  se  procurer  Tar 
vantag^  de  Toffensive.  Gela  lui  fut  d'aiitant  plus  tedlf 
qu*un  corps  de  troupes  insufisant  surveillait  le  pasr 
sage  de  la  rivière  et  que  les  Hongrois,  mécontents  de 
toute  la  CQuduite  de  cette  guerre,  exécutaient  à  peins 
les  ii^structions  prudentes  de  leur  roi.  Pendant  la  nuit 
une  partie  de  la  multitude  asiatique  franchit  le  Séjo  à 
une  assez  grande  distance  des  deux  camps,  pour  venir 
au  lever  de  Taurore  assaillir  Tarmée  chrétienne.  Un 
Russe  qui  avait  deviné  cette  manœuvre  avertit  le  roi 
Bêla,  mais  les  apprêts  de  la  défense  se  firent  trop  len- 
tement et  au  milieu  du  plus  grand  désordre,  pendant 

(1)  M.  Wolf,  qui  a  soigneuseiiient  rapproché  les  renfleignements 
capables  de  trancher  cette  difficulté  chronologique,  soutient  contre 
Palackj  et  avec  Hammer,  que  la  bataille  a  dû  ayoir  lieu  an  com- 
mencement de  mai  et  non  pas  à  la  fin  de  mars. 

(2)  Majlàth,  à  la  fin  de  son  premier  volume,  a  doj^é  im  phm  9fm9^ 
Traisen^blable  de  cette  bataille  du  Sajô,  surtout  4'^r^  ViPF<)«rtma 
xxviu*  chapitre  du  Carmen  miserabile. 
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que  le  gros  de  forces  mosgoles  attaquait  le  pont  jeté 
par  les  Hongrois  en  face  de  leur  camp.  Il  y  eut  un 
moment  de  si  yive  résistance  que  Batou,  d'après  les 
chroniqueurs  chinois,  se  laissait  aller  au  décourage- 
ment quand  il  fat  ranimé  par  son  lieutenant  redouté, 
Souboutaï  Bahadour  (I).  Mais  bientôt  des  machines  ha- 
bilement disposées  lancèrent  des  blocs  de  pierre  con- 
tre la  tête  du  pont  et  mirent  en  fuite  ses  défenseurs. 
Au  lever  du  soleil,  toute  Tannée  mongole  était  sur  la 
rive  droite,  et  les  chrétiens  attaqués  de  tous  côtés,  em- 
pêtrés dans  leurs  tentes  et  leurs  cordages,  s*accusant 
mutuellement  de  n'avoir  rien  prévu,  ne  pouvaient  ar* 
river  à  former  leurs  cadres  et  à  se  ranger  sérieuse- 
ment  en  bataille.  Chaque  fois  qu'ils  sortaient  de  leur 
camp  livré  à  la  confVision,  et  pour  comble  d'horreur 
bientôt  entouré  de  flammes,  des  nuées  de  flèches  les 
forçaient  à  y  rentrer.  Enfin,  l'archevêque  Ugolin  de  Ka- 
locsa  et  le  prince  Koloman,  frère  du  roi,  réussirent  à 
mettre  en  ligne  une  bonne  partie  de  l'armée,  notam- 
ment les  chevaliers  du  Temple,  et  prolongèrent  jus- 
qu'au soir  une  résistance  mortelle  pour  presque  tous 
les  combattants.  Mais  les  Mongols  laissaient  des  vidas 
se  produire  entre  leurs  masses  profondes,  et  les  vain- 
cus, pour  échapper  à  la  pression  de  l'armée  ennemie, 
s'enfuyaient  par  ces  portes  ouvertes  :  ils  n'en  étaient 
que  plus  &cilement  enveloppés  dans  leur  retraite  par 
des  escadrons  rapides  qui  à  une  distance  de  deux  jour- 
nées de  marche  jonchèrent  les  routes  de  cadavres. 

La  perte  totale  a  été  évaluée  à  cent  mille  hommes, 
sans  doute  avec  exagération»  par  le  polonais  Dlu- 

(1)  Gaabîl,  p.  104.  -^  Si  toutefois  il  est  yraiment  question  dans  ce 
passage  de  la  bataille  du  Sajo  ;  il  s'agit  peut-être  d^un  combat  sur 
la  March. 

11. 
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gosz(l),  à  soixante-cinq  mille  par  un  ecclésiastique 
hongrois  contemporain  (2),  mais  il  vaut  mieux  se  bor- 
ner à  dire  avec  l'empereur  Frédéric  II  (3),  que  ce  fut 
une  perte  immense  et  inouïe.  Cependant  elle  était  en 
quelque  mesure  compensée  par  les  pertes  cruelles  des 
Mongols  :  trente-cinq  mille  hommes,  assurait-on.  G*est 
ici  qu'éclate  la  grandeur  du  service  rendu  à  l'Europe 
par  cette  résistance^  même  peu  habilement  dirigée  et 
malheureuse.  Les  Tartares  n'avaient  jamais  perdu  au- 
tant de  soldats  dans  une  seule  rencontre  ;  ils  durent 
comprendre  que  chaque  nouvelle  région  envahie  par 
eux  du  côté  de  l'Occident  leur  réserverait  de  sanglantes 
victoires.  C'est  peut-être  le  motif  qui  les  a  empêchés 
de  se  porter  en  masse  contre  l'Allemagne  :  mieux  va- 
lait rester  dans  la  Hongrie,  privée  de  ses  meilleurs 
défenseurs,  et  profiter  des  succès  acquis. 

Dans  cette  vue,  il  fallait  éviter  de  trop  effrayer  les 
habitants  et  les  empêcher  de  s'enfuir  dans  des  endroits 
inaccessibles.  Les  Mongols  s'avisèrent  d'un  singulier 
stratagème  :  le  sceau  royal  étant  tombé  en  leur  pou- 
voir, ils  s'en  servirent  pour  écrire  des  lettres  officielles 
qui  furent  portées  de  différents  côtés  par  des  captifs 
forcés  de  se  mettre  à  leur  service  :  «  Ne  craignez  pas 
4  la  cruauté  des  chiens,  disait  la  fausse  proclamation 

<  royale,  et  ne  quittez  pas  vos  demeures.  Si  nous  avons 

<  dû  quitter  notre  camp  pour  quelques  jours,  nous  y 

<  reviendrons  et  nous  livrerons  un  vigoureux  combat. 

<  Priez  donc  pour  que  le  Dieu  de  miséricorde  nous 

(1)  Historiœ polonicœ,  p.  683  et  Buiy. 

(2)  M.  Paris,  Additamenta,  p.  139. 

(3)  Lettre  déjà  citée.  —  Fere  exstingoitar  militia  regni  HoBgari» 
(Thuroczy,  ch.  xiv). 
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f  permette  d'assommer  nos  ennemis.  »  Cette  ruse 
tartare  eut  quelque  succès.  Dans  la  suite  de  la  guerre^ 
les  populatiOBS  se  réfugiant  sur  les  hauteurs  et  négli* 
géant  de'  cultiver  la  plaine,  les  Mongols  redoutèrent 
une  famine  dont  pouvaient  être  victimes  les  vainqueurs 
aussi  bien  que  les  vaincus.  Ils  rendirent  donc  la  liberté 
à  un  certain  nombre  de  captifs,  leur  demandant  seule-» 
ment  d'encourager  leurs  compatriotes  à  revenir  dans 
leurs  villages.  Puis  ils  établirent  sur  les  populations 
rurales,  à  moitié  rassurées,  des  baillis  auxquels  ils 
donnèrent,  suivant  Roger,  le  titre  de  canesii,  nom  qui 
est,  selon  les  uns,  le  diminutif  de  Khariy  dignité  tar- 
tare, selon  les  autres,  la  forme  latine  du  mot  Knèze^ 
prince,  dans  les  langues  slaves.  Ainsi,  sur  quelques 
points  du  territoire,  la  vie  agricole  n'était  point  inter- 
rompue. 

Cependant  les  canesii  étaient  destinés  à  régulariser 
les  maux  de  l'occupation  plutôt  qu'à  les  atténuer,  ns 
obligeaient  les  habitants  à  fournir  l'armée  mongole  de 
vivres,  de  chevaux,  d'armes  et  de  vêtements.  De  plus, 
ils  abusaient  de  leur  pouvoir  sans  limite  pour  se  faire 
livrer  les  plus  belles  femmes,  que  leurs  épouses  bar- 
bares, peut-être  par  jalousie,  torturaient  de  mille 
façons.  Parfois  ils  se  réunissaient  en  conseil  et  pre- 
naient des  mesures  générales  pour  extorquer  à  leurs 
administrés  le  peu  de  ressources  qui  leur  restaient 
encore.  La  science  stratégique  des  grands  chefs  conti- 
nuait son  œuvre.  Déjà  Kadan,  forçant  les  colons  alle- 
mands à  lui  servir  de  guides,  avait  exécuté,  à  travers 
les  montagnes  et  les  forêts  de  la  Transylvanie,  une 
campagne  difficile  pour  une  armée  de  cavaliers,  et 
tout  en  maintenant  des  communications  avec  l'armée 
principale,  se  tenait  prêt  à  marcher  sur  l'Esclavonie  et 
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la  Croatie.  D^autre  part,  l*armée  envoyée  sous  Baïdar 
contre  la  Pologne  et  FEmpire,  avait  envahie  la  Silésie, 
puis  la  Moravie  ;  à  la  fin  du  printemps,  elle  se  repliait 
sur  la  Hongrie.  Pourquoi  cette  nouvelle  direction?  Ren- 
trait-elle, chose  possible  et  même  vraisemblable,  dans 
le  plan  de  conquête  de  Batou  t  La  résistance  des  défen- 
seurs d'Olmùtz,  résistance  couronnée  par  une  sortie 
victorieuse,  avait-elle  détourné  cette  partie  de  Tarmée 
mongole  de  toute  attaque  en  Occident,  ou  même  lui 
avait-elle  fait  subir  en  Moravie  un  véritable  désastre  î 
G*est  une  question  débattue  entre  les  Allemands  et  les 
Slaves  (1)  :  les  historiens  tchèques  ont  cette  préten- 
tion, fondée  sur  leurs  légendes  populaires  et  jugée 
excessive  par  leurs  voisins,  que  leurs  ancêtres  ont  re- 
poussé en  désordre  les  Tartares.  Il  est  plus  probable 
qu'ils  traversèrent  en  bon  ordre  les  défilés  de  Hrosinka 
dans  les  Petites-Karpathes,  et  il  est  certain  que  le  ré- 
seau d*invasion,  dans  lequel  la  Hongrie  était  prise,  se 
trouva  ainsi  complété. 

Un  seul  obstacle  arrêtait  désormais  les  Mongols, 
c'était  le  large  cours  du  Danube,  qui  protégea  Tan- 
cienne  Pannonie  pendant  Tété  et  l'automne  de  Tannée 
1241.  Les  comitats  de  la  rive  gauche,  c'est-à-dire  les 
deux  tiers  au  moins  du  royaume,  n'en  furent  que  plus 
cruellement  ravagés.  Les  trois  armées  ne  rencontraient 
aucune  autre  résistance  que  celle  des  places  fortes,  car 
nul  ne  pouvait  songer  à  tenir  en  rase  campagne,  et  les 
troupes  qui,  des  provinces  éloignées,  s'étaient  rendues 
trop  tard  à  l'appel  du  roi,  une  fois  informées  du  dé- 
sastre par  les  fuyards,  s'étaient  laissé  entridner  dans 

(1)  V.  dans  les  chants  populaires  des  Slaoes  de  Bohême^  de 
M.  Louis  Léger  la  tradition  poétique  sur  Olmuts,  précédée  dA 
quelques  pages  de  M.  Palaczky. 
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leoT  retraite  préci]^itée.  Certaines  villes  flirent  sUr- 
prisesy  peu  après  la  bataille  de  Sajo,  par  exemple  la 
grande  cité  de  Pesth,  dont  les  habitants,  malgré  les 
conseils  du  prince  Koloman^ne  voulurent  pas  traverser 
le  fleuve  et  n'eurent  pas  le  temps  de  se  fortifier  :  ils 
rougirent  de  ieur  sang  les  eaux  du  Danube.  D'autres 
villes  furent  attaquées  dans  le  cours  de  l'été.  Le  siège 
le  plus  mémorable  fût  celui  de  Yarad  :  l'évêque,  moins 
brave  que  ses  confirëres,  avait  quitté  la  ville  avec  une 
partie  de  son  clergé.  Les  habitants  s'étaient  hâtés  de 
réparer  et  de  fortifier  à  nouveau  la  citadelle  afin  d'y 
trouver  un  refuge,  et  ils  avaient  prudemment  agi,  car 
les  Mongols  entrèrent  sans  difilculté  dans  les  rues, 
brûlant  des  quartiers  entiers,  massacrant  les  femmes 
et  les  enfants  accourus  des  contrées  voisines.  Afin 
d'augmenter  le  nombre  de  leurs  victimes,  ils  eurent 
recours  à  une  de  leurs  ruses  habituelles  :  ils  firent 
semblant  de  s'éloigner,  sachant  bien  que  plusieurs  des 
bourgeois  réfugiés  dans  la  citadelle  s'empresseraient 
d'aller  voir  si  leurs  maisons  avaient  été  épargnées  par 
l'incendie  et  le  pillage.  Ces  malheureux  périrent  jus- 
qu'au dernier,  et  les  barbares  assiégèrent  sérieusement 
la  forteresse.  Leurs  puissantes  machines  lancèrent  nuit 
et  jour  des  quartiers  de  roc  contre  les  murailles,  et 
bientôt  les  horreurs  qui  avaient  ensanglanté  la  cité  se 
renouvelèrent  dans  la  citadelle  et  dans  les  églises.  Tel 
fut  le  siège  de  Varad  :  le  raconter  c'est  faire  en  même 
temps  le  récit  du  siège  des  autres  villes. 

Si  nous  connaissons  celui-làplus  en  détail,  c'est  qu'il 
a  eu  pour  témoin  Roger,  chanoine  de  ce  diocèse  (1).  Il 
put  s'échapper  dans  une  forêt  voisine,  et  de  là  gagner 

(1)  Carmen  miserabUe,  ch.  xxxiv. 
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ayec  quelques  serviteurs  une  île  assez  bien  protégée 
par  les  eaux  du  KOrôs.  Bientôt  le  bruit  se  répand  de 
rapproche  des  Tartares  :  il  faut  quitter  ce  refuge  et 
profiter  de  trois  chevaux  qui  passaient  près  de  la 
rivière  pour  s*enfuir  pendant  la  nuit.  Au  matin  on 
arrive  près  de  la  ville  de  Csanad,  mais  elle  venait 
d'être  elle  aussi  détruite  par  un  corps  Mongol.   Le 
chanoine  et  ses  compagnons  se  cachent  dans  des  fossés, 
puis  ils  reprennent  le  chemin  de  leur  île  où  se  trou- 
vaient de  nombreux  fuyards  :  au  récit  des  atrocités 
commises  par  les  vainqueurs,  «  mes  cheveux  se  dres- 
sèrent sur  ma  tête,  dit  naïvement  Roger,  mon  corps 
se  mit  à  trembler  et  ma  langue  à  balbutier  misérable- 
ment; j*étais  couvert  d'une  sueur  froide.  »  Mais  bientôt 
il  est  soutenu  par  le  sentiment  des  miséricordes  de 
Jésus-Christ;  alors  il  engage  ses  compagnons  de  misère 
à  fortifier  leur  île,  mais  les  ennemis  arrivent  trop  ra- 
pidement, il  faut  fuir  encore  dans  les  forêts,  se  traîner 
de  caverne  en  caverne,  vivant  de  quelques  provisions 
trouvées  sur  les  cadavres.  Cette  fois  Roger  perd  toute 
espérance  ;  il  va  se  soumettre  à  un  Hongrois  qui  était 
entré  au  service  des  vainqueurs  et  qui  l'admet  du 
nombre  de  ses  domestiques  :  esclave  d'un  traître  (1), 
il  devait  se  résigner  pour  quelque  temps  à  cette  humi- 
liante condition. 

Pendant  que  se  poursuivaient  ces  ravages,  que  deve- 
nait le  roi  de  Hongrie  et  à  quoi  songeaient  les  souve- 
rains de  l'Europe  ?  Bêla  lY  n'avait  survécu  que  par 
miracle  à  la  destruction  de  son  armée.  Les  Mongols  le 
laissèrent  passer  avec  une  petite  troupe  de  cavaliers 

(1)  Roger  dit,  dans  son  ch.  xxzvi  :  ditioni  ciùnadem  I]|Emgari,  fiicti 
operibos  tartan,  me  labnûsi. 
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qui  s'éloigna  rapidement;  quand  ils  le  rejoignirent,  une 
flèche  tua  son  cheyal  qui  s*abattit,  mais  Barnabas  de 
Fayana  lui  donna  le  sien,  dénouement  qui  fut  imité 
successivement  par  le  comte  Roland,  grand-maître  de 
récurie  et  par  André  âls  dlvanka.  Tous  ces  person* 
nages  furent  plus  tard  récompensés,  ainsi  que  le  comte 
Maurice  et  le  fils  de  Mohol,  lesquels  frappèrent  de 
leurs  épées  des  cavaliers  barbares  au  moment  où  le  roi 
allait  tomber  sous  leurs  coups  (1).  Ce  danger  une  fois 
conjuré.  Bêla  put  galoper  à  travers  une  forêt  profonde 
dans  la  direction  de  Gracovie  ;  mais  il  rencontra  d'autres 
fuyards  qui  venaient  de  quitter  cette  ville  polonaise 
incendiée,  et  par  un  long  détour,  sous  le  déguisement 
d'un  pèlerin,  il  se  dirigea  vers  la  frontière  d'Autriche. 
Les  barbares,  s'étant  aperçus  de  leur  négligence,  le 
cherchaient  activement  dans  toutes  les  directions,  et 
il  fat  heureux  d'obtenir  une  escorte  des  habitants  de 
Nyitra  pour  la  dernière  étape  de  sa  fuite  (2). 

Le  duc  Frédéric  d'Autriche  abusa  indignement  de 
l'infortune  de  ce  prince  qui  lui  avait  confié  sa  famille, 
sa  couronne  et  ses  trésors.  Il  vint  à  la  rencontre  de 
Bêla  qu'il  trouva  endormi  par  la  fatigue  sur  le  bord 
d'une  des  rivières  qui  traversent  la  Moravie  avant  de 
se  jeter  dans  le  Danube.  A  son  réveil,  le  roi  fugitif  té- 
moigna une  grande  joie,  et  accepta  l'hospitalité  perfide 
que  le  duc  lui  ofiï*ait  dans  son  château  de  Haimbourg 
au  sud  du  grand  fleuve.  Là  il  fut  obligé  de  conclure 
un  arrangement  en  vertu  duquel  Frédéric  recevait  les 
trois  comitats  Hongrois  les  plus  rapprochés  de  ses 
États,  avec  le  droit  de  les  gouverner  et  de  mettre  gar- 

(1)  Fgér  t.  IV,  p.  286,  418,  405,  92,  206. 

(2)  Fejér,  IV,  2^  part.,  456. 
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nisoD  dans  les  chftteaux  :  il  s'engageait  &  les  Refendre, 
et  en  réalité  il  pilla  sans  scrut)ule  les  malheureux 
habitants  de  ces  comitats.  De  plus  il  se  faisait  attribuer 
en  paiement  de  sommes  qu*il  prétendait  à  tort  ou  à 
raison  lui  être  dues,  des  joyaux  appartenant  à  la  cou- 
ronne magyare  qu*il  avait  soin  d'apprécier  bien  au- 
dessous  de  leur  valeur  (1).  Bêla  lY  se  déroba  dès  que 
cela  lui  ftit  possible  à  cette  onéreuse  hospitalité,  et  alla 
s'établir  près.  d*Agram  en  Croatie  avec  sa  famille.  Il  y 
séjourna  depuis  la  fin  de  mai  jusqu'au  début  de  Thiver, 
accueillant  les  nobles  et  les  prêtres  qui  fuyaient 
devant  Tennemi,  et  s'efforçant  d'obtenir  des  secours 
du  dehors. 

Les  batailles  de  Liegnitz  et  du  Sajo  avaient  eflfrayé 
toute  l'Europe  :  d'un  pays  à  l'autre  les  princes  et  les 
prélats  s'envoyaient  des  messages  pour  se  communi- 
quer les  funestes  nouvelles  et  s'encourager  à  prendre 
les  armes.  Le  roi  Yenceslas  de  Bohême  informait  toute 
la  chrétienté  du  péril  commun  (2).  L'évêque  de  Fré- 
singen  engageait  l'évêque  de  Constance  à  prêcher  la 
croisade  dans  son  çliocèse  (3),  pendant  qu'un  religieux 
français  témoin  de  cette  guerre,  en  écrivait  à  l'arche- 
vêque de  Bordeaux  (4).  Le  comte  de  Lorraine,  Henri 
Palatin  des  Saxons  (5),  apprenait  au  duc  de  Brabant 

(1)  Dubrawaky,  Hist.  BohemioBf  101.  —  Bêla  s'est  souvent  plaint 
depuis  de  la  conduite  du  duc  d'Autriche,  qu*il  appelle  dans  divers 
documents  specialem  inimicum— insidiatorem— inimicum  capitalem. 

(2)  Erben,  I,  p.  480  et  suiv. 

(3)  Erben,  I,  p.  486. 

(4)  Lettre  d^à  citée  d^Yves  de  Narbonne. 

(5)  Lettre  déjà  citée.  —  Ce  personnage  a  été  confondu  par  Ré- 
mnsat  avec  le  Palatin  de  Hongrie,  lequel  était  atok*s,  comme  on  Fa 
vu  plus  haut,  le  comte  Hedervary. 
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son  beau*û:ère,  que  les  temps  étaient ,  venus,  dès  long- 
temps prédits  par  TËcriture.  Bêla  compta  sur  les  dis- 
positions que  devait  produire  cette  inquiétude  générale, 
et  il  envoya  en  Italie  Tévêque  Etienne  de  Yacz  pour 
obtenir  des  secours  de  l'Empereur  et  du  Pape  au  prix 
même  de  Tindépendance  de  la  Hongrie.  Du  Pape  il 
n'obtint  que  des  consolations  et  des  vœux,  avec  un  ordre 
un  peu  tardif  de  prêcher  la  croisade  en  Hongrie  (1)  : 
Grégoire  IX  se  déclarait  prêt  à  mettre  fin  aux  luttes 
entre  chrétiens  si  TEmpereur  faisait  sa  soumission. 
L'Empereur  de  son  côté  déclarait  que  la  défense  de 
la  chrétienté  était  son  plus  cher  désir,  et  il  acceptait 
l'hommage  du  royaume  de  Hongrie  à  la  condition  de  le 
sauver  (2)  ;  mais  la  réconciliation  n'eut  pas  lieu  :  «  0 
sottises  des  souverains,  s'écriait  Yves  de  Narbonne, 
voici  que  des  royaumes  chrétiens  sont  détruits  et  que 
le  même  sort  attend  les  autres.  » 

Toutefois  l'Empereur  et  son  fils  Conrad,  sollicité  di- 
rectement par  Bêla,  ne  restèrent  pas  inactifs.  Ils  pré- 
servèrent au  moins  l'Allemagne,  et,  près  du  confluent 
de  la  March  et  du  Danube,  il  y  eut  probablement  une 
bataille  dans  laquelle  périt  un  des  chefs  mongols,  avec 
une  partie  de  son  armée,  emportée  par  le  courant  ra- 
pide (3).  Mais  cet  événement,  mal  connu  de  nous,  ne 
soulagea  qu'indirectement  la  Hongrie  abandonnée  à  sa 
destinée.  Le  Danube  même  cesse  d'être  un  rempart  :  le 

(1)  Erben,  p.  494  ^t  Arpsadhori^  etc.,  133, 136. 

(2)  La  condition  n'ayant  pas  été  remplie,  cet  hommage  fut  plus 
tard  déclaré  nul,  par  Innocent  IV. 

(3)  Encore  un  épisode  très-obBCur,  surtout  à  cause  des  documents 
orientaux  qui  attribuent  à  cette  bataille  des  incidents  évidemment 
relatif  à  la  bataille  du  Sajo  ;  c'est  ainsi  qu'ils  y  font  figurer  Batou, 
probablement  confondu  ayec  Peta  ou  Baidar. 
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froid  intense  du  mois  de  décembre  le  recouvrit  d'une 
glace  épaisse.  Les  Mongols  s'avisèrent  encore  d*un 
stratagème  pour  8*assurer  que  leur  armée  pouvait  tra- 
verser le  fleuve  sans  danger.  Ils  amenèrent,  sur  la 
rive  droite,  des  troupeaux  de  bœufs,  puis  ils  se  reti- 
rèrent à  quelque  distance;  les  habitants  des  villages 
situés  sur  la  rive  droite  traversèrent  le  Danube,  s'em- 
parèrent des  troupeaux  et  les  chassèrent  du  côté  de 
leurs  habitations.  L'épreuve  était  faite  :  la  glace  était 
solide  comme  celle  des  fleuves  de  la  Russie  et  de  l'Asie 
centrale,  que  les  Mongols  avaient  si  souvent  franchis 
dans  la  même  saison.  Dès  lors  la  Pannonie  fut  envahie 
à  son  tour. 

La  ville  de  Gran,  la  capitale  spirituelle,  le  Cantor- 
béry  magyar,  fut  une  des  premières  à  en  souffrir.  Les 
nombreux  étrangers  que  renfermait  cette  cité  commer- 
çante, Allemands,  Français,  Lombards,  avaient  com- 
plété les  remparts  qui  la  défendaient  et  qui  semblaient 
déj  i  la  rendre  imprenable.  Mais  ils  avaient  compté  sans 
la  cruelle  habileté»  de  leurs  ennemis  :  des  milliers  de 
captifs,  sur  lesquels  les  assiégés  osaient  à  peine  lancer 
des  flèches,  furent  contraints  d'élever,  sur  les  bords 
du  fossé,  un  véritable  mur  de  fascines.  Trente  ma- 
chines puissantes,  à  Tabri  derrière  ce  mur,  jetèrent 
des  sacs  pleins  de  terre  qui  menacèrent  bientôt  de 
combler  le  fossé.  Les  défenseurs  de  la  place,  n'ayant 
aucun  moyen  de  se  soustraire  à  leur  sort,  voulurent  du 
moins  punir  l'ennemi  en  détruisant  leurs  richesses,  et 
ils  incendièrent  leurs  magasins.  Furieux  de  voir  cette 
proie  leur  échapper,  les  Mongols  élevèrent  rapidement 
un  rempart  de  pieux  tout  autour  de  Gran,  afin  que 
personne  ne  pût  s'enfuir,  et,  en  effet,  le  massacre  fut 
exécuté  si  minutieusement  que  quinze    personnes  à 
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peine,  assurait-on,  survécurent.  Environ  trois  cents 
dames,  qui  avaient  compté  sur  leur  beauté  et  sur  leurs 
parures  pour  désarmer  le  prince  mongol,  demandèrent 
à  paraître  devant  lui  et  se  jetèrent  à  ses  pieds,  mais 
Batou,  dédaigneux  et  impitoyable,  les  fit  dépouiller  et 
décapiter  en  sa  présence. 

n  est  inutile  de  répéter  ces  descriptions  hideuses  : 
le  sac  de  Varad  et  celui  de  Gran  suffisent  à  donner  une 
idée  de  ce  fléau  humain  plus  destructeur  que  tous  les 
fléaux  de  la  nature,  Quelques  places  fortes  Févitèrent  : 
la  citadelle  même  de  Gran,  vaillamment  défendue  par 
un  espagnol,  le  comte  Siméon  ;  Albe  royale,  la  ville  du 
couronnement,  protégée  à  la  an  de  Thiver  par  la  fonte 
des  neiges  qui  l'entoura  d*un  vrai  marais  ;  enfin,  l'ab* 
baye  du  mont  Saint-Martin,  dont  le  siège  fut  interrompu 
par  le  brusque  départ  des  Mongols.  Sur  la  rive  droite 
aussi,  quelques  villes,  entre  autre  Niytra,  eurent  la 
gloire  et  surtout  le  bonheur  de  résister  jusqu'au 
bout  (1).  En  revanche,  un  corps  d'armée  tartare  en- 
vahit l'Autriche,  et  parvint  jusque  devant  Neustadt  ; 
mais  cette  fois  encore  l'Occident  fut  impénétrable.  Les 
princes  et  les  peuples  directement  menacés,  Autriche, 
Styrie,  Carinthie,  avec  des  seigneurs  allemands  venus 
de  plus  loin,  tels  que  le  margrave  de  Bade,  repous- 
sèrent rinvasion  qui,  d'ailleurs,  allait  bientôt  d'elle- 
même  se  retirer  de  l'Europe  (2).  Ce  fut  encore  la 

(1)  Ainsi  Komorn,  Trencsén  (Fejér  IV,  1"  part.  295,  et  2*  part. 
2Q6  etc).  Roger,  et  diaprés  lui  d*Ho8son,  se  trompent  donc  lorsqu'ils 
affirment  que  les  trois  forteresses  ci-dessus  indiquées  ont  seules 
échappé  à  la  conquête.  - 

(2)  V.  la  lettre  dTves  de  Narbonne,  qui  parle  d'un  proscrit  anglais, 
devenu  messager  au  serricé  des  Tartares,  et  ÊEut  prisonnier  dans 
cette  rencontre. 
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Hongrie  qui  retint  en  quelque  sorte  et  épuisa  ses  der- 
niers efforts. 

Les  flls  de  Gengis-Khan  regardaient  comme  des  sa- 
crilèges les  rois  qui  osaient  repousser  leurs  messages 
impérieux.  Ils  tenaient  beaucoup  à  s*emparer  de  leurs 
personnes  et  à  les  punir  de  leur  rébellion.  Aussi  Kadan 
fut-il  enyoyé  à  la  poursuite  de  Bêla,  poursuite  acliar- 
née  et  rapide.  Déjà,  vers  la  fin  de  1241,  le  roi,  inquiet 
pour  la  vie  de  sa  fenune  et  de  son  fils,  pour  le  corps  de 
saint  Etienne  et  les  trésors  des  églises,  les  avait  en- 
voyés en  Dalmatie.  La  reine,  accompagnée  d'une  forte 
escorte  et  de  nombreuses  veuves,  se  réftigia  dans  Tile 
fortifiée  de  Glissa.  A  la  fin  de  Janvier,  la  situation  de 
Bêla  lY  était  plus  triste  que  jamais  :  il  se  plaignait  de 
rabandon  où  le  laissaient  ses  sujets  (1).  Bientôt  il 
apprit  la  marche  de  Kadan  et  s'enfuit  vers  la  côte  à^ 
Dalmatie,  près  de  laquelle  se  trouvent  des  îles  nom- 
breuses, assez  rapprochées  du  continent  pour  qull  soit 
facile  d'y  aborder,  assez  éloignées  pour  devenir  un 
asile  inviolable  contre  une  armée  de  cavaliers,  sans 
aucune  expérience  maritime.  La  route  qui  conduisait 
d'Agram  au  littoral  n'était  pas  trës*longue,  et*  elle  sei^ 
blait  assezaocidentéepour  gêner  la  marche  des  Mongols. 
Mais  Kadan  avait  une  telle  soif  du  sang  royal  qu'il  fran- 
chit les  passages  les  plus  difficiles,  et  que  sonavantrgarde 
atteignit  une  ou  deux  fois  la  petite  armée  du  fugitif  :  le 
roi  n'échappe  que  grâce  au  dévouement  des  comtes 
Qudina  et  Alexandre,  récompensés  plus  tard  pour  avoir 
soutenu  le  choc  et  sauvé  leurs  compagnons  (2).  Lorsque 
Kadan  apprit  que  son  ennemi  avait  gagné  1^  côte,  dans 

(1)  Nos  omnes  barones  regni  deseruerant.  -—  Omnes  cognati  et 
seryientes  nos  dereliquerunt,  etc.  (Féjer,  IV,  1'*  partie,  335, 385,  etc). 
(2)Nejep,  IV,  1,383  et  472). 
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ua  accès  â0  ri^ge,  U  ordonna  qu'on  lui  amenai  tous  ses 
captifi;  ^t,  IwT  Dt  couper  la  tête  :  il  passait  pour  le  plus 
doux  et  le  plus  iadulgcant  des  princes  mongols. 

Le  péril  n'était  pafi  Cionjuré,  et  le  roi  de  Hongrie, 
ayant  passé  quelqueis  joujp^  k  QUsaa  pour  prendre  fkvec 
loi  ajfi  famille  et  d^a  tré^ftr?,  gagAa  la  ifille  de  Spalatro, 
dont  I4  pop^lf^^on  vUki  en  procession  ai^-devant  de 
I14*  let  àé^i^  \^,  iwrd^r  dans  ses  murs.  Les  cités  dalma- 
tes  ct^^rebai^At  towomis  h  se  maint€»ir  indépendantes 
psf  une  aprt^  d'équilibje  entre  Venise  et  la  Hongrie, 
4t  4%  f|KBréix4#e  Jiongroise  m.  faisait  «entîr  moii|is  dur 
rpnispt  gu^  celle  ^e  U  République  marchande.  Les 
Sp$^{|itin#  ^KHM^MUaent  %vec  la,  plus  toudiante  hospita* 
l|té  lea  fnnti(s  d^  tQUte  proveinance  qui  leur  demain 
daient  i<w  a&g49»  6n  9^  grand  nombre,  qu'ils  remplissaient 
aon^enlQmAQt  )fis  maisons,  vms  lea  oaves  et  lea  places 
pi^lîques.  Toutefois  9éla,  peut-être  pour  fuir  cet  en^- 
co^bjf en^j^t,  peut-être  afia^i  pour  éyiter  les  ûréquentes 
a^lfatiQiLS  à'u^^  o)té  c^prîcieufke,  préféra  la  ville  de 
Trau,  d'^leurs  prei^ne  de  tous  côtés  défendue  par  la 
mer.  Kadan,  tQiyours  bien  inlormé  par  ses  espions, 
arrive  au  bout  de  quelques  jourf^  ;  il  vient  luimême  à 
cbeval  recoonaître  la  position,  et  n'attend  plus  rien  que 
d'une  soumission  volontaire  ou  d'une  trahison.  Par 
son  ordre,  un  des  £îlave|s  entraînés  ^  1^  suite  de  l'armée 
ennemie  s'approcJ^e  deii  assiégés  et  leur  crie  :  <  Pour- 
quoi vous  batte^-ypus  pour  des  éti^gersl  Livrez-les 
nous  au  Ueu  de  vous  faire  tuer  pour  eux.  Voilà  ce  que 
vous  fftit  dire  Sadeip,  ç}^^t  d'une  ^rméç  ia^vinc^ble*  > 
CJes  Jf^zifidSi  ^t  ç^J^  ^n^tivel^  pow  sépara  dec^  Hon- 
grois les  l^ax^^  et  ^e*  It^en^^  ^e  PfOmatiQ  restèrent 
sans  effet.  L'année  de  Kadan  passa  encore  la  fin  de 
9ars  dfmsiea  envippu^  de  Trau»  mais  sana  efSfort  sérieux 
pour  s'en  emparer. 
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Il  est  probable  (car  noas  ne  poayons  le  supposer  que 
d'après  des  allusions  contenues  dans  des  diplômes  ul- 
térieurs) que  le  séjour  du  roi  dans  cette  forteresse 
de  Dalmatie  fut  signalé  par  plusieurs  combats  et  par 
les  grands  services  des  Frangepani  comtes  de  Veglia. 
Les  chefs  de  cette  famille  à  moitié  italienne  à  moitié 
magyare  équipèrent  des  vaisseaux,  armèrent  des  sol- 
dats, détruisirent  des  escadrons  mongols,  enfin  méri- 
tèrent d*être  appelés  ofSciellement  <  des  anges  du  ciel 
envoyés  pour  le  salut  du  roi.  :►  Tfois  autres  jeunes 
gens,  probablement  d*origine  slavonne,  Krez,  .legerlick 
et  Raak,  sont  signalés  comme  ayant  sauvé  la  vie  de 
leur  prince  dans  un  combat  où  les  chrétiens  «  étaient 
pris  comme  des  poissons  dans  une  nasse  (1).  i^  Peut- 
être  à  cause  de  ses  petits  échecs,  peut-être  parce  qu'il 
désespérait  de  mettre  la  main  sur  Bêla,  Kadan  se  di> 
rigea  vers  le  sud,  dévastant  toute  la  côte  jusqu'à  Ra- 
guse,  puis  au  mois  de  mai  il  reçut  un  courrier  de  Ba- 
tou  qui  lui  ordonnait  de  commencer  sa  retraite  :  Tar- 
mée  tout  entière  se  disposait  à  retourner  en  Russie 
par  les  Alpes  transylvaines  et  la  Bulgarie. 

Quel  a  été  le  vrai  motif  de  cette  retraite  ?  Les  Alle- 
mands et  les  Slaves  se  sont  plu  à  le  trouver  dans  leur 
ferme  attitude  et  dans  la  crainte  qu'ils  inspiraient.  Il 
est  plus  vraisemblable,  plus  conforme  au  génie  des 
peuples  altaïques  et  à  la  nature  de  leurs  invasions,  de 
l'attribuer  en  partie  aux  obstacles  de  toute  espèce  que 
les  montagnes,  les  fleuves,  les  habitants  de  l'Europe 
centrale  avaient  apposés  aux  Mongols,  en  partie  et 
principalement  à  la  nouvelle  récente  de  la  mort  du 
grand  Khan  Ogodaï.  Batou,  le  petit-fils  le  plus  célèbre 

(1)  Sur  tout  cela,  V.  outre  Ladus  et  dans  Ladus  Thomas  de 
Spalatro,  Fejer  W  passim. 


INVASION   DBS   MONGOLS   KN^  HONGRIE.  477 

de  Gengis-Khan,  devait  exercer  la  plus  grande  influence 
sur  l'élection  d'un  chef  suprême  :  il  désirait  donc  re- 
prendre le  chemin  de  TAsie.  La  Hongrie  épuisée  ne 
pouvant  même  plus  fournir  de  subsistances  à  une  im** 
mense  armée,  on  choisit  la  Bulgarie  pays  encore  neuf 
ou  Ton  pourrait  se  refaire  en  passant.  Au  mois  de  juin 
la  Transylvanie  était  presque  évacuée  ;  mais  on  se  dé- 
fiait d*un  retour  offensif,  ruse  trop  fréquemment  ob- 
servée chez  les  Mongols.  Béla  n'osa  revenir  qu'au 
mois  d'août,  et  la  famille  royale  passa  encore  le  mois 
de  septembre  dans  l'île  fortifiée  de  Glissa. 

Les  derniers  jours  de  l'occupation  Tartare  ne  furent 
pas  les  moins  pénibles  :  les  soldats  de  Batou  et  de 
Kadan,  sachant  qu'ils  allaient  bientôt  partir,  n'avaient 
plus  rien  à  ménager.  Ils  se  faisaient  un  jeu  cruel  des 
souffrances  des  prisonniers,  semblant  parfois  leur 
donner  la  liberté  pour  les  égorger  ensuite.  Ceux  qui 
purent  s'enfuir,  comme  Roger  (1),  traînèrent  de  forêt 
en  forêt,  de  fossé  en  fossé,  une  vie  misérable.  Et  lors- 
qu'on n'eut  plus  rien  à  craindre  des  hommes  et  de  leur 
férocité,  on  regarda  le  sol  de  la  patrie  et  on  le  vit 
couvert  de  ruines.  La  terre,  en  beaucoup  d'endroits, 
n'ayant  pas  été  ensemencée,  la  famine  fut  terrible  pen- 
dant la  saison  suivante,  tous  les  contemporains  l'ont 
affirmé.  Il  fallut,  pour  ainsi  dire,  recommencer  à  nou- 
veau la  vie  nationale,  et  toute  une  génération  porta  le 
poids  de  ces  quinze  mois  de  misère.  La  terreur  mon- 
gole devait  frapper  longtemps  encore  l'imagination  du 
peuple  hongrois.  Plusieurs  fois,  notamment  en  1247  et 
en  1259,  il  crut  avoir  à  choisir  entre  une  invasion  trop 
connue  et  une  alliance  détestée  avec  les  envahisseurs. 

(l)  Carmenmiserabile,  ch,  u..  ^ 

NomnixE  sÉiuE  .  —  nr.  12     * 
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Mais  Tane  et  l'autre  furent  évitées  :  la  papauté  sous  In- 
nocent IV  et  Alexandre  lY  se  montra  aussi  empre^ 
sée  en  faveur  de  la  Hongrie  (1)  qu*elle  s*était  montrée 
inactive  sous  Grégoire  IX,  et  s'il  y  eut  réellement  une 
bataille  livrée  à  un  corps  de  Tartares,  ce  fût  une  vic- 
toire et  non  pas  une  défaite  (2). 

Le  résultat  final  de  Tinvasion,  soit  pour  la  Hongrie, 
soit  pour  la  civilisation  européenne,  ne  fut  pas  aussi 
fatal  qu'on  aurait  pu  s'y  attendre.  La  misère  et  le  dan- 
ger stimulèrent  l'activité  nationale,  et  dans  l'œuvre  de 
réparation,  le  roi  Bêla  se  montra  plus  ferme  et  plus 
patient  qu'il  n'avait  pu  l'être  dans  l'œuvre  de  résis- 
tance (3).  Il  engagea  les  paysans  et  les  bourgeois  à 
rebâtir  leurs  maisons,  et  pour  remplacer  l'or  et  l'ar- 
gent qu'on  ne  trouvait  plus  guère,  il  fit  frapper  une 
monnaie  de  cuivre,  chose  nouvelle  dans  le  pays,  qui 
facilita  le  relèvement  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
Des  colons  étrangers,  des  Allemands  surtout,  furent 
appelés  pour  repeupler  les  contrées  dévastées,  et  s'ac- 
quittèrent de  cette  mission  avec  l'activité  tenace  et 
dure  de  leur  race.  Les  Cumans  eux-mêmes  furent 
amnistiés  de  leur  conduite  pendant  la  guerre,  et  fixés 
dans  les  districts  qui  ont  conservé  les  noms  de  grande 
et  de  petite  Cumanie  \Nagy,  kis  Kiinsag)  ;  il  n'y  eut 
pas  jusqu'à  des  Mongols  qui  se  marièrent  et  se  fixèrent 
en  Hongrie.  Les  villes  étaient  courageusement  défen- 
dues, et  quelquefois  avec  succès  lorsqu'elles  étaient 
bien  fortifiées  :  aussi  obtinrent-elles  de  nouveaux  pri- 

(1)  V.  notamment  dans  les  annales  de  Pray,  t.  I,  p.  302,  316  et 
320  des  lettres  d'Innocent  lY. 

(2)  Fessier-Klein,  liv.  IV,  ch.  ii. 

(3)  V.  de  nombreux  diplômes  de  Bêla  IV  et  d'Etienne  V  dans  les 
Monumenia  arpadiana  d'Endlicher. 
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viJéges,  et  le  nombre  des  vttles  royales  fut-il  considé- 
rablement augmenté.  On  éleva  des  remparts  plus  solides 
autour  des  cités,  même  autour  des  simples  bourgs, 
et  il  fut  permis  de  construire  des  forteresses  privées, 
qui  contribuèrent  comme  jadis  en  France  au  temps  des 
Normands  à  Texpansion  du  régime  féodal.  LJarchiteo- 
tare  civile  et  religieuse  fit  des  progrès  en  même  temps 
que  l'architecture  militaire  :  le  palais  du  roi  s'éleva 
sur  le  rocher 'de  Bude,  et  l'architecture  gothique  cou- 
vrit le  sol  magyar  d'églises  bâties  sur  le  modèle  des 
cathédrales  firançaises  (1). 

Quant  à  l'Europe,  un  moment  très-sérieusement 
menacée,  la  Hongrie  lui  a  rendu  le  service  non-seule- 
ment d'arrêter  à  ses  dépens  ce  tondent  dévasteur,  mais 
de  le  lui  faire  connaître  en  lui  permettant  de  remonter 
à  la  source.  Les  explorateurs  envoyés  par  Bêla,  puis 
les  témoins  et  les  narrateurs  de  la  guerre,  ont  été  les 
premiers  à  faire  connaître  les  peuples  de  l'Asie  cen- 
trale. Us  ont  rendu  possibles  et  fructueux  les  voyages 
des  missionnaires  d'Innocent  IV  et  surtout  de  Marco- 
Polo,  qui  a  ouvert  à  la  science  et  au  commerce  un 
champ  nouveau  et  immense.  C'est  ainsi  que  la  Provi- 
dence sait  faire  sortir  le  bien  du  mal,  et  des  excès  d  e 
la  barbarie  les  progrès  de  la  civilisation. 

(1)  Toldy  *.'  preoûère  période  du  liv.  II,   Archteoloffiai  kozUme^ 
jyek,  p.  49. 
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Le  transformisme  a  rendu  à  la  métaphysique  un  vé- 
ritable service.  11  a  ramené  Tattention  sur  les  questions 
d'origine,  qu'une  science,  prétendue  positive,  voudrait 
à  toute  force  interdire  aux  investigations  de  Tesprit 
humain.  Il  n'y  a  pas  longtemps  encore,  lorsque  les  phi- 
losophes agitaient  les  problèmes  des  causes  premières 
de  la  vie,  de  la  sensation,  de  la  pensée,  les  savants  re- 
fusaient, non  sans  dédain,  de  les  suivre  sur  cette  mer 
incertaine  des  hypothèses.  Leur  prudence,  mêlée  de 
quelque  ironie,  les  attachait  au  rivage.  Ce  nous  est  une 
satisfaction  et  une  revanche  de  voir  des  hommes  qui  se 
disent  voués  au  culte  exclusif  de  la  méthode  expéri- 
mentale, Darwin,  Spencer,  Hœckel,  dépasser  en  témé- 
rité les  métaphysiciens  les  plus  intrépides.  Les  rôles 
sont  changés  ajourd'hui  :  ce  sont  les  philosophes  qui 
pourraient  maintenant  demander  aux  savants  si  leurs 
conclusions  ne  dépassent  pas,  et,  au-delà  de  toute  me- 
sure,  les  faits  sur  lesquels  ils  prétendent  les  appuyer. 

Nous  voudrions,  dans  ce  Mémoire,  examiner  un  seul 

point,  mais  capital,  de  la  théorie  transformiste  :  Tex- 

plication  des  origines  de  l'instinct  et  de    la  pensée. 
Nous  nous  proposons  de  montrer  que  cette  explication, 

le  transformisme  ne  l'a  pas  fournie,  et,  osons  l'ajouter, 

qu'il  ne  peut  la  fournir. 
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Le  véritable  fondateur  de  la  théorie  transformiste 
est  Lamarck.  On  Foublie  trop  aiijoard*lmi,  et  Darwin  a 
ea  la  bonne  fortune  d'attirer  à  lui,  sans  le  vouloir,  le 
principal  honneur  de  cette  grande  et  séduisante  con- 
ception. La  faute  en  est  toute  à  Lamarck  ;  il  a  cru  que 
la  nouveauté,  Timportance  de  ses  idées  le  dispensaient 
de  leur  donner  une  forme  présentable.  Son  style,  lourd, 
plat,  diffus,  souvent  incorrect,  ses  perpétuelles  répé- 
titions, rendent  presque  méritoire  la  lecture  complète 
de  la  Philosophie  zoologique  et  de  Y Introdtcction  à 
l'Histoire  naturelle  des  Animaux  sans  vertèbres.  Mais 
une  excursion  prolongée  dans  ces  arides  volumes 
laisse,  malgré  tout,  Timpression  d'une  pensée  étendue 
et  forte,  d'un  esprit  vraiment  créateur,  dont  Tintui- 
tion  a  souvent  devancé  quelques-unes  des  découvertes 
les  plus  récentes  de  la  géologie  et  de  la  physiologie. 

Il  nous  a  paru  cependant  que  Lamarck  n'est  trans- 
formiste qu'avec  bien  des  réserves,  et  que  sa  théorie   , 
se  rapproche  en  somme  beaucoup  de  celle  que  le  spi- 
ritualisme serait  disposé  à  accepter.  Une  analyse  ra- 
pide de  ses  idées  sur  l'instinct  va  nous  en  convaincre. 

Lamarck  définit  l'instinct  <  un  penchant  qui  entraîne, 
que  des  sensations  provoquent  en  faisant  naître  des  be- 
soins, et  qui  fait  exécuter  des  actions  sans  la  partici- 
pation d'aucune  pensée  ni  d'aucun  acte  de  volonté  (1).  » 
D'après  cette  définition,  il  faut  distinguer  dans  l'instinct  : 

l""  La  sensation  ; 

2^  Le  besoin  provoqué  par  la  sensation  ; 

3*  Le  penchant,  qui  réveille  le  besoin  senti  ; 

4''  L'action,  terme  final  de  cet  enchaînement  de 
causes  et  d'effets. 

(1)  PhU.  zo(À.y  t.  II,  p.  324.  (III«  part.,  ch.  v.) 
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L^analyse  de  Lamarck  ,  on  ne  peut  le  nier ,  est 
exacte  et  pénétrante  ;  ce  sont  bien  là  les  éléments  psy- 
chologiques de  rinstinct  Le  mécanisme  des  organes 
sufflt-il  à  en  rendre  compte  ?  Tout  TefTort  du  système 
transformiste  doit  tendre  à  le  prouver. 

Selon  Lamarck,  la  sensation,  condition  première  de 
tout  acte  instinctif,  ne  suppose  pas  un  principe  imma- 
tériel, distinct  de  Forganisme.  Est-ce  à  dire  que  pour 
lui  la  matière  soit  capable  de  sentir?  Nullement.  Ce 
matérialisme  grossier  n'est  pas  son  fait.  La  sensation 
résulte  de  Tharmonie  qui  existe  dans  les  parties  du 
système  nerveux  (1). 

Ainsi  ,  aucun  élément  du  système  nerveux,  pris  à 
part,  ne  peut  sentir  ;  mais  l'unité  de  tous  ces  éléments 
est  la  cause  organique  de  lasehsation.  Cette  unité  se 
manifeste  par  Texistence  d'un  organe  spécial,  «  centre 
de  rapport,  »  le  cerveau  :  et  c'est  chez  les  insectes  que 
s'en  dessinent,  dans  les  gaùglions  trilobés^  les  pre- 
miers linéaments. 

Donc  l'instinct  ne  commence  qu'au  monde  des  in- 
sectes ;  dans  leurs  cerveaux  rudimentaires  paraissent, 
avec  la  sensation,  les  premières  et  incertaines  lueurs 
d'une  conscience  absolument  incapable  de  réflexion  et 
de  volonté.  Quant  aux  mouvements  des  animaux  infé- 
rieurs, ils  sont  l'eflFet  d'une  irritabilité  aveugle ,  que 
provoque  l'influence  des  causes  externes. 

Système  nerveux  et  cerveau  ne  peuvent  agir  par 
eux-mêmes  ;  ils  ne  sont  que  le  véhicule  et  le  récepta- 
cle d'un  fluide,  cause  véritable  de  tous  les  phéno- 
mènes de  sensation  et  des  mouvements  qui  en  résul- 
tent. Lamarck,  devançant  les  expériences  de  Du  Bois- 
Reymond,  voit  dans  ce  fluide  l'électricité  animalisée. 

(1)  T.  II,  p.  363. 
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Et  maintenant,  comment  se  produisent,  à  Tintérieur 
de  ranimai,  le  système  nerveux,  le  cerveau ,  le  fluide 
qui  les  anime  ?  Par  l'action  de  la  nature.  Mais  ce  mot 
nature  y  qui  n'est  chez  la  plupart  qu'un  aveu  d'igno- 
rance, a,  chezLamarck,  une  signification  très- précise. 
La  nature  est  pour  lui  <  l'instrument  de  la  volonté  su- 
prême >  ;  elle  traduit  dans  l'univers  une  pensée  qu'elle 
ignore  ;  elle  est  l'ordre  des  phénomènes ,  ordre  que  la 
matière  ne  peut  ni  produire ,  ni  expliquer.  Ce  qui  la 
constitue,  ce  sont  le  mouvement  et  les  lois  :  le  mouve- 
ment, qui  n'est  essentiel  à  aucun  corps  ;  les  lois,  mani- 
festations directes  de  la  volonté  divine,  causes  d'inal- 
térable  harmonie.  A  sa  disposition,  sont  incessamment 
l'espace  et  la  durée  (1).         x 

Cette  haute  conception  philosophique  nous  semble 
mettre  Lamarck  à  l'abri  des  objections  sous  lesquelles 
succombe  le  transformisme  matérialiste  de  Hœckel , 
de  Bùchner,  de  K.  Vogt.  Sans  être  une  substance , 
Tordre  qu'exprime  la  nature  est  profondément  dis- 
tinct des  Vïorps  et  des  phénomènes  qu'il  régit;  il  n'a 
pas  en  eux  sa  raison  d'être  ;  c'est  lui  au  contraire  qui 

(1)  «  La  nature  est  un  ordre  de  choses,  étranger  à  la  matière, 
déterminable  par  robservation  des  corps,  et  dont  Tensemble  cons- 
titae  une  puissance  inaltérable  dans  son  essence,  assujétie  dans 
tons  ses  actes,  et  constamment  agissante  sur  toutes  les  parties  de 
l'omYers.  >  (Introd.  à  l'histoire  naturelle  des  animaux  sans  ver^ 
tèbres,  2^  édit. ,  p.  260^.  —  «  La  nature  n*est  que  Tinstrument,  que 
la  voie  particulière  qu'U  a  plu  à  la  puissance  suprême  d'employer 
pour  faire  exister  les  différents  corps,  les  diversifier,  leur  donner, 
80it  des  propriétés,  soit  même  des  facultés,  en  un  mot,  pour  mettre 
toutes  les  parties  passives  de  Tunivers  dans  Tétat  mutable  où  elles 
sont  incessamment.  Elle  n^est  en  quelque  sorte  qu'un  intermédiaire 
entre  Dieu  et  les  paiiies  de  Tunivers  physique,  pour  Texécution  46 
la  volonté  divine.  »  {Ibid,,  p.  272). 
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les  fait  exister.  L*ordre,  cause  directrice  et  cause 
finale  du  mouvement  universel,  qu'est-ce  autre  chose 
que  l'intelligence  divine,  substituée,  comme  explication 
suprême,  àFaveugle  nécessité  d*un  mécanisme  absolu? 

Nous  avions  donc  raison  de  dire  que  Lamarck  est 
moins  éloigné  des  solutions  spiritualistes  qu*on  ne  le 
croit  communément.  En  dernière  analyse,  ce  n*est, 
pour  lui,  ni  la  matière  cérébrale,  ni  même  le  fluide 
nerveux  qui  donne  véritablement  naissance  à  la  sen- 
sation ;  c'est  la  volonté  même  du  Créateur  ;  car  c'est 
elle  qui,  par  Tintermédiaire  de  son  ministre,  la  nature^ 
dispose  dans  l'animal,  selon  un  plan  tracé  d'avance,  et 
sous  la  loi  d'une  unité  d'harmonie  qu'on  pourrait  ap- 
peler une  idée,  les  conditions  physiologiques  sans  les- 
quelles la  sensation  ne  se  produirait  pas. 

La  sensation,  avons-nous  dit,  éveille  dans  l'animal 
des  besoins.  Ces  besoins,  qui  ne  peuvent  être  éprouvés 
que  là  où  se  trouve  un  système  nerveux,  se  ramènent 
à  trois  principaux  :  1"*  besoin  de  prendre  de  la  nour- 
riture; 2^  besoin  de  se  livrer  à  la  fécondation  sexuelle  ; 
3*  besoin  de  fuir  la  douleur ,  et,  pour  les  animaux  les 
plus  élevés,  de  chercher  le  plaisir  ou  le  bien-être  (1). 

Ces  besoins,  pour  être  sentis,  supposent  chez  rani- 
mai une  conscience  obscure  de  l'existence  que  La- 
marck appelle  sentiment  intérieur.  Mais  ce  sentiment, 
Lamarck  l'a  bien  vu  ,  ne  va  pas  sans  une  certaine  acti- 
vité, et  cette  activité,  bien  que  dénuée  de  toute  spon- 
tanéité propre,  et  dépendante,  quant  à  son  origine,  des 
ébranlements  généraux  du  fluide  nerveux  (2),  n'en  est 
pas  moins^  par  son  essence,  distincte  de  la  matière  où 
elle  réside,  m  La  nature^  dit  Lamarck,  transporte  dans 

s 

(1]  Phil,  sooL^  t.,  II,  p.  325. 
(2)  Ibid,,  p.  279. 
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rintérieur  des  animaux  la  puissance  d*agir ,  c'est-à- 
dire  elle  crée,  au  moyen  du  système  nerveux,  ce  senti- 
ment intérieur,  source  de  la  force  qui  fait  produire  les 
actions.  % 

Les  besoins,  éveillés  par  les  sensations  et  vague- 
ment perçus  par  le  sentiment  intérieur,  donnent  nais- 
sance aux  penchants.  Mais  ces  penchants  sont-ils  , 
comme  les  besoins  primitifs,  innés  et  essentiels  à  tout 
centre  nerveux  ?  Non  ;  ce  sont  des  tendances  acquises  , 
des  habitudes  plus  ou  moins  modifiées  par  les  circons^ 
tances  extérieures  et  perpétuées,  de  génération  en  gé- 
nération, par  rhérédité. 

Le  sentiment  intérieur,  sollicité  par^  le  besoin ,  peut 
mouvoir  une  portion  du  fluide  nerveux  qui  reste,  pour 
ainsi  dire,  à  sa  disposition,  et  le  dirige  vers  telle  ou 
telle  partie  du  corps.  Peut-être  même  qu'à  l'origine  la 
nature  s'est  contentée  de  faire  un  cerveau  rudimen- 
taire,  d'y  mettre  de  l'électricité  :  ces  simples  condi- 
tions ont  suscité  dans  le  centre  obscur  de  matière 
blanche,  une  faible  lueur  de  conscience  ;  et  cette  con- 
science, prenant  en  main  la  direction  du  fluide ,  l'a 
Êdt  couler  avec  eff'ort  à  travers  la  masse  de  l'orga- 
nisme^ et  a  dessiné  ainsi  peu  à  peu,  en  rayonnant  du 
centre  cérébral  aux  extrémités  du  corps ,  les  canaux 
des  nerfs  et  des  muscles.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette 
conjecture,  sur  laquelle  Lamarck  n'insiste  pas,  il  est 
certain,  selon  lui,  que  le  fluide  nerveux  se  précipite 
de  préférence  dans  les  voies  qu'une  série  d'actions 
répétées  lui  a  déjà  ouvertes  :  de  là  le  développement, 
l'accroissement  par  l'usage  et  l'habitude  de  certains  or- 
ganes, l'atrophie  de  certains  autres,  devenus,  par  le 
changement  des  circonstances,  inutiles  ou  nuisibles  : 
de  là,  les  modifications  presque  illimitées  des  formes 
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organiquea,  et  la  répétition  i^éc$^(;me,  involontaire, 
instinctive,  des  mouvements  les  plus  propres  à  la  sa- 
tisfaction 46S  besoins. 

Ce  point  du  système  de  Lamarck  est  lô  plus  connu. 
On  sait  comment  il  explique,  .par  Faction  des  circon- 
stances extérieures,  Fhabitude  et  l'hérédité,  la  lon- 
gueur des  jambes  de  devant  et  du  cou  de  la  girafe ,  les 
griffes  puissantes  des  carnassiers,  Tépais  sabot,  les 
cornes  et  les  bois  des  ruminants.  Sur  ces  derniers  ,  il 
s'exprime  ainsi  :  <  Dans  leurs  accès  de  colère  qui  sont 
fréquents ,  surtout  entre  les  mâles ,  leur  sentiment  in- 
térieur, par  ses  efforts,  dirige  plus  fortement  les  fluides 
vers  cette  partie  de  leur  tête,  et  il  s'y  fait  une  sécrétion 
de  matière  cornée  dans  les  uns ,  et  de  matière  osseuse 
dans  les  autres,  qui  donne  lieu  à  des  protubérances  so- 
lides :  de  là  Torigiiie  des  cornes  et  des  bois  dont  la 
plupart  de  ces  animaux  ont  la  tête  ornée  (1).  » 

Les  mêmes  explications  rendent  compte  de  l'indus- 
trie merveilleuse  de  certains  animaux.  Les  besoins  es- 
sentiels qui  les  portent  à  se  nourrir ,  à  se  reproduire , 
à  fuir  la  douleur  et  à  rechercher  le  bien-être,  les  dé- 
terminent   à  des   actions    qui   varient  pour   chaque 
espèce.  Ces  actions  peuvent  être  plus  ou  moins  com- 
pliquées, selon  les  dilHcultés  à  vaincre,  et  la  néces- 
sité des  circonstances  :  ceux-ci  ont  dû  fabriquer  des 
toiles  pour  arrêter  au  passage  leur  proie  ailée;  ceux-là, 
construire  des  cônes  de   sable  mobile  qui,  s'écrou- 
lant  sous  le  poids  de  quelque  insecte  imprudent,  le  li- 
vre sans  défense  à  leur  faim.    Quelque    divers    que 
soient  les  moyens,  le  principe  est  toujours  le  même  : 
le  sentiment  intérieur  poussé  par  le  besoin,   et  agis- 

(1)  nifiil.  sool.,  t.  I,p.  256. 
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quente  du  même  acte  engendre  l*]iabitade^  qui  façonne 
Fqrganisme  à  son  image,  s'imprime  en  lui,  s*y  fixe 
à  toiyours,  se  fortifie  de  toutes  les  impressions  que  Tor- 
ganisme  ainsi  modifié  fait  naître  à  son  tour,  et,  par 
U)e  sorte  de  réaction  dans  le  sentiment  intérieur,  de- 
yenue  penchant  irrésistible,  propagée  par  Thérédité , 
constitue  l'immuable  instinct  de  l'espèce  entière  (1). 

Jusqu'ici,  ni  l'intelligence  ni  la  volonté  n'ont  paru. 
Pour  les  produire,  une  nouvelle  condition  est  néces- 
saire ;  il  faut  un  autre  organe  que  celui  de  la  sensa- 
tion. La  sensation  n'est  possible  que  dans  un  centre 
cérébral  :  Tintelligence  exige,  pour  se  manifester,  la 
présence  des  hémisphères  cérébraux,  ou,  selon  le  mot 
employé  par  Lamarck,  de  Yhypocéphale.  On  ne  saurait 
trop  remarquer  que  Lamarck  n'aitribue  nullement  au 
concours  aveugle  et  fortuit  des  forces  matérielles , 
l'existence  du  cerveau  et  des  hémisphères.  Ces  condi- 
tions organiques  de  la  sensation  et  de  l'intelligence 
sont  l'œuvre  de  la  nature,  obéissant  au  plan  providen- 
tiel, à  une  loi  générale  de  perfectionnement.  «  Lors- 
que la  nature  fut  parvenue  à  transporter  dans  l'inté- 
rieur des  animaux,  la  puissance  d'agir,  c'est-à-dire  à 
créer,  au  moyen  du  système  nerveux,  ce  sentiment 
intérieur  y  source  de  la  force  qui  fait  produire  les  ac- 
tions ,  elle  perfectionna  ensuite  son  ouvrage  ,  en 
créant  une  seconde  puissance  intérieure ,  celle  de  la 
volonté  qui  naît  des  actes  de  l'intelligence,  et  qui  seule 
peut  réussir  à  faire  varier  les  actions  habituelles. 
La  nature  n'eut  besoin  pour  cela,  que  d'ajouter  au 

« 

systèpie  nerveux  un  nouvel  organe,  celui  dans  lequel 

(1)  PAiV.  ^a>/.,  t.II,p.  327. 
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s*exécutent  les  actes  de  rintelligence  ;  et  que  de  sépar 
rer  du  foyer  des  sensations  ,  ou  des  perceptions,  For- 
gane  où  se  forment  les  idées,  les  comparaisons,  les  ju- 
gements, les  raisonnements,  en  un  mot,  les  pensées  (1). 

n  semble  que  la  physiologie  la  plus  récente  tende  à 
confirmer  expérimentalement  les  vues  théoriques  de 
Lamarck.  Gomme  lui,  c*est  dans  la  moelle  allongée,  la 
protubérance,  les  corps  striés,  les  couches  optiques, 
qu'elle  *est  disposée  à  placer  le  siège  de  la  vie  pure- 
ment sensitive  et  instinctive.  Comme  lui,  elle  voit, 
dans  les  hémisphères,  les  organes  de  rintelligence  et 
de  la  volonté.  Ces  intuitions  de  Lamarck  sont  d'autant 
plus  remarquables,  qu'il  en  tire  une  conséquence  dont, 
en  face  du  sensualisme  alors  dominant  de  Condillac , 
de  Tracy  ,  de  Cabanis,  la  valeur  n'était  pas  médiocre  : 
c'est  que  l'idée  est  de  sa  nature  profondément  distincte 
de  la  sensation  (2). 

Quel  est  donc^  dans  la  production  de  la  pensée, 
le  rôle  des  hémisphères,  et  quels  sont  les  rapports  de 
leurs  fonctions  avec  celles  du  centre  sensitif,  du  cer- 
veau proprement  dit  ?  C'est  encore  le  fluide  nerveux 
qui  explique  tout.  Circulant  dans  les  fibres,  infiniment 
ténues,  qui  composent  la  masse  des  hémisphères,  il 
aboutit  à  de  petites  cavités  sur  la  surface  interne  des- 
quelles il  imprime  une  trace,  cause  physiologique  de 
ridée  simple.  Ces  cavités,  est-il  besoin  d'en  faire  la  re- 
marque ?  Ce  sont  les  cellules  cérébrales  de  la  physio- 
logie contemporaine. 

(1)  Phil.  zool.y  t.  II,  p.  338-339. 

(2)  «  On  peut  penser  sans  sentir,  et  on  peut  sentir  sans  penser... 
C^est  à  tort  que  l'on  a  confondu  le  système  des  sensations  avec  le 
système  qui  produit  les  actes  de  Tentendement.  >  (PhiL  zool,^  t.  II, 
p.  271). 
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La  production  d'une  idée  simple  est  le  résultat  d*un 
double  mouvement.  Il  faut  d*abord  que  l'organe  de  la 
sensation,  c'est*à-dire  le  cerveau  proprement  dit,  re- 
çoive rimpression  du  fluide  ébranlé  par  Faction  de 
Tobjet  extérieur.  — •  Il  faut  ensuite  que  cet  ébranle- 
ment soit  porté  dans  Torgane  intellectuel  et  qu*il  y 
laisse  une  trace  analogue  à  celle  qu'il  a  gravée  dans 
l'organe  sensitif.  Le  sentiment  intérieur  ou  conscience 
est  immédiatement  averti  de  ces  opérations  cérébrales, 
et  l'idée  est  perçue. 

Hais  la  condition  première  de  tout  ce  mécanisme  est 
une  condition  psychologique,  l'attention.  L'attention 
doit,  selon  Lamarck,  préparer  l'organe  intellectuel,  en 
ouvrir  les  canaux  ;  elle  doit  encore  diriger  le  fluide  de 
telle  sorte  que  la  conscience  s' éveillant,  soit  avertie  de 
la  présence  d'une  idée,  et  devienne  ensuite  capable  de 
la  reproduire  au  gré  de  l'individu  (1).  Ce  rôle  de  Tatten- 
tion  met  en  pleine  lumière  la  spontanéité  propre  du 
principe  pensant.  Il  est  étrange ,  après  cela,  que  La- 
marck fasse  de  la  détermination  volontaire  le  résultat 
fatal  des  opérations  intellectuelles  ,  et  nie  l'existence 
du  libre  arbitre. 

C'est  donc  en  réalité  l'attention  qui  transforme  la 
sensation  en  idée.  Toute  idée  a  son  origine,  directe- 
ment ou  indirectement,  dans  une  sensation  ;  mais  une 
sensation  ne  devient  jamais  par  elle-même  une  idée. 
Sans  doute,  l'attention  elle-même  est  provoquée  à  agir 
par  leç  besoins  qui  sollicitent  le  sentiment  intérieur; 
mais  il  suffit  que  Lamarck  lui  reconnaisse  le  pouvoir 
de  prendre  en  main  la  direction  du  fluide  nerveux 
dans  les  hémisphères  ;  il  suffit  qu'il  lui  attribue  la  fa- 
culté de  réfléchir  sur  la  sensation,  pour  qu'on  soit  en 

(1)  Pha.  zo6l.y  t.  II,  p.  376. 
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droit  de  voir  dans  son  système  antre  ckose  que  le  pur 
sensualisme  de  Condiltoc,  oa  le  mécanisme  matériilirie 
de  Cabanis. 

D'après  ce  qui  précède,  tous  les  animaux  qui  pos- 
sèdent des  hémisphères  sont,  à  quelque  degré,  doués 
dlntelligence  et  de  volonté.  Leur  intelligence  est  en 
proportion  de  la  perfectioh  de  leur  oi^ane  intellectuel, 
mais  celui-ci,  par  l'exerci<!^  et  Thabitude,  peut,  comme 
tous  les  autres  organes,  se  développer  et  B'^ajttjreître. 
L'exercice  et  Thabitude  ont  leur  origine  dans  le  besoin. 
Selon  que  le  besoin  provoque  isdnsi  Faction  répétée  de 
telle  ou  telle  ikculté  intellectuelle,  telle  ou  telle  partie 
des  hémisphères  se  développe  :  la  faculté  s*y  localise, 
sans  que  rindivisibilité  du  moi  animal  s'en  trouve 
atteinte.  —  Le  principe  de  la  phrénologie  est  vrai; 
seules,  les  explications  de  détail  sont  téméraires. 

t'eus  les  vertébrés  ayant  des  hémisphères  cérékramx, 
tous,  plus  ou  moins,  sont  intelligents.  Tous  ont  la 
faculté,  bien  que  i^rement  ils  en  usent,  de  modifier 
par  la  volonté,  sous  la  contrainte  des  circonstances 
extérieures,  les  impulsions  fatales  de  Tinstinct.  Les 
premières  lueurs^  de  Tintelligence  s'allument  dans  le 
cerveau  des  poissons,  et  vont  grandissant  à  mesure, 
chez  les  reptiles,  chez  les  oiseaux,  les  mammif^es,  et 
enfin  chez  l'homme. 

Nulle  différence  de  nature  ne  sépare  l'homme  des 
plus  parfait  vertébrés.  Ses  besoins  essentiels  sont  les 
mêmes  ;  les  idées  àont  seulement  plus  nombreuses  et 
plus  complexes,  parce  qu'elles  expriment  un  plus  grand 
nombre  d'objets.  Ses  Jugements,  par  cela  même,  sont 
plus  exposés  à  l'erreur  que  ceux  des  animaux.  La 
raison  n'est,  au  fond,  que  la  rectitude  des  jugements, 
leur  conformité  avec  la  vraie  nature  et  les  vrais  rapports 
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des  choses,  tout  animal  capable  de  \\xi^T  'êk\  âôbt  à 
quelque  degré  raisonnable. 

Néanmoins  le  développement  supérieur  que  prenneht 
dans  rhomme  la  sensibilité   et  Tintelligence,   donne 
chez  lui  naissance  à  des  phénomènes  mentaux  qui  lui 
sont  propres.  Il  est  le  seul  être  qui  craigne  la  mort, 
parce  qall  est  le  ^eul  qui  Tait  remarquée.  De  là,  une 
répugnance  instinctive  pour  la  destruction  de  son  être, 
et,  par  suite,  Vidée  d'une   autre  vie,  dont  Tespoïr  le 
console  de  la    fragilité  et  de  la  brièveté  de  celle-ci. 
Cette  idée  se  fortifie  de  là  croyance  en  Dieu,  que  lui 
révèle  Tobservation  de  la  nature  ;  les  sentiments  reli- 
gieux du  cœur  humain  ne  sont  ainsi  que  le  produit  le 
plus  élevé  de  cette  faculté  de  jugement  qui  est  com- 
mune à  tous  les  animaux  intelligents. 

La  moralité  est  une  conséquence  de  Famour  bien 
entendu  de  soi-niême,  joint  à  l'amour  de  la  sagesse. 
Mais  cet  amour,  exclusivement  propre  à  Thomme, 
qu'est-il  autre  chose,  sinon  reflPet  de  la  raison^  c'est- 
à-dire  encore  de  la  faculté  d'observer,  de  comparer, 
de  réfléchir,  de  méditer,  en  un  mot  du  jugement? 

Nous  ne  poursuivrons  pas  plus  loin  Texposition  du 
système  de  Lamarck;  nous  retrouverons  tout  à  l'heure 
l'occasion  de  discuter  celles  de  ses  idées  qu'a  reprises 
pour  son  compte  le  transformisme  contemporain.  Ce 
que  noua  nous  sommes  proposé  de  relnettre  en  lumière, 
c'est  avec  quelles  réserves  et  quelles  restrictions  La- 
marck est  transformiste.  Non,  il  ne  croit  pas  que  de- 
puis la  cellule  jusqu'à  l'homme,  la  matière  puisse  par 
elle-même  et  par  des  complications  de  structure 
qu'aucun  principe  intelligent  ne  diilge,  franchir  les 
nombreux  échelons  d'un  progrès  régulier  ;  il  affirme 
avec  énergie  l'existence  d'un  plan  divin  ;  il  en  retrouve 
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les  grandes  lignes,   il  en  suit  le  déroulement  majes- 
tueux sous  l'enchevêtrement  des  circonstances  pertur- 
batrices. Si,  pour  ne  pas  faillir  aux  exigences  de  la 
méthode  scientifique  et  faire  indiscrètement  descendre 
la  Providence  aux  détails  du  gouvernement  de  l'univers, 
il  cherche  dans  la  nature  Torigine  de  Tinstinct  et  de  la 
pensée,  cette  nature,  ne  Toublions  pas,  n*est  pas  pour 
lui  la  totalité  confuse  des  corps  inertes  et  des  phé- 
nomènes qui  remplissent  Tespace  et  la  durée  :  elle  est 
l'incessante  activité  du  mouvement  qui  passe  d'un  corps 
à  l'autre,  n'appartient  en  propre  à  aucun;  elle  est 
l'ordre  éternel  qu'expriment  les  lois  du  monde,  raison 
d'être  et  cause  finale  des  modifications  infiniment  va- 
riées de  la  matière.  Dans  le  développement  historique 
de  la  vie  animale,  deux  fois,  nous  l'avons  vu,  la  nature 
intervient;  la  première  pour  créer  le  cerveau,  foyer  du 
sentiment  intérieur  ;  la  seconde,  pour  ajouter  au  cer- 
veau l'organe  de  l'intelligence.  Sans  doute,  cette  théorie 
ne  fait  pas  assez  profonde  la  séparation  entre  Thomme 
et  les  vertébrés,  exagérant  peut-être  la  distance  qui 
sépare  ceux-ci  des   animaux  inférieurs  ;  mais,  à  tout 
prendre,  elle  se  maintient  dans  les  grandes  lignes  du 
spiritualisme  et  du  théisme,   dont  nous   allons   voir 
dévier  de  plus  en  plus  les  continuateurs  des  idées  de 
Lamarck,  MM.  Darwin  et  Spencer. 


II 


L'éminent  auteur  du  Matérialisme  contemporain, 
dans  sa  rapide  et  pénétrante  critique  de  l'hypothèse 
darwinienne,  a  mis  en  pleine  lumière  l'impuissance 
du  transformisme  à  expliquer  l'origine  des  instincts 
si  variés  des  animaux.  Cette  démonstration,  nous  ne 


THÉOfilB   DB   L*INSTINGT.  493 

pouvons  mieux  faire  que  de  la  reprendre  et  de  la 
développer. 

Comme  Lamarck,  M.  Darwin  est  disposé  à  ne  voir 
en  général  dans  Tinstinct  qu*une  habitude  héréditaire. 
Seulement,  le  développement  des  instincts  s*explique 
principalement,  selon  lui,  par  une  cause  que  Lamarck 
n*a  fait  qu'entrevoir>  la  sélection  naturelle;  et  quant 
à  leur  origine,  il  la  rapporte  en  grande  partie  à  Tin- 
fluence  de  ce  qu'il  appelle  les  variations  accidentelles. 

Il  y  a  donc,  dans  la  théorie  de  M.  Darwin,  deux 
points  assez  différents  ;  le  développement  et  la  trans- 
mission des  instincts  acquis  ;  la  formation  de  ces  ins- 
tincts. Sur  le  premier  point,  la  théorie  nous  paraît  en 
mesure  de  répondre  tant  bien  que  mal  aux  difficultés  ; 
il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  second. 

Admettons,  par  exemple,  qu*une  femelle  de  coucou 
ait  acquis,  ainsi  que  l'explique  M.  Darwin,  Thabitude 
de  déposer  ses  œufs  dans  des  nids  étrangers.  Cette 
habitude  lui  est  avantageuse  ;  elle  la  dispense  des  fa- 
tigues et  des  dangers  d'une  longue  incubation.  Comme 
toute  modification  utile,  elle  assure  à  Tindividu  quel- 
ques chances  de  plus  dans  la  lutte  pour  Texistence. 
Toutes  choses  égales  d'ailleurs^  notre  coucou  femelle 
vivra  donc  plus  longtemps  que  les  autres  oiseaux  de 
son  espèce,  laissera  des  petits  plus  forts  ou  plus 
nombreux.  Cette  disposition  habituelle,  l'hérédité  la 
fixe  dans  les  générations  suivantes  ;  la  sélection  élimine 
peu  à  peu  les  individus  qui  ne  l'ont  pas  acquise  ; 
mettez-y  le  temps,  et  cet  instinct  bizarre  sera  devenu 
aussi  essentiel  à  l'organisation  mentale  .du  coucou 
d'Europe  que  le  bec  et  les  plumes  à  son  organisation 
physique. 

Disons  tout  d'abord  que  le  fait  de  la  transmission 
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héréditaire  de  certaines  habitudes,  nous  semble  iiicon* 
testable.   Chez  les  animaux,  de   nombreux  exemples 
rétablissent  (1).  Chez  Thomme,  beaucoup  de  faits  cu- 
rieux semblent  prouver  Texistence  de  la  même  loi. 
Comment  expliquer,  par  exemple,  cette  tendance  ins* 
tinctive  au  vol,  au  mensonge,  qu'on  a  vu  se  manifester 
presque  irrésistiblement  chez  certaines  familles  occu- 
pant une  position  aisée  ?  On  peut  contester  Texactitude 
des-  faits  ;   mais  il  est  difficile,  une  fois  admis,  de  les 
interpréter  autrement  (2). 
On  objectera  qu'un  acte  fortuit,  même  répété  plusieurs 
fois,  ne  peut  engendrer  une  habitude  assez  puissante 
pour  modifier  Torganisme  et  se  transmettre  par  héré- 
dité. —  Cette  objection  peut  être  valable  pour  l'espèce 
humaine,  où  la  multiplicité  et  la  variété  infinies  des 
actes  volontaires  contrarient  la  formation  d'habitudes 
irrésistibles,  et  les   opposent  souvent  les  unes  aux 
autres  ;  elle  nous  parait  sans  force  quand  il  s'agit  des 
animaux.  Qu'on  essaie  de  se  figurer  l'état  mental  d'une 
femelle   de  coucou  :  dans  cette  étroite  intelligence, 
gouvernée  par  deux    ou  trois   instincts  despotiques, 
surgit  une  idée  nouvelle  ;  celle  de  déposer  des  œufs 
dans  d'autres  nids.  Quelle  que  soit  la  cause  de  cette 
idée,  on  comprend  sans  peine  la  perturbation  profonde 
qu'elle  produit  dans  l'équilibre  intellectuel  de  notre 
oiseau  ;  on  comprend  par  suite  qu'elle  affecte  instan- 
tanément et  gravement  l'organe  cérébral,  lui  imprime 
une  durable  empreinte  :  le  cerveau  des  petits  hérite  à 
la  fois  de  cette  modification  organique  et  de  la  disposi- 
tion instinctive,  désormais  indissolublement  unies. 
Tout  porte  à  croire  en  effet  que  les  modifications 

(1)  V.  Th.  Ribot.  Be  l'hérédité,  ch.  I,  p.  19  sq. 

(2)  V.  Darwin,  Descend,  de  Vh.,  t.  I,  p.  108(trad.  franc.). 
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cérébrales  ont  une  tendance  à  se  reproduire  comme 
celles  de  quelque  autre  organe  que  ce  soit.  Quelle  autre 
explication  donner  de  rhérédité  de  la  folie  i  Et  lors 
même  qu'on  admettrait,  contre  toute  analogie,  qu'il 
existe  dans  Tentendement  hiunain  certaines  idées  qui 
ne  sont  liées  à  aucune  action  du  cerveau,  rien  ne  nous 
autorise  à  penser  qu'il  en  soit  jamais  ainsi  chez  l'animal. 
L'hérédité  probable  des  dispositions,  si  faibles  qu'elles 
soient,  de  l'organe  encéphalique,  explique  donc  la 
transmission  de  ces  habitudes  acquises  que  nous  appe- 
lons des  instincts. 

On  a  dit  que  cette  disposition  même,  organique  ou 
mentale,  doit  s'affaiblir  à  mesure,  etdisparaître  enfin,  par 
l'effet  .du  croisement.  —  Cette  objection  est  grave,  et 
l'auteur  d'un  livre  remarquable  sur  l'instinct  (1)  la 
croit  décisive.  Mais  l'hérédité  a  réponse  à  tout.  Nombre 
de  faits  établissent  que  certains  caractères  se  trans- 
mettent exclusivement  aux  descendants  du  même  sexe; 
pourquoi  l'habitude  acquise  de  notre  coucou  ne  se  pro- 
pagerait-elle pas  de  femelle  en  femelle?  Peu  importent 
ici  les  croisements  :  l'influence  des  mâles  est  nulle 
pour  la  transmission  d'un  instinct  qui  ne  les  regarde 
pas.  D'ailleurs  on  suppose  sans  motif  que  les  habitudes 
sont  primitivement  acquises  par  un  seul  animal  ;  mais 
rien  n'empêche  d'admettre  que  par  l'action  de  circons- 
tances identiques,  et  dans  une  même  région,  elles 
naissent  chez  plusieurs  à  la  fois.  Les  petits  de  ces  indi- 
vidus modifiés  ont  ainsi  toute  chance  pour  se  rencon- 
trer et  s'accoupler  ;  la  sélection  assure  rapidement  leur 
victoire  dans  la  lutte  pour  l'existence  ;  les  croisements 
avec  des  individus  moins  favorisés  n'ont  donc  ni  l'occa- 

(1)  M.  Joly.      • 
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sien  ni  le  temps  de  défaire  la  variété  nouvelle  qui,  au 
bout  de  quelques  générations,  a  décidément  supplanté 
l'espèce  dont  elle  est  sortie. 

On  a  rapporté  un  fait  qui  semble  absolument  réArac- 
taire  à  toutes  les  explications  du  Darwlsnime  :  c  Chez 
les  pompiles,..  les  mères  ont  un  genre  de  vie  profon- 
dément différent  de  leurs  petits;  car  elles-mêmes 
sont  herbivores,  et  leurs  petits  sont  carnivores.  Elles 
ne  peuvent  donc  point,  par  leur  propre  exemple, 
présumer  ce  qui  conviendra  à  leurs  enfants.  Recour- 
ra-t-on  ici  à  rhabitude  héréditaire?  Mais  il  a  fallu 
que  cet  instinct  fût  parfait  dès  Torigine,  et  il  n*est  pas 
susceptible  de  degrés;  une  espèce  qui  n*aurait  pas 
eu  cet  instinct  précisément  tel  qu*il  est  n'aurait  pas 
subsisté,  puisque  les  petits  étant  carnivores,  il  leur 
faut  absolument  une  nourriture  animale  toute  prête 
quand  ils  viendront  au  monde.  Si  Ton  disait  que  les 
larves  ont  été  originairement  herbivores,  et  que  c'est 
par  hasard  et  sans  but  que  la  mère,  attirée  peut-être 
par  un  goût  particulier,  est  allée  pondre  ses  œufs 
dans  des  cadavres  ;  que  les  petits,  naissant  dans  ce 
milieu,  s'y  sont  peu  à  peu  habitués  et  d'herbivores 
sont  devenus  carnivores,  puis  que  la  mère  elle-même 
s'est  deshabituée  de  pondre  dans  des  cadavres,  mais 
que,  par  un  reste  d'association  d'idées,  elle  a  continué 
à  aller  chercher  de  ces  cadavres,  devenus  inutiles  pour 
elle,  et  à  les  placer  auprès  de  ses  propres  œufs,  et  tout 
cela  sans  but,  —  on  multiplie  d'une  manière  si  effroyable 
le  nombre  des  accidents  heureux  qui  ont  pu  amener 
un  tel  résultat,  qu'on  ferait  beaucoup  mieux,  ce  semble, 
de  dire  que  l'on  n'y  comprend  rien  (1).  » 

(1)  M.  Janet,  Le  matérialisme  contemporain,  p.  178. 
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Aucon  partisan  du  transformisme  n*a  encore  répondu 
à  l'objection  qui  est  ici  proposée.  Comment  nier  en 
effet  une  si  merveilleuse  et  si  évidente  appropriation  ? 
Pourtant,  si  nous  étions  Darwinien,  nous  trouverions 
peut-être  quelque  arme  défensive  dans  Tarsenal  varié 
et  complaisant  des  lois  de  l'hérédité.  Voici  ce  qu'on 
pourrait  dire  :  à  l'origine,  tous  les  pompiles,  larves  et 
insectes  parfaits,  furent  carnivores,  et  les  mères  ac- 
quirent de  bonne  heure  Thabitude  de  placer  près  de 
^  leurs  petits  les  cadavres  dont  elles  se  nourrissaient 
elles-mêmes.  Puis,  la  nourriture  devenant  rare, 
quelques  mères  purent  s'habituer  au  régime  herbivore, 
ce  qui,  dans  la  lutte  pour  l'existence,  leur  assura  l'a- 
vantage, ainsi  qu'à  leurs  descendants.  Mais  l'instinct 
primitif  persista,  et  toujours  les  mères  continuèrent  à 
chercher  des  cadavres  pour  leurs  larves.  On  sait  de 
plus  que  les  dispositions  héréditaires  ont  une  tendance 
à  se  manifester  chez  les  enfants  aux  mêmes  époques 
de  la  vie  que  chez  les  parents  :  c'est  ce  que  Hoeckel 
appelle  loi  d'hérédité  homochrone  (1).  On  comprend 
donc  à  la  rigueur  que  les  larves,  arrivées  à  l'état  d'in- 
sectes parfaits,  cessent  d'être  carnivores  pour  devenir 
herbivores.  Nous  donnons  cette  explication  pour  ce 
qu'elle  vaut;  il  y  a  là  sans  doute  une  accumulation 
invraisemblable  d'accidents  heureux  :  nous  voulions 
seulement  montrer  que  les  principes  du  transformisme 
ne  restent  pas  absolument  sans  réponse  dans  le  cas 
difficile  et  curieux  dont  il  s'agit. 

Il  faut  d'ailleurs,  dans  toute  cette  question,  tenir  de 
la  durée  plus  de  compte  qu'on  ne  fait  ordinairement. 
A  l'action  des  causes  et  des  lois,  la  nature  dispense  les 

(1)  BisUArede  la  création  des  êtres  organisés  (trad.  franc.) ,  p.  195. 
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siècles  à  pleines  mains  :  une  modiflcation  insensible, 
ajoutée  à  elle-même  et  dans  une  direction  constante 
pendant  des  milliers  de  générations,  peut  produire  des 
effets  qui  semblent  hors  de  toute  proportion  avec  la 
petitesse  du  mouvement  initial.  Mais  cette  direction 
constante,  comment  se  maintiendra-t-elie  ?  Par  la  con- 
currence et  la  sélection.  La  dure  nécessité  de  vaincre 
pour  vivre  entretient  et  développe  dans  l'individu, 
dans  la  variétés  dans  Tespëce,  tout  caractère  avanta- 
geux, si  faible  qu'il  soit  à  T origine. 

Mais  cette  origine,  qu'est-ce  qui  l'explique  ?  Là  est, 
selon  nous,  pour  le  transformisme,  Tinsurmontable 
difficulté.  Nous  accordons,  si  l'on  veut,  que  la  sélection 
et  l'hérédité  suffisent  à  conserver  les  variations,  orga- 
niques ou  mentales,  une  fois  acquises  :  comment  res 
variations  mêmes  prennent-elles  naissance,  M.  Darwin 
ni  ses  disciples  ne  sont  en  état  d'en  rendre  compte. 

Restons  dans  les  limites  de  notre  sujet,  et  ne  consi- 
dérons que  l'instinct.  Des  variations  qui  produisent  les 
habitudes  devenues  héréditaires  et  instinctives  ne 
peuvent  être  que  de  deux  sortes  :  internes  ou  externes. 

Elles  sont  internes,  quand  c'est  une  modiâcation 
mentale  de  l'animal  qui  le  détermine  à  une  nouvelle 
action.  Notre  coucou  de  tout-à-l'heure  s'est  décidé  un 
certain  jour  à  déposer  un  œuf  dans  un  nid  étranger  : 
voilà  une  variation  accidentelle  interne;  rien  dans 
l'organisation  physique  de  l'oiseau  ne  lui  imposait 
fatalement  cette  résolution  ;  il  l'a  prise,  poussé  par  un 
besoin  vaguement  senti. 

Mais  le  besoin,  chez  un  être  qui  n'a  ni  réflexion,  ni 
volonté,  ne  peut  se  modifier  lui-même  ;  il  va  toujours 
un  même  train  uniforme  ;  il  inspire  toujours  les  mêmes 
mouvements  et  les  mêmes  actes.  Il  est  une  impulsion 
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toute  mécanique.  Un  besoin  qui  se  diversifie  selon  les 
circonstances  et  se  plie  de  préférence  aux  plus  avan- 
tageuses, manifeste  à  quelque  degré  Tintelligence  et 
le  choix. 

De  deux  choses  Tune,  par  conséquent,  si  les  variations 
sont  purement  internes  :  ou  bien  Tacte  de  Toiseau  est 
reffet  d*un  pur  caprice,  autant  dire  un  effet  sans  cause  ; 
ou  bien  il  est  le  résultat  d'un  principe  capable  de  juger, 
de  raisonner,  de  délibérer,  de  vouloir.  Il  faut  que  le 
transformisme  accepte  Tune  ou  Tautre  de  ces  con- 
clusions. 

On  ne  peut  alléguer  que  le  besoin  est  une  tendance 
élastique,  en  quelque  sorte,  et  pouvant  s'accommoder, 
chez  le  même  individu,  à  des  conditions  différentes. 
Nous  sommes  avec  le  darwinisme  dans  le  domaine  de 
la  fatalité  absolue  ;  tout  est  déterminé,  et  le  besoin, 
sous  l'impulsion  de  causes  aveugles  et  nécessaires, 
doit  engendrer  une  série  d'actes  rigoureusement  iden- 
tiques, sans  pouvoir  y  introduire  de  lui-même  la  plus 
légère  variation. 

Pour  rester  d'accord  avec  lui-même,  le  darwinisme 
n'a  qu'une  ressource  :  c'est  d'expliquer  et  le  besoin  et 
l'origine  de  chacune  de  ses  déterminations  nouvelles 
par  le  concours  des  causes  extérieures  agissant  sur 
l'organisme.  C'est  ce  que  M.  Darwin  appelle  les  varia- 
tions accidentelles  externes. 

Nous  sommes  ici  au  cœur  du  mécanisme  transfor* 
miste.  Il  n'est  pas  douteux  qu'un  nombre  infini  de 
causes  n'agisse,  directement  ou  indirectement,  sur  l'a- 
nimal, et  j'ajoute  que  nous  pouvons  diflScîlement 
mesurer  la  nature  et  l'intensité  des  effets  qu'elles 
produisent  ;  car  la  complexité  des  éléments  dont  il 
faudrait  démêler  l'influence  défie   la  pénétration  de 
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toates  les  analyses.  Néanmoins,  quand  il  s*agit  de 
besoins  d*habitades,  dMnstincts,  il  s*agit  de  phénomènes 
qui,  par  un  côté,  sont  des  phénomènes  psychiques  :  or, 
le*  mécanisme  est  tenu  de  prouver  que  Tenchaînement 
des  causes  extérieures,  se  poursuivant  à  travers  l'or- 
ganisme, peut,  à  lui  tout  seul,  donner  naissance  à  des 
manifestations  mentales.  Quelle  que  soit  Topinion  qu'on 
adopte  sur  l'essence  du  principe  de  Tinstinct^  il  faut 
bien  le  considérer  comme  une  activité.  Que  parmi 

m 

toutes  les  variations  de  milieu  dont  l'organisme  subit 
les  effets,  cette  activité  s'accommode  de  préférence  à 
celles  qui  sont  avantageuses  ;  qu'une  harmonie  s'éta- 
blisse entre  les  conditions  extérieures  et  les  besoins 
internes;  qu'il  existe  en  un  mot  dans  l'animal  un  prin- 
cipe qui,  dans  le  conflit  des  événements  qui  retentissent 
à  chaque  instant  jusqu'à  lui,  soit  toujours  prêt  à  saisir 
l'occasion  favorable,  pas  une  sagesse  dont  il  n'a  pas 
conscience  et  qui  lui  vient  de  plus  haut  :  voilà,  croyons- 
nous,  ce  que  n'expliqueront  jamais  les  doctrines  qui 
se  refusent  à  voir  dans  la  nature  les  marques  d'une 
finalité  et  d'un  plan  providentiel. 

Ce  plan,  Lamarck  l'admettait  encore  ;  M.  Darwin  n'en 
veut  déjà  j)lus  :  dans  une  comparaison  ingénieuse,  il 
expose  le  principe  du  déterminisme  aveugle  auquel 
incline  de  plus  en  plus  l'hypothèse  transformiste.  <  Si 
un  architecte  venait  à  construire  un  commode  et  bel 
édifice  sans  employer  de  pierres  de  taille,  mais  en  choi- 
sissant parmi  les  pierres  roulées  au  fond  d'un  précipice, 
celles  en  forme  de  coin  pour  les  voûtes,  les  pierres 
longues  pour  les  linteaux,  et  les  plates  pour  son  toit, 
nous  admirerions  son  habilité,  et  le  regarderions 
comme  l'agent  principal.  Or  les  fragments  de  rochers, 
quoique  indispensables  à  l'architecte,  sont,  relativement 


THÉORIE  DE  l'iNSTINCT.  SOI 

à  la  construction  élevée  par  lui,  dans  le  même  rapport 
que  le  sont  les  variations  fluctuantes  de  chaque  être 
oi^anisé,  aux  conformités  variées  et  admirables  qu*ont 
ultérieurement  acquises  ses  descendants  modifiés  (1).  » 

Il  semble  qu*ici  M.  Darwin  prenne  à  tâche  de  se  réfuter 
lui-même  :  comment  prouver  plus  clairement  que  pour 
élever  Fédifice  de  la  nature  vivante,  il  faut  une  Intel- 
ligence qui  conçoive  un  plan,  choisisse  et  dispose  les 
matériaux  ? 

Néanmoins,  M.  Darwin  ne  va  pas  jusqu'au  bout  de 
sa  doctrine.  Il  est  avant  tout  naturaliste  :  on  dirait 
qu'il  recule  devant  les  questions  aventureuses  de  Tori- 
gine  du  sentiment  et  de  la  pensée.  —  Relier  par  une 
chaîne  ininterrompue  les  phénomènes  de  Tinstinct  aux 
mouvements  moléculaires  qui  constituent  les  actions 
chimiques,  et,  de  Tinstinct,  faire  sortir  à  son  tour  Tin- 
telligence  ;  démêler  les  complications  croissantes  d*un 
mécanisme  toujours  le  même,  depuis  Tirritabilité  obs- 
cure de  la  monère  jusqu^ux  plus  merveilleuses  mani- 
festations de  la  raison  et  du  génie^  à  Texclusion 
définitive  de  toute  hypothèse  téléologique,  telle  est  la 
tâche  pleine  de  périls  qu*a  tenté  d'accomplir  M.  H.  Spen- 
cer. 

(1)  VariaU  des  anim.  et  desplante»  (trad.  iranç.),  t.  Il,  p.  460. 


Ludovic  Gar&au. 


(La  fin  h  la  prochaine  livroUon,) 
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Dans  le  sein  de  la  commission  ,  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi ,  les  dispositions  proposées  par  le  gou- 
vernement furent  vivement  combattues,  surtout  en  ce 
qui  concernait  Tapplication  du  régime  de  quotité  à  la 
contribution  mobilière.  Les  opposants  firent  valoir  : 
P  Que   les   contrôleurs    des  contributions    directes, 
étant  désormais  seuls  chargés  de  toutes  les  opérations 
relatives  à  l'évaluation  des  cotes  personnelles  et  mo- 
bilières et  à  la  fixation  des  rôles,  ils  n'auraient  ni  le 
temps  ni  les  connaissances  nécessaires  pour  se  livrer 
utilement  à  ce  travixil ,  qu'ils  fatigueraient  les  contri- 
buables par  des  vérifications  bientôt  aussi  odieuses 
que  l'exercice ,  et  que  les  réclamations  nombreuses 
soulevées  par  ce  nouveau  mode  de  procéder  amène- 
raient des  embarras  et  des  retards  regrettables  dans 
le  recouvrement  de  l'impôt;  2**  Que  le  concours  des 
autorités  municipales  essentiel  dans  le  système  de  ré- 
partition, où  chargées  de  distribuer  entre  les  habitants 
de  la  commune  un  contingent  déterminé ,  elles  ont  in- 
térêt à  éviter  qu'une  faveur  soit  faite  à  l'un  au  préju- 
dice des  autres^  ne  s'exercerait  désormais  qu'au  détri- 
ment du  Trésor  et  au  profit  de  leurs  administrés  dont 

(1)  V.  Nouvelle  séiie,  t.  III,  p.  835. 
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elles  auraient  surtout  pour  souci  d'atténuer  les  cotes 
individuelles  ;  3^  Que  la  faculté  de  recours  devant  les 
conseils  de  préfecture  ne  serait  pas  considérée  comme 
une  garantie  réelle  par  les  contribuables  ,  parce  que 
ces  corps,  dépendant  de  l'administration,  seraient  tou- 
jours soupçonnés  de  partialité  en  faveur  du  fisc;  4**  enfin, 
que  tout  impôt  de  quotité  devait  s'appuyer  sur  des 
bases  positives,  tandis  que  la  taxe  mobilière  ne  repo- 
sait en  général,  et  surtout  dans  les  campagnes  ,  que 
sur  des  appréciations  très-incertaines. 

Il  fut  répondu  que  le  personnel  des  contributions 
directes  présentait  toutes  les  garanties  d'aptitude  et 
d'éducation  propres  à  rassurer  les  contribuables,  sans 
leur  sacrifier  néanmoins  les  droits  et  intérêts  du  Tré- 
sor ;  qu'il  procéderait  comme  il  le  faisait  pour  les  pa- 
tentes, sans  soulever  plus  de  réclamations  ,  et  que ,  le 
plus  souvent,  il  s'en  rapporterait  aux  affirmations  des 
autorités  locales,  intéressées,  pour  maintenir  le  pro- 
duit des  centimes  communaux ,  à  ne  pas  se  prêter  à 
une  diminution  du  principal  perçu  pour  le  compte  de 
l'État  :  que  peut-être  en  matière  électorale  les  déci- 
sions du  conseil  de  préfecture  avaient  pu  exciter  quel- 
que défiance,  mais  jamais  eu  matière  administrative; 
que  sans  doute  l'appréciation  exacte  du  loyer  était 
chose  très-difflcile  dans  les  communes  rurales ,  mais 
que,  dans  le  régime  de  répartition,  les  contingents,  une 
fois  fixés,  ne  pouvaient  plus  être  modifiés  de  long- 
temps ,  tandis  que  le  mode  de  quotité ,  permettant  de 
corriger  chaque  année  les  évaluations  inexactes,  pré- 
sentait sous  ce  rapport  des  avantages  incontestables. 
A  ces  considérations  toutes  d'exécution,  les  membres 
de  la  m^ôorité  ^goûtèrent  :  que  la  répartition  actuelle 
des  trois  impôts  personnel ,  mobilier  et  des  portes  et 
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fenêtres ,  était  tellement  défectueuse  qu'il  y  aurait  in- 
justice à  ajourner  le  redressement  d^inégalités  contre 
lesquelles  s'élevaient  des  plaintes  si  unanimes  et  si 
légitimes  ;  que  le  régime  le  plus  propre  à  corriger  les 
inégalités  et  à  en  prévenir,  le  retour  était  celui  de 
quotité,  parce  qu'il  permettait  de  suivre  dans  leurs  va- 
riations continuelles  les  valeurs  locatives;  qu'il  don- 
nerait un  surplus  de  produit  annuel  de  27,000,000  par 
la  seule  et  exacte  application  des  tarifs  existant  ;  et 
que  ce  surplus  était  d'autant  moins  à  dédaigner  qu'il 
couvrirait  d'une  façon  bien  opportune  le  vide  laissé 
dans  les  revenus  du  Trésor  par  la  remise  consentie 
sur  les  boissons.  La  commission  concluait  donc,  par 
l'organe  de  son  rapporteur,  M.  Saunac,  à  l'adoption  du 
projet  de  loi. 

La  discussion  fut  longue  et  vive  dans  la  Chambre 
des  députés.  Les  membres  favorables  aux  propositions 
ministérielles  soutinrent'  que  l'impôt  de  quotité  avait 
le  grand  avantage  de  suivre  la  marche  de  la  fortune 
publique,  d'augmenter  et  de  diminuer  avec  elle ,  et  par 
conséquent  d^  maintenir  l'égalité  proportionnelle  'en- 
tre les  contribuables  ;  que  l'impôt  de  répartition  au 
contraire,  ne  pouvant  être  modifié  qu'à  de  rares  inter- 
valles, l'injustice  et  l'arbitraire  augmentaient  chaque 
jour  à  raison  des  variations  souvent  en  sens  inverse 
que  subissait  dans  ses  valeurs  la  matière  imposable  sur 
les  diverses  parties  du  territoire  ;  qu'en  tous  cas  , 
l'état  actuel  défectueux  à  son  origine  et  empiré  par  le 
temps  ne  pouvait  être  maintenu  ;  que  dès  lors,  en  ad- 
mettant que  le  régime  de  répartition  fût  conservé ,  il 
faudrait  nécessairemeutj,  pour  corriger  les  irrégula- 
rités dont  il  était  entaché,  recourir  à  des  recense- 
ments et  investigations  contre  lesquels  se  défendraient 
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départements,  arrondissements  et  communes  ,  pour 
amoindir  leur  quote-part  dans  la  distribution  finale  ; 
que  lorsque  cette  distribution  animait  eu  lieu, de  tous  côtés 
s'élèveraient  des  réclamations,  soit  contre  la  surcharge 
dont  seraient  grevés  les  uns ,  soit  contre  Tinsufflsance 
de  la  décharge  à  laquelle  prétendraient  avoir  droit  les 
autres  ;  que ,  sans  doute ,  avec  le  système  de  quotité , 
les  facultés  de  chacun  devraient  plus  particulièrement 
être  recherchées ,  mais  que  les  contribuables  indivi- 
duellement ,  et  non  pas  des  circonscriptions  entières , 
se  trouveraient  alors  en  cause  et  que,  s'ils  se  croyaient 
lésés  par  Tapplication  de  la  loi ,  c'était  devant  la  jus- 
tice qu'ils  devraient  réclamer  le  redressement  des  er- 
reurs dont  ils  auraient  à  se  plaindre . 

Dans  le  sens  contraire,  il  fut  répondu  qu'avec  le 
mode  de  répartition  la  commune,  l'arrondissement,  le 
département,  la  France  entière  se  taxaient  en  famille, 
que  non-seulement  ce  mode  était  paternel ,  mais  qu'il 
n'y  en  avait  pas  de  plus  libéral  ni  de  plus  conforme 
au  grand  principe  de  l'intervention  du  pays  dans  ses 
propres  affaires  ;  que ,  politiquement ,  il  avait  encore 
on  [autre  grand  avantage,  celui  de  ne  pas  mettre  les 
contribuables  en  présence  de  l'État,  et  de  les  laisser 
régler  leurs  différends  entre  eux  :  que,  sans  doute,  la 
répartition  actuelle  devait  être  modifiée ,  mais'  qu'en 
ce  qui  concernait  ,1a  contribution  mobilière,  les  difll- 
cultés  seraient  bien  moindres  qu'on  ne  pensait  ;  qu'en 
effet ,  l'évaluation  des  valeurs  locatives,  faite  récem- 
ment par  l'administration  des  contributions  directes , 
serait  une  base  généralement  sufilsante,  que  cette  éva- 
luation pourrait  d'ailleurs]  être  contrôlée  par  celles  ré- 
sultant  des  opérations  cadastrales ,  et  qu'enfin ,  s'il  se 
trouvait  des  lacunes,  il  serait  facile  d'y  suppléer  au 
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moyen  de  recherches  complémentaires.  Le  régime  de 
quotité  fut  surtout  attaqué ,  comme  privant  les  contri- 
buables de  la  garantie  protectrice  des  conseils  locaux 
électifs,  comme  les  livrant  au  zële  fiscal  des  agents 
administratifs  et  à  la  juridiction  partiale  des  tribunaux 
amovibles,  et,  à  la  tin  de  la  discussion  générale,  le 
sentiment  de  la  Chambre  parut  s'accentuer  d'une  fa- 
çon si  peu  favorable  au  projet  de  loi  que,  pour  en 
sauver  une  partie,  le  gouvernement  crut  devoir  sacri- 
fier l'autre.  En  conséquence,  le  rapporteur,  M.  Sau- 
nac,  vint  donner  lecture  d'une  nouvelle  disposition  ar- 
rêtée d'accord  entre  le  ministre  et  la  commission,  par 
laquelle  la  contribution  mobilière  demeurait  impôt  de 
répartition,  et  le  régime  de  quotité  était  appliqué  seu- 
lement aux  contributions  personnelle  et  des  portes  et 
fenêtres.  Toutefois  ,  le  principal  de  la  contribution 
mobilière  devait  rester,  en  1831 ,  le  même  que  celui 
précédemment  assigné  aux  deux  contributions  mobi- 
lière et  personnelle,  soit  27,000,000,  et  être  réduit, 
pour  les  années  suivantes,  de  3,000,000  au  profit  des 
départements  reconnus  les  plus  chargés.  De  telle 
sorte,  qu'en  résultat  final,  le  revenu  de  l'État  serait 
augmenté  du  produit  total  de  la  contribution  person- 
nelle 22,000,000,  de  7,000,000  sur  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres,  ensemble  29,000,000  moins  3  mil- 
lions de  dégrèvement  sur  l'impôt  mobilier,  soit 
26  millions. 

Plusieurs  membres  ne  trouvèrent  pas  la  concession, 
faite  par  le  gouvernement,  suffisante.  Ils  insistèrent 
sur  l'émotion  profonde  que  l'application  du  régime  de 
quotité  à  la  contribution  personnelle  allait  jeter  dans 
tes  classes  ouvrières  pour  lesquelles  les  agents  du  Tré- 
sor n'auraient  pas  les  mêmes  ménagements  que  les 


FINANCES    DE    LA   MONARCHIE   DE   JUULBT.  207 

répartiteurs  communaux,  et  demandàrent  que,  puis- 
que la  raison  du  changement  proposé  était  l*espoir 
d'un  produit  plus  élevé,  la  Chambre ^e  bornât  à  aug- 
menter le  principal  de  cette  contribution  de  l'excé- 
dant de  revenu  présumé.  Il  ne  fut  pas  fait  droit  à  cette 
demande,  mais  la  chambre  crut  néanmoins  devoir, 
dans  l'intérêt  des  contribuables,  faire  intervenir  les 
autorités  municipales  d'une  façon  plus  efScace  que  ne 
le  portait  le  projet  de  loi.  £n  conséquence,  elle  décida, 
par  l'article  2 ,  que  les  maires  et  répartiteurs ,  au  lieu 
d'avoir  un  rôle  purement  consuliatif,  dresseraient, 
avec  les  contrôleurs  des  contributions  directes ,  l'état 
des  imposables,  et,  qu'à  eux  seuls  il  appartiendrait 
de  désigner  les  individus  réputés  indigents  ;  elle 
adopta  ensuite ,  sans  difficulté ,  le  tarif  relatif  à  la 
taxe  personnelle ,  ainsi  que  le  dégrèvement  de  3  mil- 
lions sur  la  contribution  mobilière,  en  faveur  des  dé- 
partements les  plus  chargés.  Mais  il  n'en  fut  pas  de 
même  de  la  disposition  qui  restreignait  aux  villes  de 
50,000  âmes,  et  au-dessus,  la  faculté  de  prélever  une 
partie  de  la  contribution  mobilière,  sur  le  produit  de 
leur  octroi. 

La  législation  existante  autorisait  le  gouvernement 
à  accorder  cette  faculté  à  toutes  les  villes  qui  en  fe- 
raient la  demande,  et  25  l'avaient  obtenue.  Mais  un  pa^- 
reil  privilège ,  qui  permettait  de  soustraire  une  caté- 
gorie de  contribuables  à  l'impôt  direct,  pour  charger 
l'impôt  de  consommation  de  toute  la  part  dont  ils 
étaient  dégrevés,  n'avait  cessé  de  soulever  des  récla- 
mations, et  c'était  pour  y  faire  droit  que  le  ministre 
des  ûnances  avait  proposé  de  le  restreindre  aux  villes 
de  50,000  âmes  et  au-dessus  ;  toutefois,  il  n'avait  pas 
cru  devoir  fixer  un  chiffre  d'habitants  plus  élevé ,  par- 
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ce  que  les  villes,  avait-il  dit  dans  son  exposé  des  mo- 
tifs, comprennent  une  population  flottante  insaisissa- 
ble par  Timpôt  direct ,  et  qu'il  était  plus  facile  d'at- 
teindre par  les  impôts  de  consommation.  La  commis- 
sion avait  accepté  la  proposition  du  gouvernement. 
Mais,  dans  la  Chambre,  on  fit  observer  que  Texemption, 
appliquée  aux  petits  loyers,  n*était  même  pas  une  me- 
sure avantageuse  pour  les  classes  ouvrières  qui ,  obli- 
gées de  consommer  aussi  bien  que  les  classes  riches , 
paieraient  indirectement,  en  taxes  d*octroi,  ce  qu'elles 
n'avaient  pas  versé  directement  au  Trésor  en  taies 
locatives ,  et  qu*il  fallait  dès  lors  s'abstenir  d'enta- 
cher la  loi  d*un  semblant  de  privilège  qui,  en  réalité, 
n'en  était  pas  un.  M.  Thiers,  sous-secrétaire  d'État 
aux  finances,  récemment  élu  député,  répondit  que  dans 
les  grandes  villes  l'agglomération  de  population  faisant 
monter  les  loyers  bien  au-dessus  de  leur  prix  réel,  ce 
prix  ne  se  trouvait  plus,  pour  les  classes  ouvrières,  en 
rapport  avec  les  moyens  dont  elles  pouvaient  disposer, 
et  qu'il  y  avait  ainsi  un  véritable  soulagement  pour 
elles  à  reporter  [une  partie  de  l'impôt  mobilier  sur 
l'impôt  indirect.  Il  fut,  en  outre,  établi  qu'il  ne  pouvait 
en  résulter  d'effet  sensible  sur  la  consommation ,  puis- 
qu'à  Paris  ,  où  le  prélèvement  s'élevait  à  3,800,000, 
l'augmentation  de  prix  qu'il  occasionnait,  n'était  que  de 
1  c.  70  7o  par  litre  de  vin,  et  n'atteignait  pas  1  c.  par 
1/2  kilogramme  de  viande.  L'article  proposé  par  le  gou- 
vernement fut  adopté.  Mais  la  Chambre  voulut  rester 
juge  des  circonstances  dans  lesquelles  l'exception  se- 
rait accordée  ,  et  il  fut  décidé  que  les  autorisations 
existantes  cesseraient  au  1'*'  janvier  1833,  et  ne  pour- 
raient être  renouvelées  qu'en  vertu  de  lois  spéciales. 
Le  système  de  quotité  ayant  été  admis  pour  l'impôt 
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personnel  ne  pouvait  pas  être  contesté  pour  Timpôt 
des  portes  et  fenêtres  auquel  il  était  encore  plus  aisé- 
ment applicable  et  les  dispositions  qui  le  concernaient 
passèrent  sans  difficulté.  Le  projet  de  loi  ne  fut  voté 
dans  son  ensemble  qu'à  la  majorité  de  210  voix  contre 
101  ;  et,  à  la  Chambre  des  pairs ,  il  le  (fut  sans  débats  , 
et  à  la  presque  unanimité  sur  le  rapport  favorable  de 
M.  Roy.  Mais  le  régime  qu'il  établissait  ne  devait  pas 
être  de  longue  durée  ;  et  nous  verrons  ,  dans  le  récit 
de  la  session  de  1832,  les  modifications  qu'il  eut  à 
subir. 

Une  autre  question,  également  importante,  fut  aussi 
alors  l'objet  de  débats  pleins  d^ntérêt,  et  dont  nous 
devons  parler,  bien  que  la  solution  n'ait  eu  lieu  que 
cinq  ans  plus  tard,  c'est  celle  de  l'amortissement.  En 
Yue  d'atténuer  la  charge  de  30,000,000,  imposée  au 
Trésor  par  l'indemnité  accordée  aux  émigrés ,  la  loi 
du  25  mai  1825  avait  décidé  que  toutes  les  rentes ,  ra- 
chetées par  la  caisse  d'amortissement  depuis  le  22  juin 
de  cette  année  jusqu'au  22  juin  1830,  seraient  annu- 
lées au  profit  du  Trésor,  et  16,000,000  de  rentes 
avaient  été  ainsi  rayées  du  Grand-Livre.  Mais  cette 
loi,  ne  disposant  que  pour  une  période  déterminée , 
les  rachats  avec  accumulation  avaient  été  repris  de- 
puis le  25  juin  dernier ,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  de  1817 ,  et  le  fonds  d'amortissement  ac- 
cru de  la  sorte  de  2  millions  se  trouvait  être  de  79  mil- 
lions indistinctement  applicables  aux  rentes  5,  4  1/2 
et  3  Vo.,  plus  de  1,665,000  aflférant  à  celles  4  7o  qu'avait 
créées  la  loi.  du  19  juin  1828,  pour  subvenir  aux  dé. 
penses  extraordinaii*e,  occasionnées  par  les  affaires 
d'Orient. 

Dans  la  discussion  de  la  loi  de  1825,  plusieurs  ora- 
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teurs ,  et  entre  autres  M.  Mollîen  à  la  Chaiubiid  âës 
pairs,  avaient  insisté  pour  que  chaque  espèce  db  réfiite 
eût  sa  dotation  spéciale,  lùfais  ou  ne  |)Ouvdit  prérô!r 
fencore  quelle  serait  l'importance  de*  deux  noiiveàUk 
fonds  4  1/2  et  3  créées  par  cette  loi  ;  les  bases  man- 
quaient pour  déterminer  la  part  à  faire  à   chacon 
d'eux,  et,  dand  Tinték^êt  de  leur  avenir,  dans   celai 
aussi  du  crédit  public,  M.  de  Yillële  avait  demandé 
que-,  jusqu'à  nouvel  ordre,  toute  liatitude  tût  laissée  à 
la  Caisse  d'amortissement  pour  le  choit  des  rachats  à 
faire.  Cette  latitude  n'avait  donc  été  donnée  que  d'une 
façon  provisoire ,  et  actuellement  que  chaque  nature 
de  fonds  était  constituée,  qu'elle  avait  son  crédit  an 
budget,  sa  clientèle  propre  sur  la  place  la  question  de- 
vait  être   définitivement    résolue.  En  conséquence , 
M.  Laffltte  soumit  à  la  Chambre  des  députés  un  pro- 
jet de  loi  disposant  :   1*  Que  le  fonds   de   dotation 
de  40,000,000 ,  accru  des  rentes  déjà  amorties ,  'serait 
porté  à  79,000,000,  que  le  nouveau  fonds  serait  répaîrtl 
entre  les  rentes  5 ,  4  1/2  et  3  7o  >  proportionnellement 
tout  à  la  fois  au  capital  constitué  de  chacune  d'elles  et 
à  la  portion  de  cet  capital  restant  à  racheter ,  et  que  la 
part,  qui  leur  serait  respectivement  attribuée ,  devien- 
drait leur  propriété  exclusive  ;  T  Que ,  pour  ne  pas  di- 
minuer le  gage  des  anciens  créanciers,  et  pour  donner 
les  mêmes  garanties  aux  nouveaux,  chaque  fois  qu^un 
emprunt  en  rentes  serait  contracté ,  il  serait  pourvu 
au  service  de  l'amortissement  et  des  intérêts  par  une 
seule  et  même  dotation  spéciale  à  cet  [emprunt,  et  irr^ 
vocable  jusqu'à  son  complet  rachat,  et  que ,  dans  cette 
dotation,  1  7.  au  moins  du  capital  serait  réservé  potir 
l'amortissement;  3"*  De  plus   les  rentes  qui  seraient 
rachetées  ne  devraient  être  annulées  en  tout  ou  en 
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partie,  qu'en  tertu  d*une  loi  spéciale,  lorsque  les  ra- 
chats successifls  effectués  paraîtraient  avoir  suffisam- 
ment réduit  rimportance  de  la  dette  à  laquelle  elles 
appartenaient,  et,  Jusque-là,  le  revenu  en  serait  affecté 
à  de  nouveaux  rachats  au  profit  du  fonds  qui  les  au- 
rait acquis  ;  4*  enfin  toute  réduction  d'intérêt  obtenue, 
soit  par  le  consentement  des  porteurs  de  rentes ,  soit 
parla  substitution  d'une  dette  à  une  autre,  devait  pro- 
fiter au  fonds  général  d'amortissement,  et  dès  que  le 
cours  d^une  nature  de  rentes  atteindrait  le  pair ,  le 
fonds  d'amortissement,  qui  lui  appartenait,  ainsi  que 
le  revenu  des  rentes  rachetées  qui  en  dépendaient, 
devait  être  affecté  au  rachat  d'une  rente  d'un  cours 
inférieur.  Ajoutons  qu'il  n'était  rien  changé  aux  pres- 
criptions de  l'article  143  de  la  loi  du  25  mars  1817  qui 
affectait  la  propriété  des  bois  de  l'État  à  la  Caisse 
d'amortissement,  et  toutes  les  dispositions  du  projet 
de  loi  se  trouvaient  ainsi  combinées  en  vue  de  rendre 
la  décroissance  de  la  dette  plus  rapide  par  la  constitu- 
tion d'un  aûiortissement  puissant  et  efficace. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés  chargés 
de  son  examen,  en  adopta  toutes  les  dispositions  sauf 
deux.  Ainsi  ,  elle  admit  la  spécialité  par  nature  de 
rentes,  mais  non  pas  par  emprunt,  et  motiva  son  refus 
sur  ce  que,  dans  ce  dernier  système,  des  effets  cons- 
titués au  même  intérêt,  se  trouvant  cotés  à  la  bourse  à 
des  cours  différents  selon  que  le  terme  de  l'amortisse- 
ment final  serait  plus  ou  moins  rapproché,  l'agiotage  à 
leur  égard  pourrait  s'exercer  d'une  façon  plus  active, 
et  que  le  taux  du  crédit  public  n'aurait  plus  ainsi  de  base 
àuiâi  certaine.  Elle  craignit,  en  outre,  que  les  opé- 
rations du  rachat  ne  se  trouvassent  compliquées  sans 
utilité  réelle ,  et  elle  rappela  à  l'appui  de  son  avis  que 
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rAngleterre,  après  avoir  longtemps  appliqué  ce  mode 
de  procéder,  avait  [dû  y  renoncer  en  présence  de  ses 
inconvénients  et  des  difficultés  de  son  application. 

La  seconde  disposition ,  également  rejetée,  fut  celle 
qui  allouait  à  la  Caisse  d'amortissement  les  économies 
pouvant  provenir  de  l'abaissement  des  intérêts  de  la 
dette.  11  ne  lui  parut  pas  que  cet  engagement  pris 
par  avance  pût  en  rien  profiter  au  crédit ,  tandis  qu'il 
aurait  Tinconvénient  sérieux  d'aliéner  les  moyens, 
soit  de  soulager  plus  tard  les  contribuables  par  un  dé* 
grëvement  de  charges,  soit  de  satisfaire  à  des  besoins 
urgents  qui  pourraient  se  produire.  Après  avoir  rendu 
compte  des  délibérations  de  la  commission  dont  il  était 
Torgane,  M.  Humann  insistait  dans  son  rapport  pour  la 
prompte  adoption  d'un  projet  dont  le  système  lui  parais- 
sait propre  à  fortifier  le  crédit,  à  tracer  à  l'amortisse- 
ment une  marche  régulière,  et  à  l'élever  au  rang  d'une 
institution. 

Après  une  discussion  générale ,  dans  laquelle  les 
uns  reprochèrent  en  principe  à  l'amortissement  d'ame- 
ner, dans  le  prix  de  la  rente,  une  hausse  factice  favo- 
rable seulement  à  la  spéculation,  et  préjudiciable,  non- 
seulement  aux  intérêts  privés,  mais  encore  au  Trésor 
obligé  de  racheter  sa  dette  à  des  conditions  plus  oné- 
reuses ,  tandis  que  d'autres  le  défendirent  comme  le 
moyen  tout|à  la  fois  le  plus  certain  et  le  plus  rapide 
de  soutenir  le  crédit  de  l'État  et  d'arriver  à  sa  libéra- 
tion, la  Chambre  passa  à  l'examen  des  articles  du 
projet  amendé  par  la  commission.  L'article  1"  portait 
que  la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement,  fixée  à 
la  somme  de  40,000,000  par  la  loi  du  25  mars  1817 ,  et 
accrue  des  rentes  amorties  depuis  le  28  avril  1816,  con- 
tinuerait à  être  exclusivement  affectée  au  rachat  des 
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rentes  5 ,  4  1/2  et  3  Vo.  Cette  dotation  se  trouvait  donc 
ainsi  doublée,  mais  M.  de  Mosbourg  proposa  par  amen- 
dement de  la  laisser  à  son  chiffre  actuel,  et  tout  en 
conservant  aux  rentes  rachetées  leur  emploi  légal,  de 
réserver  cependant  qu'elles  pourraient  être  ultérieu- 
rement annulées  par  une  loi  conformément  à  Tarti- 
cle  109  de  celle  du  18  avril  1816. 

A  Tappui  de  sa  proposition,  M.  de  Mosbourg  fit  va- 
loir que  la  dotation  annuelle  de  40,000.000  et  celle  en 
bois  de  TÉtat,  bois  dont  une  partie  devrait  même  être 
vendue  avec  grand  profit  pour  le  Trésor,  constituaient 
une  garantie  bien  suffisante  pour  assurer  le  rachat  quo- 
tidien de  la  dette  et  le  maintien  du  crédit  public  ; 
d'ailleurs,  il  ne  demandait  pas  l'annulation  immédiate 
des  rentes   rachetées  depuis    1816  ,  mais  il  croyait 
qu'en  cas  de  guerre,  leur  radiation  du  Grand-Livre 
permettrait  à  l'État  de  contracter  à  de  meilleures  condi- 
tions les  emprunts  qui  seraient  nécessaires  et  sans 
surcharge  pour  les  contribuables.    Si  au   contraire  , 
ajouta  M.  de  Mosbourg ,  ces  rentes  étaient  comprises 
d'une  façon  définitive  dans  la  dotation,  non-seulement 
il  faudrait  accroître  les  impôts  pour  payer  les  inté- 
rêts des  fonds  que  le  Trésor  devrait  se  procurer ,  mais 
ces  fonds  ne  pourraient  être  obtenus  qu'à  des  prix 
plus  élevés,  et  pour  continuer  à  éteindre  à  4  on  s'expo- 
serait à  acheter  à  5,  système  ruineux  qui  avait  mis  en 
péril  les  finances  jde  l'Angleterre,  auquel  cette  puis 
sance  avait  dû  renoncer,  et  qu'il  fallait  bien ,  après  un 
pareil  exemple,  se  garder  d'introduire  en  France. 

Il  fut  répondu ,  par  MM.  Laffltte  et  Thiers ,  que, 
lorsque  la  dotation  de  40,000,000  avait  été  votée 
en  1817,  il  s'agissait  seulement  de  pourvoir  à  l'amor- 
tissement des  rentes  existant  à  cette  époque,  et  de 
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celles  qui  devaient  être  créées  les  années   soiyantes 
pour  solder  les  engagements  pris  envers  Tétranger. 
Mais  depuis  lors,  indépendamment  de  ces  rentes ,  il  eu 
avait  été  émis  4,000,000  de  nouvelles  pour  la  guerre 
d'Espagne ,  30,000,000  pour  Tindemnité  des  émigrés, 
soit  ensemble  34,000,000  représentant  un  capital  no- 
minal de  1,100,000,000.  De  plus,    la  conversion   des 
rentes  5  Vo  en  3  Vo  avait  augmenté  de  200,000,000  le 
capital  de  Tancienne  dette,  et  il  y  avait  là  un  capital  de 
1,300,000,000   qu'il   fallait  nécessairement    doter    de 
l'amortissement  qui  lui  manquait.  La  question  était 
donc  seulement  de  savoir  si  le  supplément  de  39  mil- 
lions proposé  était  oui  ou  non  trop  considérable ,  et  il 
ne  l'était  pas  trop  ;  car,  plus  était  élevé  le  gage  offert 
par  l'État  à  ses  créanciers,   plus  ferme  était  aussi  à 
son  égard  la  confiance  des  capitalistes,  plus  rapide  et 
plus  puissant  était  le  rachat,  et  plus  grandissait  et  se 
consolidait  le  crédit  public.  Sans  doute  quelque  favora- 
ble que  fût  la  situation  de  la  France   vis-à-viç   de 
l'étranger,  des  circonstances  pouvaient  surisenir  qui 
nécessiteraient  un  appel  au  crédit  ;  mais  ce  serait  alors 
surtout  qu'on  aurait  à  se  féliciter  d'avoir  fortifié  la 
puissance  de  l'amortissement,  et  les  conditions  aux- 
quelles pourraient  être  contractés  les  nouveaux  em- 
prunts, seraient  d'autant  meilleures  que  son  action  au- 
rait été  plus  efficace. 

Ces  raisons  vivement  soutenues  par  MM.  Odier  et 
Jacques  Lefebvre  qui,  l'un  et  l'autre,  appartenaient  à 
la  haute  banque  de  Paris,  furent  combattues  par 
M.  Manguin.  Autre  chose,  dit  ce  membre,  était  de 
maintenir  les  cours  par  la  fidélité  aux  engagements , 
autre  chose  de  forcer  la  hausse  par  des  moyens  arti- 
ficiels .  Une  crise  pouvait  survenir  et  dans  te  premier 
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C^  )a  rente  ae  serait  que  modéréniep^  at^eipte,  is^ndU 
qqe  4^^  le  8^codc|  \^  ^is«€|  serait  4^sas.tre|i^^e  et  le 
cr4(Ut  46  rft^f  grave wei^t  Qo^ipromis  ;  et  pui^ ,  é^tr- 
oç  une  l^oniie  opé^tion  pour  le  Trésor  de  racheter  ^ 
da3  cours  éleyéç  les  effets  qu'i}  avait  éoiis  k  ^a^  prix. 
Due  somme  avait  été  affectée  par  la  loi  ^  cette  âe^ti- 
a»tiop,  et  U  ne  fallait  pas  y  toucher  ;  mais  on  devait  se 
g^dcir  de  Facçroître,  et  le  placement  le  plus  fructueux 
Qu^on  pût  donner  aux  ^nds  libres,  était  de  les  em- 
ployer 4u  4égrèvemept  d'impôts. 

Les  loi^  de  1816  et  18)17,  Qp  constituât  TaffiOFtis^e- 
ment,  lui  avaient  donné  pour  base  le  çyçt&m^  d*accu- 
ip^lat^oQ  des  rentes  rachetéea,  avec  réserve  cepen- 
dant de  la  faculté  pour  le  législateur  de  les  annuler 
qu^nd  il  le  jugerait  convenable.  Peut-être  le  système 
des  anavilatipns  annuelles  serait-it  pf'éférable  en  per- 
ipettant  ainsi. chaque  année  de  constater  le^  écono- 
mies réalisées  et  d'en  faire  profiter  immédiatement  les 
contribi^ables.  Mais  li  n'était  pas  la  question  qji^i  pe 
fut  même  pas  discutée,  et  d'autres  raisons  motivèrent 
le  vote  de  la  Chambre. 

Les  neuf  dixièmes  de  la  renti^  se  trpuvaient,  en  effets 
alors  dans^les  bourses  des  habitants  de  Paris.  Elle 
était  donc  peu  connue  dans  les  départements  ,  et 
Tamortissement  qu'on  y  voyait  figurer  pour  un  gros 
chiffre  au  budget,  était  généralement  considérji  pon^me 
un  privilège  accordé  aifx  financiers  de  la  Capitale,  au 
préjudice  d^s  intérêts  agricoles.  Ce  fut  surtout  sou? 
Tempire  de  ce  pr^ugé  que  vota  la  majorité  de  la 
Chambre,  et  elle  adopta  Tamendement  Mpsbourg. 

Cet-  amendement ,  il  est  vrai,  n'annulait  pa^  les 
39»0p0,O0O  4^  r^iffcçs  racbi9t|ées.  Il  réservait  fieulemiapjt 
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le  droit  de  les  rayer  du  Grand-Livre  et  jusqu'à  ce 
qu*une  loi  eût  ordonné  cette  radiation,  elles  devaient, 
ainsi  que  par  le  passé,  être  affectées  au  rachat  des 
rentes  5,4  1/2  et  3  Vo-  Mais ,  avec  les  dispositions  si 
peu  favorables  de  la  Chambre  pour  Tamortissement , 
l'annulation  pouvait  être  très-prochainement  votée,  et, 
en  vue  d'empêcher  une  mesure  qu'il,  regardait  comme 
destructive  du  crédit  public ,  M.  Baillot  proposa  un  pa- 
ragraphe additionnel  d'après  lequel,  pendant  cinq  an- 
nées ,  les  39,000,000  ne  pourraient  être  distraits  de 
leur  affectation  actuelle.  La  France,  flt-il  observer ,  tra- 
versait une  crise  durant  laquelle  devaient  être  soi- 
gneusement  évitées  toutes  mesures  pouvant  diminuer 
la  confiance  des  rentiers,  gens  si  faciles  à  s'alarmer  et 
si  prompts  à  la  moindre  panique  à  porter  leurs  titres 
sur  le  marché  ;  tandis  que  dans  cinq  ans  l'ordre  étant 
rétabli  à  l'intérieur  et  la  paix  assurée  au  dehors ,  il  n'y 
aurait  aucun  danger  à  réduire  la  puissance  de  l'amor- 
tissement. Mais  la  proposition  de  M.  Baillot ,  appuyée 
par  le  rapporteur  M.  Humann,  fut  vivement  combattue 
par  M.  de  Mosbourg.  Ce  membre  représenta  qu'en 
l'adoptant  la  Chambre  renverserait  la  sage  détermina- 
tion  prise  sur  sa  demande  ;  qu'il  n'y  avait  pas  plus  de 
raison  de  renoncer  au  droit  d'annulation  pour  cinq  ans 
que  d'y  renoncer  pour  toujours,  et  que  c'était  surtout 
aujourd'hui,  au  milieu  des  circonstances  critiques  in- 
voquées par  M.  Baillot,  qu'il  importait  de  réserver  la 
liberté  complète  Je  l'État,  et  de  ne  pas  abdiquer  la  fa- 
culté de  disposer,  s'il  en  était  jamais  besoin,  de  res- 
sources, précieuses;  quil  était  des  influences  aux- 
quelles la  Chambre  devait  se  soustraire  ;  que  ces  in- 
fluences cherchaient  à  exercer  sur  elle  leur  pression , 
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mais  que  la  Chambre  représentait  la  France  entière  , 
et  non  pas  cette  fraction  minime  de  Français  qui  spé- 
culent à  la  Bourse  dans  leur  intérêt  privé. 

Par  cette  dernière  phrase ,  M.  de  Mosbourg  ne  fai- 
sait que  se  rendre  l'interprète  des  sentiments  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut,  et  il  trouva  un  appui  éner- 
gique dans  M.  Dupin  qui,  après  avoir  repris  une  partie 
de  ses  arguments  et  avoir  fait  appel  à  Tunion  et  à  la 
concorde  des  partis  honnêtes  comme  un  moyen  le  plus 
efficace  de  rétablir  et  consolider  le  crédit ,  crut  devoir 
éclaircir  un  point  qui  pouvait  paraître  obscur.  Plu- 
sieurs orateurs ,  en  effet,  avaient  raisonné  dans  la 
supposition,  qu*en  cas  d*appel  au  crédit,  ce  seraient 
les  rentes  rachetées  qui  seraient  de  nouveau  remises 
sur  la  place.  Mais  M.  Dupin  établit  que  ces  rentes 
étaient  frappées  de  mort,  que  sous  peine  de  faux  elles 
ne  pouvaient  plus  être  Tobjet  d'aucune  négociation , 
qu'il  y  avait  là  engagement  formel  pris  par  l'État  en- 
vers ses  créanciers,  et  que  si  l'État  se  trouvait  dans  la 
nécessité  de  contracter  un  emprunt ,  alors ,  pour  ne 
pas  être  obligé  de  recourir  à  une  aggrrvation  d'impôts , 
il  devrait  annuler  les  rentes  rachetées  et  appliquer 
aux  nouvelles  le  crédit  qui  leur  était  affecté.  Après 
cette  explication,  et  malgré  l'avis  favorable  de  M.  Laf- 
fltte,  l'amendement  de  M.  Baillot  fut  rejeté  à  une  forte 
minorité. 

Il  fallut  ensuite  décider  dans  quelle  proportion  les 
40,000,000  de  la  dotation,  et  jusqu'à  leur  annulation  les 
d9t000,000  de  rentes  rachetées  seraient  affectées  à 
Tamortissement  de  chaque  nature  de  dette.  Le  gouver- 
nement et  la  commission  avaient  proposé  de  faire  le 
partage,  eu  égard  au  capital  nominal,  des  rentes  res- 
tant à  racheter  sur  chaque  fonds  le  jour  de  la  proro- 
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gation  4e  1»  loi.  MM-  Aboguin  et  à^  MMhowg  ^nmr 
dèroBl;  |ktt  «eaitrf4r«  qu*U  eti  liw  propartionM|lfmeut 
à  la  somme  d69  intérêts.  D^ns  le  premîQr  oiLSt  la  f^rt 
da  5  V«  deyait  êtr9  d»  52,090,000  et  oella  du  3  de 
27,000,000.  Dans  le  second ,  la  part  de  ce  dernier  éteit 
réduite  à  18,000,000 ,  celle  du  5  portée  à  fiQ,OQO,ûOO ,  et 
k  Tappui  de  leur  syatëme  MM.  Manguin  et  de  Mes* 
kiOurg  Arent  valoir  qu*en  fiait  de  dette  fondée  le  capital 
était  chose  fictive,  qu'il  n'y  avait  de  véel  que  l'intérêt 
il  payer,  intérâf  qui  grevait  seul  le  budget  et  les  cou- 
tribuahles,  que  c'était  lui  qu'il  fallait  surtout  viser  k 
réduire  et  que  la  rente  5 ,  étant  celle  dont  l'intérêt 
était  le  plus  onéreux ,  c'était  aussi  celle  qu'il  y  aurait 
le  plus  de  profit  à  amortir.  Mafs  MM.  Thiers  et  Hu- 
mann  répliquèrent  qu'il  fallait  avant  tout  considérer  le 
capital  de  la  dette,  parce  que  le  capital  en  était  la 
partie  essentielle,  tandis  que  les  arrérages  n'e^i  étaient 
que  l'accessoire.  D'ailleurs,  plus  bas  était  l'intérêt  au- 
quel une  rente  était  constituée,  plus  il  y  avait  avantage 
à  élever  son  amortissement,  et  on  pouvait  en  voir 
chaque  jour  la  preuve  k  la  Bourse  où,  avec  une  somioe 
égftle,  on  rachetait  en  3  un  capital  plus  con8idériU)le 
qu'en  5.  Ajoutons  que  le  prix  de  diverses  natures  de 
rente  s'équilibrent  h  peu  près  sur  la  place,  les  inté- 
rêts éteints  sont  k  une  légère  différence  près  le? 
mêmes,  et  que  dès  lors  l'avantage  du  systè^^  |^]?é* 
^qnté  par  le  gouvernement  ét^t  iucontestiU)le.  Tel  fut 
également  Tayis  de  la  Chambre. 

L'artic)e  3  portant  que  la  portion  de  dotfitioyi,  éçjàue 
k  chaque  espèce  |de  rentes,  leur  ^ps^ftiendrait  défini- 
tiveq^ent  et  serait  spécialement  çp^^acrée  k  ep  Q§é'' 
rer  l'a^iort^s^epier)!,  f^t  adopté  sfi^s  4ébat.  l\  f^  fui 
sijiece^sivpment  de  même  de  ÏSLf^cl^  4  d'fjurè^  1^4^el 
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tuéQ  pftT  la  Iftjj.  4u  W  jpin  18?S,  cJwwrw^U  s^qpw^  ^ 
apécial  pouf  œtte  r^iito;  4^  Vioiâcld  5  qu)  ^^i^pos^t 
qu'^  Tav^mr  il  ^ermt  pourvu  par  uiie  «eule  ^t^  xpêipe 
dotation  au  service  de  Tajifortissement  et  de^  intérêt^ 
de  toi^te  flpuYi9}le  .4ptte  oontraotée  en  rejfte?  sijr  \^ 
Qra«d-I>iyre  ;  de  l'article  Q  qijf  F^^jçrvait  dftii^  ci^tt^  ^a-? 

tation  un  pQ]i^r  cent  poi^r  r^piortisae9ient  ;  de  V^ii-^ 
clie  7  qui  stipulait  qu^  le  revenu  des  rentes  rachetées 
par  chaque  fonds  d^amortissemeçt  çtal^U  pu  à  ^tal^lir 
serait  effîplp^ré  en  nouveaux  rachats  au  profit  du 
fonds  qui  leç  aurait  acquises  a^  que  ces  r^n^tes  pour- 
r^ent  être  anni^lée;^  en  ibout  ou  en  partie,  en  vertu 
d'une  loi  ;  de  Farticle  $  prohibant  le  rachat  de^  rentes 
au-des^u^  du  p^ ,  lequel  se  .composait  du  prix 
de  }00  francs  augmenté  des  arrérages  échus  du  se- 
mestre courant.  Mais  l'article  9  qui  portait  que  }e 
fonds  d'amortissement,  affecté  h  une  espèce  de  rentes 
dont  le  prix  vénal  aurait  dépassé  le  pair,  serait  em- 
ployé au  rachat  de  celle?  constituées  au  taux  immédia- 
tement inférieur,  donna  lieu  ^  diverses  objections. 
M.  de  Mosbourg  ât  observer  que  si  la  totalité  de  la  do- 
tation du  5  était  d'abord  reportée  sur  le  4  1/2^  pui^i  sur 
le  4 ,  ces  deux  fonds  si  peu  importants  arriveraient 
bientôt  au  pair ,  et  qu*alors ,  toutes  les  ressources  de 
Tamoirti^sement ,  se  trouvant  concentrées  sur  le  3 ,  ce 
dernier  s'élèverait  à  des  coars  factices;  qu'il  serait 
racheté  à  des  pri^  bien  supérieurs  à  9a  valeur  réelle  » 
et  qu'il  y  .^vait  IJi,  pour  le  crédit  et  pour  le  Trésor ,  un 
danger  auquel  il  importait  d'obvier.  En  conséquence  ^ 
ce  député  propx)ea  de  verser  le  fond^  d'amortissement 
devenu  disponible  en  compte  ioourant  au  Trésor,  ou  de 
le  placer  |i^  titre  de  rés^vç  çn  bons  royaux.  Tout  eu 
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approaTint  les  motifii  qui  STûent  déterminé  Is  propo- 
rtion de  M.  de  Mosbonrg,  M.  Baillot  émit  cependant 
l*aTis  que  ce  fonds  ne  deTait  pas  rester  inartif,  et  qn'il 
y  axait  moyen  de  loi  consenrer  sa  destination  en  Tem^ 
ployant  chaque  année  à  rembourser  des  rentes  an  pair 
par  séries  de  3,000,000.  Une  pareille  mesure  *he  pou- 
Tait,  suiTant  lui,  qu'être  fayorable  aux  autres  natures 
de  rentes  ;  car  îl  n*était  pas  douteux  que  la  plupart 
des  porteurs  du  5  */ot  appelés  à  recevoir  leur  capital, 
le  replaceraient   en  fonds  publics  et  de  préférence 
en  3  *  •  à  cause  des  chances  plus  grandes  de  hausse 
qu*oflhiit  cette  valeur.  Mais ,  an  premier  de  ces  amen- 
dements, MM.  Humann  et  de  Berbis  reprochèrent  de 
suspendre  la  libération  de  TÉtat ,  et ,  au  second  ,  de 
compromettre  par    des    remboursements   partiels  la 
grande  opération  du  remboursement  et  de  la  conver- 
sion de  la  dette,  opération  à  laquelle  il  serait  sage  de 
procéder  dès  que  la  situation  du  crédit  public  le  per- 
mettrait ;  Tarticle  9  fut  adopté  tel  que  Tavaient  pré- 
senté le  gouvernement  et  la  commission. 

Ici.  sur  la  proposition  de  la  commission  et  avec  Tas- 
sentiment  du  ministre  des  finances,  fut  inséré  sans  la 
moindre  opposition  un  article  dont  Tobjet  était  d*abroger 
la  disposition  de  la  loi  du  27  mars  1817,  qui  réservait 
sur  les  bois  de  l'Etat  la  quantité  nécessaire  pour  former 
un  revenu  de  quatre  millions  au  profit  des  établisse- 
ments ecclésiastiques,  réserve  dont  il  n^avait  pas  été 
du  reste  fait  usage.  La  totalité  des  bois  de  TÉtat  se 
trouvait  donc  désormais  affectée  à  Tamortissement  de 
la  dette,  et  M.  Laflitte  demanda  que  ce  ne  fût  pas  seu- 
lement de  la  dette  consolidée,  mais  de  toutes  celles 
qui  pouvaient  grever  le  trésor  :  la  dette  flottante,  fit-il 
observer,  constituait  une  partie  importante  des  enga- 
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gemdnts  de  l'État.  Elle  était  pour  lui  une  ressource 
précieuse  qu*il  avait  grand  intérêt  à  ménager,  et  en 
lui  donnant  aussi  les  forêts  pour  hypothèque,  on  faci- 
literait au  ministre  des  finances  les  moyens  de  contrac- 
ter à  des  conditions  plus  avantageuses  les  emprunts 
temporaires  auxquels  les  nécessités  du  service  Tobli- 
geaient  chaque  jour  de  recourir.  Il  fut  fait  droit  à  la 
demande  du  ministre  et  le  projet  de  loi  fut  ensuite 
voté  dans  son  ensemble  (par  220.  voix  contre  38). 

Porté  quelques  jours  après  à  la  chambre  des  Pairs,  ce 
projet  fut  de  la  part  de  la  commission  chargée  de  pro- 
céder à  son  examen  Tobjetde  modifications  importantes. 
La  commission  admit  parfaitement  que  le  fonds  actuel 
d*amortissement  fut  réparti  entre  les  diverses  espèces 
de  rentes  et  que  la  part  attribuée  à  chacune  d^elles  fût 
exclusivement  employée  à  son  rachat,  mais  elle  voulut 
que  ce  fût  à  titre  d'aménagement  et  non  pas  de  pro- 
priété  et  en  vertu  d'un  règlement  établi  par  la  loi 
qu'une  autre  loi  pourrait  modifier  quand  il  y  aurait 
lieu  de  le  faire.  Sans  doute,  dit  M.  Roy  dans  son  rap- 
port, rétat  s'était  engagé  vis-à-vis  de  ses  créanciers 
à  racheter  sa  dette,  mais  il  ne  s'était  pas  engagé  à 
effectuer  ce  rachat  d'une  façon  plutôt  que  d'une  autre. 
Sa  liberté  à  cet  égard  était  restée  absolue,  et  il  devait 
conserver  la  faculté  de  disposer  au  mieux  qu'il  le  ju- 
gerait du  fonds  d'amortissement  soit  pour  le  faire  con- 
courir partiellement  ou  dans  sa  totalité  à  l'échange 
d'une  dette  à  haut  intérêt  contre  une  nouvelle  à  intérêt 
moindre,  soit  pour  faire  participer  à  son  bénéfice  les 
emprunts  futurs;  qui  bien  que  pourvus  de  leur  dotation 
propre  de  1  %,  seraient  négociés  à  de  moins  bonnes 
conditions  et  n'apparaîtraient  sur  le  marché  qu'à  des 
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prïi  rehititëment  iâffitie^fs,  à*ilÉ  tte  jooi^èatetit  pttl  dël 
li^êiiles  AtiBtiitag;ès  que  lès  ancklis. 

Tout  en  éc&HttUt  )e  pritcipié  de  lA  spécialité  àtaelue, 
là  commission  M  voulut  t)às  admettre  non  pltts  titre  le 
tottds  <devenu  sans  ^ômploi  par  rëlévatit>n  au-4essQs  ^a 
pifldr  de  la  rente  à  laquelle  il  était  affecté,  pût  être  re- 
porté sur  une  autre.  Le^  olbjections  déjà  {soulevées  à 
t;et  égard  par  M.  de  Mo^boùrg  dans  là  chamliire  des 
députés,  furent  reproduites  par  tt.  Roy,  quiflt  oteertwr 
éh  outre  t^ue  htm-lseùiemën-t  datis  ce  cais,  au  point  de 
Yde  du  crédit  public,  la  hàiisse  fàttice  du  3  n^amènerait 
autune  baisse  sérieuse  de  Tintérêt  des  capitaux,  mais 
qu'au  point  de  vue  de  l'intérêt  du  trésor,  elle  aurait 
aussi  Ce  résultat  singulier  et  onéreux  qu^empèché  d'a- 
cheter 5  fr.  de  rentes  5  «/o  à  101  fr.,  ce  dernier  pouirait 
être  obligé  de  racheter  la  même  somme  en  9  "y»  19S  tt. 
16D  fr.  et  même  160,  si  le  prix  de  cette  secdnde  rente 
«j^lèYàit  à  80,  90  fr.,  et  95.  La  commission  4Simt  donc 
FàVis  que  le  fonds  d'amortissement  détenu  disponible 
dans  les  conditibns  cl^de^sûs  expliquées,  fût  tenu  ^n 
ré^érre  jusqu'à  ce  qrte  la  rente  au  service  de  laquelle 
il  étal*  affecté  tombani;  au-dessous  du  pair,  les  rachats 
pussent  être  repris.  Bile  crut  devoir  également  com^ 
prehdre  le  4  7o  dans  la  répartition  de^  Tô,i900,000  dV 
môrtisèement,  et  à  ce  sujet  M.  Roy  rappela  que  dans 
l'esprit  delà  loi  du  19  juin  1828  présentée  pkr  lui  alors 
qu'il  était  ministre  des  Finances,  le  fonds  de  dotation 
criée  peur  le  service  de  cette  nouTelle  nature  de  rente 
devait  îs'ajouter  an  budget  général  d*amortlssememt  ;  et 
'cela  était  si  vrai  que  pendant  la  discussion  de  cette  loi, 
raSbctation  "spéciale  çt  exclusive  ayant  été  proposée 
par  àtiiéndethetit,  l'amendement  avait  été  rejeté.  La 


ltètii@11t'«tédt  éës  101^  qoé  i'erécutiétt  de  là  loi  ûé  i»«. 
Le  îràrpiûd  ^  i^jët  nd  donna  lien  de  lii  part  de  la 
(ioàmiSÉ^on  à  toeuiie  bMe^âtion.  M&ils  les  trôlê  t^hm- 
teMêËM  qa'èil^  y  avait  iâtrodaifâ,  éô  aHét*Àient  eè^ësh 
tieilè«i?etft  fo  c^aetèff^,  et  aa  début  de  la  dl^e\i:«eio& 
daa»  ta  c^halabrè  dès  pairâ  M.  Lâffite  cratdëVMr  déclaftrar 
iqae  Ik  tlaanhte  des  tfé)^utéd  ayaiit  adopté  le  {)ri>a€ip^ 
de  la  i»pé>eialité  aprte  des  dëbaUd  àpprofondiid,  il  ne 
peus^  pas  Iju^ïle  eondèntit  h  revenir  mir  sa  prieiaiàre 
dédales.  L'autorité  et  TinilUeneie  de  Mt  Roy  étalent 
gtanttè^  parmi  i&eë  coUëgues.  11  insista  sur  les  conolui- 
sîotiô  de  8o6  rapport,  avec  cette  eoneetssion  touteitoiks 
qUe  le  fotids  d^amfelrtiBS^ment  deveiiu  dis^nible  aia  lieu 
d*@tre  mis  ^ii  réserve,  pût  être  chaqno  année,  en  terta 
d'une  loi,  ^^ployé  en  travauic  eltràordinaires,  et  le 
travail  de  là  cotaamission  ainsi  modifié  passa  presque 
sans  débats  {à  là  tàhjotlU  de  86  voil  contre  2^) 

Ni  M.  Laffitte  ni  M.  Loaiis  qui,  quelques  jours  aprëiS) 
le  rètepiaçaau  miiiistère  des  finances,  tie  représentèrent 
ce  prc^èt  de  loi  à  la  cbambre  des  députés.  Dans  les 
Tï&tso&stafices  oii  on  ^e  Ito^Tàit,  tout  conflit  entre  les 
de^x  "Chambrés  devait  ê^  évité-,  et  ce  toi  seulement  eh 
18%  qtié  la  question  4e  l'amortîBsement  reçut  une 
solution  définitive. 

On  était  alors  à  la  fin  de  février  1881,  et  ^râoe  au 
coneouirs  énergique  de  Ih  ghrie  nationale,  aa  dévoue^ 
ment  de  son  illustre  chef  le  général  Lafàyette,  et  ft  la 
résolution  du  ministre  de  nhtérièar,  M.  de  Montalivet» 
lè  pî'ocbs  dë^  minidtiies  b*était  terminé  «ans  troubt^d 
9ërîèi3!i  et  saAs  effûi^ioii  de  sattg-.  Mâtis  â\ia  <cAté  VeKety 
tescénce,  de  Tautrè  Tinquiétude  étaient  toi&je«rs  dana 
fes  esprits,  l*accot'd  n'exlsflait  plus  dans  le  cabinet,  et 
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de  nouveau  les  deux  politiques  de  résistance  et  de 
progrès  s'y  trouvaient  en  présence.  La  diambre  des 
députés  ayant  décidé  que  le  commandement  général 
des  gardes  nationales  de  France,  commandement  dont 
était  revêtu  le  général  Lafayette,  serait  supprimé,  le 
général  blessé  d*un  vote.qu*il  considérait  et  conune  un 
acte  d'ingratitude  après  les  grands  services  qu^il 
venait  de  rendre,  et  aussi,  conune  une  mesure  d'hosti- 
lité personnelle,  avait  donné  sa  démission  sans  attendre 
que  ce  vote  eût  été  confirmé  par  la  chambres  des 
Pairs.  Le  roi  lui  avait  fait  offrir  en  dédommagement 
le  commandement  supérieur  de  la  garde  nationale  de 
Paris,  mais  il  n'avait  voulu  l'accepter  qu'à  la  condition 
qu'un  minisière  de  gauche  serait  inmiédiatement  formé 
et  aussi  que  la  chambre  des  députés  serait  dissoute. 
De  pareilles  prétentions  étaient  inadmissibles,  et 
M.  Dupont  de  l'Eure  n'ayant  pas  voulu  se  séparer  du 
général  Lafayette,  avait  été  remplacé  aux  sceaux  par 
M.  Mérilhou,  qui  lui-même  avait  eu  pour  successeur  à 
l'instruction  publique  un  des  avocats  les  plus  renommés 
du  parti  libéral  sous  la  restauration,  M.  Barthe.  Pour 
que,  dans  un  cabinet,  dont  les  membres  ont  des  ten- 
dances diverses,  il  y  ait  unité  d'action,  il  faut  ou  que 
les  circonstances  fassent  taire  les  différends,  ainsi  que 
cela  avait  eu  lieu  pendant  le  procès  des  ministres,  ou 
que  l'autorité  incontestée  du  chef  s'impose  à  ses  col- 
lègues. Mais  quelque  considérable  que  fût  la  situation 
politique  et  sociale  de  M.  Laffltte,  il  n'avait  ni  dans 
l'esprit  ni  daus  le  caractère  la  suite  et  la  résolution 
propres  à  dominer  ceux  qui  l'entouraient,  et  de  ce 
défaut  absolu  de  direction,  il  résultait  dans  les  actes  et 
la  marche  du  gouvernement  des  tergiversations  et  une 
incertitude  dont  on  se.  plaignait  à  gauche  aussi  bien 
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qu*à  droite.  Les  choses  ne  pouvaient  ainsi,  durer 
longtemps,  et  un  incident  des  plus  regrettables  vint 
précipiter  le  dénouement. 

A  Toccasion  de  l'anniversaire  de  la  mort  du  duc  de 
Berry,  le  parti  légitimiste  voulut  faire  célébrer  un  ser* 
vice  religieux,  et  ce  service,  refusé  d*abord  à  Saint^Roch 
et  à  Notre-Dame^  eut  lieu  à  Saint-Germain-rAuxerrois, 
le  13  février.  A  la  an  de  la  cérémonie  un  des  assistants 
attacha  aux  pieds  du  catafalque  une  lithographie  du 
duc  de  Bordeaux,  tandis  qu'un  autre  déposait  au-dessus 
une  couronne  d'immortelles.  Au  dehors  les  rassemble- 
ments  étaient  nombreux,  et  le  bruit  ne  tarda  pas  à  s'y 
répandre  que  le  buste  couronné  avait  été  promené  dans 
l'église  précédé  du  drapeau  blanc.  L'église  et  le  près- 
bytère  furent  aussitôt  envahis  et  dévastés  ;  la  croix 
fleurdelisée  qui  se  trouvait  sur  l'édifice  fut  arrachée  ^ 
et  brisée  et  bientôt  après  commença  et  s'acheva  le  sac 
de  l'archevêché  sans  que  l'autorité  eût  rien  pu  empê- 
cher.  Ces  désordres  eurent  leur  contre-coup  à  Lille, 
Dijon,  Augoulème  et  dans  plusieurs  autres  villes,  et 
sous  l'empire  d'une  émotion  bien  légitime.  M.  Benjamin 
Delessert,  dans  la  séance  du  17  février,  demanda  au 
gouvernement  pourquoi,  après  avoir  refusé  de  laisser 
célébrer  le  service  religieux  à  Saint-Roch,  il  l'avait 
autorisé  à  Saint-Oermain-l'Auxerrois  sans  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  prévenir  les  troubles  déplo- 
rables qui  avaient  eu  lieu.  Le  ministre  de  l'intérieur  et 
le  préfet  de  police,  Mr  Bâude,  répondirent  que  le  ser- 
vice, qui  primitivement  devait  être  célébré  à  Saint- 
Roch,  était  un  service  à  grande  pompe  ayant  tous  les 
caractères  d'une  manifestation,  et  dans   dQ   pareilles 
conditions  l'administration  n'avait  pas  pu  le  permettre. 
Mais    celui  de   Saint-Germain-l'Auxerrois    avait    été 
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annoncé  comose  devant  être  uoe  simple  oMsse  basie^ 
et,  en  l'interdisant,  le  gouvern^aAent  eèt  enoonrn  èê 
reproche  parfaitement  fondé  d*ayoir  arbitrairemeni 
yiolé  la  liberté  Teligieuse.  Toutefois  des  mesures  sçé- 
claies  d'ordre  et  de  police  avaient  été  prises.  Mais  ees 
mesures  avaient  été  insuffisantes  en  prés^ce  des  inci- 
dents qui  étaient  survenus,  et  ici  le  préfet  de  police 
ne  dissimula  pas  qu'hostile^  d*une  façon  absolue,  à  tous 
moyens  de  provocation,  néanmoins  incertain  sur  les 
projets  d'ennemis  qui  ne  oessaient  de  conspirer,  il  avait 
cru  préférable  de  ne  rien  faire  pour  les  empêcher  de 
tomber  dans  le  piège  qu*ils  pouvaient  préparer.  Ces 
paroles  étaient  à  l'adresse  du  parti  légitimiste  qui  s'a* 
gitait  beaucoup,  et  le  ministre  de  Tintérieur  vint  donner 
lecture  d'une  instruction  envoyée  de  Londres  soqs  la 
date  du  25  janvier  dans  laquelle  se  trouvait  tracée  la 
politique  à  suivre  par  ce  parti  :  «  Que  l'on  ne  craigne 
pas,  y  était*ii  dit,  de  se  servir  des  idées  républicaines 
pour  miner  ce  gouvernement  intrus.  Le  bien  naîtra  de 
l'abus  de  ces  idées.  La  France  ne  voulant  pas  de  repu* 
blique,  TËurope  la  proscrivant,  il  n'y  a  pas  de  danger 
pour  nous  à  les  employer  contre  cette  monarchie  de 
nouvelle  espèce.  Tout  ce  qui  peut  la  détruire  est  excel- 
lent. Les  agitateurs  mêmes  travaillent  pour  nous.  Que 
l'on  agisse  donc  plus  ouvertement  sans  compromettre 
toutefois  le  roi.  Si  la  nation  croyait  à  la  stabilité  de  ce 
nouvel  ordre  de  choses,  tout  serait  perdu.  Agissez, 
agissez  :  vous  seriez  perdu  par  le  repos.  »  Quoi  qu'il  en 
fât  des  intrigues  légitimistes,  l'aveu  de  M.  Baude,  lais- 
sant éclater  des  désordres  qui  avaient  eu  des  consé- 
quences si  fâcheuses^  pour  mieux  prendre  sur  le  f»l 
les  meneurs  qu'il  ne  pouvait  saisir  autrement,  produisit 
le  plus  mauvais  effet.  D'un  autre  côté,  M.  Odilon  Barret 
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vint  se  plaindre  de  ce  que  le  ministre  de  Tintérieur 
avait  convoqué  la  garde  nationale  et  envoyé  des  ins- 
tructions aux  maires  de  Paris  qui  étaient  les  subor- 
donnés du  préfet  de  la  Seine,  sans  lui  en  avoir  même 
donné  avis,  ce  qui  l'avait  mis  dans  l'impossibilité  d'in- 
tervenir, non  pas  comme  citoyen,  car  à  ce  titre  il  avait 
agi  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  mais  comme  ma- 
gistrat avec  plus  d'autorité  et  d'une  façon  bien  plus 
utile.  M.  de  Montalivet  répliqua  qu6  le  préfet  de  police 
étant  seul  chargé  du  maintien  de  l'ordre  dans  la  ville 
de  Paris,  c'était  avec  lui  qu'il  avait  du  concerter  la 
mesure  à  prendre,  et  à  son  tour  après  avoir  reconnu 
que  le  préfet  de  la  Seine  avait  fait  ce  qui  dépendait  de 
lui  pour  réprimer  le  désordre^  il  lui  reprocha  d'abord 
d'avoir  apporté  à  la  tribune  ses- récriminations  de  su- 
bordonné, puis  d'avoir  publiquement  approuvé  la  des- 
truction de  la  croix  fleurdelisée  de  Saint-Germain- 
TAuxerrois. 

De  pareils  débats  en  mettant  à  nu  les  divisions  qui 
existaient  au  sein  du  gouvernement,  n'étaient  guère 
propres  à  relever  son  crédit,  et  c'est  ce  que  n'eut  pas 
de  peine  à  établir  M.  Guizot.  La  force  d'un  cabinet,  dit- 
il,  n'est  pas  dans  le  nombre .  de  boules  que  peut  lui 
donner  une  majorité  parlementaire.  Elle  repose  avant 
tout  sur  la  confiance  dont  il  est  entouré.  Or,  cette  con- 
fiance, le  cabinet  actuel  ne  l'inspirait  pas,  et  il  était  im- 
possible qu'une  {pareille  situation  se  prolongeât  sans 
péril  pour  l'ordre  et  la  liberté.  Le  lendemain,  le  Moni-- 
leur  contenait  deux  ordonnances  par  lesquelles  il  était 
pourvu  au  remplacement  de  MM.  Baude  et  Odilon  Bar- 
rot,  et  quelques  jours  après  MM.  Laffltte  et  Mérilhou 
n'ayant  pu  obtenir  du  roi  la  dissolution  de  la  Chambre, 
se  retirèrent.  Par  sa  situation,  par  ses  antécédents  et 
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par  son  caractère,  un  homme  se  trouvait  désigné  pour 
être  placé  à  la  tête  du  gouvernement,  M.  Casimir  Pé- 
rier,  président  de  la  Chambre  des  députés,  dont  Téner- 
gie  bien  connue  promettait  aux  conservateurs  que 
toutes  tentatives  de  désordre  seraient  sévèrement  ré- 
primées, et  dont  le  libéralisme  éprouvé  devait  d'un  au- 
tre côté  rassurer  contre  tous  essais  de  réaction.  Ce  ne 
fut  pas  sans  peine  que  cet  Ulustre  homme  d'État  se  dé- 
cida à  accepter  comme  ministre  de  l'intérieur  avec  Tad- 
jonction  de  M.  Louis  au  ministère  des  finances ,  la  pré- 
sidence du  cabinet  si  célèbre  dans  les  annales  parle- 
mentaires sous  la  dénomination  de  Ministère  du 
13  Mars. 
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n  est,  dans  Thistoire,  de  tristes  épisodes  que  l'esprit 
se  refuse  à  accepter  sur  la  foi  d'autorités  plus  ou 
moins  récusables,  et  c'est  ainsi  qu'après  avoir  eu  les 
preuves  de  la  proscription  du  Projet  de  dîme  royale, 
on  a  persisté  à  rejeter ,  ou  du  moins  à  discuter  le  seul 
témoignage  contemporain  qui  nous  fît  connaître  jus- 
qu'ici les  tristes  suites  de  cette  proscription  et  les 
causes  de  la  mort  de  Vauban.  Plutôt  que  de  croire , 
d'après  Saint-Simon  ,  l'illustre  maréchal  abandonné  du 
maître  qu'il  avait  si  bien  servi,  et  atteint  au  cœur  par 
les  arrêts  qui  condamnaient  son  livre,  on  a  relégué  ce 
tableau  au  nombre  des  pages  des  Mémoires  où  cer* 
taines  touches  exagérées  font  douter  de  l'exactitude 
des  souvenirs  et  de  la  véracité  du  chroniqueur. 

Les  documents  inédits  dont  je  vais  faire  connaître 
la  substance  à  l'Académie,  sont  loin  de  faire  la  lumière 
complète,  et  nous  pouvons  encore  espérer  de  nouvelles 
découvertes  ;  cependant  celle-ci  suffira,  si  je  ne  me 
trompe,  pour  justifier  en  plus  d'un  point  le  récit  de 
Saint-Simon  et  montrer  une  relation  directe  entre  la 
mort  du  maréchal  et  les  rigueurs  provoquées  par  les 
ministres  de  Louis  XIV  contre  un  livre  qui  les  gênait. 
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L'Académie  me  permettra,  tout  d'abord,  de  rappeler 
en  quelques  mots  les  origin^^  du  Projet  de  dîme 
royale. 

La  pensée  d'une  réforme  générale  du  système  d'im- 
pôt avait  été  inspirée  de  bonne  heure  ^  Vauban  par 
le  spectacle  du  désordre  et  des  misères  que  sa  vie  er- 
rante lui  faisait  découvrir  dans  toutes  les  parties  du 
royaume.  On  a  lieu  de  croire  qu'il  s'en  ouvrit  à  Lou- 
vois  vers  l'année  1688,  et  qu'il  fut  fort  mal  reçu.  C'est 
en  1691  que  nous  trouvons  une  première  formule  dans 
la  Description  de  l'élection  de  Vézelaij  et  nous  savons 
que,  trois  ans  plus  tard ,  une  entrevue  avec  Pierre  de 
Boisguilbert,  qui  allait  faire  paraître  le  Détail  de  la 
France,  amena  certaines  modifications  dans  les  idées 
ou  le  plan  de  V^^uban.  Mais  on  arrivait  alors  à  l'an- 
née 1695  et  à  la  capitation.  Vauban  proposa  au  roi  an 
système  de  taxes  progressives  qui  eût  probable- 
ment changé  les  résultats  de  cette  nouvelle  imposi- 
tion :  n'ayant  pas  été  accepté ,  il  revint  définitivement 
à  celle  qui  lui  semblait,  de  toutes,  f  la  plus  légale  et  la 

<  plus  productive .  »  m'annonce  sous  le  titre  de  «dîme 
«  royale  sur  toutes  les  natures  de  revenus,  »  dans  une 
lettre  qui  doit  être  datée  de  janvier  1695.  La  paix  de 
Ryswyk  étant  venue  peu  après  lui  donner  les  deux  ou 
trois  premières  années  de  loisir  qu'il  eût  eues  depuis  un 
demi-siècle,  il  les  consacra  à  la  rédaction  du  Projet  de 
dîme  royale.  Aussitôt  que  le  manuscrit  fut  complet , 
vers  la  fin  de  1699,  il  l'envoya  au  Contrôle  général,  en 
même  temps  qu'au  roi.  Chamillart  et  ses  conseillers 
daignèrent  accueillir  avec  intérêt  cette  communication, 
et  ils  consultèrent  divers  intendants  sur  ce  que  l'un  de 
ces  derniers,  Foucault,  appelle  un  «  projet  de  capita- 

<  tion  et  de  taille  réelle  d'après  Vauban.  »  Quanta 
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Lo^is.XrV,  il  fivait  déjà  reçu  plus  d'un  avertissement, 
plufi  d  wn0  réyélaiion  de  cq  ^genre  sur  l'état  misérable 
de  son  rpyaume,  ©t  les  m^^^crits  du  château  de  Verr 
saiJfe3  scwit  encore  là  po.ur  attester  qu'il  se  trouvait 
pariai  le9  coiartisana  et  les  sujets  du  grand  roi  assez 
de  bons  patriotes  et  d'hommes  de  cœur  pour  lui  faire 
connaître  la  vérité.  Gepend^t  Saint-Simon  dit  que  la 
communication  de  Yauban  fut  fort  mal  reçue  du  roi  et 
de  ses  ministre9*  Il  y  a  lieu  de  douter  que  ce  passage 
de  son  récit  soit  exafet,  ou.  du  moins  se  rapporte  au 
manuscrit  présenté  en  1700  par  Vauban  :  non-seule- 
ment le  contrôleur  général  Chamillart  donna  une  at- 
tention particulière  au  projet  qui  lui  arrivait  sous  les 
auspices  d'un  nom  déjà  illustre  à  tant  de  titres ,  mais 
il  songea  itiême  à  expérimenter  le  système  de  la  Dîmey 
comme  nous  l'apprenons  par  la  correspondance  de 
Boisguilberty  tout  jaloux  de  ce  succès.  Il  y  a  loin  de  là 
au  mauvais  accueil  dont  parle  Saint-Simon  »  et  Vauban 
n'eut  point  lieu  d'abandi^nner  son  Projet,  comme  il 
l'aurait  fait  sans  doute,  si  la  froideur  et  le  méconten- 
tement du  maître  ^'étaient  manifestés  aussi  nettement 
que  le  disent  les   Mémoires.  Pendant  les  [trois  an- 
nées suivantes,  malgré  la  reprise  des  opérations  mili- 
taires,  qui  lui  valurent  enfin  le  bâton  de  maréchal , 
il  ne  s'occupa  que.  de  retoucher  la  forme  de  certaines 
parties  de  son  manuscrit ,  s^^ns  rien  changer  au  fond. 
A  cette  époque,  il  eut  de  nouvelles  conférences  avec 
Boîsguilbert;  les  renseignements  que  son  émule  rouen- 
nais  possédait  sur  la  statistique,  lui  étaient  précieux , 
quoique,  sur  le  chapitre  des  théories,  il  le  considérât 
comme  un  «  fou  peu  éveillé. du  côté  de  l'entendement;  > 
on  voit,  d'autre  part,  par  les  con^espondances  inédites, 
que  Boisguilbert.  n'était  guj^e  plus  respectueux  dans 
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son  appréciation  des  idées  économiques  du^  maréchal , 
et  ce  serait  un  chapitre  curieux  à  écrire  que  celui  des 
relations  de  ces  deux  hommes»  si  différents  de  situa- 
tion et  de  caractère,  mais  si  constaniment  rapprochés 
par  leur  ardeur  patriotique  et  leur  naturelle  intuition 
des  principes  économiques. 

Les  corrections  de  la  Z>Cm^  furent  terminées  en  1704, 
pendant  un  séjour  dans  le  Morvan.  Vauban  en  fit  alors 
relier  une  nouvelle  copie  pour  le  roi  ;  mais  nous  igno^ 
rons  s*il  put  la  présenter  :  ce  fut  seulement  dans  le 
cours  de  Tannée  1706  qu'il  se  résolut  à  donner  quelque- 
publicité  au  livre  qui  était  comme  la  conclusion,  le* 
couronnement  de  sa  belle  existence . 

Jamais  le  mal  n'avait  été  si  pressant»  jamais  circons- 
tances plus  propres  à  démontrer  l'urgence  d'une  ré- 
forme Quel  spectacle  !  Roi  et  ministres  se  débattent  au 
hasard  dans  un  cercle  vicieux,  où  seuls  les  traitants 
exécrés  peuvent  trouver  leur  profit.  A  l'intérieur,  une 
misère  générale  ;  à  l'extérieur,  des  désastres  répétés, 
honteux.  Dans  cette  dernière  lutte  du  désespoir,  il  faut 
faire  argent  de  tout  ;  mais  la  France,  haletant  sous  le 
fardeau,  ne  rend  plus  que  des  sueurs  stériles.  Les 
impôts  ne  donnent  rien  ;  les  fermes  sont  ruinées  par 
des  rabais  successifs,  les  gabelles  anéanties  par  le  faux- 
saunage,  la  circulation  monétaire  entravée  par  le  défaut 
de  commerce,  par  le  faux-monnayage,  par  le  billannage 
des  étrangers,  ou  par  ces  folles  variations  du  cours  des 
espèces  qui  achèvent  d'entraîner  au  dehors  du  royaume 
plus  de  la  moitié  de  son  numéraire.  Tout  annonce  la 
banqueroute,  la  ruine. 

Si  le  pays  entier  ne  peut  plus  méconnaître  ces 
symptômes  effrayants  de  décomposition,  quelles  doivent 
être  les  angoisses  des  patriotes  clairvoyants  dont  les 
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prophéties  sont  allées,  depuis  tant  d*années,  s'engloutir 
dans  les  bureaux  de  ministres  insouciants  ou  inca- 
pables !  Chacun  comprend  la  nécessité  d'un  suprême  ef- 
fort, et,  tandis  que  Boisguilbert  lance  de  son  côté  le  Foc- 
tum  de  la  France^  paraphrase  hardie  et  désespérée  du 
Détails  Vauban  se  décide  à  courir  les  risques  d'une  pu- 
blicité qui  répugne  cependant  à  son  caractère  tout  au- 
tant qu'elle  est  familière  au  magistrat  rouennais.  C'en 
est  fait.  Il  n'hésite  plus  à  compromettre,  s'il  le  faut,  son 
crédit,  son  repos  et  les  honneurs  si  laborieusement 
conquis  en  cinquante  années  du  plus  dur  service.  Le 
maître  et  ses  froideurs  sont  redoutables  ;  mais  qu'im- 
portent ces  disgrâces  passagères,  lorsqu'on  est  habitué 

■ 

aux  grossières  rebuflfades  d'un  Louvois  t)u  aux  inju- 
rieuses préférences  de  Chamillart  pour  le  courtisan 
de  la  place  des  Victoires  !  Et  d'ailleurs  Vauban  n  'a-t-il 
pas  quelque  droit  de  compter  sur  l'évidence  du  mal  si 
imiversellement  reconnu,  sur  le  bon  sens  des  ministres 
qui  sont  ses  amis,  ses  égaux,  sur  le  privilège  des 
dignités  et  des  hauts  emplois  dont  le  roi  vient  de  l'ho- 
norer, enfin  sur  l'appui  des  hauts  personnages  qui  ont 
été  plus  d'une  fois  les  confidents  de  ses  inspirations  et 
qui  représentent  autour  du  trône  la  modération  et  la 
sagesse? 

A  la  fin  de  l'année  1706,  Vauban  revint  pour  la  der-' 
nière  fois  à  Paris.  La  campagne  dans  lé  Nord  avait  été 
glorieuse,  mais  fatigante  :  incommodé  par  un  rhume 
tenace,  il  demanda  un  congé  que  motivaient  et  son  âge, 
et  rétat  de  sa  santé,  et  même  celui  de  ses  ressources 
pécuniaires,  promptement  épuisées  par  le  séjour  à 
l'armée.  Ce  congé  lui  fut  accordé  au  mois  de  novembre  : 
quittant  aussitôt  Dunkerque,  il  arriva  à  Paris  et  s'ins- 
talla dans  son  hôtel  de  la  rue  Saint-Vincent  (aujourd'hui 
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rae  an  Daaphin).  n  ne  tarda  pas  à  y  être  rfijoint  par 
soD  commensal  ordinaire»  Tabbé  Sagot  de  Beaumont. 
C'était  an  homme  fort  singulier»  et  même  fort  mal 
noté  ;  nuds  le  maréchal  rutilisait  comme  ooUaboratear 
littéraire,  et,  pendant  tout  le  teni)s  qu*U  peavaût  coor 
saorer  à  la  rédaction  de  ses  maAttscrits,  il  avait  Thabi- 
tude  de  lai  donner  Thospitalité  dans  ane  dépendance 
de  son  hôteU  en  communication  directe  avec  son 
propre  cabinet. 

Durant  ces  derniers  mois  de  1706  et  les  premières 
semaines  de  1707,  ils  travaillèrent  activement  à  un  traité 
de  la  Défense  des  places,   destiné  sans  doute  à  l'ins- 
truction du  duc  de  Bourgogne;  mais  on  s'occupa  aussi» 
et  surtout,  d^la  Dime  royale,  de  son  impression  et  de 
la  distribution  des  exemplaires.  Boisguilbert,  dans  une 
lettre  au  contrôleur  général,  dit  que  Tabbé  de  Beaumont 
était  Tau teur  de  la  «  meilleure  partie  >  de  Touvrage; 
les  études  de   Vauban  et  ses  manuscrits  protestent 
contre  cette  imputation,  où  il  y  a  beaucoup  du  lait  de 
la  jalousie;  mais,  quoi  quil  en  fût  de  la  collaboration 
de  Tabbé,  on  peut  penser  qu'il  avait  profité   de  son 
séjour  à  Rouen  -~  où  le  roi  le  tenait  relégué  depuis  plu- 
sieurs années  —  pour  faire  imprimer  le  manuscrit  du 
maréchal  par  quelqu'un  de  ces  typographes  normands 
qui  donnaient  tant  de  soucis  à  la  poUce.  L'impression 
s'étant  faite  sans  privilège  ni  autorisation,  des  pour* 
suites  étaient  à  craindre,  et  il  fallait  agir  prudemment. 
Aussi,  lorsque  deux   premiers  ballots  de  livres  en 
feuilles  arrivèrent  aux  portes  de  Paris,  vers  les  der- 
niers jours  du  mois  de  décembre  1706,  ce  fat  le  maré- 
chal lui-même,  dans  son  carrosse  et  aidé  de  ses  gens» 
qui  dut  les  recevoir  furtivement  et  les  introduire  dans 
la  ville.  Des  précautions  analogues  furent  prises  pour 
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Caire  relier  les  exemplaire»  chez  la  veuve  d'un  nommé 
Fétil,  qui  possédait  toute  la  coufiauce  de  Vaubau  depuis 
de  longues  années,  et  qui  avait  déjà  prépara  en  17Q4 
l'exemplaire  de  la  Dîme  destiné  au  roi.  Ce  travail  fut 
pressé  activement,  les  livraisons,  se  firent  avec  mystère, 
et  à  meaure  que  Vauban  reçut  les  volumes  reliés,  il  se 
hâta  de  les  distribuer  à  ses  amis  :  c-était  la  seule  pu- 
blicité qu'il  désirât,  et  il  ne  songeait  pas  à  s'en  cacher. 
De  leur  côté,  les  visiteurs  qui^ venaient  à  la  rue  Saint- 
Vincent  ne  se  faisaient  aucun  scrupule  de  solliciter  le 
don  d'un  exemplaire,  car  la  nouveauté  du  projet  et  le 
renom  de  l'auteur  piquaient  la  curiosité  de  tous  :  per- 
sonne n'eût. pu  soupçonner  combien  ce  succès  devait 
être  fatal  à  Vauban. 

Je  ne  saurais  citer  ici  en  entier  les  pages  émues  où 
Saint-Simon  a  raconté  la  disgrâce  du  maréchal  et  la 
proscription  de  son  livre.  Il  est  cependant  indispen- 
sable d'en  reproduire  quelques  passages,  dont  Texac- 
titude  plus  ou  moins  grande  ressortira  mieux  des  do- 
cuments qui  viendront  ensuite. 

«  A  La  vérité,  dit-il,  le  livre  de  Vauban  donnait  au 

<  roi  plus  qu'il  ne  tirait  par  les  voies  jusqu'alors  pra- 
«  tiquées  ;  il  sauvait  aussi  les  peuples  de  ruine  et  de 

<  vexations,  et  les  enrichissait  en  leur  laissant  tout  ce 
€  qui  n'entrait  point  dans  les  coffres  du  roi,  à  peu  de 
«  choses  près;  mais  il  ruinait  une  armée  de  financiers, 
«  de  commis,  d'employés  de  toute  espèce...  c'était 
«  déjà  de  quoi  échouer.  Le  crime  fut  qu'avec  cette 
«  nouvelle  pratique,  tombait  l'autorité  du  contrôleur 
«  général,  sa  faveur,  sa  fortune,  sa  toute-puissance,  et, 
«  par  proportion,  celles  des  intendants  des  provinces, 
«  de  leurs  secrétaires,  de  leurs  protégés...  Il  n'est 
€  donc  pas  surprenant  que  tant  de  gens  si  puissants 
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«  en  toat  genre,  à  qni  ce  livre  arrachait  tont  des  maios, 
«  ne  conspirassent  contre  un  système  si  utile  à  TÉtat, 
«  si  hearenx  poar  le  roi.  si  aTantagenx  aux  peuples 
«  da  royaume,  mais  si  ruineux  pour  eux.  La  robe  en- 

«  tiëre  en  rugit  pour  son  intérêt 

«  Les  liens  du  sang  fascinèrent  les  yeux  aux  deux 
€  gendres  de  Colbert,  de  l'esprit  et  du  gouvernement 
€  duquel  ce  livre  s'écartait  fort,  et  ils  furent  trompés 
«  par  les  raisonnements  vifs  et  captieux^de  Desmare tz... 
€  Chamillart,  si  doux,  si  amoureux  du  bien....  tomba  i 

■ 

€  sous  la  même  séduction.  Le  chancelier,  qui  se  sentait  ; 

.«  toujours  d'avoir  été,  quoique  malgré  lui,  contrôleur 

«  général  des  finances,  s'emporta.  En  un  mot,  il  n'y  | 

€  eut  que  les  impuissants  et  les  désintéressés  pour  i 

€  Vauban  et  Boisguilbert,  je  veux  dire  l'Église  et  la 

€  Noblesse  ;  car,  pour  les  peuples  qui  y  gagnaient  tout, 

«  ils  ignorèrent  qu'ils  avaient  touché  à  leur  salut,  que  r 

<  les  bons  bourgeois  seuls  déplorèrent.  ) 
<  Ce  ne  fut  donc  pas  merveilles  si  le  roi,  prévenu  et 

€  investi  de  la  sorte,  reçut  très-mal  le  maréchal  de 
€  Vauban,  lorsqu'il  lui  présenta  son  livre,  qui  lui  était 
€  adressé  dans  tout  le  contenu  de  l'ouvrage.  On  peut 
€  juger  si  les  ministres  à  qui  il  le  présenta  lui  firent 

<  un  meilleur  accueil.  De  ce  moment,  ses  services,  sa 

<  capacité  militaire,  unique  en  son  genre,  ses  vertus, 
€  l'affection  que  le  roi  y  avait  mise  jusqu'à  se  croire 
€  couronné  de  lauriers  en  l'élevant,  tout  disparut  à 
€  rinstant  à  ses  yeux;  il  ne  vit  plus  en  lui  qu'un  in- 

<  sensé  pour  l'amour  du  public,  et  qu'un  criminel  qui 
«  attentait  à  l'autorité  de  ses  ministres,  par  consé- 
«  quent  à  la  sienne  ;  il  s'en  expliqua  de  la  sorte  sans 
€  ménagement. 

€  L'écho  en  retentit  plus  aigrement    dans   toute  la 
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«  nation  offensée,  qui  abusa  sans  ménagement  de  sa 
%  victoire  ;  et  le  malheureux  maréchal,  porté  dans  tous 

<  les  cœurs  français,  ne  put  survivre  aux  bonnes 
«  grâces  de  son  maître,  pour  qui  il  avait  tout  fait, 
«  et  mourut  peu  de  mois  après,  ne  voyant  plus  per* 
«  sonne,  consommé  de  douleur  et  d*une  afSiction  que 

<  rien  ne  put  adoucir,  et  à  laquelle  le  roi  fut  insen- 
%  sible,  jusqu'à  ne  pas  faire  semblant  de  s'apercevoir 
«  qu*il  eût  perdu  un  serviteur  si  utile  et  si  illustre.  Il 
%  n*en  fut  pas  moins  célébré  par  toute  TEurope  et  par 
%  les  ennemis  mêmes,  ni  moins  regretté  en  France  de 
€  tout  ce  qui  n'était  pas  financier  ou  suppôt  de  flnan- 
€  cier.  » 

Ainsi,  Saint-Simon  désigne  comme  principaux  auteurs 
de  la  disgrâce  qui  allait  coûter  la  vie  à  Yauban,  d*abord 
les  deux  gendres  de  Colbert,  MM.  de  Beauvillier  et  de 
Chevreuse;  puis,  le  neveu  du  même  Colbert,  Desmare tz, 
redevenu  tout-puissant  depuis  1703  et  considéré  comme 
le  véritable  ministre  des  finances,  quoi  qu'il  n'eût 
encore  que  le  titre  de  directeur  général  ;  puis  encore, 
le  contrôleur  général  lui-même,  ce  Chamillart  <  si 
doux,  si  amoureux  du  bien  ;  »  enfin,  le  chancelier  de 
Pontchartrain. 

Bien  que  les  deux  beaux-frères  dénoncés  en  première 
ligne  eussent  avec  Saint-Simon  une  intimité  de  tous  les 
instants,  il  faudrait  des  preuves  bien  authentiques 
pour  accepter  une  accusation  aussi  grave  :  le  duc  de 
Bourgogne  et  ses  conseillers,  parmi  lesquels  MM.  de 
Beauvillier  et  de  Chevreuse  tenaient  le  premier  rang, 
avaient  fait  bon  accueil  aux  premiers  projets  du 
maréchal  ;  comment  admettre  une  odieuse  coalition 
des  chefs  du  parti  humanitaire  avec  la  finance,  contre 
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rhomme  qui  était  la  plus  haute  expression  des  vertus 
patriotiques  9 

Chamillart  et  Desmaretz  ofiVaient  au  contraire  une 
prise  facile  aux  inflaences ,  aux  suggestions  intéressées 
de  cette  <  armée  de  financiers,  de  commis,  d^empioyés 
«  de  toute  espèce,  >  qui  rongeait  le  pays  sous  le  couvert 
du  Contrôle  général.  Tous  deux  étaient  excédés,  de- 
puis sept  ou  huit  ans,  par  des  légions  de  donneurs 
d'avis  et  de  faiseurs  de  systèmes,  auxquels  ils  n'avaient 
jamais  su  emprunter  que  des  expédients  désastreux 
pour  vivre  au  jour  le  jour,  quand  des  réformes  radi- 
cales eussent  été  le  seul  remède  efficace.  Tout  der- 
nièrement, ils  n'avaient  eu  qu'à  se  repentir  d'un  essai  du 
système  de  Boisguilbert  sur  quelques  paroisses  de 
l'Orléanais ,  et  l'insuccès  de  cette  tentative ,  dû  aux 
mêmes  obstacles  qui  avaient  toujours  entravé  les  amé- 
liorations les  plus  simples,  était  une  preuve  convain- 
cante pour  le  Contrôle  général  de  l'inanité  de  ces 
grands  projets,  comparée  au  commode  roulement  des 
affaires  extraordinaires.  De  ce  côté,  la  lassitude  et 
l'aigreur  étalent  donc  au  comble;  l'audace  de  Vauban 
dut  faire  perdre  toute  mesure  au  ministre  et  à  son  col- 
laborateur ;  car,  à  ne  considérer  que  la  nouveauté  des 
idées ,  Vauban  était  infiniment  plus  révolutionnaire 
dans  le  Projet  de  dîme  royale  que  Boisguilbert  dans 
le  Détail  de  la  France,  Que  demandait  celui-ci,  si  ce 
n'est  une  exacte  et  raisonnable  observation  des  an- 
ciennes ordonnances,  basées  sur  les  lois  de  la  nature! 
Bien  autrement  exigeant ,  le  maréchal  voûtait  boule- 
verser de  fond  en  comble  le  système  financier  et  sub- 
stituer aux  procédés  empiriques  une  forme  unique 
d'imposition  et  de  perception.  Dangereuse  chimère  , 
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dont  la  proâuction  èxl  gmnd  iMr  était  bien  propre  à 
compKqner  les  eodbarras  politiques  I  On  conçoit  donc 
que  la  finance,  harcelée  sans  relâche,  osât  réclamer  une 
répression  eKemplaîre-.  Et  cependant,  rien  jusqu'ici 
ne  prouve  posiëyem^nt  que  le  contrôleur  général  ou 
Desmaretz  aient  pris  i'initiatiye  des  poursuites  diri^ 
gées  contre  la  Dîme  rôycde^  ou  même  participé  à  ces 
rigueurs.  Les  mintrtes  des  dépêdies  du  Contrôle  géné^ 
rai ,  les  liasses  de  lettres  adressées  aux  bureaux  de 
ChamiUart  et  de  Desmaretz ,  la  correspondance  de  Tin- 
tendant  de  Paria  et  du  lieutenant  général  de  police 
avec  le  Contrôle,  ont  été  fouillées  à  plusieurs  reprises  : 
Je  n'3f  trouve  aucune  trace  de  Taffaire^  pas  même  une 
simple  mention  du  livre  du  maréchal  ou  de  sa  mort, 
n  n'y  a  donc  encore  de  ce  côté  que  des  présomptions , 
et  point  de  preuves  pour  justifier  les  dires  de  Saint- 
Simon. 

Mais,  si  nous  en  venons  au  chancelier  de  Pontchar-* 
train,  son  rôle  et  celui  de  l'exéouteur  dévoué  de  »es 
hautes  volontés,  le  lieutenant  général  de  police  d'Ar^ 
genson,  sont  faciles  à  établir,  grâce  aux  documents  dont 
j'ai  annoncé  la  découverte. 

Je  serais  d'autant  plus  embarrassé  de  faire  entrer 
dans  le  cadre  de  ce  mémoire  les  portraits  du  chancelier 
et  de  son  célèbre  collaborateur ,  que  leurs  personna- 
lités ont  déjà  été  étudiées  sous  des  faces  fort  diffé- 
rentes, et  qu*il  faudrait  discuter  les  témoignages  ou  les 
jugements.  Cette  critique  sera  faite  quelque  jour,  à 
Faide  des  'correspondances  et  des  documents  adminîs*^ 
tratifs  mis  récemmnent  au  service  de  Thistoire  ;  ici,  je 
me  bornerai  à  rappeler  le  rôle  du  chancelier  et  du 
lieutenant  général  dans  Torganisation  de  la  police,  et 
plus  particulièrement  leurs  rapports  avec  cette  race 
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de  plus  en  plus  nombreuse  et  remuante  des  gens  de 
presse,  dont  Tagitation  fut  une  cause  d'inquiétude 
constante  pendant  la  dernière  partie  du  règne  de 
Louis  XIY.  En  ces  matières»  M.  de  Pontchartrain  n'eût 
pu  souhaiter  un  agent  plus  aveuglément  dévoué,  et 
partant  plus  redoutable,  que  Marc-René  d'Argenson. 
La  rudesse  du  chancelier,  ^  cette  rudesse  qu'on  dé- 
couvre jusque  dans  les  portraits  les  plus  flattés ,  — 
s'accommodait  à  merveille  de  «  l'écorce  brusque  et 

<  dure  >  et  de  la  «  mine  de  juge  d'enfer  •  du  successeur 
de  la  Reynie.  Impitoyables  l'un  et  l'autre  pour  tout 
ce  qui  était  auteurs  ,  imprimeurs  ou  libraires,  ils  ne 
s'en  rapportaient  qu'à  eux-mêmes  pour  examiner  les 
livres  incriminés;  avec  de  pareils  juges,  point  de  merci 
à  espérer.  Pontchartrain,  qu'un  pamphlet  du  temps  dé- 
peint <  tourné  tout  entier  vers  son  maître  et  vers  soi- 

<  même,  sans  donner  jamais  un  regard  au  public,  et  ren- 
«  chérissant  sur  tous  ses  prédécesseurs  pour  mériter  la 
«  haine  des  peuples  ;  »  —  d'Argenson ,  accoutumé  de 
vieille  date  <  au  petit  et  au  .rétréci ,  »  ne  faisaient,  on 
le  sait,  aucune  distinction  entre  les  Maximes  des  Saints 
ou  le  Télémaque  et  les  pièces  obscènes  ou  les  gazettes 
clandestines.  En  tout  ce  qui  touchait  les  questions 
gouvernementales  et  administratives ,  la  prohibition 
d'écrire  ou  de  discuter  était  absolue.  D'Ai^genson,  à 
ses  débuts,  avait  fait  supprimer  le  portrait  du  maré- 
chal-ferrant  de  Salons,  parce  qu'on  Usait  au  bas  de  la 
gravure  une  centurie  de  Nostradamus  terminée  par  ce 
vers  : 

«  En  retirant  un  grand  peuple  d'impôts.  > 

Et  depuis  lors ,  sa  jurisprudence  avait  toujours  été 
la  même  :  le  pilou  pour  les  livres,  l'exil  pour  l'auteur  , 
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s*il  persistait  à  lutter,  ou  même  une  place  dans  quel- 
que tour  de  la  Bastille,  côte  à  côte  avec  le  faussaire  de 
Bar,  le  romancier  des  Gourtils  de  Sandras  ou  les  em- 
poisonneurs. 

S'il  faut  en  croire  Saint-Simon,  dans  ses  annotations 
au  Journal  de  Dangeau^  ce  fut  précisément  ce  que  les 
financiers  osèrent  réclamer  à  l'apparition  du  Projet 
de  dîme  royale  :  la  Bastille  pour  le  maréchal,  le  bour- 
reau pour  son  livre.  €  Le  roi,  dit-il,  ne  put  s'y  résoudre, 

<  mais  ne  laissa  pas  de  se  laisser  entraîner  à  ce  torrent, 
f  assez  pour  contenter  ses  ministres,  assez  pour  scan- 

<  daliser  étrangement  sa  cour,  assez  pour  tuer  le 
«  meilleur  des  Français.  »  Il  en  devait  être  ainsi, 
puisqu'aucune  considération  ne  pouvait  arrêter  les 
deux  magistrats  qu'il  avait  fait  juges  souverains  en 
ces  matières,  ni  le  nom  de  l'auteur  de  la  Dînie  royale, 
ce  nom  qui  <  honore  l'humanité,  »  ni  la  dignité  de 
maréchal  de  France,  ni  la  bonne  foi  du  livre,  ni  la 
dédicace  au  roi,  toute  brûlante  de  loyauté  et  de  patrio- 
tisme, ni  enfin,  à  la  dernière  page,  cette  invocation 
suprême  où  Vauban  s'écriait  :  €  Je  n'ai  plus  qu'à  prier 

<  Dieu  de  tout  mon  cœur  que  le  tout  soit  pris  en  aussi 

<  bonne  part  que  je  le  donne  ingénument,  et  sans  autre 

<  passion  ni  intérêt  que  celui  du  service  du   roi,  le 

<  bien  et  le  repos  de  ses  peuples.  » 

C'était  ainsi  que  Vauban  avait  cherché  à  s'acquitter 
envers  son  prince  et  son  pays  ;  on  va  voir  comment  les 
niinistres  de  Louis  XIY  entendaient  les  devoirs  de  leur 
charge. 

A  peine  quelques  exemplaires  de  la  Dtme  royale 
avaient-ils  pu  circuler  entre  les  mains  des  amis  du 
maréchal,  que  le  chancelier  en  fut  averti  et  se  saisit 

NOUVELLE  SÉRIE.    —   IV.  16 
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4e  l'affaire.  Oa  sait  que,  pour  les  contrayentions  4e 
librairie,  Tarbitraire  tenait  trop  souvent  lieu  de  loi  :  le 
chancelier,  le  ministre  de  la  maison  du  roi,  le  lieule- 
nant  général  de  police  et  le  procureur  géi&éral  du 
Parlement  se  partageaient  un  yéritaUe  droit  de  vie  et 
de  mort  sur  les  publications  non  autorisées.  Dans  la 
plupart  des  cas,  une  simple  lettre  de  cachet,  un  ordre 
à  quelque  commissaire,  sans  autre  forme  de  procès, 
suffisaient  pour  arrêter  l'essor  du  nouveau  livre.  Lors- 
que les  divulgations  étaient  moins  à  craindre,  la 
procédure  pouvait  suivre  une  voie  plus  régulière  en 
appigrence  et  prendre  la  forme  d*un  arrêt  du  Conseil, 
rendu  sous  le  nom  du  roi.  La  Dime  roycUe  se  trouvait 
dans  ce  cas  :  ni  le  lieutenant  général,  ni  le  chancelier 
ne  pouvaient  agir  de  leur  propre  mouvement,  puisqu'ils 
savaient  rencontrer  au  bout  des  poursuites  le  nom  du 
plus  illustre  maréchal  de  France.  Mais,  d'autre  p^rt,  en 
portant  l'affaire  au  Conseil  des  finances  ou  à  c<dui  des 
dépêches,  ils  y  eussent  trouvé  trop  d'esprits  indépen- 
dants, trop  d'amis  de  Yauban,  trop  d'admirateurs  du 
livre  incriminé.  Le  chancelier  s'adressa  donc  à  une 
autre  section,  le  Conseil  privé,  qui  avait  pour  mission 
ordinaire  de  iuger  les  appels  contre  les  intendants,  les 
contestations  entre  Compagnies  ou  entre  parties,  les 
difficultés  d'exécution  des  édits,  arrêts  ou  ordonnances, 
mais  non  point  les  questions  de  police  et  d'administra- 
tion. Là,  Iç  roi  ne  paraissait  presque  jamais  aux  séances  ; 
le  chancelier  présidait  à  sa  place,  au-dessus  des  con- 
seillers ordinaires  ou  semestres,  auxquels  se  Joignaient 
le  contrôleur  général  et  les  intendants  des  finances;  les 
rapports  étaient  faits  par  des  maîtres  des  requêtes. 
Celui  que  M.  d'Axgenson  employait  presque  toi^ours 
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pour  les  affaires  de  librairie  et  d'imprimerie  fut  chai^gé 
de  préparer  Tarrêt  contre  la  Dîme  royale.  Ce  magistrat 
se  nommait  Marc-Antoine  Turgot  de  Saint-Clair;  je 
me  hâte  d'ajoutjer  qu*il  n'appartenait  point  à  l^  branche 
de  la  famille  Turgpt  où  devait  naître  quelque  viqgt 
ans  plus  tard  Tillustre  défenseur  de  la  Ube^té  .et  ^de  la 
tolérance. 

L'affaire  ne  fut  probablement  pas  soumis^  à  une  dé- 
libération. Le  14  février,  parmi  les  arrêts  expédiés 
dans  la  séance  du  Conseil,  le  rapporteur  et  le  chance* 
lier  signèrent  celui  qui  condammait  la  Dîme^  et,  pour 
faire  en  quelque  sorte  que  son  initiative  fût  à  jams^i? 
prouvée  de  la  façon  la  plus  flagrante,  Pontchartrain 
corrigea  de  sa  propre  main  le  texte  ainsi  conçu  :  <  Sur 
«  ce  qu'il  a  été  représenté  au  roi  qu'il  se  débite  & 
«  Paris  un  livre  portant  pour  titre  :  Projet  d'une 
<  dîme  royale  y  etc.,  imprimé  en  1707,  sans  dire  en 
«  quel  endroit ,  et  distribué  sans  permission  ni  privi- 
%  lége,  dans  lequel  il  se  trouve  plusieurs  choses  con- 
«  traires  à  l'ordre  et  à  l'usage  du  royaume...  le  roi, 
«  en  son  Conseil,  ordonne  qu'il  sera  fait  recherclie 
«  dudit  livre  et  que  tous  les  exemplaires  qu^  s*e,n 
«  trouveront  seront  saisis  et  confisqués  et  mis  au  pjilon. 
«  Fait  S.  M.  défense  à  tous  les  'libraires  d'en  garder 
«  ni  vendre  aucun,  à  peine  d'interdiction  et  de 
«  1,000  livres  d'amende  (1).  » 

Quoique  le  nom  de  Vauban  ne  fût  pas  prononcé, 
l'arrêt  était  rendu  en  parfaite  connaissance  de  cause  ; 
car,  manuscrit  ou  imprimé,  l'origine  du  Projet  d'une 
dÎ7}ie  royale  était  connue  depuis  longtemps  dans  l'en- 

())  Lamkiute  ariginale  de  cet  airSt  se  troaye  aux  Arebd-?M  na» 

tionales,  dans  les  cartons  du  Conseil  privé,  \^  807,  10*  arrêt  du 

14  février  1707. 

16. 
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tourage  des  ministres.  Cependant  il  semble  que  tout  se 
consomma  dans  le  plus  profond  secret,  information, 
procédure  et  jugement;  ni  à  Versailles,  ni  à  Paris,  ni 
au  Contrôle  général,  ni  à  la  Chancellerie,  Yauban,  qui 
était  en  correspondance  suivie  avec  Chamillart  et  qui 
lui  avait  même  adressé,  le  13  février,  veille  de  cette 
condamnation,  un  mémoire  sur  la  canalisation  de  la 
Durance,  Yauban  ne  sut  rien  de  personne  et  continua 
de  distribuer  ses  volumes  à  mesure  que  le  relieur  les 
lui  rapportait.  Cette  inaction  de  la  police  s'explique 
par  la  forme  imparfaite  de  Tarrêt  du  14  février  :  le 
chancelier  n'avait  négligé  qu'un  point,  c'était  de  dési- 
gner pour  faire  les  poursuites  le  magistrat  de  qui  ce 
soin  devait  dépendre,  selon  4ue  la  Dîme  avait  été  im- 
primée à  Paris  ou  ailleurs.  Il  fallut  donc  refaire  un 
nouvel  arrêt.  Celui-ci  fut  daté  du  14  mars,  et,  comme 
le,  précédent,  Pontchartrain  le  corrigea  de  sa  main, 
ajoutant  après  les  mots  <  ledit  livre  se  débite  encore  à 

<  Paris,  »  cette  mention  évidemment  erronée  :  «  et 
€  même  il  y  a  été  imprimé.  »  Le  délit  rentrant  ainsi 
dans  les  attributions  du  lieutenant  général  de  (police 
de    Paris,   l'arrêt  conclait  en  ces   termes  :  <  Le  roi 

<  ordonne  en  outre  qu'il  sera  informé  par  le  sieur 
«  d'Argenson,  que  S.  M.  a  commis  et  conmiet  à  cet 

<  effet,  de  l'impression  dudit  livre,  ensemble  du  débit 
«  d'icelui,  pour,  l'information  rapportée  et  vue  au 
%  Conseil,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  Signé: 
«  Phélypeaux  et  M.  A.  Turgot  (1).  » 

Le  même  jour,  un  arrêt  identique,  signé  de  même  et 
également  corrigé  de  la  main  du  chancelier,  frappait 
Boisguilbert  et  son  Factum  de  la  France^  en  confiant 

(1)  Arch.  nat.,  V6  807,  14«  arrêt  du  14  mars  1707. 


PROJET    OR   DUMB   ROYALE   ET   MORT    DE   VAUBAN.      245 

le  soin  des  poursuites  à  Tintendant  de  Rouen  (1).  On 
verra  plus  loin  ce  qu*il  en  advint  et  comment  Técono- 
miste  rouennais  supporta  la  proscription. 

A  Paris,  d*Ârgenson  fit  de  son  mieux  pour  satisfaire 
le  chancelier,  et  chargea  des  informations  un  com- 
missaire dévoué  et  actif,  Nicolas  Delamare,  Tauteur  du 
Traité  de  la  police.  Mais  tout  d'abord,  quand  on  inter- 
rogea les  plus  fameux  colporteurs  de  livres  défendus, 
un  fait  constant  ressortit  de  leurs  réponses  :  le  maré- 
chal avait  pris  toutes  ses  précautions  pour  qu'aucun 
exemplaire  de  la  Dîme  n'entrât  dans  la  circulation  pu- 
blique ;  il  se  réservait  de  distribuer  lui-même  les  volumes 
à  ses  amis,  et  pas  un  marchand  n'avait  pu  en  obtenir 
un  seul  du  relieur  chez  qui  était  encore  déposée  une 
partie  de  l'impression.  En  faisant  part  de  ces  rensei- 
gnements et  en  offrant  de  pratiquer  une  saisie  chez  le 
relieur,  l'honnête  Delamare,  qui  n'étaitlinstruit  que 
très-sommairement  de  l'affaire,  et  qui  avait  ignoré 
jusque-là  l'existence  des  arrêts  du  Conseil,  ainsi  que 
le  nom  de  l'auteur,  £^outa  timidement  :  <  Mais,  si  ce 

<  que  Ton  dit  est  vrai,  toute  la  preuve  retombera  sur 
f  M.  de  Vauban  I  »  D'Argenson  ne  connaissait  pas  de 
pareils  scrupules  ;  à  l'observation  de  son  agent,  naïf  et 
touchant  témoignage  du  sentiment  public,  il  répondit 
par  ces  mots  :  «  Quand  il  s'agit  de  recevoir  les  ordres 
4  du  roi,  ce  n'est  pas  à  nous  à  prévoir  les  consé- 

<  quences  (2).  »  Delamare  dut  mettre  en  campagne  le 
commissaire  Dammon  et  ses  agents  ;  mais  tout  était 
déjà  consommée  les  rigueurs  devenaient  inutiles  et  le 
mal  irréparable  :  Vauban  était  frappé  à  mort. 

(1)  Arch.  nat.,  V«  807,  15«  arrêt  du  14  mars  1707. 

(2)  Voyez  la  première  des  lettres  reproduites  dans  Tappendice,  en 
date  du  22  mars. 
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Instruit  le  24  mars  au  soir,  des  recherches  de  la 
police  et  des  arrêts  rendus  contre  son  livre,  le  maré- 
chal avait  envoyé  l'un  après  l'autre  ses  deux  valets  de 
chambre  retirer  le  reste  des  exemplaires  dont  la  re- 
liure était  terminée.  Le  même  jour,  après  avoir  mis 
sous  clef  ces  volumes  ,  il  ressentit  les  premières 
atteintes  du  mal  qui  devait  le  terrasser  en  moins  d'une 
semaine.  Voici  comment  cette  triste  fin  est  racontée 
dans  la  déposition  d'un  témoin  familier,  le  valet  de 
chambre  qui  fut  arrêté  un  peu  plus  tard  et  interrogé 
par  d'Argenson  lui-même  (1). 

€  Toute  l'après-dînée  du  24  mars,  le  maréchal  avait 
c  paru  fort  chagrin  de  la  nouvelle  qu'il  avait  apprise 

<  que  M.  le  chancelier  faisait  chercher  son  livre,  et 

<  sur  le  soir  la  fièvre  le  prit.  Tl  se  mit  au  lit  et  fut  fort 
«  mal  le  vendredi  et  le  samedi  suivants.  Le  dimanche 
4  matin,  la  fièvre  ayant  diminué,  il  donna  ordre  au  valet 

<  de  chambre  de  prendre  dans  son  cabinet  deux  de 
4c  ses  livres,  de  les  porter  au  sieur  abbé  de  Camps,  rue 
f  de  Grenelle,  faubourg  Saint-Germain,  et  de  le  prier 

<  de  les  examiner  et  de  lui  en  dire  son  sentiment.  » 
C'était  l'évêque  démissionnaire  de  Pamiers,  bien  connu 
pour  ses  travaux  littéraires  et  ses  collections  histo- 
riques :  il  répondit  qu'il  parcourrait  le  volume  et  ren- 
drait compte  de  cet  examen  au  maréchal.  «  Pendant  la 
€  maladie  du  maréchal,  qui  ne  dura  que  six  -jours,  le 
«  valet  de  chambre  donna  par  son  ordre  l'un  de  ses 
€  livres  au  sieur  Chemineau,  son  chirurgien,  et  un 
€  autre  à  un  frère  jacobin,  son  confesseur,  qui  prê- 

<  chait  au  couvent  de  l'ordre,  rue  Saint  -  Honoré  ;  et 

<  en  donnant  ledit  livre  audit  confesseur,  le  maréchal 

(1)  V.  à  Tappendice  le  texte  de  oet  interrogatoire. 
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€  lui  dit  qu'il  le  priait  de  le  lire  et  de  lui  dire  si,  en  le 
€  composant,  il  avait  rien  fait  contre  sa  conscience. 
«  Le  valet  de  chambre  en  donna  aussi  un  au  P.  Labat, 
«  aussi  jacobin  dudit  couvent  (1).  Le  mercredi  30"*  du 
€  mois  de  mars,  sur  les  neuf  heuréi^  trois  quarts  du 
«  matin,  ledit  maréchal  décéda...  » 

(1)  Le  P.  Labftt,  célèbre  midâionnaire  et  éfCrivàiii,  revenait  alors 
d'Amérique  qt  se  rendait  à  Rome  pour  présenter  sa  justification  À  ses 
chefs. 

Â.-M.  Dé  BOlSlISLB. 


{La  fin  h  la  prochaine  Uvraùon.) 


LES 

ACTES    DE   LA  CONFÉRENCE 

DE  BRUXELLES 

CORSISÉRéS  PAR  RAPPORT  A  LA  CIVILISATION  DE  LA  GDBRRB 
ET  A  LA  CODIFICATION  DU  DROIT  DES  GENS. 


<■»!■■- 


J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  faire  à  l'Académie  deux 
communications  sur  la  Conférence  internationale  de 
Bruxelles  relative  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre,  en 
date  des  8  août  et?  novembre  1874.  Je  ne  saurais  avoir 
la  prétention  de  croire  qu'elles  soient  encore  présentes  au 
souvenir  de  l'Académie,  et  c'est  ainsi  pour  moi  un  devoir 
d'en  rappeler  robjet,afin  qu'on  puisse  saisir  comment  cette 
communication  nouvelle  sur  les  Actes  de  la  Conférence 
de  Bruxelles  vient  se  rattacher  aux  deux  précédentes. 

Dans  ma  communication  du  8  août,  en  indiquant  que 
le  grand  retentissement  de  la  Conférence  de  Bruxelles 
ne  pouvait  laisser  l'Académie  indifférente  à  ses  travaux, 
je  m'attachais  à  en  signaler  l'importance  et  l'intérêt 
particulier  que  je  devais  y  prendre,  par  suite  des  trois 
mémoires  que  j'avais  présentés  à  l'Académie  en  date 
des  5  octobre  1872,  43  février  et  34  mai  4873,  qui 
tous  avaient  pour  objet  d'indiquer  la  nécessité  du  dou- 
ble concours  de  la  science  et  de  la  diplomatie  pour  !a 
civilisation  de  la  guerre  et  la  codification  graduelle  à 
cet  égard  du  droit  des  gens. 

Je  rappelais  qu'en  septembre  4873  la  science  avait 
apporté  à  cette  œuvre  de  civilisation  et  de  codification 


LES  ACTES  DE  LA  CONFÉRENCE  DE  BRUXELLES.   249 

un  puissant  concours  par  la  fondation  à  Gand  d'un 
Institut  de  droit  international,  et  à  Bruxelles  d'un 
Congrès  annuel  créé  par  la  coopération  d'éminents  lé- 
gistes et  publicistes  des  deux  côtés  de  l'Atlantique;  j'indi- 
quais que  la  Conférence  internationale  de  Bruxelles,  qui 
venait  unir  le  concours  de  la  diplomatie  à  celui  de  la 
science,  n'était  donc  pas  un  fait  imprévu,  mais  vivement 
désiré,  et  qui  ne  s'était  pas  fait  attendre  longtemps. 

La  Conférence  de  Bruxelles  se  sépara  le  27  août.  Ma 
communication  du  8  ne  pouvait  donc  concerner  ses 
actes^  qui  ne  furent  publiés  qu'un  certain  temps  après 
sa  clôture  :  elle  n'était  relative  qu'à  une  rapide  apprécia- 
tion du  projet  du  gouvernement  russe  en  date  du  17  avril 
pour  servir  de  point  de  départ  aux  délibérations  de  cette 
Conférence,  et  sur  lequel  ce  gouvernement  avait  loyale- 
ment appelé,  par  la  publicité,  l'examen  de  l'opinion  pu- 
blique avant  même  qu'il  fût  soumis  à  celui  de  la  Confé- 
rence. 

Je  m'étais  empressé  de  répondre  à  l'appel  fait  par  le 
gouvernement  russe  à  la  liberté  de  discussion  sur  son 
projet  relatif  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre,  dans  un 
écrit  dont  le  premier  tirage  parut  avant  la  réunion  de  la 
Conférence,  le  second  pendant  le  cours  de  ses  travaux, 
et  le  troisième  après  leur  clôture  ;  et  c'est  à  l'occasion 
da  modeste  hommage  à  l'Académie  d'un  exemplaire  de 
ce  troisième  tirage,  que  j'eus  l'honneur  de  lui  faire  ma 
communication  du  7  novembre  dernier. 

L'objet  de  cette  communication  du  7  novembre  fut 
d'appeler  l'attention  de  l'Académie  sur  les  travaux  de  la 
Conférence,  d*en  indiquer  l'ordre  et  le  cadre,  d'en  ca- 
ractériser l'importance,  en  déclarant  que  je  n'entendais 
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pas  m'expUquer  sur  le  fond  des  choses  et  que  je  me  rê^ 
servais  de  me  livrer  ultérieureinent  à  cet  égard  à  l'eiaMeiii! 
approfondi  des  actes  de  la  Conférence  de  Bruxelles. 

C'est  le  résultât  de  cet  examen  que  je  viens  commof- 
niquer  à  l'Académie  en  lui  exposant  les  conscienci^QfêeS' 
appréciations  dont  la  responsabilité  m'est  personnelle  et 
sur  lesquelles  je  viens  seulement  appeler  un  moment  sa 
bienveillante  attention.  Cette  communication^  où  les  actes 
de  la  Conférence  de  Bruxelles  seront  considéréis  par 
rapport  à  la  civilisation  de  la  guerre  et  à  la  codification 
du  droit  des  gens,  se  divise  en  deux  pafrties,  dont  la 
première  comprend  trois  paragraphes  relatifs  à  l'égalité 
des  États  et  à  l'attitude  de  leurs  délégués  à  la  Conférence 
de  Bruxelles  ;  à  l'opposition  de  TAnglelerre  ;  enfin  à 
l'examen  du  projet  du  gouvernement  russe  rapproché  du 
projet  final  de  la  Conférence. 

La  seconde  partie  est  consacrée  à  l'examen  du  projet 
final  des  déclarations  de  la  Conférence  de  Bruxelles  par 
rapport  à  la  civilisation  de  la  guerre. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

I 

l'égalité  des  états  et  l'attitude  de  leurs  délégués 

A  LA  conférence  DE  BRUXELLES. 

< 

Un  fait  qui  n'a  pas  été  assez  remarqué  et  qui  honore 
au  plus  haut  degré  la  généreuse  initiative  de  Tempereur 
Alexandre  II,  c'est  la  manière  dont  il  a  été  procédé  à 
la  convocation  de  la  Conférence  de  Bruielles. 
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Sous  Teitipire  de  la  forôe  se  rencontrent  nécessaire- 
ment entre  les  États  les  inégalités  qui  se  reproduisent, 
en  raison  de  l'étendue  du  territoire  et  du  chiffre  de  la 
population  :  il  y  a  les  forts  et  les  faibles,  et  les  seconds 
sont  généralement  exposés  à  subir  la  loi  des  premiers. 

Mais  sous  l'empire  du  droit  tous  les  États,  grands  ou 
petits,  sont  égaux,  et  c'est  cette  égalité  qu'est  venue  con- 
sacrer le  projet  du  gouvernement  i  usse.  La  pensée  qui 

a  inspiré  à  l'empereur  Alexandre  sa  généreuse  initiative, 

■ 

n'a  pas  été  de  provoquer  un  Congrès  des  grandes  puis- 
sances, mais  de  convier  tous  les  États,  grands,  moyens 
et  petits,  de  la  famille  européenne  à  se  réunir  pour 
délibérer  en  commun  et  d'un  accord  unanime  sur  leis 
loi»  et  coutumes  de  la  guerre. 

C'est  là  un  heureux  précédent  à  signaler  et  dont  la 
valeur  s'accroît  considérablement  lorsqu'on  voit  combien 
ce  principe  d'égalité  a  été  respecté  dans  le  cours  des 
délibérations  de  la  Conférence,  où  l'on  ne  saurait  trop 
louer  la  courtoisie  des  délégués  des  grands  États  et  l'in- 
dépendance de  ceux  des  États  secondaires.  < 

Avant  donc  d'arriver  à  l'examen  des  actes  de  la  Con- 
férence de  Bruxelles,  et  surtout  à  celui  du  projet  final 
de  ses  déclarations,  qui  en  est  le  plus  important,  il 
convient  d'indiquer  l'attitude  des  délégués  des  divers 
États  dans  le  cours  des  délibérations  qui  ont  précédé  et 
préparé  ce  projet  final. 

Ces  divers  États  se  trouvaient  en  présence  de  l'an- 
tagonisme de  deux  principes  et  de  deux  systèmes  opposés  : 
ces  deux  principes  étaient  celui  de  la  guerre  défensive 
ou  de  la  légitime  défense  et  celui  de  la  guerre  de  con- 
quête ;  ces  dettx  systèmes,  celui  des  pays  encore  régis 
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par  la  conscription  de  celui  des  pays  qui,  pour  ne 
pas  subir  un  dangereux  afiTaiblissement  de  leur  puissance 
militaire,  avaient  dû  entrer,  par  l'imitation  forcée  du 
système  prussien,  dans  la  voie  du  service  militaire, 
universel  obligatoire. 

Le  principe  de  légitime  défense  était  naturellement 
représenté  par  les  États  secondaires,  la  Belgique,  le 
Danemark,  les  Pays-Bas,  la  Suéde  et  Norwége,  et  la 
Suisse,  qui  n'avaient  guère  d'intérêt  qu*à  pratiquer  la 
guerre  défensive,  et  qui  par  conséquent  devaient  s'effor- 
cer d'en  sauvegarder  les  droits- et  les  devoirs.  Ces  cinq 
États  appartenaient  encore,  à  l'exception  de  la  Suisse, 
au  système  delà  conscription. 

Parmi  les  autres  états,  il  en  était  qui  pensaient  que 
des  deux  systèmes,  de  la  conscription  et  du  service  mili- 
taire universel  et  obligatoire,  le  premier  devait  être 
sacrifié  au  second;  et  à  l'égard  des  deux  principes 
opposés,  de  la  guerre  défensive  et  de  la  guerre  de  con- 
quête, sans  vouloir  paraître  les  adversaires  de  la  guerre 
défensive^  dont  quelques-uns  avaient  donné  dans  leur 
propre  histoire  de  mémorables  exemples,  ils  n'enten- 
daient pas  toutefois  s'en  déclarer  les  partisans  exclusifs, 
ce  qui  eût  été  condamner  implicitement  la  guerre  de 
conquête,  dont  ils  ne  consentaient  qu'à  modérer  et  non 
à  interdire  l'usage. 

Le  principal  et  le  plus  habile  organe  de  cet  ordre 
d'idées  était  le  premier  délégué  du  gouvernement  prus- 
sien, le  major-général  de  Voigts-Rhetz ,  qui ,  tout  en 
soutenant  au  nom  des  nécessités  de  la  guerre  les  restric- 
tions à  apporter  à  la  défense  nationala,  évitait  avec  un 
art  inûni  d'indiquer  explicitement  le  droit  de  conquête 
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qai  seul  pouvait  expliquer  ces  nécessités,  et  se  bornait  à 
le  consacrer  implicitement. 

Ainsi  donc  des  deux  côtés,  en  ce  qui  concernait  la 
légitime  défense  et  la  conquête,  en  évitait  de  se  pronon- 
cer explicitement  entre  ces  deux  principes  opposés  sur 
la  légitimité  de  l'un  et  l'illégitimité  de  l'autre,  et  ce 
n'était  qu'en  se  plaçant  sur  le  terrain  de  l'implicite  que 
la  revendication  intégrale  des  droits  et  des  devoirs  de 
la  gaerre  défensive  aboutissait  à  la  négation  du  droit 
de  conquête,  tandis  que  la  reconnaissance  de  ce  droit 
était  au  contraire  la  conséquence  logique  des  restrictions 
apportées  à  la  guerre  défensive.  On  doit  reconnaître 
que  dans  l'ordre  d'idées  qu'il  soutenait,  M.  le  général 
de  Voigts-Rhetz  déploya  un  talent  d'élocution  et  de  dis- 
cussion  très-remarquable. 

Hais  on  voit  que  le  beau  rôle  était  du  côté  des  États 
secondaires,  et  ils  l'avaient  noblement  et  souvent  même 
éloquemment  rempli,  en  repoussant  la  prétention  que  le 
droit  de  la  défensive  fût  subordonné  dans  son  exercice 
à  des  conditions  empruntées  à  l'organisation  militaire 
du  service  universel  et  obligatoire.  Ils  revendiquaient 
le  droit  pour  le  peuple  envahi  d'user  de  toutes  les 
forces  collectives  et  individuelles  de  sa  population  pour 
repousser  l'envahisseur  et  de  recourir  à  la  levée  en 
masse,  sans  avoir  besoin  d'imposer  les  exigences  du 
militarisme  au  devoir  sacré  de  défendre  le  sol  et  l'indé- 
pendance de  la.  patrie. 

La  Russie  apportait  dans  la  Conférence  l'esprit  du 
projet  présenté  pour  servir  de  point  de  départ  à  ses 
délibérations,  esprit  de  conciliation  et  de  transaction 
qui,  ne  voulant  se  prononcer  explicitement  ni  contre  la 
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guerre  de  conquête,  ni  pour  la  légitimUé  absolue  de  la 
guerre  défensive  contre  l'injuste  envahisseur,  cherchait 
par  des  concessions  mitigées  et  des  habiletés  de  rédac- 
tion,  à  obtenir  un  modus  vivendi  entre  deux  principes 
qui  se  contredisaient  si  formellement. 

On  doit  s'empresser  du  reste  de  reconnaître  tout  ce 
que  dans  l'eiercice  de  la  présidence,  l'éminent  homme 
d'État,  M.  le  baron  Jomini,  premier  délégué  de  la  Russie, 
qui  y  avait  été  appelé  par  l'unanimité  des  suffrages,  a 
montré  (]e  dignité  et  de  talent  à  maiutenir  aux  discus- 
sions toute  leur  liberté,  et  en  ménje  temps  la  parfaire 
courtoisie  dont  il  savait  toujours  lui-même  doujo^ 
l'exemple. 

Quant  à  l'attitude  des  délégués  des  autres  États,  ceux 
de  l'Espagne  ne  pouvaient  sans  méconnaître  les  glo- 
rieuses traditions  du  patriotisme  espagnol,  refuser  leur 
adhésion  à  la  cause  de  la  défense  nationale,  que  soute- 
paieAt  les  États  secondaires. 

lia  situation  de  la  Turquie,  qui  a  besoin  de  se  préoc- 
cuper surtout  des  intérêts  de  la  défensive,  conseillait 
également  l'adhésion  de  ses  délégués  aux  principes  re- 
vendiqués par  les  États  secondaires. 

l,es  délégués  français,  fidèles  à  leurs  instructions  0,4 
référendum^  sans  s'imposer  la  loi  du  silence  quand  s'of- 
frait à  eux  l'occasion  de  présentei*  de  judicieuses  ob- 
servations, apportaient  naturellement  toute  la  réserve 
que  commandaient  les  douloureux  souvenirs  d'une  guerre 
récente,  afin  qu'on  n^  pût  pas  suspecter  le  langage  de 
la  critique  d'être  celui  de  la  récrimination. 

Les  délégués  de  l'Italie,  qui  avaient  exprimé,  par  le  vote 
unanime  de  sa  Chambre  élective,  ses  généreuses  aspi- 
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iitfMiis  en  hvBw  de  la  subatiUition  de  la  voie  de  l'arbi* 
tiage  à  (selle  des  armes,  ne  pouvaient  éprouver  et  laoïpi- 
Irer  que  des  ^ympaibies  poiu*  la  persévérance  avec 
U<|uette  \e$  Élate  secondaires  soutenaient  les  intérêts  de 
la  guerre  défensive.  Mais  dans  l'opinion  de  ces  délégués, 
kConféreaûe  n'était  guère  qu'une,  ^quète  préparatoire 
mi  propositions  à  formuler  dans  une  Ck>nfér€|nGe  ulié- 
rienre,  et  ils  pai-ai&saient  penser  qu'il  ne  fallait  pas 
prématurément  et  sans  plus  ample  informé  codifier  le^ 
droits  et  les  devoirs  de  la  défense  nationale. 

L'Autriche  inclinait  plus  visiblement  encore  i  limiter 
la  mission  de  la  Ccinféreaoe  à  une  enquête  qui  ae  devait 
{pnrnir  que  des  informations  à  l'œuvre  ultérieure  dea 
proportions  &  fkmauler,  et  ses  délégués  ptvraissai^t 
désirer  à  ce  point  de  vue  d'être  appelés  le  plus  rarement 
possible  à  la  néoes&ité  de  se  prononcer. 

L'Angleterre  avait  pris  dans  la  Conféreace,  par  soii 
abstenlion  et  sm  silence^  le  rôle  le  plus  effacé  ;  mais  le 
plus  accentué  par  son  apposition,  qui  s'était  révélée 
avant  l'ouyerture  de  la  Conférence  de  Bruxelles,  et  qui 
se  prononça  après  sa  clôture  par  son  refus  de  participer 
à  une  nouvelle  Conférence  à  Saint-Pétersbourg.  Cei/te 
oppo^itioa  de  l' Angleterre  mérite  qu'on  s'y  arrête  pour 
en  apprécier  l'jipporiaiicje  et  la  nature. 

II 

l'opposition  de  L'ANGLETERRE   ET  SES  OBSERVATIONS 

CRITIQUES. 

On  sait  la  Ugne  de  conduite  qu'a  suivie  l'Anglat^re 
àFégard  de  la  Cooférence  de  Bruxelles;  ses  h|âsttatioBs 
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d'assister  à  cette  Conférence;  les  restrictions  ensuite 
apportées  par  elle  à  la  liberté  de  discussion,  comme 
condition  de  la  présence  de  son  délégué,  limitée  du  reste 
au  rôle  d'auditeur  et  d'observateur  silencieux  ;  l'autori- 
sation pourtant  donnée  à  ce  délégué  de  signer  l'acte 
final  des  déclarations  de  la  Conférence,  signature  bientôt 
annulée  par  l'affirmation  officielle  que  cette  signature 
ne  pouvait  avoir  l'effet  d'engager  même  moralement  le 
gouvernement  anglais  ;  puis  enfin  la  réponse  négative  à 
l'invitation  d'assister  à  une  nouvelle  Conférence  de 
Saint-Pétersbourg. 

Ce  n'est  qu'à  cette  dernière  occasion  que  l'Angleterre 
a  cru  devoir,  pour  motiver  son  refus;  faire  connaître  ses 
appréciations  sur  les  actes  de  la  Conférence  de  Bruxelles 
et  le  projet  final  de  ses  déclarations. 

Ce  n'est  aussi  qu'à  cette  occasion  qu'elle  est  venue 
exprimer  pour  la  revendication  des  États  secondaires^ 
en  faveur  des  droits  de  la  défense  nationale,  une  adhésion 
sympathique  qu'elle  n'avait  pas  jugé  convenable  de  leur 
témoigner  pendant  la  durée  de  la  Conférence,  alors  que 
cette  adhésion  aurait  eu  à  un  si  haut  degré  le  mérite  de 
l'utilité  et  de  l'opportunité. 

Je  n'ai  pas  à  m'occuper  ici  de  l'interprétation  donnée 
à  la  conduite  de  l'Angleterre  par  ceux  qui  ont  vu  dans 
ses  restrictions  à  la  liberté  de  discussion  et  dans  son 
exclusion  de  tous  principes  généraux  et  innovations  à 
introduire  dans  les  lois  de  la  guerre,  la  crainte  de  les 
voir  s'étendre  par  assimilation  et  induction  au  droit 
maritime. 

Je  me  renfermerai  dans  l'examen  des  observations 
critiques  produites  par  l'Angleterre  sur  les  Actes  de  la 
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Go&féreace  de  Bruxelles.  €es  critiques  me  paraissent 
devoir  être  rangées  en  deux  eatëgories,  i:'une  relative  â 
celles  qui  sont  inadmissibles,  Vautre  comprenant  icelles 
que  je  considère  comme  admissibles,  parce  q4i*eltes  sont 
fondées  en  tout  ou  partie. 

Du  nombre  des  premières  sont  particuUëremeBt  les 
restrictions  <}ne  TÂfigleteire,  par  une  sorte  d'idolfttrie 
du  sMu  quoy  la  imposées  ô  la  liberté  de  discussion 
oomme  condition  ^ine  qiM  non  de  sa  présence  à  la  Con* 
férenoe  de  ^BruxeHes,  à  savoir  : 

i*  L'imerdiclion  de  s'occuper  de  la  guerre  maritime, 
comme  si  les  annales  des  puissances  maritimes  en 
général  et  celles  de  l'Angleterre  en  particulier,  présen- 
taient  les  us  et  coutumes  de  la  guerre  maritime  mus  un 
joar  tellement  favorable  que  la  morale  et  rhumsmité 
n'eussent  plus  rien  à  -y  revoir  et  à  y  changer  ;  | 

i^  La  recommandation,  même  pour  la  guerre  con* 
tinentale,  de  s'en  tenir  strictement  aux  principes  du 
droit  des  gens  qui  la  régissaient  actuellement,  comme 
ai  ces  principes  existaient  quelque  part;  comme  m 
VAngleterre  pouvait  indiquer  le  code  ofi  les  trouver  et 
les  consulter;  comme  si  enfin  les  us  et  cout^umes  de  4a 
guerre  n'étaient  autres  généralement  que  la  k»  d^  plus 
fort  imposée  par  le  vainqueur  au  vaincu  ; 

S^*  La  probii»tion  d'introduire  aucune  discussion  de 
principes,  système  qui  aboutirait  logiquement  à  déda* 
rer  que  la  politique  doit  procéder  sans  principes,  n'ayant 
à  en  reconnaître  et  à  en  discuter  aucun  ; 

4«  Enfin,  comme  conséquence  logique  de  la  prohibi- 
bition  précédente,  la  suppression  du  préambule  du  pro- 
jet du  gouvernement  russe,  contenant  quelques  princi- 
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pes  généraux  dont  ses  divers  articles  étaient  la  déduc- 
tion :  comme  si  une  codification  ne  devait  pas  procé- 
der par  l'exposé  préliminaire]  des  principes  généraux 
qui  servent  de  fondements  et  d'explications  aux  diverses 
dispositions  qu'elle  vient  édicter. 

Quant  aux  critiques  de  la  seconde  cat^orie  qui  sont 
fondées  en  tout  ou  partie,  il  convient  de  faire  observer, 
avant  de  parler  de  celles  qui  méritent  plus  particuliè- 
rement d'être  mentionnées,  qu'elles  ne  s'appuient  gé- 
néralement sur  aucune  démonstration  et  n'ont  que  trop 
ainsi  le  caractère  d'assertions.  Il  n'en  pouvait  guère 
être  autrement,  puisque,  par  l'interdiction  de  remon- 
ter à  aucun  principe,  l'Angleterre  s'était  condamnée 
elle-même  à  l'impossibilité  d'une  démonstration. 

Je  crois  en  partie  fondée  l'observation  critique  par 
laquelle  la  dépêche  anglaise  du  SO  janvier  fait  remar- 
quer qu'à  l'égard  de  plusieurs  des  déclarations  du  pro- 
jet final  de  la  Conférence,  l'accord  existe  sur  la  rédac- 
tion plutôt  que  sur  le  fond  des  choses,  parce  qu*à 
l'aide  de  mots  étudiés  on  a  laissé  une  élasticité  d'inter- 
prétations aux  opinions  diverses  dont  le  vainqueur  peut 
faire  un  dangereux  abus. 

Je  partage  entièrement^  et  depuis  longtemps,  l'opi- 
nion exprimée  par  l'Angleterre,  que  le  système  prussien 
du  service  militaire  universel  et  obligatoire,  dont  le  be- 
soin de  sauvegarder  Téquilibre  européen  impose  l'imi- 
tation aux  nations  voisines,  comme  une  calamité  à  la- 
quelle elles  ne  peuvent  se  soustraire,  est  une  prépara- 
tion permanente  à  la  guerre.  Je  reconnais  qu'au  grand 
préjudice  du  développement  normal  de  l'industrie ,  des 
sciences,  des  lettres,  des  arts ,  il  vient  militariser  la  paix 
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au  lieu  de  civiliser  la  guerre,  et  que,  comme  Ta  dit  ua 
membre  de  la  Chambre  des  Communes,  il  tend  à  faire 
de  chaque  nation  une  caserne,  et  de  l'Europe  un  camp. 

Je  crois  encore  en  partie  fondée  l'observation  qui , 
dans  la  même  dépêche  du  20  janvier  ,  voit  une  cause 
d'affaiblissement  pour  la  force  défensive  des  États  se- 
condaires dans  la  tendance  de  la  Conférence  à  générali- 
ser l'application  et  les  exigences  du  système  prussien. 
Mais  j'aurais  voulu  qu'au  lieu  d'une  simple  affirmation 
le  gouvernement  anglais  produisit  une  démonstration 
qui  me  semble  facile  à  fournir. 

Les  États  secondaires  ont  vis-à-vis  des  grands  États 
une  infériorité  numérique  qui  n'entraîne  que  trop  sou- 
vent pour  eux  de  fâcheuses  conséquences.  Sous  le  ré- 
gime de  la  conscription,  il  y  avait  au  moins  une  atténua- 
tion à  cette  infériorité  numérique  ;  car  avec  le  système 
de  la  conscription ,  la  guerre  se  faisait  par  l'armée  de  la 
nation  envahissante,  et  alors  la  population  du  peuple 
envahi  pouvait  apporter  à  l'armée  de  la  défense  un  ren- 
fort numérique  important  et  même  celui  de  la  levée  en 
masse,  et  opposer  ainsi  à  l'agression  d'une  armée  la  ré- 
sistance d'une  nation.  Mais  avec  le  système  qui  univer- 
salise l'obligation  du  sBrvice  militaire,  et,  par  la  mobi- 
lisation, on  fait  une  force  pour  l'agression  aussi  bien 
que  pour  la  défense ,  ce  n'est  plus  une  armée  qui  en- 
vahit une  nation  ,  c'est  une  nation  qui  envahit  une  au- 
tre nation,  et  ce  système  tourne  ainsi  au  profil  de  l'agres- 
sion des  grands  États  et  au  détriment  de  la  force  dé- 
fensive des  États  secondaires. 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  projet  final  de  la  Conférence 

n'entend  pas  reconnaître  au  peuple  envahi  le  droit  ab- 

17. 
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solu  de  recourir  à  la  levée  en  masse  sans  autre  obliga- 
tion que  celle  de  s'abstenir  des  moyens  que  la  morale 
et  f  humanité  réprouvent.  Il  n*admet  la  participation 
collective  et  individuelle  des  habitants  pour  repousser 
renvahisseur,  qu'autant  qu'elle  soit  régie  par  des  con- 
ditions empruntées  à  l'organisation  du  militarisme  et  à 
ses  exigences,  et  il  livre  à  la  justice  militaire  tout  ha- 
bitant qui  ne  s'est  pas  conformé  à  toutes  ces  conditions, 
pour  remplir  son  devoir  de  défendre  l'indépendance  na- 
tionale et  l'intégrité  du  territoire. 

Cette  restriction  imposée  au  droit  pour  le  peuple  en- 
vahi d'user  de  toutes  les  ressources  de  son  territoire 
aussi  bien  que  de  toutes  les  forces  collectives  et  indi- 
viduelles de  sa  population,  pour  combattre  Tenvahis- 
seur^  est  udc  nouvelle  et  grave  atteinte  à  la  résistance 
défensive  des  États  secondaires. 

C'est  dans  cet  ordre  de  faits  et  d'idées  que  l'Angleterre 
a  pu  reprocher  aux  actes  de  la  Conférence  de  Bruxelles 
d'avoir  facilité  les  guerres  d'agression  et  paralysé  la 
résistance  patriotique  d'un  peuple  envahi. 

Le  plus  grave  reproche  adressé  par  le  gouvernement 
anglais  à  la  Conférence  de  Bruxelles,  est  celui  par  lequel 
il  déclare  c  qu'il  regarde  le  résultat  de  cette  Conférence 
comme  ayant  démontré  qu'il  n'y  a  aucune  possibilité 
d'entente  sur  les  articles  réellement  importants  du 
projet  russe,  parce  que  les  intérêts  de  la  puissance 
envahissante  et  de  la  puissance  envahie  sont  inconci- 
liables. » 

Je  suis  heureux  que  le  gouvernement  anglais  vienne 
confirmer  après  la  clôture  de  la  Conférence  de  Bruxelles 
ce  que  j'avais  dit  avant  son  ouverture,   qu'en  suivant 
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le  projet  russe  sur  le  terrain  de  ta  conciliation»  entre 
les  deux  principes  opposés  et  inconciliables  de  la  guerre 
de  conquête  par  renvahisseur  et  de  la  guerre  défensive 
par  Tenvahi,  c'était  tenter  l'impossible  et  se  Jeter  dans 
le  chaos.  i 

Mais  à  quoi  tient  cette  impossibilité?  A.  l'absence,  en 
grande  partie  motivée  par  l'opposition  de  l'Angleterre, 
de  principes  généraux  nécessaires  pour  éclairer  la  dis- 
cussion et  permettre  de  s'entendre  préalablement  sur 
le  licite  et  l'illicite,  et  de  savoir  si  le  droit  de  la  guerre 
doit  être  celui  de  la  conquête  ou  celui  de  la  légitime 
défense.  L'entente  est  impossible  quand  on  veut  qu'il 
soit  Tun  et  l'autre;  mais  elle  devient  facile  quand  on  a 
décidé  qu'il  est  l'un  ou  l'autre. 

Cette  impossibilité  tient  encore  à  ce  qu'on  ne  définit 
point  d'après  le  licite  et  l'illicite,  les  mots  dont  on  se 
sert,  tels  que  but  de  la  guerrey  invasiouy  occupation^ 
belligérants.  Gomment  en  effet  pouvoir  s'entendre  dans 
une  discussion  où  l'on  ne  veut  établir  aucun  principe, 
ni  définir  aucun  des  mots  dont  on  fait  usage? 

Puisque  l'Angleterre  a  pris  en  main  dans  un  noble 
langage  la  cause  des  droits  et  des  intérêts  de  la  défense 
patriotique  et  nationale,  il  n'y  a  qu'un  terrain  sur 
lequel  elle  puisse  la  faire  prévaloir,  c'est  celui  des  prin- 
cipes, et  de  deux  principes  surtout,  celui  de  légitime 
défense,  que  je  viens  de  nommer,  et  celui  de  l'arbi- 
trage, dont  je  parlerai  dans  une  autre  partie  de  cette 
communication,  en  montrant  combien  il  est  utile  à  la 
cause  des  États,  secondaires,  qui  ne  peuvent  que  par 
le  recours  à  l'arbitrage,  compenser  l'inégalité  des 
forces  par  l'égalité  du  droit.  Or,  c'est  l'Angleterre  qui, 
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par  le  vote  de  la  Chambre  des  Communes,  a  coniracté 
rengagement  moral  de  travailler  à  faire  triompher  ce 
principe  de  l'arbitrage  dans  le  monde  civilisé. 

Le  noble  langage  que  l'Angleterre  vient  de  tenir,  dans 
la  dépêche  du  20  janvier,  en  faveur  des  États  secon- 
daires, comment  pourrait-elle  se  refuser  à  le  faire  en- 
tendre à  la  Conférence  de  Saint-Pétersbourg,  dont  la 
courtoisie  du  gouvernement  russe  lui  laisse  la  porte 
toujours  ouverte?  Comment  priver  les  États  secon- 
daires de  son  puissant  patronage  à  cette  Conférence  de 
Saint-Pétersbourg,  où  ils  en  ont  le  plus  de  besoin  et  où 
il  doit  avoir  le  plus  d'elTicacité  ?  Comment,  à  l'égard 
d'un  arrangement  qu'elle  condamne  et  qu'il  s'agit  de 
combattre  et  de  modifier,  commettre  l'inconséquence 
de  concourir  k  son  maintien  par  la  complicité  de  l'abs- 
tention et  du  silence  ? 

Je  sais  qu'à  la  Conférence  de  Saint-Pétersbourg  la 
cause  des  États  secondaires  doit  être  étroitement  Jiée  à 
celle  des  principe»  et  de  la  liberté  de  discussion,  et  que 
le  gouvernement  anglais  peut  éprouver  quelque  hési- 
tation à  se  déclarer  partisan  à  la  Conférence  de  Saint- 
Pétersbourg,  de  ces  deux  causes  dont  il  s'est  montré 
l'adversaire  à  la  Conférence  de  Bruxelles.  Mais  en  face 
des  deux  inconséquences  entre  lesquelles  il  est  con- 
damné à  opter,  il  n'y  a  plus  à  hésiter  ;  car  les  consi- 
dérations qui  lui  interdisent  de  délaisser  l'intérêt  des 
États  secondaires  lui  commandent  en  même  temps  de 
ne  pas  persévérer  davantage  à  combattre  la  cause  des 
principes  et  celle  de  la  liberté  de  discussion. 
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LE  PROJET  RUSSE 
ET  LE  PROJET  FINAL  DE  LA>  CONFÉRENCE. 

Je  n'ai  pas  à  revenir  ici  sur  l'eiamen  analytique  et 
critique  que  j'ai  consacré  dès  son  apparition  au  projet 
russe,  sur  lequel  la  loyauté  de  ce  gouvernement  avait 
appelé  les  lumières  de  Topinion  publique  avant  même 
de  le  soumettre  à  celles  de  la  Conférence  de  Bruxelles, 
à  laquelle  il  a  servi  de  point  de  départ  pour  ses  délibé- 
rations. Sans  me  laisser  aller  à  l'esprit  d'engouement  de 
ses  apologistes,  aussi  bien  qu'à  l'esprit  de  dénigrement 
de  ses  nombreux  adversaires ,  je  me  suis  efforcé  d'ap- 
porter à  Texamen  du  projet  russe  un  sentiment  d'im- 
partialité que  personne  n'a  contesté,  et  que  plusieurs 
ont  bien  voulu  reconnaître. 

L'un  des.  savants  correspondants  de  l'Académie , 
M.  Em.  de  Laveleye,  a  cru  que  le  plus  grand  éloge  à 
faire  du  projet  du  gouvernement  russe  était  de  déclarer 
que  ce  projet,  qui  remontait  aux  institutions  de  1863 
pour  les  armées  des  États-Unis  en  campagne,  pendant 
la  guerre  de  sécession,  n'émanait  pas ,  comme  on  l'a 
dit,  des  visées  de  l'autocratie  russe,  mais  du  magnanime 
Lincoln  et  delà  République  américaine. 

Dans  mon  mémoire  du  5  octobre  1872 ,  j'ai  rendu 
pleine  justice  à  la  pensée  généreuse  dont  s'était  inspiré 
le  président  Lincoln ,  en  confiant  à  notre  correspondant 
de  regrettable  mémoire,  M.  Lieber ,  le  soin  de  résumer 
les  usages  et  coutumes  de  la  guerre  dans  une  pensée 
humanitaire,  pour  servir  d'instructions  aux  armées  en 
campagne  dans  la  guerre  de  sécession. 
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Mais  rinitiative  prise  par  l'Emperenr  Alexandre  II 
me  parait  d'une  plus  haute  portée  et  d'une  tout  autre 
valeur.  Le  grand  but,  en  eflE^,  à  atteindre,  ainsi  que  je 
TexposaiSy  et  qui  ne  Ta  pas  éié  par  te  président  Lincoln, 
c'était  dabord  de  réaliser  l'alliance  de  Taetion  collective 
de  la  science  et  de  la  diplomatie  ;  c'était  ensuite  d'entre- 
prendre avec  ce  puissant  levier  l'introduction  d'un  droit 
écrit  dans  les  rapports  des  divers  États,  comme  il  en 
existe  un  pour  les  rapports  des  citoyens  dans  chacun  de 
ces  États;  c'était  enfin  de  commencer  cette  codification 
du  droit  des  gens  pour  la  partie  qui  en.  était  la  plus  ur- 
gente, la  ctvili^tion  de  la  guerre. 

On  ne  saurait  trouver  dans  les  instructions  rédigées, 
par  l'ordre  du  président  Lincoln ,  pour  les  armées  en 
campagne  dans  la  guerre  de  sécession ,  la  pensée  de 
ce  plan  d'ensemble ,  tandis  qu'on  ne  peut  se  refuser  à 
reconnaître  qu'elle  se  rencontre,  en  grande  partie  , 
dans  l'initiative  de  l'empereur  Alexandre  II,  alors 
surtout  qu'il  vient  inaugurer,  k  cet  égard,  au  sein  de 
la  diplomatie,  l'ère  de  la  liberté  de  discussion. 

Je  reconnais  que  les  instructions  pour  les  armées  en 
campagne ,  rédigées  par  l'ordre  du  Président  Lincoln , 
méritent  de  prendre  date  dans  l'histoire  de  la  civilisa- 
tion de  la  guerre,  mais,  je  ne  saurais  aller  aussi  loin 
qu'un  membre  émin^dt  de  l'Institut,  M.  Ed.  Laboulaye, 
lorsqu'il  dit  que  ces  insiruclions  c  ont  installé  le  droit 
«  dans  l'empire  de  la  force ,  ra  réduisant  sous  le  joug 
«  les  usages  et  les  excès  mâmes  de  la  guerre.  > 

J'a^laudis  à  la  réhabilitation  du  droit,  lorsque  >e 
lis  dans  l'art.  15  de  ces  Instructions  que  «  les  hoottaes 
qui  prennent  les  armes  tes  uns  contre  les  autres  dans 
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une  lutte  régulière  ne  perdent  pas  le  cavactàrê  d'êtres 
moraux,  responsables  les  uns  envers  les  autres  et  en- 
vers Dieu  ;  »  lorsque  je  lis  encore  dano  l'article  suivant 
que  €  la  guerre  n'implique  aucun  acte  d'hostilité  de  na- 
ture à  rendre  sans  nécessité  le  retour  à  la  paix  plus  dif- 
ficile. i> 

Mais  je  sens  mon  approbation  se  refroidir,  lorsque 
je  vois  l'article  23  ne  reconnaître  le  principe  que  le  ci- 
toyen non  armé  doit  être  respecté  dans  sa  personne , 
ses  propriétés  et  son  honneur,  qu'avec  cette  restriction, 
f  autant  que  les  exigences  de  la  guerre  le  permettent  ; 
lorsque  je  vois  encore  l'art.  85,  après  avoir  «  considéré 
comme  rebelles  les  individus  qui,  dans  un  territoire  oc- 
cupé ou  conquis  par  une  armée ,  se  révoltent  contre  elle 
ou  contre  les  autorités  qu'elle  y  a  établies,  »  les  punir 
de  mort  s'ils  sont  pris ,  alors  même  €  qu'ils  y  auraient 
été  poussés  par  leur  propre  gouvernement ,  »  et  alors 
même  encore  c  qu'ils  aient  été  découverts  et  arrêtés 
avant  que  leur  conspiration  en  soit  arrivée  à  la  révolte 
ouverte  et  aux  violences  armées.  » 

Le  projet  russe  composé,  outre  le  préambule,  de  71  ar- 
ticles a  été  réduit  à  56  par  le  projet  final  de  la  Confé- 
rence. 

Dans  une  intéressante  brochure  (1),  M.  le  général  T... 
a  mis  en  regard  le  projet  du  gouvernement  russe  et  le 
projet  final  de  la  Conférence  ;  de  manière  à  se  rendre 
compte  des  suppressions  opérées  et  des  modifications 
réalisées  par  le  dernier.  Je  ne  crois  pas  devoir  me  li- 

(1)  L*Ângleterr8  et  les  petits  États  à  la  Conférences  de  Bruxelles. 
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yrer  ici  à  cet  examen  comparé.  Je  me  bornerai  à  re- 
connaître que  le  projet  russe  a  été  notablement  amendé 
par  le  projet  final  de  la  Conférence  ;  mais  sans  mécon- 
nattre  toutefois  que  des  56  articles  dont  se  compose  le 
projet  de  la  Conférence ,  le  plus  grand  nombre  n'est  que 
la  reproduction  de  ceux  du  projet  russe. 

Parmi  ces  56  déclarations  il  en  est  plusieurs  qui,  pris  es 
isolément,  répondent  les  unes  h  de  généreuses  revendi- 
cations de  l'humanité,  telles  que  la  haute  et  sympathique 
adhésion  avec  laquelle  la  Conférence  a  rappelé  aux 
belligérants  les  obligations  concernant  le  service  des 
malades  et  des  blessés  que  régit  la  convention  de  Genève 
du  23  août  1 864,  sauf  les  modifications  à  y  apporter  ;  telles 
encore  que  la  sollicitude  avec  laquelle  elle  s'est  préoccu- 
pée, à  regard  des  prisonniers  militaires,  de  sauvegarder 
la  dignité  de  l'uniforme  et  d'adoucir  les  rigueur  de  la 
captivité.  La  Conférence  d'ailleurs  a  fait  droit  aux^  prin- 
cipes revendiqués  par  la  protestation  de  l'Institut  de 
France,  et  déjà  pratiqués  du  reste  par  la  France  elle-même 
au  siège  de  Rome,  en  ce  qui  concerne  le  respect  dans  les 
bombardements  des  monuments  consacrés  aux  sciences, 
aux  arts,  aux  lettres,  au  culte  et  à  l'assistance  publique 
et  privée  ;  d'autres  déclarations  répondent  à  des  besoins 
moraux  telles  que  celle  qui  étend  le  respect  de  la  pro- 
priété privée  s^ix  biens  des  communes,  à  ceux  des 
établissements  consacrés  au  culte,  à  la  charité  et  à  l'ins- 
truction, aux  arts,  aux  sciences  et  même  à  ceux  appar- 
tenant à  l'État;  d'autres  interdisent  à  la  guerre  le  choix 
illimité  des  moyens  et  en  prohibent  plusieurs  spéciale- 
ment. 
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Je  n'étendrai  pas  davantage  cette  énumération,  puis- 
que je  ne  veux  me  livrer  qu'à  un  examen  de  l'ensemble 
des  déclarations  de  la  Conférence,  et  du  projet  final  qui 
les  résume,  en  le  considérant  par  rapport  à  la  codification 
graduelle  du  droit  des  gens  et  à  la  civilisation  de  la 
guerre. 

Or,  pour  bien  saisir  et  caractériser  à  cet  égard  ce 
projet  final  et  en  constater  les  desiderata^  il  faut  moins 
s'attacher  à  ce  qui  s'y  trouve  explicitement  qu'à  ce  qui 
en  résulte  implicitement. 

C'est  cet  examen  qui  sera  l'objet  de  la  seconde  partie 
de  cette  communication. 


DEUXIÈME  PARTIE. 

B&amen  du  projet  llnal  den  déclarations  de  la 
Conférence  de  Brnueilefi  par  rapport  A  la 
elvilioacion  de  la  ynerre. 

I 

LES  TROIS   POINTS  DE  VUE   RELATIFS  AU   CRITERIUM  DE  LA 

CIVILISATION  DE  LA  GUERRE. 

Le  mot  réforme  de  la  guerre  est  bien  vague,  il  peut 
s'appliquer  à  bien  des  points  de  vue  différents,  à  celui 
de  la  stratégie,  à  celui  des  armements,  à  Tart  de  conduire 
la  guerre  ;  mais  il  ne  signifie  pas  que  c'est  l'intérêt  de  la 
civilisation  et  celui  de  l'humanité  qui  sont  en  cause  ; 
qu'il  ne  s'agit  pas  en  un  mot  de  perfectionner  l'art  de 
la  guerre,  pour  attaquer  et  détruire  un  ennemi,  mais 
de  rechercher  les  moyens  de  prévenir  la  guerre  autant 
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qae  possible,  et  quand  elle  B*a  pn  être  préveMie,  de  la 
soumettre  aux  règles  du  licite  et  de  TilUcite.  Il  foui  donc 
un  ad^tif  pour  caractériser  le  sens  de  te  réforme,  et 
quel  peut  être  cet  adjectif  sinon  celui  de  civilisatrice  ? 
On  dirait  donc  réforme  ciTilisatrice  de  la  guerre  :  pour- 
quoi ne  pas  dire  civilisation  ? 

C'est  le  mot  dont  je  me  suis  servi  déjà  fréquemment 
dans  mes  communications  k  l'Académie  ;  et  en  voyant 
que  bien  d'autres  s'en  servent  à  leur  tour,  je  me  crois 
autorisé  à  persévérer  dans  l'emploi  de  celle  expreesioft 
qve  je  n'ai  fait  du  reste  qu'emprunter  k  l'histoire. 

En  suivant  la  marche  des  siècles,  il  est  impossible  de 
méconnaître  le  fait  historique  de  la  civilisation  de  la 
guerre. 

Quelque  cruelle  qu'elle  soit  encore,  la  guerre  a  suc- 
cessivement répudié  beaucoup  de  ses  anciennes  atrocités. 
Elle  n'est  plus  à  notre  époque  ce  qu'elle  fut  aux  temps 
anciens.  Mais  cette  civilisation  de  la  guerre  n*a  été  que 
bien  lente  et  bien  incomplète,  parce  qu'elle  ne  s'est  pro- 
duite que  par  l'action  de  l'adoucissement  des  mœurs. 
Il  lui  a  manqué  celle  des  lois  ou  plutôt  elle  n'a  obéi 
qu'à  la  pire  de  toutes,  celle  du  plus  fort. 

Par  suite  de  ce  vice  originel^  une  compilation  des  us 
et  coutumes  de  la  guerre  ne  peut  offrir  qu'un  intérêt 
d'érudition  historique  et  juridique  ;  mais  ,  au  point  de 
vue  philosophique  et  moral,  il  ne  faut  guère  en  tenir 
compte. 

Pour  combler,  dans  la  marche  de  la  civilisation  de  la 
guerre,  le  vide  qu'y  a  laissé  l'action  des  lois ,  il  faut 
changer  complètement  le  point  de  départ;  car  c*esf  la 
loi  du  juste  qu'il  s'agit  de  substituer  à  celle  du  plus  fort. 
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Ces!  un  aatpe  ordre  ^'idées ,  c'iest  «ne  ère  nouvdk  qui 
demande  avant  tout  qu'on  indîcpie  les  >prmoip€fS  fonda* 
nettavx  a{>pelés  à  la  régir. 

Les  «6  et  eootumes  4e  la  guerre  ne  doivent  donc  pas 
devenir  pour  b  codifioation  du  droit  des  gens  une 
iBQvre  de  compilatk»,  mais  de  transformation  intrin- 
séfue  ^  complète. 

Il  ne  suffit  pas  d'emprunter  à  l'histoire  le  nom  qui 
doit  désigner  ia  réforme  relative  à  la  guerre  ;  il  faut  enr- 
oore  demander  â  la  pUlosoi^e  le  critérium  qui  doit 
i«i  appartenir.  Ce  n'est  qu'avec  un  critérium  qu'on  peut 
qiprécâer  le  projet  final  de  la  Goniiérmce.  Or^  comme  je 
n'en  ai  trouvé  nulle  part,  j'ai  dû  m*en  faire  un  dont  il 
serait  trop  long  ^de  présenter  ici  le  développement ,  et 
dont  il  suffit  du  reste  de  rappeler  la  formule  que  j'ai  eu 
si  souvent  l'occasioin'd'indiquery  et  que  je  me  crois  au- 
torisé à  reproduire  puisqu'il  n'est  rien  survenu,  que  je 
sache ,  dans  l'ordre .  des  faits  et  des  principes  ,  qui  me 
dissuade  d'y  persévérer. 

La  réforme  relative  à  la  ^erre  se  présente  à  trois 
points  de  vue  : 

Le  premier  est  le  point  de  vue  préventif  ou  juridique  ; 
car  y  ce  qu'il  y  a  de  plus  logique  et  Âe  plus  important , 
e'esl  de  prévenir  autant  que  possible  le  mal  de  la 
guerre  et  de  rendre  plus  rare  ce  fléau,  puisqu'il  n'est 
pas  permis  d'aspirer  à  en  délivrer  l'humanité.  La  légiti- 
mité de  l'arbitrage  est  du  reste  incontestable  par  deux 
motië  ;  d'abord  parce  qu'il  vient  substituer  le  principe 
juridique  à  la  loi  du  lynx,  et  ensuite  les  équitables  dér 
cisioDs  du  droit  aux  sanglantes  et  hasardeuses  solu- 
tions de  la  force. 
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Le  second  point  de  vue ,  c'est  le  point  de  vue  moral , 
qui  ne  peut  reconnaître  comme  licite  que  la  guerre  dé* 
fensive,  puisque  le  droit  de  tuer  son  semblable  ne  peut 
appartenir  à  Thomme,  soit  collectivement ,  soit  indivi- 
duellement, qu'à  titre  de  légitime  défense. 

Le  troisième  point  de  vue,  que  j'appelle  humani- 
taire ,  qui  résulte  du  but  final  de  la  guerre ,  est  celui 
d'une  sérieuse  et  durable  réconciliation  entre  les  deux 
parties  adverses.  C'est  ainsi,  que  ce  but  final  inter- 
dit dans  la  conduite  de  la  guerre  tous  les  moyens 
que  la  morale  et  l'humanité  réprouvent,  et,  dans  le 
traité  de  paix,  les  conditions  iniques  et  humiliantes 
qui  ne  servent  qu'à  perpétuer  les  haines  internatio- 
nales et  les  hostilités  toujours  renaissantes  qu'elles  en- 
gendrent. 

Ces  trois  points  de  vue  de  la  civilisation  de  la  guerre 
se  résument  dcnc,  selon  moi,  en  deux  principes,  celui 
de  l'arbitrage  pour  ia  .prévenir  autant  que  possible,  et, 
quand  elle  n'a  pu  être  prévenue ,  celui  de  la  légitime 
défense  pour  la  régler ,  en  conformité  de  son  but  final , 
qui  doit  être  une  œuvre  de  réconciliation. 

On  ne  peut  refuser  à  cette  formule  le  mérite  d'être 
nette  et  concise,  at  je  crois  qu'elle  a  de  plus  celui 
d'être  vraie;  car  elle  est  simple ,  et  la  simplicité  est  le 
trait  carctéristique  de  la  vérité,  parce  qu'il  doit  être 
donné  à  toutes  les  consciences  de  la  sentir ,  et  à  toutes 
les  intelligences  de  la  comprendre. 

Des  deux  principes  fondamentaux  dont  se  compose 
mon  critérium  sur  la  civilisation  de  la  guerre,  doivent 
nécessairement  découler  les  principes  subsidiaires  qui 
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en  sont  la  déduction  logique  pour  caractériser  la  mora- 
lité de  la  guerre  et  celle  de  la  paix. 

Il  s'agit  maintenanl  d'examiner  le  projet  final  de  la 
Conférence  de  Bruxelles  par  rapport  à  la  civilisation  de 
la  guerre,  en  se  plaçant  successivement  aux  trois  points 
de  vue  juridique,  moral  et  humanitaire  du  critérium 
qui  vient  d'être  indiqué,  et  on  verra  combien  Tabsence 
de  principes,  se  fait  partout  sentir  dans  ce  projet  final , 
et  y  devient  une  cause  incessante  de  confusion. 


II 

POINT  DE  VUE  PItÉVENTIF  ET  JURIDIQUE,  OU  LE  PRINCIPE 
DE  l'arbitrage  POUR  PRÉVENIR  LE  RECOURS  A  LA  VOIE 
DES  ARMES. 

Des  56  articles  dont  se  compose  ce  projet  final  de  la 

* 

Conférence  ,  il  en  est  plusieurs ,  sans  doute  ,  qui ,  pris 
isolément,  comme  il  a  été  déjà  dit,  répondent  à  des 
sentiments  généreux  d'humanité,  et  quelques-uns  même 
à  des  besoins  moraux  de  notre  époque.  Mais  l'omission 
de  toute  déclaration  de  principes  ne  permet  de  saisir 
dans  leur  ensemble  aucun  lien  d'enchainemeut,  aucun 
ordre  de  déduction ,  et  l'esprit  erre  à  l'aventure  au  mi- 
lieu de  tous  ces  articles  comme  un  navigateur  sans 
boussole  qui  ne  sait  d'où  il  vient  ni  où  il  va. 

Comment  d'abord  s'expliquer  que  parmi  ces  56  arti- 
cles ne  s'en  rencontre  pas  un  seul  où  le  principe  du  re- 
cours à  l'arbitrage,  pour  prévenir  la  guerre,  soit  même 
implicitement  indiqué  ? 

La  logique  veut  que  dans  le  code  de  la  civilisation  de 
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la  guerre  on  s'occupe  d'abord  de  sobstHaer  aataot  que 
possible  à  la  voie  des  armes  le  recours  i  l'arbitrage  ; 
parce  que  la  guerre  est  un  mal  en  soi ,  mal  détestable 
ainsi  que  je  le  définis,  tant  dans  Tordre  économique^  en 
raison  des  calamités  qu'il  entraîne ,  qne  dans  Tordre 
moral,  où  il  vient  substituer  les  saluantes  et  hasardeuses 
solutions  de  la  force  i  celles  du  droit. 

Mais  il  est  une  autre  doctrine  philosophique  qui 
n'admet  pas  que  ta  guerre  soit  un  mal  en  soi.  La  philo- 
sophie de  Kant,  qui  poursuivait  la  guerre  de  son  inexo- 
rable et  absolue  réprobation,  a  été  remplacée  en  Alle- 
magne par  la  doctrine  historique  de  Savigny  et  la  doc- 
trine philosophique  de  Hegel,  eoseignant  le  droit  de  la 
force  dont  la  guerre  est  la  suprême  sanction. 

L'Allemagne,  dit  un  savant  allemand,  s'e&t  acquis 
dans  ces  dernières  années  la  réputation  d'être  le  pays 
où  se  trouvent  actuellement  les  partisans  les  plus  pro- 
noncés de  la  guerre.  Parmi  ces  derniers  on  compte 
même  des  hommes  tels  que  le  docteur  Lasson  [Tauteur 
de  Vidéal  de  la  civilisation  et  de  la  guerre)^  le  professeur 
Treitschke  (professeur  d'histoire  à  l'Université  de  Beriin^, 
le  profe^eur  Jaeger  (naturaliste  à  Stuttgard),  etc. 

«  Et  pourtant  nous  avons  souvent  vu  à  Tétranger, 
parmi  les  représentants  des  sociétés  de  la  paix  de  l'Alle- 
magne plusieurs  des  professeurs  de  nos  universités,  et 
entre  autres  MM.  Btuntschli,  Hefiler. .  • 

«  M.  le  professeur  Bluntschli,  ajoute-t-il,  dans  son 
livre  le  droit  des  gens  moderne  dans  les  États  civilisés^ 
présenté  sous  forme  de  code,  déclare  que  la  guerre  doit 
être  considérée  conmie  une  autorité  représentant  le 
droit,  puisqu'elle  fait  connaître  et  fait  valoir  les  forces 
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des  peuples  et  leur  puissance.  La  guerre  n'est  pas  une 
pure  forme,  c'est  la  forme  active  de  l'organisation  du 
droit  (!)•  t 

Quant  à  M.  le  professeur  Hefiier^  appelé  le  3  mars  1873 
à  adhérer  à  l'opinion  rédigée  le  24  février  par  l'éminent 
professeur  à  l'Université  de  Rome,  H.  Mancini^  en  faveur 
de  la  constitution  d'un  sénat  de  publicistes  européens 
et  américains,  pour  l'étude  d'un  projet  relatif  à  la  codi- 
fication du  droit  des  gens  et  des  arbitrages  internatio- 

• 

naui,  il  n'y  donna  son  adhésion  que  sous  la  réserve 

r 

que  <  tout  débat  sur  la  condamnation  absolue  de  la  guerre 
en  serait  soigneusement  écarté.  » 

On  voit  donc  que  le  militarisme  n^est  pas  seulement 
aujourd'hui  en  Allemagne  un  système  qui  arme  et  enré- 
gimente tous  les  brasy  mais  une  doctrine  qui  domine 
une  grande  partie  des  intelligences,  et  ce  second  symp- 
tôme a  peut-être  encore  plus  de  gravité  que  le  premier. 
Tandis  que  l'Allemagne  déserte^  dans  l'ordre  philoso- 
phique, la  doctrine  par  laquelle  Kant,  s*inspirant  des 
principes  de  l'éternelle  justice,  a  caractérisé  ce  qu'il 
faut  entendre  par  la  moralité  de  la  guerre  et  la  mora- 
lité de  la  paix,  la  France,  au  contraire,  la  recueille  et 
l'honore,  et  répudie  comme  indigne  de  son  génie  na- 
tional et  du  progrès  du  temps  la  maxime  professée  par 
Machiavel,  lorsqu'il  disait  :  Rome  s'accrut  des  ruines 
d'Albes;    professée  également   par  Voltaire,    lorsqu'il 

(1)  Il  est  juste  de  dire  que  Tillutre  professeur  Bluntschli  déclare, 
page  10  de  la  traduction  française  de  son  ouvrage  sur  le  droit 
mtemoHonal  codifié,  qu'il  ne  peut  cependant  pas  se  joindre  aux 
brûlantes  apologies  de  la  guerre  faite  par  les  professeurs  Treitscbke 
et  Lasson. 

RouviLLS  siaii.  —  jv.  18 
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déetarait  dams  son  dietioniiaire  philosophique,  qu^on  âe 
peut  souhaiter  du  bien  k  se»  p<ay8,  daais  sMhailér  do 
mal  à  ses  voisins  ;  la  doctrine  enCn  vers  laquelle  incli^- 
tmt  Rowsean  lui-même,  lorsqu'il  cnoj^t  9f$et  tristesse 
foe  le  patriotisme  et  Taniour  de  rhvmamlé  étaient  deux 
sefltittienu  incompatibles. 

La  philosophie  en  France  a  remplacéaujonrd'hui  cette 
doctrine  de  Machiavel^  de  Voltaire  et  de  Rousseau,  par 
celle  du  grand  philosophe  prussien  qui,  s'appuyant  sur 
ta  morale  épurée  du  cbrislianisme  et  sur  les  enseigne- 
ments de  réconomie  poKtique,  condamne,  comme 
exhumée  de  la  sauvagerie  d'un  autre  âge  cette  maiime, 
qu'entre  les  nations^  c'est  sur  la  ruine  des  unes  que 
s'élève  la  prospérité  des  autres,  tandis  qu'au  contraire 
àms  l'ordre  économique,  comme  dans  Tordre  moral  et 
chrétien^  leurs  intérêts  sont  essentiellement  solidaires. 

On  n'a  pas  oublié  qu'en  1873  le  docteur  Miles  fut 
délégué  par  plusieurs  sociétés  américaines  pour  par- 
etmrîr  les  capitales  de  l'Europe  et  établir  des  deux  côtés 
de  l'Atlantique  une  commune  entente  sur  l'élaboratiem 
d'fm  code  de  droit  des  gens,  ayant  notamment  pour 
oèjet  de  consacrer  l'arbitrage  pour  le  règlement  des 
conflits  internationaux.  Lorsque,  de  retour  aux  États- 
Unis,  il  fat  appelé  à  rendre  compte  de- s  a  mission  à  ses 
concitoyens,  il  déclara  que  nulle  part  il  n'avait  reçu  un 
accueil  plus  sympathique  qu'en  France,  ob  le  mouve- 
ment intellectuel  était  acquis  au  développement  moral 
ef  pacifique  de  la  civilisation. 

La  France  est  donc  dans  la  bonne  voie  ;  car^  dans 
Tordre  intellectuel  et  philosophique,  c'est  elle  qui  oftrt 
les  meilleures  garanties  à  la  cause  de  la  civilisation  et 
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i  cette  de  la  paii.  Il  se  présente  sans  doute  trop  servent 
dans  kl  vie  des  peuples  quelqfae  nttod  gorliefi  ;  mais  il 
ne  fsot  jamais  sonliailer  que  ee  soit  te  glaive  de  la 
foene,  qui  viemie  le  trancber  ;  car  riiist^yire  nous  eih 
s^e  que  dans  Tordre  providentiel  la  justice  seale,  va 
jour  ou  Fautre,  doit  être  appelée  à  le  dénouer,  et  que  là 
seal^a^ent  se  rencontre  la  bonne  et  durable  solution. 

Boire  les  deux  doctrines  qui  se  persenmflent  dans 
Kant  et  dans  Hegel  sur  le  mal  de  la  [guerre,  le  projet 
final  n'a  pas  cru  devoir  se  prononcer.  Loin  de  moi  du 
reste  la  pensée  d'assimiler  la  doctrine  de  Hegel  à  celle 
de  Machiavel.  Ils  partent  à  peu  près  du  même  principe, 
le  droit  du  plus  fort;  mais  ils  sont  loin  de  suivre  lamdme 
me  et  d'aboutir  aui  mêmes  conséquences.  La  conscience 
des  disciples  d'Hegel  se  révolterait  avec  raison  qu'on 
imputât  à  leur  école  de  conseiller  à  Rome  de  s 'enriebir 
des  ruines  d'Albes.  Il  s'agit  uniquement  ici  de  la  ques* 
tion  de  savoir  si,  comme  le  pense  Kant,  la  guerre,  est 
BB  mal  en  soi  dont  on  doit  s'efforcer  de  préserver  Pbu* 
manité,  ou  si,  comme  l'a  professé  Hége),  c'mt  la  loi 
suprême  des  nations.  Il  eût  donc  été  désirable  de  eoU'^ 
naître  vers  laquelle  de  ces  deux  doctrines  a  incliné  le 
projet  final  de  la  Conférence,  et  comment  doit  s'inter* 
prêter  par  conséquent  le  silence  qu'il  a  gardé  sur  le 
recours  à  l'arbitrage. 

Si  le  projet  partageait,  en  effet,  la  doctrine  de  Hegel, 
son  silence  sur  Fari^itrage  s'expliquerait  par  le  peu 
d'importance  qu'il .  a  dû  y  attacher,  puisque  la  guerre 
ne  serait  pas  pour  lui  un  mal  à  prévenir,  mais  seulement 
une  lutte  dont  il  convenait  de  modérer  les  excès  sans 
cbercber  à  en  empêcber  l'usage. 

18. 
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Les  généreuses  et  éloquentes  paroles  qu'a  souvent 
prononcées  Téminent  président  de  la  Conférence  pour 
en  diriger  et  éclairer  les  délibérations,  me  donne  la 
conviction  que  ce  n'est  pas  vers  la  doctrine  de  H^el 
qu'il  inclinait,  et  je  suis  convaincu  que  telle  est  aussi 
l'opinion  qui  prévalait  parmi  les  délégués  de  la  Con- 
férence ;  mais  il  est  bien  regrettable  que  la  condamnation 
de  la  guerre  comme  un  mal  en  soi,  comme  un  fléau 
dont  on  devait  s'efforcer  de  délivrer  autant  que  possible 
l'humanité  par  le  recours  à  l'arbitrage,  n'ait  obtenu  une 
déclaration  explicite  dans  aucun  des  cinquante-six 
articles  du  projet  final. 

L'opinion  publique  a  été  d'autant  plus  surprise  de 
l'abstention  de  la  Conférence  à  se  prononcer  sur  l'arbi- 
trage que  cette  question  de  la  médiation  et  de  l'arbitrage 
était  le  trait  d'union  qui  devait  naturellement  rattacher 
la  Conférence  de  Bruxelles  de  4874  au  mémorable  pro- 
tocole du  traité  de  Paris  de  1856.  Elle  s'est  demandée 
avec  inquiétude  si  cette  omission  était  une  improbation 
de  la  voie  civilisatrice  dans  laquelle  la  diplomatie  de 
l'Europe  était  entrée  en  1856. 

J'avais  dit,  dés  le  début,  et  avant  même  la  réunion  de 
la  Conférence  de  Bruxelles,  qu'une  abstention  par  cette 
Conférence  de  s'occuper  del'arbitrage  serait  regrettable, 
parce  que  le  protocole  à  cet  égard  du  14  avril  1856 
n'avait  pas  seulement  réuni  la  ratification  de  tous  les 
gouvernements,  mais  qu'il  obtenait  de  plus  celle  des 
peuples,  qui  se  produisait  officiellement  et  légalement 
par  l'exercice  de  Tinitiative  parlementaire.  J'ajoutais 
qu'après  la  motion  de  M.  Henry  Richard,  en  faveur  du 
principe  de  l'arbitrage,  votée  par  la  Chambre  des  Com- 


LES  ACTES  DE  LA  CONFÉRENCE  DE  BRUXELLES.   277 

miines^  dont  Texemple  avait  été  suivi  par  les  Chambres 
éleclives  des  deux  royaumes  d'Italie  et  de  Suède,  et,  de 
Tautre  côté  de  FAtlantique,  par  le  Congrès  de  la  grande 
République  des  États-Unis,  Tétude  du  fonctionnement 
pratique  de  l'arbitrage  s'imposait  aux  délibérations  de 
la  Conférence. 

Je  faisais  remarquer  d'ailleurs  que  la  Conférence  de 
Bruxelles  ne  pourrait  oublier  que  dans  les  pays  constitu- 
tionnels ses  propositions  devaient  être  soumises  à  la 
ratification  législative,  et  qu'au  moment  où  le  niouvement 
parlementaire  s'accentuait  en  faveur  de  l'arbitrage,  on 
serait  mal  venu  à  demander  à  ces  Parlements  la  ratifi- 
cation des  Actes  d'une  Conférence  qui  aurait  gardé  à 
regard  de  l'arbitrage  international  un  silence  absolu 
éqaivalent  à  une  fin  de  non -recevoir. 

Ce  silence  absolu  sur  l'arbitrage  vient  de  plus  justifier 
en  partie  une  bien  grave  critique  adressée  par  l'Angle- 
terre à  la  Conférence  de  Bruxelles,  celle  d'avoir  facilité 
l'agression  des  grands  États  et  préjudicié  à  la  défense 
des  petits.  L'arbitrage  peut  seul,  en  effet,  rétablir  dans 
rinégalité  de  l'équilibre  matériel  des  forces  l'égalité  de 
réquilibre  moral  du  droit.  Le  recours  à  l'arbitrage  est 
donc  '  une  précieuse  garantie  que  la  Conférence  s'est 
abstenue  de  reconnaître  et  consacrer  au  profit  des  États 
secondaires.  Elle  a  facilité  involontairement  par  cette 
abstention  l'agression  des  grands  États. 

On  doit  rappeler  toutefois  que  c'est  sut  l'Angleterre 
que  doit  peser  la  plus  lourde  responsabilité  à  l'égard 
da  silence  gardé  par  la  Conférence  de  Bruxelles  sur  l'ar- 
bitrage, parce  qu'après  le  vote  de  la  motion  de  M.  Henry 
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Richard  et  la  réponse  de  la  Reine  &  l'adresse  de  la 
Chambre  des  Communes,  c'était  le  délégué  anglais  qui, 
ainsi  qu'il  a  été  déjà  dit,  avait  en  quelque  sorte  Tobli' 
galion  morale  d'introduire  le  principe  de  l'arbitrage 
dans  les  délibérations  de  la  Conférence; 

Il  était  facile  de  prévoir  qu'au  lieu  d'enrayer  ce  mou* 
vement  parlementaire  en  faveur  de  l'arbitrage,  la  Con- 
férence ne  ferait  ainsi  que  lui  donner  une  nouvelle 
impulsion,  et  cette  prévision  est  assez  confirmée  par  la 
motion  récente  qu'a  votée  la  seconde  Chambre  des  Pays- 
Ras  et  celle  plus  récente  enc<»re  qui,  dans  la  capitale 
même  du  royaume  ok  avait  siégé  la  Conférence»  a  réuni 
dans  la  Chambre  des  députés  et  dans  le  Sénat  la  presque 
unanimité  des  votes. 

Cette  abstention  de  parler  de  l'arbitrage  si  marquée  et 
si  remarquée,  est  un  oubli  heureusement  réparable  à  la 
Conférence  de  Saint-Pétersbourg;  car  il  n'est  guère 
possible  de  ne  pas  tenir  compte  de  ce  mouvement  d'opi- 
nion publique  qui  s'appuie  à  la  fois  sur  le  témoignage 
de  précédents  historiques,  sur  l'autorité  du  protocole 
du  14  avril  1856  et  celle  d'initiatives  parlementaires» 
promettant  à  l'arbitrage  de  nouvelles  et  prochaines 
motions. 

Ce  n'est  pas  sans  doute  dans  la  Conférence  de  Saint- 
Pétersbourg  qu*on  pourra  déterminer  le  fonctionnement 

■ 

pratique  de  l'arbitrage,  qui  demandera  une  Icmgiœ 
élaboration  ;  mais  il  convient  au  moins  d'en  consacrer 
le  principe,  d'en  mettre  le  fonctionnement  à  l'étude,  ^, 
au  lieu  d'un  pas  rétrograde,  de  fiiire  un  pas  en  avaitt, 
en  domant  le  caractère  d'une  prescription  obligatoire 


da  droit  intarofttionidi  au?œa  exprimé  par  le  pixHoeirie 
de  i856,  i{«e  les  £laits  entm  lesquels  s'télèverait  dh 
iifsaolimrat  «érieux,  avant  d*6n  a|>peler  am  amac», 
emfl«at  f»00«ni  mu  Jbons  offices  d'une  puivance  amie. 


III 


LE    PRINCIPE   DE    LÉGITIME   DÉFENSE  OU  LA  MORALITÉ  DE 

LA  GUERRE. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  sur  le  principe  de  Tarki- 
trage  pour  prévenir  la  guerre.  Je  passe  «aîntendol , 
po«r  ik  cas  où  la  guerre  n'aurait  pu  être  prévenue  par 
l'arbitrage ,  au  prindpe  de  légitime  défense  pour  la  ré- 
gler. G'eet  le  second  point  de  vue  de  mon  critérium , 
auquel  il  s'agit  de  considérer  le  projet  final  de  la  Con* 
rèrenoe  de  Bmielles. 

Ici,  à  la  oonfttsion  qui,  dans  le  projet  final  de  la  Gon* 
férenoe,  résulte  de  Tabsence  de  déelaration  de  prin- 
cipes, vient  s'ajouter  celle  que  doit  nécessaînameRt  eo*- 
tFihttr  ramenée  de  définition  des  mots  qui ,  <dans  les 
actes  de  la  Conférence,  occupent  une  place  si  importante^ 
tàs  que  ceux  de  drMt  de  la  guerre^  ifwasion^  oceufa- 
tionj  bdUgérantj  but  de  la  guerre ,  lesquels  se  reneon»- 
trent  i  tons  propos,  sane  qu'on  sadie  jamais  leur  signi- 
ficatzioa  propre. 

Fi^or  ne  pas  CMÊOurir  moi^onéme  le  reproche  que 
j'adresse  mi  projet  final  de  la  Craféorence,  je  oGaamen- 
cerai  par  indiquer  la  définition  qui,  dans  l'ordremoral, 
me  semble  devoir  appartenir  à  ces  mois,  et  le  sens  piré- 
cie  dans  lequel  je  les  emploie.  Le  droit  de  la  gueire 


V 
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n'est  que  celui  de  la  légitime  défense.  L'action,  soit  col- 
lective, soit  individuelle  du  droit  de  tuer  n'a  pas  d'autre 
origine.  Toutefois  la  légitime  défense  s'accroit  encore 
de  peuple  à  peuple,  parce  qu'elle  n'a  pas  seulement  pour 
but  de  sauvegarder  la  personnalité  humaine,  mais  encore . 
le  respect  de  l'autonomie  de  chaque  État  pour  l'indé- 
pendance de  sa  nationalité  et  l'intégrité  de  son  terri- 
toire. 

La  guerre  licite  est  celle  de  la  légitime  défense;  U 
guerre  illicite  est  celle  de  la  conquête  ; 

L'invasion  licite  est  celle  du  peuple  injustement  atta- 
qué qui,  dans  le  cours  de  sa  résistance  victorieuse  ,  re- 
foule l'agresseur  sur  son  propre  territoire  pour  lui  im- 
poser les  conditions  conciliantes  d'une  paix  équitable. 

L'invasion  illicite  est  celle  qui  tend  à  un  démembre- 
brement  du  territoire  envahi  au  profit  de  l'envahisseur. 

L'occupation  est  licite  quand  elle  a  un  caractère  pu- 
rement temporaire  et  strictement  limité  au  temps  né- 
cessaire qu'eiige  le  règlement  des  justes  conditions  et 
des  garanties  modérées  de  la  paix. 

L'occupation  illicite  est  celle  qui  n'est  qu'un  achemi- 
nement à  la  conquête. 

Il  est  facile  de  reconnaître ,  d'après  les  définitions 
précédentes,  le  légitime  et  l'illégitime  belligérant.  Le 
premier  est  celui  qui  défend  l'indépendance  natio- 
nale et  l'intégrité  du  territoire  contre  l'invasion  et 
l'occupation  du  conquérant  ;  le  second  ,  au  contraire  , 
est  celui  qui,  dans  l'invasion  et  l'occupation,  est  l'instni- 
,  ment  de  la  conquête. 

Du  moment  où  le  licite  et  l'illicite  sont  bien  définis  et 
bien  connus,  on  ne  peut  plus  moralement  mettre  et  trai- 
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(er  sur  le  même  pied  Tinjuste  envahisseur  et  l'envahi, 
donlTun,  comme  on  vient  de  le  voir,  est  l'illégitime  et 
l'autre  le  légitime  belligérant. 

Il  s'ensuit  que  le  premier,  soit  qu'il  s'agisse  de  l'in- 
vasion ou  de  l'occupation,  est  toujours  dans  l'abus  de 
la  force  et  le  second  dans  l'usage  du  droit. 


IV 

LE    PRINCIPE    DE  LA  REGONGILUTION   OU   LA  MORALITÉ  DE 

LA  PAIX.  •• 

n  me  reste  à  examiner  le  projet  final  de  la  Conférence 
aa  troisième  point  de  vue  du  critérium,  c'est-à-dire  au 
point  de  vue  humanitaire ,  qui  concerne  le  but  final  de 
la  guerre. 

Ici  la  Conférence  a  été  bien  inspirée.  Elle  s'est  élevée 
à  la  conception  la  plus  haute  et  la  seule  vraie  du  but  fi- 
nal de  la  guerre  considérée  dans  Tordre  politique,  phi- 
lanthropique et  moral,  lorsque  dans  son  protocole  XIX, 
qui  termine  ses  actes ,  elle  a  dit  que  le  but  final  de  la 
guerre  devait  être  le  rétablissement  de  bonnes  relations 
et  d'une  paix  solide  et  durable  entre  les  États  belligé- 
rants. Peut-être  la  Conférence  aurait  dû  déduire  les 
principes  généraux  qui .  en  conformité  de  ce  but  final , 
étaient  appelés  à  servir  de  guide  pratique  dans  la  con- 
duite des  opérations  delà  guerre  et  à  se  renfermer  dans 
cette  limite. 

Mais,  à  l'exemple  du  projet  russe  elle  s'est  laissée 
trop  aller  à  la  prétention  de  tout  prévoir  et  de  tout  ré- 
glementer sur  les  opérations  de  la  guerre  et  l'emploi  de 
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868  XDoyens.  U  y  a  nécessaîremant  k  licite  et  rilUcUe 
dans  l'emploi  des  moyens  de  la  guerre  comme  dans  la 
conduite  de  ses  opérations.  Hais  il  ne  faut  pas  prétendre  i 
préwir  tous  les  cas  qui  peuvent  surgir  sous  la  presaîpn 
des  iaMs.  U  ne  faut  pas  vouloir  suivre  et  embrasser 
Tensemble  des  moyons  et  des  opérations  de  la  guerre 
pour  donner  à  chacun  avec  Fart  du  casuiste  sa  défini- 
tion et  sa  régie.  Il  convient  sans  doute  de  prohiber  et 
flétrir,  ainsi  que  la  Conférence  a  eu  raison  de  le  faire , 
certains  moyens  à  l'égard  desquels  le  sentiment  public 
réclame  cette  flétrissure  ;  mais  on  ne  saurait  se  jeter 
dans  recueil  des  énumérations  prohibitives  dont  l'un 
des  graves  inconvénients  est  de  paraître  autoriser  tout  ce 
qui  n'est  pas  défendu. 

Au-dessus  d'ailleurs  de  la  loi  positive,  est  la  loi  mo* 
rale^  est  l'opinion  publique,  est  enfin  la  conscience  hu- 
maine. Il  faut  laisser  à  la  loi  morale  sa  suprême  juri- 
diction, à  l'opinion  publique  son  empire,  et  à  la  cen- 
science  individuelle  sa  responsabilité. 

Il  faut  dire  aux  chefs  d'armée  et  aux  chefis  de  eorps 
qu'ils  doivent  avoir  pour  règle  de  conduite  de  s'inter- 
dire dans  les  moyens  de  la  guerre  tons  ceux  que  la  mo- 
rale et  l'humanité  réprouvent,  et  qu'ils  ont  mission 
d'en  diriger  toutes  les  opérati(nis .  dans  le  sens  du  but 
finale  c'est-à-dire  de  la  paix,  qui  doit  être  entre  les  bel- 
ligérants une  œuvre  de  réconciliation  sérieuse  et  dnra^ 
ble  ;  lequel  but  final  ne  saurait  être  atteint  qu'autant 
qu'ils  s'efibrcent ,  ainsi  que  le  recommande  la  Confié- 
reace  dans  un  langage  qui  lui  fait  le  plus  frand  hon- 
neur €  d'atténuer  le  plus  possible  les  calamités  de  U 
gnerre,  d'en  éviter  les  excès,  d'afiaiblir  t'ennemi  sans 
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lui  infliger  des  soufirances  îautiles  et  de  Qe  rien  faire 
qui  puisse  amener  les  odieuses  aggravations  et  les  baV" 
bares  représailles  Qu'engendre  le  déchaînement  des 
pasaîoos  excitées  par  la  lutte.  » 

Telle  est  la  règle  de  conduite  qu'il  fout  tracer  aw 
chefs  d'armée  et  aux  chefs  de  corps  ;  et  ce  qu'il  y  a  de 
mieux  pour  m  obtenir  autant  que  possible  l'exécution, 
c'est  de  placer  chacun  d'eux  en  lace  des  principes  de  la 
morale  qu'il  d<»t  connaître,  des  sentiments  de  rhuttlsi* 
nité  qu'il  doit  éprouver;  en  face  de  l'opinion  publique 
qui  le  surveille,  du  jugement  de  ses  contemporains  qui 
lui  est  réservé  ;  m  face  de  sa  conscience  et  de  la  res- 
ponsabilité qui  l'attend  devant  Dieu  et  devant  l'histoire. 


œNCLDSlON. 

CE  qu'a  fait  la  conférence   de  BRUXELLES   ET   CE  QUE 
DOIT  FAniE    LA  CONFÉRENCE  DE  SAINT-PÉTERSBOURG. 

Les  adversaires  et  les  partisans  de  la  Conférence  de 
Bruxelles  également  jaloux  d'établir,  les  uns  qu'elle  a 
échoué,  les  autres  qu'elle  a  réussi,  ont  déjà  publié  bien 
des  écrits  sans  avoir  pu  de  part  ni  d'autres  le  démontrer. 
Il  n'en  saurait  être  autrement;  car  on  doit  d'abord 
marquer  le  but  pour  savoir  ensuite  s'il  a  été  atteint. 

Il  faut  rappeler  aux  adversaires  et  aux  partisans  de 
la  Conférence  de  Bruxelles,  ce  procédé  normal  et  élé- 
mentaire qu'ils  ontnégligésanslequel  pourtant  l'entête 
est  impossible  et  les  ramener  sur  le  terrain  où  nous 
nous  sommes  placé  dés  le  début. 

Si  Ton  ne  veut  pas  limiter  ToBuvre  de  la  Conférence 
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de  Bruxelles  à  un  but  unique,  il  faut  du  moins  recon- 
naître que  son  but  principal,  son  but  essentiel  était 
d'inaugurer  au  sein  de  la  diplomatie  Vère  de  la  liberté 
de  discussion  sur  les  lois  de  la  guerre  et  de  jeter  les 
fondements  de  ralliance  de  la  diplomatie  et  de  la  science, 
appelées  par  le  double  concours  de  leur  action  collective 
à  élaborer  la  codification  des  lois  internationales  rela- 
tives à  la  guerre.  Si  ce  premier>essai  d'inauguration  de 
la  liberté  de  discussion  dans  la  diplomatie  sur  les  lois 
de  la  guerre  et  ce  premier  essai  encore  d'alliance  de 
la  diplomatie  et  de  la  science  venaient  à  échouer,  c*en 
était  fait  pour  longtemps  de  l'œuvre  de  la  codification 
graduelle  des  lois  internationales  de  la  civilisation  de  la 
guerre. 

ï/initiative  de  l'empereur  Alexandre  II,  qu'on  a  louée 
unanimement  comme  inspirée  par  un  sentiment  géné- 
reux de  philanthropie,  avait  une  plus  haute  portée.  Les 
lois  de  11  guerre,  si  l'on  peut  donner  ce  nom  à  ses  us- 
et  coutumes,  n'ont  jamais  été  que  la  loi  du  plus  fort. 
Par  la  convocation  de  la  Conférence  de  Bruxelles,  l'em- 
pereur Alexandre  disait  donc  à  la  fprce  de  résigner  son 
empire,  et  de  ne  plus  se  charger  désormais  de  faire  les 
lois  de  la  guerre,  que  le  droit  seul  devait  être  appelé  à 
élaborer,  à  discuter  et  à  sanctionner. 

Dès  l'apparition  du  projet  russe,  cette  grande  pensée 
philosophique  et  morale  me  parut  tellement  dominer 
rinspiration  philanthropique,  que  je  fus  offrayé  des 
écueils  qu'elle  aurait  à  éviter  et  des  difficultés  qu'elle 
aurait  à  vaincre,  pour  arriver  à  se  faire  accepter  et  con- 
sacrer  par  les  délégués  des  gouvernements  de  l'Europe 
convoqués  à  la  conférence  de  Bruxelles. 
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Le  devoir  des  moralistes,  et  je  respecte  assurément 
les  consciencieuses  intentions  de  ceux  qui  Tout  compris 
autrement,  me  parut  être  de  seconder  avec  un  persévé- 
rant dévouement  cette  tentative  d'un  commencement  de 
réhabilitation  de  la  primauté  du  droit  sur  celle  de  la 
force  et  de  ne  négliger  aucun  effort  pour  aplanir  les 
obstacles  qui  pouvaient  la  faire  échouer  au  sein  de  la 
Conférence  de  Bruxelles. 

Le  grand  résultat  à  attendre  de  la  Conférence  de 
Bruxelles,  c'était  à  mes  yeux  que  le  fait  de  la  liberté  de 
discussion  des  lois  de  la  guerre  par  des  délégués  de 
tous  les  gouvernements  de  l'Europe,  devint  un  fait  pra- 
tiquement accompli,  et  la  plus  importante  mission  de  la 
Conférence  de  Bruxelles  était  de  fonder  l'autorité  de  ce 
précédent.  C'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  faut  se  placer 
pour  juger  les  actes  de  la  Conférence  de  Bruxelles  et 
pour  déclarer  qu'elle  a  bien  mérité  de  la  civilisation  en 
consacrant  ce  précédent  pratique  qui  fait  passer  les  lois 
de  la  guerre  de  la  compétence  illicite  de  la  force  dans  la 
compétence  légitime  du  droit. 

Elle  a  ainsi  réalisé  le  service  principal  qu'on  devait 
en  attendre,  et  si  dans  l'examen  de  ses  actes,  et  notam- 
ment du  plus  important,  le  projet  final,  j'ai  fait  de  nom- 
breuses réserves  dont  quelques-unes  ne  sont  pas  sans 
gravité,  tout  cela  ne  saurait  affaiblir  à  mes  yeux  la  re- 
connaissance qu'on  lui  doit  pour  avoir  accompli  la  partie 
la  plus  importante  et  véritablement  essentielle  de  sa 
haute  mission. 

11  faut  d'autant  plus  apprécier  la  valeur  de  ce  résultat 
qu'on  ne  saurait  méconnaître  combien  le  lendemain 
d'une  horrible  guerre  dont  le  triste  souvenir  était  pré- 
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lent  à  tons  pouvait  jeter  dans  les  débats  des  éléments 
d'irritation  et  de  récrimination*  C'était  assvrément  U 
situation  la  plus  délicate  et  la  plus  difficile  pour  iMogu- 
rer  la  liberté  de  discnssioD  sur  les  lois  de  la  guerre. 

Grlce  à  Texcellent  esprit  doat  étaient  animés  tous  les 
délégués  et  aux  sentiments  qu'ils  avaient  de  la  gravité  de 
leur  responsabilité  et  de  la  grandeur  de  l'œuvre  dont  il 
s'agissait  de  fonder  le  premier  précède»!;  gréce  surtout 
à  l'habile  et  concilianie  dîreclion  imprimée  aux  débats 
par  son  émiuMt  président,  qui  s'était  si  bim  inspiré  de 
la  pensée  de  son  magnanime  souverain»  la  Conférence 
de  Bruxelles,  au  milieu  de  tant  d'éoueîls  est  heureuse- 
ment arrivée  au  port. 

Après  avoir  dit  ee  qu'a  fait  la  Conférence  de  BruxeUes, 
il  s'agit  de  rechercher  ce  que^  pour  continuer  son  œuvre, 
A  y  aurait  de  plus  utile  à  attendre  de  celle  projetée  à 
SaintrPétersbourg.  Il  y  a  bien  des  laeunes  à  rem|ilîry 
et  je  crois  devoir  particuUirement  appder  fatteation 
sur  la  convenance, 

1*  D'arriver  à  une  meillenre  répartition  des  trois 
éléments  diplomatique,  juridique  et  militaire  daas  la 
composition  de  cette  nouvelle  Conférence  de  Saint* 
Pétersbourg,  afin  de  ne  pas  renouveler  l'insuCSsanoe  de 
l'élément  juridique  et  la  prépondéranee  inadmissible 
de  l'élément  militaire,  sans  méconaaitre  toutefois  que 
cet  élément  a  été  représenté  i  Bruxelles  par  des 
hommes  d'une  grande  valeur  et  d'une  inoentestabU 
érudition; 

S^  De  ne  pas  prolonger  davantage  par  un  silence 
absolu  à  l'égard  de  l'arbitrage  la  désertion  du  protocole 
du  14  avril  Ifôâ  et  la  réaction  contre  ce  grand  mauve* 
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mm  d'opinion  pnbliqne  qui,  des  deux  edtés  de  FAtlan- 
iStfptj  ^accentue  de  pins  en  plus  par  le  vote  des  motions 
émanées  de  l'initiative  parlementaire  ; 

S''  De  ne  pas  paraître  en  ontre  par  ce  sîlefûce  facifiter 
Tagression  des  grands  États  et  préjndieier  â  la  défrase 
nationale  des  États  secondaires  les  pins  iatéressés  à 
reconrir  à  l'arbitrage,  qni  peut  seul  compenser  par 
régaUté  du  droit  l'inégalité  des  forces. 

Maintenant  qne  la  Conférence  de  Brutelles,  a  fondé 
pour  la  diplomatie  l'autorité  du  prét;édent  de  la  liberté 
de  disoassion  sur  les  lois  de  la  guerre»  la  mission  de  la 
Conférence  de  Saint-Pétersbom^  est  d'en  revenir  au 
procédé  normal  et  rationnel  suivi  par  le  projet  du  gou- 
vernement russe,  qui  avait  pensé  avec  raison  que  les 
}ois  internationales  sur  la  civilisation  de  la  guerre  à 
élaborer  graduellement  devaient  être  nécessairement 
précjâdées  d'un  exposé  préliminaire  des  principes  fon- 
damentaux et  généraux  destinés  à  expliquer  et  justifier 
les  dispositions  édictées  par  ces  lois. 

Les  deux  principes  fondamentaux  qu'il  importe  avant 
tout  de  consacrer  sont  celui  du  recours  à  la  médiation 
et  à  l'arbitrage  pour  prévenir  la  guerre  et  celui  ensuite, 
quand  elle  n'a  pu  être  prévenue  du  principe  de  légitime 
défense  pour  la  régler.  La  Conférence  de  Saint-Péters- 
bourg poursuivra  ainsi  dans  un  ordre  utile  et  rationnel 
l'œuvre  commencée  par  la  Conférence  de  Bruxelles.  Je 
dis  poursuivra;  car  la  codification  graduelle  des  lois 
civilisatrices  de  la  guerre  est  une  œuvre  de  longue 

* 

haleine  :  c'est  un  monument  dont  la  première  pierre  a 
été  posée  à  Bruxelles  et  auquel  la  Conférence  de  Saint- 
Pétersbourg  ne  fera  qu'apporter  la  sienne,   en  laissant 
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à  bien  d'autres  conférences  le  soin  de  travailler  à  Tédi- 
fication  graduelle  de  ce  monument  du  droit  écrit  inter- 
national. 

Il  faut  bien  toutefois  se  garder  d'intervertir  l'ordre 
logique  qui  veut  qu'on  s'occupe  d'abord  du  principe  de 
l'arbitrage  pour  prévenir  autant  que  possible  la  guerre. 
Ce  n'est  pas  sans  doute,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  dans  la 

.  seule  Conférence  de  Saint-Pétersbourg  qu'on  pourra 
déterminer  le  fonctionnement  pratique  du  recours  à 
l'arbitrage,  qui  exigera  une  sérieuse  élaboration  ;  mais 
il  convient  du  moins  d'en  consacrer  le  principe,  d'en 
mettre  le  fonctionnement  à  l'étude.  Ce  qu*on  doit  aa 
moins  attendre  de  cette  Conférence,  c'est  qu'au  lieu  d'un 
pas  rétrograde,  on  fasse  un  pas  en  avant,  en  donnant 
comme  il  a  été  déjà  dit^  le  caractère  d'une  prescription 
obligatoire  du  droit  international  au  vœu  exprimé  par 
le  protocole  de  1856,  que  les  États,  entre  lesquels  s'élè- 

.  verait  un  dissentiment  sérieux  avant  d'en  appeler  '  aux 
armes,  eussent  recours  aux  bons  offices  d'une  puissance 
amie. 

Quant  au  principe  de  légitime  défense,  tout  ce  que 
j'attends  de  la  Conférence  de  Saint-Pétersbourg,  c'est 
de  dire  ce  qu'on  doit  entendre  par  le  droit  de  la  guerre 
et  de  déclarer  s'il  faut  le  définir  par  le  principe 'de  la 
conquête  ou  par  celui  de  la  légitime  défense  ;  car  je  ne 
saurais  trop  le  répéter,  il  ne  peut  être  l'un  et  l'autre, 
et  la  première  chose  pour  le  Code  international  c*est  de 
savoir  s'il  est  l'un  ou  l'autre,  afin  d'en  déduire  la  mora- 
lité de  la  guerre  et  la  moralité  de  la  paix. 

C'est  aux  principes  seuls  qu'on  peut,  en  effet,  deman- 
der cette  moralité.  La  Conférence  de  Bruxelles,  il  faut 
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le  dire  en  son  honneur,  a  émis  )e  vrai  principe  qui 
caractérise  la  moralité  de  la  paix,  quand  elle  a  dit 
qu'elle  devait  consacrer  le  rétablissement  de  bonnes 
relations  entre  les  belligérants,  afin  d'être  une  paix 
solide  et  durable^  principe  qui  interdit  et  condamne  les 
conditions  iniques  et  humiliantes  que  l'envahisseur 
impose  à  l'envahi  et  par  suite  desquelles  la  paix  ne 
fait  que  raviver  les  haines  internationales  qu'elle  devrait 
éteindre.  C'est  à  la  Conférence  de  Saint-Pétersbourg  à 
s'honorer  à  son  tour  en  ne  donnant  au  droit  de  la  guerre 
d'autre  principe  que  celui  de  légitime  défense,  en  décla- 
rant ainsi  ce  qui  peut  seul  pour  la  guerre  constituer  sa 
moralité. 

Il  appartient  donc  à  la  Conférence  de  Saint-Pélersboui^ 
de  ne  pas  retomber  dans  le  cercle  vicieux  des  deux 
impossibilités  auxquelles  la  Conférence  de  Bruxelles 
s'est  condamnée: 

L'une  a  été,  comme  l'a  dit  le  gouvernement  anglais, 
de  vouloir  concilier  l'inconciliable  en  cherchant  à  créer 
un  modtis  vivendi  entre  deux  principes  et  deux  mtérèts 
incompatibles,  à  savoir  :  entre  le  principe  de  la  conquête 
et  celui  de  la  légitime  défense,  entre  l'intérêt  de  l'injuste 
envahisseur  et  celui  de  l'envahi  ; 

L'autre  a  été  celle  de  vouloir  codifier  l'incodifiable, 
en  cherchant  à  prévoir  et  réglementer  tous  les  cas  qui 
peuvent  se  produire  sous  la  pression  des  faits  dans  la 
direction  des  opérations  de  la  guerre  et  dans  l'emploi 
de  ses  moyens,  au  lieu  de  se  borner  aux  principes  géné- 
raux qui  doivent  servir  de  règle  de  conduite  aux  chefs 
d'armée  et  aux  chefs  de  corps^  en  leur  rappelant  la 

■ouvBLLi  siaiB.  —  IV.  19 
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respoivabilité  monUe  qoi  leur  inoMdbe  devaM  l'opinfen 
publiqne,  devant  kur  conscieaoi^  devant  Dieu  et  devant 
rhi0toirè\. 

6i  laGonféfenctt  de  BruxeUéb  û  cm  dtevoîr  sfêÊriÈ  l'in- 
terdiction de  poser  «t  dieeuter  des  ptinein^ds  gé»éirtiix 
■Déposés  pat*  rAngleterre,  cottimè  condition  mte  \qua  non 
de  aa  présraee^  la  ConKren^ee  de  SaiM-Pëteirsbe^  a 
d'autant  noins  i  aottamre  là  de  pareilles  ètigettees  iftie 
cette  ret;rettab)e  eoncesaion  n^a  pas  eaapèché  le  reftis  de 
s'y  rendre»  exprteé  par  rAngleterre. 

L'atttenr  dNftne  Irrodmre  remarquée  «ur  riAt^lAëtre 
et  Ws  peHls  États ^  M.  le  'gteAral  T...  ^démontre  ft  TAft- 
gleterre  que  la  giierre  a  besoin  de  principes  <jfèS  ta  ré- 
gissent pour  servir  de  règle  aux  ehefe  d'arttiée  et  aux 
chefs  iM  corps,  et  déléraïiner  la  responsabilité  qui  leur 
incombé,  devant  lattiorale  etThumanité,  dansla^oadtttle 
de  ses  opérations  et  l'emploi  de  ses  mo^ni^.  Or  ^  à  dé- 
faut d^un  code  où  ils  aient  été  t^cuëfillîs,  M.  ië  gèné- 
rcd  T...  <Mvre  l'histoire  pour  UMAiirër  à  l'Augleter^  les 
anciens  principes ,  'si  principes  il  y  ^,  j'osqu'ici  ^M- 
unes  par  la  guerre,  è!t  il  lui  demande  'si  !a  conscience 
humaine  peut  «tt  tol^r  le  ïnaintien.  11  prouve  a&nsi 
l'incontestable  nécessité  -et  prindpes  M)UVeaui  ^e  ré- 
clame le  dévetoppemeÉt  de  la  civilisâtiôiù. 

Mais ,  06  trouver  ces  prinrïpès  notoveaUl?  Il  est  utoe 
doctrine  vers  laquelle  ùut  parti  indliàer  à  la  Got^rfeÈoe 
de  firuxelles  plusieurs  délégués ,  -c'est  Wllè  ex)^rimée 
avec  tant  de  lucidité  par  f^oriâdls,  lorsqu'il  disait  :  x  La 
guerre  est  une  Irelaeion  dl^àt  à  État  eft  noii  d'hifividui 
in^du.  Btattie  detix  ou  plusieurs  nations  belligérantes, 
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les  particuliers  dont  ces  nations  se  composent  ne  sont 
ennemis  que  par  accident  ;  ils  ne  le  sont  point  comme 
hommes  »  ils  ne  le  sont  même  pas  comme  citoyens  ^  ils 
le  sont  uniquement  comme  soldats.  » 

Cette  doctrine  exigerait  4'abord  ^  comme  condition 
préalable  (1)^  la  suppression  de  la  guerre  de  conquête; 
car  il  serait  peu  moral  de  prêcher  au  patriotisme  Toubli 
de  son  devoir  le  plus  sacré  en  le  mettant  hors  de  cause, 
lorsqu'il  ^'agit  de  défendre  Tindépendance  nationale  et 
l'intégrité  du  territoire.  Cette  doctrine  a  donc  cela  de 
bon  qu'elle  est  incompatible  avec  le  principe  de  la  con- 
quête ,  et  qu'elle  semblerait  aboutir  rationnellement  à 
rédnire  la  guerre  à  une  sorte  de  duel  entre  les  gouver- 
nements des  peuples  que  la  passion  aveuglerait  encore 
an  point  de  préférer  la  voie  des  armes  à  celle  de  l'arbi- 
trage pour  régler  leurs  conflits  internationaux.  Mais 
cette  doctrine. est  impraticable  dans  le  moment  pré- 
sent. Lorsque  Portalis  la  développait ,  c'était  le  régime 
de  la  conscription  qui  régissait  tous  les  États  de  l'Eu- 
rope, et  qui  pouvait  permettre  de  restreindre  les  hos- 
tilités à  une  lutte  entre  deux  armées.  Aujourd'hui  que 

(1)  Ua  aAânbre  émincnt  de  llostitut»  M.  Laboulaje,  a  dit  dans 
soi^introduction  au  Droit  intematioiial  codifié  du  célèbre  pro&sseur 
de  Heidelberg,  €  que  ces  paroles  que  prononçait  Portalis  en 
l'an  VIII  y  en  installant  le  conseil  des  Prises,  sont  aujourd'hui  reçues 
dans  leur  plus  large  acception,  comme  une  règle  de  droit  interna- 
tional. »  Je  les  ai  moi-même  citées  dans  ma  comûmnicatioti  xToo* 
tobra  16312  A  rAcBd^tniB  •comme  tm  projgrès  de  la  drilistttian  de  la 
guerre,  mais  qui  devait  suivre  celui  de  la  suppreesion  de  la  guerre 
de  conquête,  et  non  le  précéder. 

19. 
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Fimitation  du  système  prussien  du  service  militaire 
universel  obligatoire  s'impose  malheureusement  aux 
autres  nations  comme  une  regrettable  nécessité  ,  pour 
sauvegarder  leur  indépendance  et  l'équilibre  européen, 
la  guerre  ne  se  fait  plus  d'armée  en  armée ,  mais  de 
nation  à  nation  ;  et  Portails  ne  saurait  plus  aujourd'hui 
reproduire  sa  distinction  entre  le  citoyen  et  le  soldat; 
car  y  comme  l'a  dit  M.  Thiers ,  nous  en  sommes  revenus  à 
rétat  barbare  où  tout  le  monde  est  soldat.  L'ère  nou- 
velle que  réclame  la  civilisation  de  la  guerre ,  c'est  la 
consécration  de  la  loi  du  juste  en  remplacement  de  la 
loi  du  plus  fort. 

Hélas  I  il  n'est  que  trop  vrai ,  et  l'histoire  ne  l'atteste 
que  trop,  la  guerre  ne  s'est  faite  jusqu'ici  qu'au  mépris 
des  principes  de  la  morale  et  des  sentiments  de  l'huma- 
nité. 11  appartient  aujourd'hui  à  la  codification  du  droit 
des  gens  d'entrer  dans  un  nouvel  ordre  d'idées ,  et  les 
principes  doivent  déterminer  à  la  guerre ,  comme  ail- 
leurs ce  qui  est  moral  et  ce  qui  ne  saurait  Fêtre. 

C'est  pour  cela  qu'il  faut  remplacer  les  vieux  princi- 
pes par  des  principes  nouveaux,  que  l'esprit  du  christia- 
nisme et  celui  de  la  philosophie  révèlent  et  enseignent 
aux  peuples  policés;  et  la  Conférence  de  Saint-Péters- 
bourg s'acquerrait  des  droits  éternels  à  la  reconnais- 
sance du  geure  humain  le  jour  où  elle  viendrait  con- 
sacrer les  trois  principes  fondamentaux  qui  constituent 
la  civilisation  de  la  guerre,  à  savoir  : 

Le  principe  de  l'arbitrage  pour  prévenir  autant  que 
possible  le  recours  à  la  voie  des  armes  ;  celui  de  la  légi- 
time défense  pour  déterminer  la  moralité  de  là  guerre 
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et  celui  enfin  de  la  réconciliation  basée  sur  les  condi- 
tions équitables  qui  caractérisent  la  moralité  de  la  paix. 

Je  me  résume  : 

L'opinion  de  la  presse  en  Europe  a  été  fort  divisée  sur 
l'utilité  à  attendre  de  la  Conférence  de  Bruxelles  au 
moment  où  a  été  livré  à  la  publicité  le  projet  du  gouver- 
nement russe,  qui  devait  servir  de  point  de  départ  aux 
délibérations  de  cette  conférence.  Les  faits  semblent 
donner  aujourd'hui  complètement  raison  à  ceux  qui 
ont  vu  un  progrès  de  civilisation  dans  la  convocation  de 
cette  Conférence  due  à  la  généreuse  initiative  de  l'Em- 
pereur Alexandre  11^  pour  commencer  la  codification 
graduelle  du  droit  des  gens  par  la  partie  la  plus  ur- 
gente ,  celle  relative  à  la  civilisation  de  la  guerre.  Pour 
inaugurer  cette  ère  nouvelle  de  ja  codification  du  droit 
des  gens  ,  la  diplomatie  a  bien  senti  y  —  et  c'est  là  son 
honneur^  —  que  du  moment  où  il  s'agissait  de  substi- 
tuer la  loi  du  juste  à  celle  du  plus  fort ,  elle  avait  besoin 
de  l'appui  de  la  science  et  de  celui  de  l'opinion  publi- 
que. La  Conférence  de  Bruxelles  en  est  un  témoignage 
remarquable  et  trop  peu  remarqué.  C'est  la  première 
fois  qu'on  a  vu  dans  une  Conférence  diplomatique  l'élé- 
ment juridique  appelé  à  y  siéger.  La  Russie  y  avait  fait 
représenter  la  science  par  M.  Martens,  professeur  à 
l'Académie  militaire  de  Saint-Pétersbourg  ;  l'Allemagne 
par  M.  le  professeur  Bluntschli,  correspondant  de  l'In- 
stitut de  France;  la  Belgique,  par  M.  Faider,  procureur 
général  à  la  Cour  de  cassation  ,  et  il  ne  dépendait  que 
des  autres  États  de  suivre  le  même  exemple ,  ce  qui  aura 
probablement  lieu  à  la  Conférence  de  Saint-Pétersbourg. 

Quant  au  projet  du  gouvernement  russe ,  le  prince 
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Gortchakoff  le  livrait  à  la  publicité,  aux  lumières  des 
juristes,  àrexamen  de  Topinion  publique^  avant  même 
qu'il  fût  soumis  à  celui  de  la  Conférence, 

Pour  répondre  à  ce  double  appel  fait  à  Topinion  pu- 
blique et  à  la  science,  la  presse  a  consacré  de  nombreux 
et  sérieux  articles  aux  actes  de  la  Conférence  de 
Bruxelles. 

En  ce  qui  concerne  la  science,  après  le  concours  per- 
sonnel des  publicistes,  c'est  par  celui  des  corps  savants 
eux-mêmes  qu'elle  reconnaît  l'opportunité  d'associer  sa 
coopération  à  celle  de  la  diplomatie^  pour  élaborer  la 
codification  graduelle  du  droit  des  gens. 

En  publiant  le  mémoire  lu  à  l'Académie  de  Bruxelles , 
où  Tun  de  ses  savants  membres ,  M.  Rolin-Jaequemyns , 
a  signalé  l'utilité  à  retirer,  pour  le  progrès  du  droit  in- 
ternational, du  précédent  et  de  l'examen  philosophique 
et  scientifique  des  actes  de  la  Conférence  de  Bruxelles , 
le  Moniteur  belge  constate  l'accueil  sympathique  fait  à 
ce  mémoire  par  cette  Académie, 

Llnstitut  de  droit  international,  qui  se  compose  de 
quarante  membres  choisis  parmi  les  représentants  les 
plus  autorisés  du  droit  international  des  deux  côtés  de 
l'Atlantique,  et  dont  les  deux  vice-présidents  appartien- 
nent &  cette  Académie,  nous  en  offre  un  exemple  plus 
frappant  encore,  celui  d'une  commission  spécialement 
chargée  de  l'examen  des  actes  de  la  Conférence  de 
Bruxelles.  Cette  commission ,  composée  de  huit  mem- 
bres (1]|   dont  deux  étaient  délégués  à  la  Conférence 

(1)  MM.  BluQtscbli  (Allemagne),  Mocqitague-Bemiuxl  (Âz^le- 
terre),  Dadley-Field  (États-Unis),  Nicaaio^Landa  (Espagne),  Charles 
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même  de  Bruxelles  et  deux  font  partie  de  cette  Académie , 
témoigne  ^  1^  foJis  de  Viinpçrtapce  qi;^  ^'^tl^çhe  à  Vexa- 
men  scientifique  des  actes  de  la  Conférence  de  Bruxelles 
et  de  rheureux  progrès  de  l'alliance  de  la  science  et  de 
la  diplomatie  doi^t  cetle  Conférence  e^t  désormais  un 
fait  mémorable  acquis  à  l'avenir  de  la  civilisation. 

Lucas  (FfSBoe)}  Manobi)  (Italie),  Martens  flttt»ne),  Moynier 
(Suisse),  Naumann  (Suède  et  Novwége),  de  Paiieu  (France),  Rolin 
Jaequexnyns  (Belgique),  den  Béer  Portugael. 

Ch.  I4UGAS. 


■^^^Oiy 


UNE 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 

sous 

LOUIS    XVI  <*> 

ÉPISODE  DE  LA  JEUNESSE  DE  LAFA.TETTB. 


IV 

L'intendant  s*était  ému  de  plus  en  plus.  Les  rap- 
ports venus  des  autres  élections  de  sa  Généralité  lui 
avaient  donné  des  alarmes.  L*un  de  ces  rapports  an- 
nonçait que  les  inondations  ajoutaient  leurs  désastres 
à  ceux  produits  par  Thiver  ;  il  n'attendit  pas  davan- 
tage. Le  25  de  ce  même  mois  de  mars,  sans  s'arrêter 
aux  raisonnements  défavorables  de  son  subordonné  de 
Brioude ,  il  avait  fait  connaître  au  contrôleur  général , 
M.  d^Ormesson,  les  inquiétudes  qu'il  ressentait,  et  solli- 
cité l'intervention  immédiate  du  ministère  et  du  Roi. 

«  Monsieur ,  »  disait-il  en  commençant  sa  dépêche, 
trës-développée  et  où  il  s'étudiait  à  convaincre  (2), 
€  je  ne  peux  vous  laisser  ignorer  les  détails  affligeants 
€  que  je  reçois  de  quelques  élections  de  ma  Généralité, 

(1)  Y.  ploB  haut,  nouvelle  série,  t.  IV,  p.  46. 

(2)  La  hante  situation  fiiite  aux  intendants  leur  permettait 
d'écrire  <  Monsieur  >  à  des  personnes  comme  le  Contrôleur  général, 
tandis  qu'on  leur  disait  <  Monseigneur.  >  Entre  eux,  c'était 
€  Monsieur  et  cher  confrère  > ,  ainsi  qu'on  le  Terra  dans  des  dépê- 
ches suivantes.  Toutefois,  madame  la  marquise  de  Lafayette  avait 
pu  écrire  €  Monsieur  »  à  l'intendant  d'Auvergpie  sans  qu'il  eût 
lieu  de  s'en  formaliser. 
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<  celles  de  Brioude  et  dlssoire  sartont  me  paroissent 
f  mériter  l'attention  du  gouvernement,  et  le  tableau 

<  qu'on  me  fait  de  la  misère  des  contribuables  est  mal- 

<  heureusement  aussi  sincère  qu'effirayant.  Ce  n*est 
f  pas  sur  des  plaintes  souvent  fausses  et  toujours 
t  exagérées  telles  que  celles  contenues  dans  les  innom- 
«  brables  requêtes  que  je  reçois  journellement  quej*ay 
€  pris  le  parti  de  solliciter  les  grâces  du  Ministère , 
€  c'est  d'après  le  compte  le  plus  précis  et  le  plus  exact 
t  que  je  me    suis  fait  rendre  par  des  subordonnés 

<  dont  le  mérite,  Tintelligence  et  la  probité  me  ga- 
c  rantissent  les  faits  que  je  vais  avoir  l'honneur  de 
€  VOUS  détailler.  > 

L'intendant  n*avait  pas  laissé;à  ses  secrétaires  le  soin 
de  rendre  ses  impressions  et  d'exprimer  ce  qu'il  jugeait 
nécessaire.  Les  pièces  de  l'alffaire  le  font  voir,  il  ne 
s'était  âé  qu'à  lui-même  pour  composer  sa  dépêche.  Il 
en  avait  rédigé  de  sa  main  une  première  minute  où  les 
surcharges  témoignent  de  l'importance  qu'il  y  atta- 
.  chait  ;  avant  qu'on  ne  l'expédiât  il  corrigea  encore  en 
plusieurs  endroits  une  copie  qu'il  en  ât  faire  (1).  Il 
y  reproduisait  avec  abondance,  en  les  mêlant  ensem- 
ble, les  informations  de  ses  subordonnés  sur  [les  in- 
tempéries survenues,  sur  les  extrémités  des  habitants, 
sur  les  perspectives  de  l'année  suivante. 

«  Tel  est  en  partie  le  mal  dont  on  me  rend  compte,  » 
continuait-il;  <  c'est  à  vous ,  Monsieur ,  et  au  Ministre 
f  d'y  appliquer  le  remède.  Il  me  parait  indispensable 
€  de  venir  au  secours  de  ees  infortunés.'L'intérêt  dure- 
<  couvrement  même  exige  qu'on  cherche  les  moyens 
f  de  l'assurer  pour  l'année  prochaine  et  ce  ne  peut  être 

(1)  Cest  cette  copie  corrigée  que  noua  reproduiBons  ici ,  parce 
qu'elle  donne  probablement  le  texte  expédié  au  Contrôleur  général. 
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€  qu'eo  \wx  préparait  um  réeolte  qui  m  aom  1#  gtigé.  » 
G*eat  pourquoi  il  lô^utaût  «a  encourageoMot  ée  plus 
à  ceux  donaés  de  TieiUe  date,  par  radministratkm  firan* 
çai86»  aux  propeiisioxis  qu'airait  le  paya  4e  prandre 
l*&tat  pour  provideuce»  en  demandant  au  gonyenie- 
ment,  comme  les  paroisses  de  la  seigoeorie  de  Oha^a* 
niac  rayaient  £ait  pour  eilea^^mêmes  »  d^avanosr  am  luh 
bitanta  des  éleotions  de  Brionde  et  dlssoire  les  grains 
qu'il  leur  faudrait  pour  les  semeueee,  et,  eopme  son 
subdélégué  Fen  avait  sollioité  pour  Tensemble  des 
habitants,  de  prescrire  anx  reoereurs  les  tempéraments 
et  les  délais  dans  le  recouvreinemt  des  impMa  (I)- 

(1)  Voici  U  lexU  mâme  de  ton  exposé ,  qu^  »  en  un  r^l^  dans 

«  ...  La  récolte  dernière  fut  médiocre  en  bleds  nfs  et  presque  nulle 
en  bleds  de  mars  qui  font  une  grande  partie  de  la  nouniture  et' 
des  récoltes  des  habitants  des  Elections  d*Issolre  et  de  Brioade, 
en  conséquenoe  au  defibut  des  bleds  de  mars,  ib  wt  eonteouné 
les  bleds  vifs,  pour  vivre  josqu^à  présent^  et  Tintempérie  des 
mois  d'octobre  et  novembre  n'ajant  pas  permis  de  préparer  les 
terres  pour  les  ensemencer  en  automne,  ils  ont  perdu  Fespoir  de 
sê  récupérer  en  1783  par  une  récolte  plus  abondante.  A  ce  mal- 
heur déjà  trèsigrand,  s*est  joint  celu^f  plus  cr^el  encore  de 
n*avoir  pu  travailler  cet  hiver  pour  ça^er  de  q^uoi  vivre ,  la  ré- 
colte médiocre  n^a  pas  permis  aux  seigneurs  et  aux  personnes  ai> 
ses  d'occuper  les  pauvres  ,  les  atteliers  de  ekarité  quoique  nom- 
breux n^ont  pu  suffire  i  tous ,  Thi^er  a  été  mde  «ts'opposoit  à  li| 
culture  I  enfin  les  inondations  aussj  funestee  ^ux  pai^  de  cot- 
teaux  dont  elles  ont  entrainé  le  terrain  qu'à  celuy  des  plaines  et 
vallons  qui  se  sont  trouvés  couverts  par  les  terres,  pierres  et  sa- 
bles provenants  des  lieux  supérieurs,  ^ovtei  à  ces  ûknoL  enfin 
Texoessive  médiocrité  de  la  récolte  dernière  en  bleds  de  marm, 
dont  les  malheurs  de  Thiver  les  ont  obligés  de  se  nourrir  en  les 
privant  de  toute  ressource  pour  gagner  leur  vie  et  qui  en  leur 
ottant  absolument  les  moyens  cto  semer,  les .  met  dans  le  dsoee 
poir  de  se  procurer  leur  subsistance  Tannée  prochaine,  vous  jugés 
M.  que  si  ces  malheureux  n'ont  pas  de  qoei  vivre  ,  moins  encore 
'a«iroBt41s  de  quoi  payer  les  importions,  les  dànvdMa  niiMO 
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Avant  tout,  soucieux  de  toucher,  il  terminait  en  disant  : 

€  Jeyous  supplie,  Monsieur,  de  consulter  et  d^écouter 

«  votre  cœur  lorsque  vous  solllciterés  la  bienfaisance  du 

<  Roy  et  du  ministre  et  de  ftiîre  ressentir  à  cette  partie 

<  de  ces  peuples  pour  laquelle  je  réclame  vos  bontés , 

<  les  efltets  de  votre  protection  et  de  votre  sensibilité.  » 


La  suite  qu'eut  cette  correspondance  n'en  forme  pas 
le  côté  le  moins  curieux.  Tout  ce  qui  était  propre  à 
commander  l'intérêt  et  tout  oe  qui  attestait  sou  ur- 
gence s'y  trouvait  réum  à,  ce  qui  semblait  prescrire  de 
faire  ce  qu'elle  indiquait.  Cependant  elle  eut  ^  suivre 
la  filière  des  bureaux ,  ou  tout  est  forcément  ramené 
aux  chose?  exactes  et  apprécié  à  leijr  mesure  ;  aussi- 
tôt l'aspect  changea.  Les  Finances  prirent    d'abord 

que  font  en  ce  moment  les  recevears  ajoutent  à  la  cruauté  du 
sort  de  ces  misérables  dont  la  dette  s'augmemte  par  la  somma 
des  firais  qu'op  leur  {Bdt  et  auxquels  ils  sont  dans  Timpuissance 
de  satifaire.  Tel  en  est  partie,  le  mal  dont  on  me  rend  compte,  c'est 
à  vous  M.  et  au  ministre  d*y  appliquer  le  remède.  Il  me  paroit 
indispensable  .de  yenir  au  secoura  de  ces  infortunés,  Tintéiét  du 
recooTrem^  même  exige  qu^on  cb^rohe  les  moyens  de  Tasmirar 
pour  Tannée  prochaine,  et  ce  ne  peut  être  qu'en  leur  préparant 
une  récolte  qui  en  sera  le  gage.  Je  croirois  donc  qu'il  faudroit 
prettep  de  l'orge  et  de  Tavoine,  et  faire  attentivement  veiller  à 
ce  que  ces  grains  fassent  uniquement  employés  en  semences  ,  en- 
gager les  communes  à  se  porter  cautions  solidaires  pour  les  grains 
prêtés  aux  particuliers  qui  les  composent,  et  à  les  rendre  en  deux 
OfQ  trais  ans,  recommander  aux  reoeveurs  particuliers  des  finances 
de  susp^dre  les  frais  et  de  laisser  respire?  les  contribuables  pau- 
vres jusqu'à  la  récolte,  seul  moment  où  les  démarches  pourront 
être  fructueuses,  et  surtout  leur  interdire  de  s^emparer  des  bleds 
que  pourroit  prêter  le  gouvernement  sous  prétexte  <)•  saisir  des 
imposition^  déjÀ  duds,  enfin  mettre  la  plus  grande  économie  dans 
les  prêts  que  Ton  fera,  et  s^occuper  avec  soin  de  bien  vérifier  au 
paravant  le  besoin  réel  et  indispensable.  » 
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note  des  demandes  de  Tintendant;  mais  comme  il 
s^agissait  d*aYoir  des  grains,  i*intendant  du  Commerce 
devait  être  d'abord  avisé  et  elles  le  prévinrent.  Or, 
celui-ci  devait  procurer  Teffet  utile;  il  se  trouva  assez 
empêché  devant  cette  dépêche ,  assurément  pressante , 
mais  où  rien  de  net  ne  fixait  les  idées.  Des  indications 
vagues,  de  la  philanthropie  ne  pouvaient  pas  suffire. 
L'exacte  désignation  des  lieux ,  celle  aussi  des  quanti- 
tés étaient  indispensables.  La  saison,  d'autre  part,  n'al- 
lait elle  pas  être  bien  avancée  et  aurait-on  le  temps  ? 

Ces  observations  étaient  à  faire  à  Tintendant  d'Au- 
vergne, qui  avait  oublié  de  les  prévoir.  Son  colique 
les  lui  adressa  avec  beaucoup  de  diligence  et  dans  les 
termes  d'un  bon  vouloir  parfait  ;  néanmoins  ce  ne  fut 
pas  sans  tomber  dans  une  omission  d'autre  sorte ,  qui 
est  arrivée  à  plus  d'un  administrateur  haut  placé,  celle 
de  regarder  au  juste  à  ce  dont  il  était  question;  car  il 
parle  uniquement  des  inondations  quand  elles  avaient 
un  rôle  très-secondaire. 

Les  faits,  comme  toujours,  avaient  ainsi  perdu  leur 
relief,  en  étant  vus  de  plus  loin.  M.  de  Chazerat  ne  dut 
pas  être  peu  étonné  de  lire  le  billet  que  voici,  au 
momept  où  il  s'attendait ,  assurément ,  à  apprendre  le 
succès  de  ses  démarches  : 

Ce  4  avril  1783. 

€  Je  reçois  dans  l'instant.  Monsieur  et  cher  confrère, 
€  une  note  du  département  des  impositions  qui  m'an- 
<  nonce  que  votre  généralité  a  beaucoup  souffert  des 
€  inondations  et  qu'il  y  a  plusieurs  cantons  en  parti- 
«  culier  qui  ont  besoin  de  secours  ipour  qu'on  puisse 
€  espérer  que  les  semences  seront  entièrement  faites. 
t  Cette  note  n'étant  point  assés  détaillée  pour  indi- 
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i  quer  le  genre  et  la  quantité  de  secours  nécessaires, 
€  non  plus  que  les  lieux ,  où  il  seroit  intéressant  de 

<  les  faire  parvenir,  il  m*est  bien  difficile  dans  ce  mo<- 
€  ment  cy  de  prendre  les  ordres  du  ministre  à  ce  sujet, 

<  et  je  crois  devoir  me  borner  aujourd'hui  à  vous  de- 
€  mander  ces  éclaircissements.  Je  prendrai  en  même 
•  tems  la  liberté  de  vous  observer  que  je  crains  bien, 

<  YÛ  répoque  à  laquelle  nous  nous  trouvons  que, 
€  quelque  célérité  que  nous  y  mettions,  les  secours  qui 

<  seront  accordés  ne  soient  bien  tardifs  pour  pouvoir 

<  remplir  Tobjet  pour  lequel  ils  sont  demandi^s  et  que 

<  d'un  autre  côté  l'expérience  a  souvent  prouvé  que 

<  les  ravages  occasionnés  par  les  inondations  ont  été, 

<  vu  l'effroy  qu'un  pareil  événement  occasionne ,  por- 

<  tés  au-dessus  de  leur  réalité.  Je  ne  puis  au  surplus 

<  que  m'en  rapporter  à  votre  sagesse  et  à  votre  pru- 
t  dence  à  cet  égard  et  vous  prie  d'être  persuadé  de  mon 
€  empressement  à  vous  correspondre  à  vos  viles.  > 

<  J'ai  rhonneur  d'être,  avec  un  respectueux  attache- 
ment, Monsieur  et  cher  confrère,  votre  très-humble  et 

très-obéissant  serviteur. 

t  Demontarant.  » 

<  M.  de  Chazerat  à  Paria.  » 

Ce  pli  causa  plus  que  de  la  surprise  à  l'intendant, 
tous  les  indices  le  montrent.  Celui-ci  était  demeuré 
convaincu  que  sa  dépêche  du  25  mars  avait  bien  expli- 
qué ce  qui  importait.  L'idée  qu'un  côté  plus  pratique 
fût  à  envisager  ne  lui  était  pas  venue  un  moment, 
moins  encore  la  pensée  qu'une  affaire  dont  il  s'était 
préoccupé  à  ce  point  ne  saisirait  pas  davantage.  Il  ré- 
pondit le  7,  et  sans  doute  il  n'avait  guère  décacheté 
avant  cette  date  la  missive  de  son  collègue. Sa  réponse 
révèle  bien  la  nature  de  son  esprit.  Il  s'impression- 
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naît  avec  bonté  i  mais  on  Toit  qu'il  n*aYait  paa  du  tout 
d'ouyertore  aux  choses  effectiyes.  Ses  secrétaires  bien 
mieux  n'en  étaient  pas  plus  pourvus  que  lui  ;  du  moins 
ils  n'en  montrirent  pas  davantage.  La  minute  de 
cette  réponse  est  de  Tun  d'eux,  c'eût  été  à  lui  d'y 
mettre  le  nécessaire.  Elle  ne  sort  pas  le  moindrement 
des  généralités  de  la  première  dépêche.  Mie  se  plaint 
que  l'avis  donné  le  25  mars  ait  été  négligé  ,  qu'on 
croie  à  des  inondations  seulement  lorsqu'il  y  a  bien 
d'«.utres  maux,  et  elle  recommence  le  même  ex- 
posé dans  les  mêmes  termes  émouvants»  mais  sans 
rien  préciser  de  plus.  M.  de  Chazerat  se  borna,  pour 
complément,  à  marquer  sa  contrariété  par  cette 
phrase  du  commencement,  refaite  de  sa  main  : 
€  Il  est  malheureusement  trop  vrai  M.  et  c.  c.  que 

<  non-seulement  la  saison   de  semer  avance,  mais 

<  qu'elle  sera  incessamment  passée,  il  eût  été  à|dési- 
€  rer  que  le  gouvernement  se  fût  occupé  dès  l'instant 

<  ^e  j'en  ai  rendu  compte»  des  moyens  de  venir  au 
n  secours  des  malheureux  habitants  des  paroisses  des 

<  Elections  de  Brioude  et  d'Issoire  ,*» 

et  en  ajoutant  à  la^n,  comme  pour  abriter  sa  conscience  : 

<  Je  vois  avec  douleur  les  suites  cruelles  de  cette 

€  privation  soit  pour  l'impossibilité  du  recouvrement, 

t  soit  pour  la  difOictilté  de  pourvoir  à  la  subsistance  de 

<  ces  malheureux  (1) .  » 

(1)  Â^nrès  la  premiève  pAiraie,  la  lettre  coatiniiait  ainsi  : 

«  A  M.  Demontarant. 

Paris  le  7  avril  1783. 

€  ...  J'ai  eu  l'honneur  d'écrire  une  lettre  au  ministre  dans  laquelle 
«je  suis  entré  dans  les  plus  grands  détails  pour  luj  représenter 

<  l'état  aussy  affligeant  qu*effV*ayant  des  liabitans  de  ces  deuX'éleo- 
€  tioDs,  la  misère  affreuse  à  laquelle  ils  sont  pédiûts  &e  proneat  pas 

<  seulement  des  inondations  qui  a  la  vérité  ont  fait  des  ravages 
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Il  ne  pouvait  y  avoir  qa*un  résultat  à  cett«  mattiire 
de  fétumir  aux  bureaux  du  Commerce  les  renseigne- 
ments qui  leur  manquaient  ;  rien  »  abaolatnent  rien  ne 
serait  fait.  Il  arriva  une  autre  cho^e  qui  n*a  pas  été 
sans  se  produire  dans  des  cas  analogues.  £n  homme 
qui  en  avait  Thabitude,  M.  Demontarant  écrivait  que 
Teffroi  provenant  de  ces  événenreats  d'intempéries  por- 
tait souvent  le  dommage  au-dessus  de  la  réalité.  Ce 
fut  vérifié  cette  fois  de  plus .  L'intendant  de  la  Généra- 
lité d'Auvergne  restait  très-attentif  à  une  situation  qui 
l'avait  si  sincërement  inquiété.  Les  éventualités  par 
lesquelles  il  croyait  les  populations  menacées  le  te- 
naient <prêt  à  solliciter  encore,  avec  une  sensibilité 
^gale.,  dût-elle  être  d'aussi  .peu  effet.  Il  ne  tarda  pas 
à  inteiToger  ses  subordonnés  sur  l'état  des  choses, 
le  subdélégué  de  Brioude  surtout,  dans  le  ressort  du- 
quel la  gravité  lui  avait  semblé  plus  grande.  Le  rap- 
port que  celui-ci  lui  adressa  clôt  le  dossier  d'où  sont 
tirées  les  pièces  qu'on  vient  de  lire.  S'il  se  souvenait 
de  ceux  qu'il  avait  précédemment  envoyés  ,  ce  fonc- 

<  considérables  dans  ma  généralité  ,  mais  de  la  médiocrité  de  la  ré- 
4  cdte  dernière  eh  bleds  Tifs  ,  et  de  la  privation  "presque  tot^e  de 
«  C6D6  des  bteds  de  mars  qui  sont  une  grande  partae  de  la  nouni- 
«  tore  et  des  récoltes  des  habitans  des  Elections  de  Brioude  et 
«  d'Issoire  qui  les  a  empêchés  d*ensemencer  leurs  terres  de  sorte 
k  qu'ils  vont  se  trouver  cette  année' sanfa  récolte.  Autturplus,  M.  et 
«  cher  confrère,  ce  tableau  effrayant  que  j'ay  -fait  de  la  misère  des 
«  contribuables  de  ces  élections  n'est  point  bazardée,  et  ce'  n^est 
«  que  «Taiprèele  compte  te  plw  préds  ,  le  plus  exact  que  je  me 
«  mÔB  fait  «rendre  par  les  sablées  dont  le  méiîte,  TinteUigence 
«  et  la  probité  me  sont  connus  que  je  me  euis  hâté  de  demander  des 
«  grains  pour  mettre  ces  habitans  à  même  de  semer  afin  de  se  pro- 
«  ciirér  des  ressources  pour  s'empêcher  de  mouiir  âe  iTaîni  ^t  pour 
«  pouvoir  payer  lefe  iifiipotâtions.  > 
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tionnaire  dut  être  un  peu  ébahi  de  récrire ,  car  ce 
nouveau  rapport  est  de  sa  plume  aussi  bien  que  les 
deux  autres. 

ABiioudele  11  mai  1783. 

<  Monseigneur, 

<  J'ai  pris  les  renseignements  qui  m'étoient  néces- 
t  saires  pour  répondre  avec  quelque  certitude ,  aux 
€  questions  proposées  dans  la  lettre  que  vous  m'avés 
€  fait  rhonneur  de  m'écrire  du  21  avril  avril  dernier , 
«  au  sujet  des  subsistances  et  de  Tapperçu  des  récoltes. 

t  Les  cultivateurs  prétendent  que  les  pluies  et  les 

<  neiges  abondantes  de  Thy ver  ont  essentiellement  pré- 

<  judicié  au  semis  des  récoltes  en  froment  et  en  sei- 

<  gie.  J*évaluerois  cette  perte  à  la  moitié  d'un  produit 

<  ordinaire,  si  j'adoptois  l'opinion  commune  ;  mais  j'ay 

<  voïagé  pour  m'instruire  par  moi-même  et  il  m'a 

<  semblé  que  l'accident  dont  je  viens  de  parler  n'avoit 
t  pas  été  aussi  funeste  qu'on  le  dit.  Nous  venons 
f  d'ailleurs  d'être  favorisés  d'une  pluiej  abondante,  et 

<  qui  sera  sûrement  féconde  ;  je  n'estime  pas  qu'il  y 

<  ait  lieu  d'évaluer,  dans  ce  moment,  le  malheur  géné- 
€  rai,  plus  haut  qu'à  la  perte  du  quart  des  blés  d'hyver. 

<  Tout  concourt  à  faire  présager  une  bonne  récolte 

<  en  blés  de  mars,  en  légumes  et  en  fourrages  ;  la  vi- 
€  gne  promet  assés;  une  bonne  partie  des  fruits  a 

<  échappé  et  résisté  aux  gelées  (1)  ;  l'ensemble  des  cir- 

<  constances  donne  lieu  d'espérer  que  l'année    sera 

<  passablement  bonne. 

(1)  Ces  gelées,  dont  le  subdélégné  ne  parle  ici  qu'accidentelle- 
ment ,  ayaient  été  une  des  causes  principales  des  alannes  existant 
sur  la  récolte,  en  faisant  succéder  une  sécheresse  froide  et  très- 
prolongée  au  temps  mouiUé  de  l'hiver.  Ce  renseignement  est  donné 
avec  unanimité  par  lea  collègues  de  M.  Guejffîer. 
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€  Je  ne  pense  pas  non  plus  qu'il  y  ait  occasion  dln- 

<  quiétude  pour  la  subsistance  jusqu'à  la  récolte  pro- 

<  clxaine^  à  moins  que  la  circulation  ou  Timportation 

<  des  blés  n'en  fît  diminuer,  je  veux  dire  passer 
t  ailleurs  TapproTisionnement  qui  paroît  encore  ex- 

<  clusivement  destiné  à  fournir  le  canton  (1).  » 

Le  subdélégué  ne  présage  d'un  peu  défavorable 
qu'une  certaine  élévation  du  prix  des  grains,  et  encore 
n'est-ce  pas  du  tout  pour  des  motifs  fâcheux  : 

<  Je  soupçonne,  »  dit-iL  <  que  les  prix  ne  tarderont 

<  pas  à  augmenter.  On  s'est  h&té  de  vendre  les  grains 
«  conservés  depuis  deux  et  trois  ans.  La  crainte  de  les 

<  voir  dépérir  a  rendu  les  propriétaires  moins  difficiles 
«  à  se  relâcher  de  leurs  prétentions  ;  et  j'augure  que 

<  lorsqu'il  restera  uniquement  des  blés  de  bonne  qua- 

<  lité  ils  se  vendront  plus  cher  par  deux  raisons,  Tune 
€  fondée  sur  l'attente  de  l'exportation  que  le  public 
4  croit  devoir  être  une  suite  nécessaire  de  la  paix  ; 
4  l'autre  ridiculement  établie  sur  la  crainte  d'une 
4  mauvaise  récolte. 

€  Si  des  événements  ultérieurs  pouvoient  faire  naître 
€  des  conjectures  plus  heureuses  ,  je  serai  exact  à 
4  vous  en  rendre  compte ,  ainsi  que  de  toute  circons- 
«  tance  intéressante  pour  l'objet  que  vous  avez  en 
«  vue;  et  dans  tous  les  cas  je  ne  négligerai  point  de 
«  vous  informer  tous  les  quinze  jours  de  l'apparence 

<  des  récoltes  et  du  prix  des  subsistances. 

<  Je  suis  avec  un  très-profond  respect 

<  Monseigneur 
Yotre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur 

GUETFFIER. 

(1)  Il  ajoutait  p<mr  expliquer  sa  pensée  : 
«  O  règne  entre  les  prix  du  marché  de  Brioude  et  ceux  du  mar> 
KOUYILU  tiniB.  —  lY.  20 
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Voilà  &  quoi  S'était  réduite  une  situation  dont  on  crai- 
gnait,  il  y  à  deux  mois,  de  he  pas  peindre  assez  la  dé- 
tresse et  les  éyentualites  redoutables.  Le  16  mai^  le 
subdélégué  atait  peur  <  d'e&ayer  »  son  supérieur  en 
les  lui  l'etraçant  ;  il  voyait  <  gémir  %  les  peuples  dand 
une  disette  des  plus  cruelles  qu'on  eût  éprouvée  de 
mémoire  d*homme;  lell  mai)  il  pouvait  parlée  de 
grains  sortis  soudain  des  greniers,  et  c'était  des  sup«- 
positions  4:  ridiculement  répandues  %  celles  qu'il  avait 
tant  partagées  au  sujet  des  récoltes  f  On  eût  difficile- 
ment annulé  avec  plus  d'oubli  des  informations  anté*^ 
rieilt^s  si  sérieuses  en  apparence.  La  nature,  c'est 
présumable,  avait  beaucoup  rétabli  ;  mais  il  l'est  da'^ 
vantage  que  l'intendant  du  Commerce  avait  le  mieux 
deviné  en  pensant  que  t  Ve&s>j  >  montrait  au  pire 
des  accidents  faits  pour  se  réparer. 

vn 

Plaintes,  dépêches,  démarches  émues,  tout  cela  fut 
donc  sans  objet  dans  cette  panique.  H  ne  resta  que 
l'élan  de  M.  de  Lafayette,  la  hâte  à  secourir  dont  le 
souvenir  s'est  conservé  et  qu'on  rappelait  par  cette 
parole  :  %  c'est  le  moment  de  le  donner.  »  Cent  <  sept- 
tiers  »  de  seigle  :  le  subdélégué  ne  jugeait  pas  que  les 
paroisses  pétitionnaires  eussent  guère  à  [demander  au 
gouvernement  davantage  en   menus  grains,  lorsqu'il 

* 

les  trouvait  si  menacés;  c'était  presque  une  quantité 
supérieure  en  raison  de  ce  que  le  seigle  valait  de  plus. 
Qpand  ils  eurent  reçu  ce  subside,  ils  furent  bien  au-des- 
sus des  privations  qu'ils  [avaient  appréhendées.  Ils  en 
montrèrent  longtemps  leur  gratitude  ,  même  quand  ce 

<  ché  du  Puj  un  équilibre  qui  empêche  que  le  Velay  n'acheté  des 
€  graini  en  Auvergne.  » 
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devint  difficile  et  pas  toairà-fait  sans  danger.  Dans  les 
péripéties  cruelles  où  l'arrestation  de  madame  de  La* 
fayette,  son  transfert  aux  prisons  de  Paris,  la  perte  de 
toute  ressource  Jetèrent  sa  tante  et  ses  Jeunes  enfants, 
à  la  fin  de  1793,  les  témoignages  en  restèrent  sensi- 
bles; les  paysans  de  Chavaniac  et  d*Àurat  recueillirent, 
assistèrent  ces  enfants,  après  la  Tente  puUique  du 
château,  dotons  les  objets  &  leur  usage;  et  en  écriTant 
dans  le  cachot  d'Olmutz  la  vie  de  la  duchesse  d*Ayen , 
sa  malheureuse  mère,  cette  femme  si  éprouvée ,  si  ad- 
mirable dans  les  épreuves  et  dont  l'existence  fut  tin 
exemple  se  plaisait  à  rappeler  combien  l'empresse- 
ment de  tout  le  pays  ajouta  de  douceur  aux  séjours 
qu'elle  avait  faits  en  Auvergne,  avant  ce  temps  néfaste, 
soit  seule  avec  sa  famille,  soit  avec  Fépoux  qu'elle 
a  tant  aimé  pour  le  charme  de  son  attachement  et 
pour  les  actions  de  sa  vie. 

A  la  date  où  il  calma  si  généreusement  ces  flrfeiyenrs 
de  41sette,  les  habitants  venaient  chaque  jour  le  re- 
mercier en  grand  nombre.  Une  de  leurs  visites  lui 
donna  Toccasion  d'un  autre  mot  qu'on  a  aussi  retenu,  à 
cause  de  la  confirmation  que  .les  événements  en  firent, 
n  était  avec  des  personnes  de  la  noble9S6  des 
environs,  et  Tune  d'elles,  son  parent,  qui  n'avait  pas 
son  admiration  pour  l'Amérique  républicaine  ni  son 
pendiant  à  changer  la  constitution  de  la  monarchie, 
contestait  très-vivement  l'aptitude  et  lee  dispositions 
du  peuple  à  jouir  des  libertés  publiques.  Des  paysans 
ayant  demandé  à  être  reçus,  on  les  fit  entrer,  suivant 
l'habitude ,  et  ces  braves  gOBS  tombèrent  à  genoux 
comme  pour  l'hommage  féodal,  en  offrant  à  leur  sei- 
gneur des  présents  de  laitage  et  de  produits  rustiques 
qu'Us  avaient  apportés.  L*interlocateur  tira  aussitôt 

20. 
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grand  argument  de  Thumilité  de  ces  vassaux,  mal 
ressemblants  à  des  citoyens  libres ,  ce  qui  amena  le 
marquis  à  dire  en  les  relevant  :  <  Attendez  encore  trois 

<  ou  quatre  années,  ce  ne  sera  plus  la  même  chose.  » 
Supposait-il  prédire   si  juste?  On  peut  penser  que 

non.  Mais  dans  les  pays  où  fut  trop  peu  secondé  le 
progrès  politique,  ceux  dont  les  sentiments  se  sont  mû- 
ris par  l'étude  ou  formés  au  cours  des  faits  ont  tou- 
jours été  facilement  prophètes.  Le  Marquis  de  La- 
fayette,  ce  jour-là,  le  fut  de  cette  manière.  Très-en- 
tour  é  durant  ce  court  séjour,  il  se  plaisait  à  montrer 
à  ceux  qui  recherchaient  ses  entretiens  les  horizons 
nouveaux  ouverts  maintenant,  semblait-il,  à  tous  les 
yeux  un  peu  éclairés.  Il  dut  prédire  bien  d'autres 
fois  de  même ,  ayant  une  carrière  déjà  pleine  à  Tâge 
où  la  plupart  n*en  ont  pas  commencé. 

Carrière  faite,  s'il  en  fût,  pour  susciter  le  désir  d'un 
changement  pareil  et  rendre  prêt  à  s'y  donner.  S'il 
souhaitait  de  voir  ce  changement  pour  les  humbles,  la 
virilité  dans  les  hautes  classes  ne  lui  était  pas  moins 
chère.  Un  mois  avant,  de  Madrid,  au  sortir  d'une  récep- 
tion du  roi ,  racontant  à  Madame  de  Tessé,  dans  une 
lettre  familière  (1),  Taccueil  gracieux  que  lui  avait  fait 
le  monarque  <  malgré  son  titre  et  habit  rebelles ,  >  il 
ajoutait:  «J'ai  vu  des  grands  bien  petits,  surtout  quand 
%  ils  étaient  à  genoux  et  il  y  a  là  de  quoi  faire  éternuer 
f  un  cerveau  indépendant.  >  Il  lui  avait  écrit  peu  avant, 
à  propos  de  la  paix  presque  certaine  :  %  Ma  grande 
€  affaire  à  moi  me  paraît  arrangée,  car  l'Amérique  est 

<  sûre  de  son  indépendance,  l'humanité  a  gagné  son 

(1)  Du  17  février  1783.  Mad.  de  Tesaé  était  une  tante  de 
Madame  de  Lafayette  ,  une  des  sœurs  du  duc  d^Ayen.  M.  de  La- 
fayetta  eut  toujours  avec  eUe  beaucoup  de  liens  d'idées  on  d'esprit. 
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<  procès    et    la   liberté   ne    sera  jamais    plus   sans 

<  asyle  (1).  »  Le  dégoût  de  rabaissement  et  Tamour 
de  la  liberté»  il  appartenait  tout  à  ces  deux  sentiments 
et  il  les  répandait ,  avec  l'entrain  de  sa  nature,  dans 
les  conversations  de  Ghavaniac.  Les  germes  d*une 
hostilité  future  se  formaient  par  là  contre  lui  dans  une 
partie  de  la  noblesse  d'Auvergne  ;  elle  se  vit  aux  élec- 
tions des  Etats-Généraux  (2).  Mais  il  était  assez  enclin 
à  n*en  redouter  aucune  pour  ne  pas  retenir  son  ardeur 
s*il  s'en  fût  aperçu.  Quelqu'un,  d'ailleurs,  était-il  en  droit 
de  croire  appelée  par  tout  le  monde  la  transformation  que 
ses  paroles  annonçaient,  comme  ce  jeune  grand-homme 
dont  les  actes  heureux  enthousiasmaient  depuis  cinq 
années  non-seulement  tous  les  jeunes  cœurs  de  la 
noblesse  et  du  peuple,  mais  les  plus  sages  eux-mêmes, 
les  plus  grands  noms,  la  Cour,  tout  ce  qui  pensait  ou 
sentait,  en  Europe,  pour  ces  républicains  des  États- 
Unis  d'Amérique,  insurgés  au  nom  des  droits  de  l'hom- 
me et  de  la  souveraineté  des  nations  1 

(1)  1«  jaimer  1783.  C'était  déjà  rexpression  de  Tidée  qu'il  for- 
iniila  avec  éloquence  Fannée  d'après,  en  répondant  aux  vœux  de  la 
députation  du  Congrès  des  Etats-Unis  chargée  de  lui  témoigner  la  re- 
connaissance de  la  République  :  <  Puisse  ce  temple  inmiense  que  nous 

<  venons  d'élever  à  la  liberté,  offrir  à  jamais  une  leçon  aux  oppres- 
€  seurs,  un  exemple  aux  opprimés,  un  asyle  aux  droits  du  genre 

<  humain,  et  réjouir  dans  les  siècles  futurs  les  mânes  de  ses  fon- 
€  dateurs.  » 

(2)  La  correspondance  trouvée  aux  archives  de  France  par 
M.  Mortimer«Temaux,  et  publiée  dans  son  Histoire  dé  la  Terreur ^ 
1. 1  (appendice),  donne  à  cet  égard  les  indications  de  Lafajette  lui- 
même* 

Henry  DoiaoL. 
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La  prin^fise  Sophie^harlotte  était  né«  la  20  octo* 
brè  1668,  dans  le  château  dlbourg ,  d^Ernest-Auguste , 
alors  érêque  d*Osnabrack,  et  de  sa  femme  la  duche&se 
Sophie.  Elle  était  Tunique  fille  au  milieu  de  six  frères. 
Sa  mère  Tarait  élerée  avec  amour,  elle  savait  le  latin  et 
parlait  le  français»  Titalien  et  Tanglais  comme  sa  langue 
maternelle.  Elle  avait  appris  la  musique,  et  n*avait  pas 
négligé  Tétude  des  sciences,  La  msutresse  du  palais. 
Madame  de  Harling,  avait  été  sa  gouvernante.  Bile  avait 
eu  pour  compagne  la  fille  de  son  oncle  le  palatin ,  qui 
sera  plus  tard  la  duchesse  d*0rléans,  la  mère  du  ré- 
gent. Charles-Louis,  séparé  de  sa  femme,  Tavait  con- 
fiée à  sa  sœur  Sophie. 

La  duchesse  se  rendit  aux  eaux  de  Pyrmont,  avec  sa 
fiUe^  dans  Tété  de  168L  Ce  fut  là  que  le  prince  hérédi- 
taire de  Brandebourg,  alors  marié,  la  vit  pour  la  pre- 
mière fois.  Son  esprit,  sa  beauté,  les  charmes  naissants 
de  sa  personne  firent  impression  sur  lui  et  sur^e  grand 
Électeur,  son  père  ;  elle  gs^na  tous  les  cœurs,  lors- 
qu'elle se  rendit  avec  sa  mère ,  Tannée  suivante  ,  à  la 
cour  de  Berlin.  Deux  ans  après,  sa  mère  la  conduisit 

(1)  V.  NouTelle  série,  t.  III,  p.  107  et  783. 
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avec  dUe  en  .'France,  Ce  voyage  resU  Tua  de  «es 
meilleurs  souyenirs»  pUe  vit  sa  tante  Louise  HoUa^r 
dine,  abbesse  de  Maubuisson.  Elle  fut  présentée  à  sa  . 
cousine ,  la  princesse  de  Coudé ,  qui  était  la  fille  de  son 
oncle  Edouard,  marié  à  Anne  de  Oon;sague.  Elle  fut  re« 
çue  à  la  cour.  La  duchesse  Sophie  scandalisa  les  cour» 
tisans  en  appelant  le  roi  <  Monsieur  »  et  non  pas 
<  Sire  ;  >  maûs  Louis  XIY  avait  de  Tesprit,  et  ne  fut 
pas  choqué  de  ce  manquement  4*  l'étiquette  qu'une 
princesse  étrangère  pouvait  ignorer.  Il  fut  charmé  de 
la  beauté  de  Sophie-Charlotte,  et  voulut  la  marier  à 
un  prince  français,  qui  n'était  ni  le  duc  de  Bourgogne, 
comme  Ta  cru  Frédéric  le  Grand ,  ni  le  Dauphin  déjà 
marié.  Mais  la  différence  des  religions  fut  un  obstacle 
insurmontable  à  ses  projets  :  la  duchesse  n'aimait  pas 
les  conversions  dont  sa  famille  avait  eu  déjà  trop 
d*exemples,  et  elle  ramena  sa  fille  à  Hanovre  où  les 
ministres,  pour  plaire  au  duc  Ernest- Auguste,  venaient 
d'inaugurer  TOpéra-Italien. 

Ce  fut  à  son  retour  qu'elle  apprit  la  mort  de  la  prin- 
cesse de  Hesse-Cassel,  femme  du  prince  héritier  de 
Brandebourg,  Frédéric.  Ce  prince  n'avait  que  vingt- 
six  ans,  mais  il  ne  brillait  point  par  les  dehors  :  il  avait 
peu  d'esprit,  et  surtout  il  n'avait  pas  l'esprit  jeune  ;  il 
aimait  rétiquette  des  cours,  le  faste,  le  cérémonial; 
il  suivait  ses  premiers  mouvements  sans  réflexion^  et 
s'il  avait  des  aptitudes,  il  ne  les  montrait  point.  Après 
des  négociations  longues  et  difficiles ,  mais  habile- 
ment conduites  par  le  ministre  d'État  ,  Otto  de 
Grote,  cette  alliance  fut  décidée,  et  le  prince  partît 
pour  Hanovre  avec  une  très-grande  suite,  dans  l'au- 
tomne de  1684.  Le  mariage  fut  célébré  à  Herrenhau- 
sen.  La  princesse  avait  seize  ans. 


343      ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

Sophie-Charlotte  suivit  son  époux  à  la  cour  de  Ber- 
lin et  s*y  fit  remarquer  par  les  charmes  de  son  esprit 
et  les  grâces  de  sa  personne,  mais  elle  ne  parut  point 
faite  pour  ces  intrigues  de  couf  où  Tesprit  de  domina- 
tion et  le  goût  du  pouvoir  sont  les  plus  grands  mobiles. 
Elle  dédaignait  Tempire,  bien  qu*elle  portât  le  sceptre 
de  la  beauté.  Leibniz  lui-même  semble  le  regretter; 
et,  lorsqu'elle  devint  reine,  il  lui  dit,  dans  des  vers 
souvent  cités,  qu*elle  a  fait  asseoir  sur  le  trône  la  ma- 
jesté et  Tamour  : 

Majeêtoi  et  amor  m  una  $ede  morantur. 

Sophie  Charlotte  avait  Tâme  trop  haute  pour  se  com-. 
plaire  à  ces  ambitieuses  visées  ;  elle  leur  préférait  les 
jouissances  de  Tesprit  et  son  indépendance  dont  elle 
était  surtout  jalouse.  Il  lui  eût  été  facile  de  s'emparer 
de  Tesprit  faible  de  son  époux  et  de  le  dominer  ;  elle 
ne  le  chercha  même  point.  Elle  ne  sut  ni  ne  voulut  dis- 
simuler sa  froideur  pour  un  époux  peu  digne  d^elle,  et 
Tabandonna  sans  regret  à  ses  créatures.  Elle  aimait  à 
s'enfermer  dans  un  cercle  d*amis  intimes  ;  elle  y  faisait 
régner  Tesprit  et  le  goût  français  ;  les  réfugiés  y 
étaient  les  bienvenus,  à  cause  de  leur  origine.  Le  ma- 
réchal de  Schomberg,  étant  venu  en  ambassade  à 
Berlin,  avec  une  suite  de  jeunes  seigneurs,  se  croyait 
encore  à  Versailles,  en  entendant  si  bien  parler  sa 
langue,  en  retrouvant  à  Berlin  les  mœurs  de  sa  patrie. 

La  mort  du  grand  Électeur,  en  1688,  la  mit  au  pre- 
mier rang),  mais  ne  put]  rien  changer  à  son  humeur. 
Elle  donna  peu  de  temps  après  un  fils  à  son  époux. 

La  première  lettre  que  nous  avons  de  Leibniz  à  la 
princesse  est  une  épître  de  congratulation  sur  cet  évé- 
nement heureux.  On  voit,  au  ton  de  cette  lettre,  que 
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Leibniz  n*était  pas  encore  en  grftce  auprès  de  la 
princesse. 

En  1690,  le  ton  change,  et  la  priilbesse  elle-même 
Tencoorage  à  lui  écrire  : 

€  C*est  du  dernier  obligeant,  Monsieur,  lui  écrit^elle, 
d'avoir  voulu  me  réjouir  avec  la  nouvelle  du  rétablis- 
sèment  de  Madame  TÉlectrice;  car,  quoiqu'elle  m'a 
toujours  fait  Thonneur  de  m'écrire,  cela  n*a  pas  cessé 
de  m'inquiéter. 

«  Vous  jugerez  par  là  combien  je  vous  suis  redeva- 
ble, et  aussi  d'avoir  voulu  me  donner  part  de  vos  doctes 
correspondances.  Elles  sont  sur  une  matière  si  subtile 
que,  pour  me  faire  comprendre  quelque  chose ,  il  ne 
faut  rien  moins  que  la  netteté  de  votre  esprit ,  Mon- 
sieur. Si  vous  restez  encore  dans  le  dessein  de  nous 
venir  voir,  j'en  profiterai,  et  j'aurai  le  plaisir  de  vous 
assurer  que  j'estime  infiniment  votre  mérite,  et  que  je 
serai  toujours  affectionnée  à  vous  rendre  service. 

<  Sophie-Charlotte.  » 

Nous  assistons  au  progrès  de  cette  liaison.  En  1692, 
Leibniz,  plus  à  son  aise,  a  quitté  le  ton  banal.  C'était 
à  propos  d'une  mystique  et  dévote  jeune  fille  dont 
l'histoire  avait  fait  beaucoup  de  bruit  à  la  cour  de  Ha- 
novre. Il  lui  écrit  : 

'  €  Personne  ne  le  disputera  à  V.  A.  E.,  Dieu  lui  ayant 
donné  pour  cela  tous  les  avantages  de  la  nature  et  de 
la  fortune,  et  surtout  la  volonté  d'en  bien  user,  qui  est 
le  plus  précieux  des  dons  du  ciel.  Elle  emporte  ,  dès  à 
présent,  le  prix  dans  un  combat  si  glorieux,  parmi  les 
personnes  de  son  rang.  Je  crois  même  que  la  solide 
vertu,  qui  brille  dans  une  grande  princesse ,  environ- 
née des  attraits  du  monde,  vaut  mieux  que  la  vertu 
farouche  et  retirée  d'une  Antoinette  Bourignon,  qui  en 
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fait  des  livrei,  sans  peulnêtre  la  pratiqudr  comme  il 
faut.  Il  est  aisé  de  faire  la  prude  quand  on  est  sur 
ïig^9  et  quatre«tingt  et  dix  ans  sont  d*un  grand  se- 
cours contre  les  plaisirs  du  monde.  Je  prie  Dieu  de 
conserver  V.  A.  E.  jusqu'à  cet  ftge  qui  fait  naturelle- 
ment des  saintes ,  et  de  la  faire  jouir  cependant  des 
triomphes  du  grand  prince  dont  elle  partage  la  joie.  » 

G*est  une  pensée  de  Montaigne  qui,  avec  le  tour  sai- 
sissant qu'il  donne  à  ses  portraits ,  a  de  même  tracé 
celui  de  la  femme  couragiettse  et  forte  en  son  milieu  , 
le  monde  : 

<  Je  ne  sais  si  les  exploits  de  César  et  d*AJexaadre 
surpassent  en  rudesse  la  résolution  d'une  jeune  femme 
nourrie,  à  votre  foçon,  à  la  lumière  et  au  commerce 
du  monde ,  battue  de  tant  d'exemples  contraires ,  se 
maintenant  entière  au  milieu  de  mille  continuelles  et 
fortes  poursuites.  Il  n'y  a  point  de  faire  plus  épineux 
qu'est  ce  non  faire,  ni  plus  actif.  » 

Avec  d'autres  lettres  de  la  même  époque,  Leibniz  lui 
envoie  des  cadeaux ,  mais  quels  cadeaux  I  tantôt  c'est 
un  épi  de  blé  monstre  j  tantôt  une  dent  d'éléphant,  et 
il  accompagne  l'envoi  de  réflexions  sur  les  ossements 
fossiles  et  les  révolutions  du  globe*  Leibniz  était  géo- 
logue, et  la  princesse  aimait  les  savants.  Toutefois 
Leibniz  ne  se  livrait  pas  encore;  il  écrit  à  Bumet  : 
a  Vous. aurez  connu,  Monsieur,  le  goût  de  Mesdames 
les  Électrices.  Il  leur  faut  quelque  chose  qui  soit  en 
même  temps  spirituel  et  réjouissant  :  de  jolies  satyres, 
des  récita  curieux  et  plaisants,  de  belles  productions , 
des  écrits  en  matière  de  religion,  qui  ne  do&nent  point 
dans  les  préjugés ,  sont  leur  fait.  Pour  tnoy  qui 
suis  plus  aecoustumé  qu'elles  de  me  donner  la  peine 
d'j^profondir  les  matiëresy  j'aime  plustôt  ce  qui  me 
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donne  de  nouvelles  ouvertures  pour  avancer  dans  les 
connoissances  et  pour  y  faire  avancer  les  autres  (1).  » 

Il  fait  allusion  à  la  variété  de  ses  goûts  dans  une 
lettre  à  sa  mère  ; 

€  A  peu  près  conune  M.  Molanus  qui  a  constume  de 
lire  tantôt  son  bréviaire  de  Tordre  de  Cîteaux ,  tantôt 
quelque  roman  >  ou  pour  nommer  un  plus  grand  exem- 
ple, comme  Madame  rélectrice  de  Brandebourg,  s'en- 
tretient tantôt  avec  M.  Stepney  sur  les  erreurs  popu*- 
laires  i  et  regarde  le  vulgaire  de  haut  en  bas  ,  et ,  quit- 
tant tantôt  ces  hautes  réflexions,  se  met  à  entendre 
chanter  la  Qutjàhr^  dont  on  dit  qu*elle  n*est  pas  mal 
satisfaite  (2).  > 

Les  fêtes  du  mariage  du  prince  héréditaire  de  Besse 
avec  la  princesse  Louise-Dorothée-Sophie,  fille  unique 
de  rélecteur  de  Brandebourg,  nous  montrent  Leibniz 
sous  un  jour  entièrement  nouveau.  Il  est  logé  à  la 
cour,  reçu  dans  Tintimité  de  la  reine,  il  est  continuel- 
lement sur  la  route  de  Luti^nbourg  les  jours  d'opéra. 
Il  écrit  à  la  duchesse  Sophie  qu'il  sort  de  ses  habitu* 
des,  qu'il  est  sur  les  dents.  On  le  comprend,  lorsqu'on 
jette  les  yeux  sur  le  programme  qu'il  lui  envoie  : 
<  Aujourd'hui,  samedi,  repos.  Dimanche,  dévotion. 
Lundi,  31  mai,  seront  les  nopces.  Mardi,  !•'  juin,  la 
pastorale  ou  ballet.  Mercredi,  la  chasse  aux  ours  et  le 
feu  d'artifice.  Jeudis  la  masquerade.  Vendredi,  à  Ora-* 
nienboorg.  Samedi,  retour  à  Berlin.  Dimanche,  opéra 
à  Luzenbourg.  Lxmdi,  le  7,  à  Postdam.  JetuH,  le  10, 
le  départ.  »  ' 

Leibniz  est  Thistoriographe  de  ces  fêtes  :  après  le 
jour  d'or,  écrit*-il,  nous  avons  eu  la  journée  des  dia- 


(1)  T.  VIII,  p.  87. 

(2)  T.  Vm,  p.  3Ô4. 
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mants,  c*était  le  jour  des  noces.  Cela  me  fournira  le 
sujet  d*un  épigramme  pour  souhaiter  aux  nouveaux 
mariés  le  bonheur  :  mais  il  n'oublie  pas  son  but  qui 
est  la  fondation  de  la  nouvelle  société  des  sciences  ;  il 
s'en  occupe  avec  amour  et  il  parvient  à  décider  la  reine 
en  sa  faveur. 

La  philosophie  n*ét^t  pas  exclue  des  entretiens  de 
Lutzenbourg.  <  Ne  croyez  pas,  lui  écrivait-elle,  que  je 
préfère  ces  grandeurs  et  ces  couronnes  dont  on  fait  ici 
tant  de  cas  au  charme  des  entretiensphilosopliiques 
que  nous  avons  eus  à  Lutzenbourg.  »  La  reine  repro- 
chait même  à  Leibniz  de  ne  pas  lui  livrer  tous  ses  secrets . 
Était-ce  pour  le  piquer  qu'elle  parut  rechercher  la  con- 
versation de  Tolland,  un  libre  penseur,  un  esprit  fort, 
qu'elle  l'avait  mis  aux  prises  avec  Beausobre,  sur  le 
Christ,  sur  les  apocryphes?  Leibniz  en  fut  assez  mécon- 
tent et  écrivit  une  belle  lettre  à  la  reine  pour  réfuter 
son  panthéisme,  mais  il  regardait  Tolland  comme  un 
adversaire  peu  digne  de  lui.  On  le  voit  au  ton  de  sa 
lettre. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  Locke, 

De  ce  Locke,  en  un  mot,  dont  la  main  courageuse 
A  de  la  vérité  posé  la  borne  heureuse  (1). 

n  y  aurait  une  étude  à  faire  sur  les  rapports  de  Leib- 
niz avec  la  philosophie  anglaise  de  son  temps. 

Il  serait  intéressant  de  rapprocher  Locke  de  Leibniz  : 
l'un,  esprit  ingénieux  et  sensé,  Tautre,  profond  et  rigou- 
reux: le  premier,  raisonnant  sans  vraie  consistance  logi- 
que et  pénétrant  sans  exactitude,  plus  propre  à  faire 
de  justes  observations  sur  la  philosophie  qu'à  s'élever  à 
la  conception  méthodique  d'une  philosophie  ;  le  second, 

(1)  Voltaire.  ^ 
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d'une  continuité,  d*un  enchaînement,  d*un  systémati- 
que qui  en  font  le  plus  universel  des  penseurs  moder- 
nes et  le  plus  un  :  Locke  a  noté  pendant  trente  ans 
avec  un  soin  patient  les  faits  observés  dans  le  journal 
de  ses  propres  pensées.  Ce  sont  ces  éphémérides  d*un 
esprit  réfléchi  qui  ont  produit  ce  livre  admirable  où,  se 
réduisant  volontiers  à  Tusage  exclusif  de  la  méthode 
expérimentale  dans  un  siècle  où  Descartes  se  vantait 
d'avoir  reculé  la  borne  de  nos  connaissances,  il  étudie 
une  à  une  les  sources  du  savoir,  livre  écrit  avec  une 
clarté  superilcielle,  mais  enchanteresse,  avec  Tambi- 
tion  modeste,  il  le  dit  lui-même,  de  nettoyer  un  peu  le 
terrain  et  de  le  débarrasser  des  ruines  qui  l'obstruent, 
mais  aussi  avec  le  parti  pris  de  soumettre  trop  absolu- 
ment l'homme  aux  influences  extérieures,  d'exagérer 
la  part  des  lois,  des  coutumes,  la  toute  puissance  de 
l'éducation,  sans  craindre  d'altérer  même  la  constitu- 
tion primitive  de  l'esprit  humain  pour  rapporter  ses 
notions,  ses  lois  mêmes  aux  suggestions  du  dehors,  aux 
hasards  de  la  sensation,  à  l'expérience,  à  l'action  for- 
tuite de  la  réflexion,  au  pouvoir  de  l'exemple,  de  la 
tradition,  de  l'habitude  ;  un  livre  enfln  qui  pourrait  être 
le  guide  des  gens  du  monde  en  quête  d'une  philoso- 
phie qui  les  mène  en  ligne  droite  à  l'idéalisme  de  Ber- 
keley ou  au  scepticisme  de  Hume,  mais  dans  lequel  le 
sensualisme  a  trouvé  son  expression  la  plus  complète 
et  la  plus  ingénieuse.  ^ 

Leibniz,  animé  de  desseins  plus  hardis,  et  qui  eut  créé 
de  toutes  pièces  la  philosophie,  si  elle  n'existait  pas  de 
tout  temps,  pour  la  satisfaction  de  ses  puissantes  facultés 
et  la  réduction  de  tout  aux  harmonies,  Leibniz  qui  n'a 
jamais  pu  finir  un  livre,  parce  qu'il  faisait  autant  de 
livres  qu'il  avait  d'idées,  prend  celui  de  Locke  comme 
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un  eftnevas,  pour  écrire  entre  les  lignes  ses  propres 
pensées  et  trace  sur  le  plan  vicieux  du  premier  archi- 
tecte un  édifice  auquel  il  manque  peut-être  un  ordre 
plus  sévère,  mais  qui  est  encore  très  précieux  par  la 
masse  et  Ja  qualité  des  matériaux,  par  les  notions  de 
finalité  dans  la  nature  et  par  le  souffle  esthétique,  par 
la  méthode  profonde  qui  le  guide  dans  ce  désordre  ap- 
parent ;  un  livre  enfin  qull  n*a  pas  publié  plus  que  les 
autres  et  qui,  paraissant  soixante  ans  après  sa  mort, 
c*est-à-âire  au  plus  mauvais  moment,  et  lorsque  Kant 
avait  déjà  quarante  et  un  ans  et  ne  pouvait  plus  modi- 
fier sa  critique,  est  tout  à  la  fois  une  vigoureuse  défense 
des  principes  innés  et  des  connaissances  qui  ne  vien- 
nent pas  des  sens,  une  philosophie  dogmatique  tout 
entière  édifiée  sur  la  base  des  vérités  nécessaires,  une 
suite,  un  enchaînement  des  choses,  une  conformité  des 
lois  qui  les  régissent,  une  immortalité  des  substances 
simples,  une  liaison,  une  fluidité  de  la  matière  dont  est 
rempli  l'espace,  une  phiiosopbie  de  rinconscient,  esquifr> 
sée  à  la  lueur  de  la  conscience ,  plus  d'un  siècle  avant 
Schopenhauer  et  Hartmann,  le  tout  fondé  sur  les  peti- 
tes percojptions  qui  ne  souffrent  de  vide,  de  lacune 
et  de  chaos  nulle  part  et  qui  lui  servent  à  faire  régner 
la  loi  de  continuité  partout  daus  les  profondeurs  du 
moindre  atome,  comme  dans  les  nébuleuses  de  la  voie 
lactée. 

Certes,  il  n*y  a  pas  moyen  de  réformer  le  jugement 
du  phUoBophe  de  Ecônigsberg  sur  le  dogmatisme  de 
son  prédécesseur.  Et  pourtant  on  peut  croire  que  s'il 
eut  connu  ce  livre,  le  Jugement  final  eut  été  moins 
sévère  ;  cm  les  noiweauœ  eêsais  nous  livrent  le  dernier 
état  de  la  pensée  de  ce  grand  homme,  le  dernier  mot 
de  sa  philosophie  la  plus  profonde.  La  pensée  vient-eile 
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ééë  béas  «t  (^omméfti  en  vleni^elle  t  EdIrèUd  une  mysté- 
rieuiid  aptitude  que  Thomme  apporte  en  naissant  eomiÉe 
un  sublime  héritage  dontrexpérience,réduite  au  rôle  de 
notaire  et  de  curateui*  en  quelque  sorte,  ne  fait  que 
prendre  acte   et  dresser  Tinventaire,  ou  bien  Fftme 
n*oj9Q:^e<elle,  au  contraire,  aux  méditations  du  pbiloso* 
phe  que  des  tablettes  Tides  sur  lesquelles  rexpérienoé 
écrit  et  grave  nos  acquisitions  successives?  L*âme  plus 
intuitive  que  réceptive  est  elle  douée  d*une  sorte  de 
faculté  créatrice  à  la  Bohelling  qui  la  transporte  dans 
Tidéal  où  elle  contemple  les  objets   immédiats  de  ses 
pensées  que  les  sens  ne  donnent  point,  et  se  crée  son 
monde  ;  ou  bien  réduite  à  ce  rôle  d'un  enregistrement 
sans  contrôle^  est-elle  dépourvue  de  toute  spontanéité 
propre  en  dehors  des  sens  et  de  leurs  énergies  spécifia 
ques,  et  pour  prendre  un  exemple  de  tous  les  jours, 
l'acte  de  la  vision  s'opère-t--il  en  nous  mécaniquement 
par  une  impreesion   du  dehors  sur  la  rétine,  sans 
aucune  catégorie  de  Tespaoe  k  priori,  ou  bien  rœil  ne 
voit-il  que  parce  que  la  rétine  est  impressionnée  de  telle 
fitçon  qu'à  chaque  excitation  d'une  partie  de  sa  surfoce 
se  trouve  liée  une  représentation  irmée  de  l'espace  ; 
telles  sont  les  questions  qui  s'agitent  dans  ce  livre  entre 
les  partisans  des  idées  innées,  et  ceux  des    notions 
uniquement  tirées  de  l'expérience.  Il  parsdt  qu'un  éuho 
de  ces  graves  débats  était  arrivé  jusqu'à  la  reine  Sophie- 
Charlotte  dans  sa  délicieuse  retraite  de  Lutzenbourg. 

La  lettre  de  Lieibniz  que  nous  allons  citer  est  adres- 
sée à  la  Reine,  elle  est  une  réponse  à  une  lettre  écrUe 
emtrefois  de  Paris  à  Osnabruc,  et,  comme  la  Prin«- 
oesse  Soplûe  €hai4otte  n'est  reine  que  depuis  1701  et 
meurt  en  1706,  l'écrit  de  Leibniz  doit  être  contempo<- 
rain  de  la  composition  des  nouveaux  essais  qui  est  de 
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1704.  Ce  serait  alors  comme  un  premier  jet  de  ce  traité 
célèbre,  réduit  à  ces  deux  points  essentiels  :  «  s*il  y  a 
quelque  chose  dans  nos  pensées  qui  ne  vient  point  des 
sens  et  s'il  y  a  quelque-chose  dans  la  nature  qui  ne 
soit  point  matériel.  >  La  forme  épistolaire  ne  se  fut 
point  prêtée  d'ailleurs  aux  développements  infinis  du 
livre,  et  nous  y  gagnons  une  exposition  populaire  de  la 
doctrine.  D'autre  part,  la  lettre  est  instructive,  parce  que 
dans  les  termes  où  la  question  se  pose,  Leibniz  qui  a 
forcément  raison,  se  réduit  à  un  minimum  d'innéité,  au 
lieu  que,  dans  les  Nouveaux  Essais,  on  lui  a  souvent 
reproché  d'aboutir  au  maximum. 

A  en  juger  par  la  lettre,  ce  reproche  ne  serait  pas 
mérité.  Leibniz  reconnaît  deux  catégories  entières 
d'idées  pour  lesquelles  il  semble  professer  ou  peu 
s'en  faut  la  philosophie  du  sage  Écossais.  Il  ne  faudrait 
point  s'y  fier  et  nous  verrons  bientôt  que  si  l'harmonie 
préétablie  paraît  une  doctrine  inexplicable  à  ses  con- 
tradicteurs, l'opinion  empirique  paraît  au  philosophe 
de  Hanovre  tout  à  fait  insoutenable  et  qu'il  ne  l'épar- 
gne guère.  Peut^tre  n'y  avait-il  pas  lieu  de  s'émouvoir 
autant  que  l'a  fait  le  xyii*  siècle  de  ces  problèmes  du 
nativisme  et  de  l'empirisme.  Leibniz  penserait  proba- 
blement  lui-même  aujourd'hui  qu'il  faut  unir  ces  deux 
points  de  vue.  L'idéalisme  transcendantal  de  Kant  a 
bien  diminué  l'importance  du  problème.  Pour  lui,  pour 
ses  disciples,  il  n'y  a  plus  en  dehors  de  la  conscience 
un  monde  qui  s'étend  dans  l'espace.  L'espace  est  la  forme 
subjective  de  nos  sensations,  et  il  n'y  a  rien  que  des 
phénomènes.  Leibniz  nous  paraît  bien  dire  quelque 
chose  d'approchant  dans  ses  lettres,  mais  il  le  dit 
autrement. 
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MadamOf 


La  lettre  qu'on  a  écrite  autrefois  de  Paris  à  Osnabruc  et  que  J^ay 
lue  deraièrement  par  Toetre  ordre  à  Hanover ,  m^a  paru  véritable- 
ment ingénieuse  et  belle.  Et  comme  elle  traite  ces  deux  questions 
importantes,  s'il  y  a  quelque  chose  dans  nos  pensées  qui  ne  vienne 
point  des  sens  et  s'il  y  a  quelque  chose  dans  la  nature  qui  ne  soit 
point  matériel ,  sur  lesquelles  je  témoignay  de  ne  pas  estre  tout  (à 
fait  du  sentiment  de  Fauteur  de  la  lettre  ;  je  souhaiterois  de  me  pou- 
voir expliquer  avec  le  même  agrément  que  luy  pour  obéir  aux  or- 
dres, et  pour  safis£Edre  à  la  curiosité  de  V.  M.  Nous  nous  servons 
des  sens  extemee  comme  un  aveugle  de  son  baston,  suivant  la  com- 
paraison d^un  ancien ,  et  ils  nous  font  connaistre  leurs  objets  parti- 
culiers qui  sont  les  couleurs ,  les  sons,  les  odeurs,  les  saveurs  et  les 
qualités  de  Tattouchement  ;  mais  ils  ne  nous  font  point  connaistre  ce 
que  c'est  que  ces  qualités  sensibles  ,  ny  en  quoi  elles  consistent  : 
par  exemple  si  le  rouge  est  un  toumoyement  de  certains  petits 
globes  qu'on  prétend  faire  la  lumière  ;  si  la  chaleur  est  un  tourbillon 
d^une  poussière  très-subtile;  si  le  son  se  £Bdt  dans  Tair  comme  les 
cerclée  dans  Teau  quand  on  y  jette  quelque  pierre,  et,  conmie  pré- 
tendent quelques  philosophes  :  c'est  ce  que  nous  ne  voyons  pas,  et 
même  nous  ne  saurions  pas  comprendre  conmient  ce  toumoyement , 
ces  tourbillons  et  ces  cercles,  quand  ils  seroient  véritables,  foroient 
justement  ces  perceptions  que  nous  avons  du  rouge ,  du  chaud  ,  du 
bruit.  Ainsi  ,  on  peut  dire  que  les  qualités  sensibles  sont ,  en  effet , 
des  qualités  occultes^  et  qu'il  faut  bien  qu'il  y  en  ait  d'autres  plus 
manifestes  qui  les  pourroient  rendre  explicables.  Et  bien  loin  que 
nous  entendions  les  seules  choses  sensibles ,  c'est  justement  ce  que 
nous  entendons  le  moins  ;  quoy  qu'elles  nous  soient  familières,  nous 
ne  les  comprenons  pas  mieux  pour  cela  ;  comme  im  pilote  n'entend 
pas  mieux  la  nature  de  l'éguille  aimantée  qui  se  tourne  vers  le  Nord, 
quoyqu'il  l'ait  totigours  devant  les  yeux  dans  les  compas  et  que  pour 
cela  il  ne  l'admire  plus  guères.  Je  ne  nie  point  qu'on  ait  fait  beau- 
coup de  découvertes  sur  la  nature  de  ces  qualités  occultes,  comme 
par  exemple  nous  savons  par  quelle  manière  de  réfraction  se  font  le 
bleu  et  le  jaune,  et  que  ces  deux  couleurs  mêlées  font  le  vert. 

HOUTBLUI  simiB.  *  lY.  SI 
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Mais  nous  ne  saurions  encore  comprendre  pour  cela ,  comment 
la  perception  que  nous  avons  de  ces  trois  coulétthr ,  résulte  de  ces 
causes.  Ainsi  n'avons  nous  pas  même  des  définitions  nocninales  de 
telles  qualités  pour  en  expliquer  les  termes.  Le  but  des  définitions 
nominales  est  de  donner  des  marques  suffisantes  par  lesquelles  on 
puisse  reconnaistre  les  choses ,  par  exemple  les  essayeurs  ont  des 
marques  par  lesquelles  ils  discernent  For  de  tout  autre  métal ,  et 
quand  un  homme  n*auroit  jamais  vu  de  Por,  on  pounroit  luj  ensei- 
gner ces  marques  pour  le  reconnoistre  sans  fiiute,  quand  il  le  ren- 
contreroit  un  jour.  Mais  il  n^en  est  pas  de  même  de  ces  qualités 
sensibles  et  Ton  ne  sauroit  donner  par  exemple  des  marques  pour 
reconnoistre  le  bleu  quand  on  ne  Tauroit  point  vu.  De  sorte  que 
le  bleu  est  sa  marque  à  soy-même  ,  et  pour  qu^un  homme  sache  ce 
que  c^est  que  le  bleu  ,  il  faut  nécessairement  le  luy  montrer.  Cest 
pour  cette  raison  qu'on  a  coustume  de  dire  que  les  notions  de  ces 
qualités  sont  claires ,  car  elles  servent  à  les  reconnoistre  ;  que  ces 
même  notions  ne  sont  point  distinctes  par  ce  qu'on  ne  sauroit  di»- 
tinguer  ny  développer  ce  qu'elles  comprennent  C'est  un  j^  n^  scay 
quoy^  dont  on  s'apperçoit,  mais  dont  on  ne  sauroit  rendre  compte. 
Au  lieu  qu'on  peut  faire  entendre  à  un  autre  ce  que  c'est  qu'une 
chose  dont  on  a  quelque  description  ou  définition  nominale  quand 
même  on  n'auroit  pas  cette  chose  à  la  main  pour  la  luy  montrer. 

Cependant  il  faut  rendre  cette  justice  aux  sens,  qu'outre  ces  qusr 
lités  occultes ,  ils  nous  font  connoistre  d'autres  qualités  plus  mani- 
festes et  qui  fournissent  des  notions  plus  distinctes.  Et  ce  sont  celles 
qu'on  attribue  au  sens  commun  parce  qu'il  n'y  a  point  de  sens 
externe  auquel  elles  soient  particulièrement  attachées  et  propres» 
Et  c'est  là  qu'on  peut  donner  les  définitions,  des  termes  ou  mots 
qu'on  employé.  Telle  est  l'idée  des  nombres  qui  se  trouve  égale- 
ment dans  les  sons  ,  couleurs  et  attouchements.  C'est  ainsi  que  nous 
nous  appercevons  aussi  des  'fibres  qui  sont  communes  aux  cou- 
leurs et  aux  attouchements,'  mais  que  nous  ne  remarquons  pss 
dans  les  sons.  Quoiqu'U  soit  vray  que  pour  concevoir  distinctement 
les  nombres  et  les  figures  même  et  pour  en  former  des  sciences  ^  il 
faut  venir  à  quelque  chose  que  les  sens  ne  sauroient  fournir  et  que 
l'entendement  ajoute  aux  sens.  Comme  donc  nostre  ame  compare 
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(fét  exemple)  îèd  nombres  et  les  figures  qui  sont  dails  les  couleurs 
avec  Tes  nombres  et  les  figures  qui  se  trouvent  par  Tattouchement, 
il  faut  bien  qu'il  y  ait  un  sens  inième  où  les  perceptions  de  ces 
Afférents  sens  externes  se  trouvent  réunies.  C^est  ce  qu'on  appelle 
riniaglflatk>A,  laquelle  comprend  a  ta  fols  tes  notions  des  sens  parti' 
adiers  qui  sont  claires  mais  confuses  y  et  les  notions  du  sens  corn- 
mtin  qui  sont  claires  et  distinctes.  Et  ces  idées  claires  et  distîhctes 
qui  sont  jettes  à  Tiikiagînaûbn  sont  les  objets  des  sciences  mathé- 
matiques ,  âavoir  de  I^arîihmétîque  et  dé  la  géômétHe  qui  sont  des 
sciences  ihafhématiqùés  pures ,  et  de  ^application  de  ces  sciences  à 
Is:  natale  qtd  font  les  matiiématiques  mixtes.  On  voit  aussi  que  les 
qualités  sensibles  particulières  ne  sont  susceptibles  d^explication  et 
de  raisonnanéut,  qù*autant  qu'elles  renferment  ce  qui  est  commun 
aux  objets  de  plusieurs  sens  extérieurs  ef  appartient  au  sens  interne. 
Car  ceux  qui  t&chent  d^explîquer  distinctement  les  qualités  sensi- 
bles oAt  tôtgOUts  récours  aux  idées  de  mathématiques  et  ces  idées 
renfbnbent  totgours  là  grandeur  ou  la  multitude  des  parties  ;  il  est 
vray  que  les  sdenCéâ  mathématiques  ne  seraient  point  démonstra- 
ûteB  et  conslfiteroleiit  dans  Une  simple  induction  ou  observation  qui 
ne  nous  assétirefO^t  J&maîs  d^ûne  parfaite  généralité  des  vérités  qui 
8^  trouveiit,  û  quelque  6hosé  de  plus  haut  et  que  l'intelligence 
seule  peut  fbUi^r ,  ne  i^enoit  au  secours  de  Vimagination  et  des 
sens, 

R  y  A'  do&c  exicore  des  objets  d'une  autre  nature  qm  ne'  sont  point 

é 

du  tout  (Compris  daUs  ce  qu^on  i^emarque  des  objets  des  sens  ep 
particulier  otT  eH  <Sommun,  et  qui  par  conséquent  ne  sont  point  non 
phnr  des  objets  de  rtmâgînation.  Ainsi  Outre  le  sensible  et  Vimagin 
nabiâf  9^  y  a  ce  qui  n*'est  qvi'inielïîgibls ,  comme  étant  P objet  du 
seul  eutéudement  et  tel  est  Fobjet  de  ma  pensée,  quand  je  pense  à 
moy^méttie.  Cette  pôli&ée  de  moy  qui  m^apperçois  dés  objets  sensi- 
ble et  d»  ma  propre  action  qui  en  i^ésulte  ajoute  quelque  chose  aux 
etjets  des  Séus.  Peiiseï^  à  quelque  couleur  et  considérer  qu'on  y 
pettSè-,  ce  soiit  di^ux  peuséés  très-dïfl^f  eiites  autant  que  la  couleur 
MêmB  iâfRfte  de  moy  qui  y  pense.  Et  comme  je  conçois  que  d'au- 
tres estres  pourront  aussi  avoir  le  droit  de  dire  moy  ou  qu'on  pour-  ' 
iHilil»  A^pôUr  etix ,  t^etX  par  la  que  je  cotiçois  ce  qu'on  appelle  la 

21. 
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substance  en  général,  et  c^est  auaii  la  considération  de  moj-meme 
qui  me  fournit  d'autres  notions  de  métaphysique  comme  de  cauee, 
effet,  action,  similitude  et  même  celles  de  la  logique  et  de  la  mo- 
rale. Ainsi  on  peut  dire  qu'il  n*y  a  rien  dans  Tentendement  qui  ne 
soit  Tenu  des  sens,  excepté  Tentendement  même  ou  celuy  qui  en- 
tend. 

n  y  a  donc  trois  rangs  de  notions  :  les  sensibles  seulement  qui  sont 
les  objets  affectés  à  chaque  sens  en  particulier,  les  sensibles  et  les  in- 
telligibles  à  la  fois  qui  appartiennent  au  sens  commun  et  les  tnieUigi" 
blés  seulement  qui  sont  propres  à  l'entendement.  Les  premières  et 
les  secondes  ensemble  sont  imaginables,  mais  les  troisièmes  sont 
au-dessus  de  l'imagination.  Les  secondes  et  les  troisièmes  sont  intel- 
ligibles et  distinctes,  mais  les  premières  sont  confuses,  quoiqu'elles 
soient  claires  et  reconnaisables. 

VEstre  même  et  h^vérité  ne  s'apprend  pas  tout  à  &it  par  le  sens. 
Car  il  ne  seroit  point  impossible  qu'une  créature  ait  des  songes 
longs  et  réglés,  et  ressemblant  à  nostre  vie.  De  sorte  que  tout  ce 
qu'elle  croiroit  appercevoir  par  les  sens  ne  seroient  que  ces  pures 
apparences.  Il  faut  donc  quelque  chose  au-delà  des  sens  qui  distin- 
gue le  vrai  de  l'apparent.  Mais  la  vérité  des  sciences  démonstrati- 
ves est  exempte  de  ces  doutes  et  doit  servir  même  à  juger  de  la  vérité 
des  choses  sensibles.  Car  comme  des  habiles  philosophes  anciens  et 
modernes  ont  déjà  bien  remarqué  :  quand  tout  ce  que  je  croirois  voir> 
ne  seroit  qu'un  songe,  il  seroit  toiyours  vray  que  moy  qui  pense  en 
songeant  seroit  quelque  chose  et  penseroit  effectivement  en  bien  des 
façons  dont  il  faudra  toujours  qu'il  y  ait  quelque  raison. 

Ainsi  ce  que  les  anciens  platoniciens  ont  remarqué  est  très  vray 
et  très  digne  d'être  considéré,  que  l'Existence  des  choses  intel- 
ligibles et  particulièrement  de  ce  moy  qui  pense  et  qu'on  ap- 
pelle l'esprit  ou  l'Âme,  est  incomparablement  plus  asseurée  que  Texis- 
tence  des  choses  sensibles,  et  qu'ainsi  il  ne  seroit  point  impossible, 
en  parlant  dans  la  rigueur  métaphysique,  qu'il  n'y  auroit  au  fond 
que  ces  substances  intelligibles  et  que  les  choses  sensibles  ne  seroient 
que  des  apparences,  au  lieu  que  nostre  peu  d'attention  fiait  prendre 
les  choses  sensibles  pour  seules  véritables.  11  est  bon  de  remarquer 
aussi  que  si  je  trouvois  quelque  vérité  démonstrative  mathématique 
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OU  antre  en  songeant  (comme  aela  se  peut  en  effet)  elle  seroit  tout 
aneai  certaine  que  si  je  veillois.  Ce  qui  fidt  voir  combien  la  Térité 
intelligible  ost  indépendante  de  la  vérité  ou  de  l'existence  hors  de 
noas  des  choses  sensibles  et  matérielles. 

Cette  conception  de  Vestre  et  delà  vérité  se  trouve  donc  dans  ca 
moy  et  dans  l'entendement  plus  tost  que  dans  les  sens  externes  et 
dans  la  perception  des  olgets  extérieurs.  On  j  trouve  aussi  ce  que 
c'est  qu'affirmer,  nier,  douter,  vouloir,  agir,  Mais  surtout  on  y 
trouve  la  fbfxe  des  conséquences  du  raisonnement  qui  sont  une 
partie  de  ce  qu'on  appelle  la  lumière  naturelle. 

Mais  pour  revenir  atuc  vérités  nécessaires,  il  est  généralement  vray 
que  nous  ne  les  connaissons  que  par  cette  lumière  naturelle  et  nul- 
lement par  des  expériences  des  sens.  Car  les  sens  peuvent  bien  faire 
connaistre  en  quelque  façon  ce  qui  est,  mais  ils  ne  sauroient  faire 
connaistre  ce  qui  doit  estre  ou  ne  sauroit  estre  autrement.  Par 
exemple,  quoyque  nous  ayons  éprouvé  une  infinité  de  fois  que  tout 
coips  massif  va  vers  le  centre  de  la  terre  et  ne  se  soutient  point  dans 
l'air,  nous  ne  sommes  point  asseurés  que  cela  est  nécessaire  tandis 
que  noua  n'en  comprenons  point  la  raison.  Ainsi  nous  ne  saurions 
asseurer  là  desisus  que  la  même  chose  ariiveroit  dans  un  air  plus 
élevé  autant  ou  plus  de  lieues  au-dessus  de  nous,  et  il  y  a  des 
philosophes  qui  s'imaginent  que  la  terre  est  un  aimant,  et  comme 
l'aimant  ordinaire  n'attire  point  l'aiguiUe  un  peu  éloignée  de  luy,  ils 
croyent  que  la  force  attractive  de  la  terre  ne  va  pas  fort  loin  non 
plus.  Je  ne  dis  point  qu'ils  ayent  raison,  mais  c'est  pour  dire  qu'on 
ne  peut  pas  aller  bien  seurement  au-delà  des  expériences  qu'on  a 
faites  quand  on  n'est  pas  aidé  par  la  raison. 

C^est  pour  cela  que  les  géomètres  ont  toujours  jugé  que  ce  qui  ne 
se  prouve  que  par  induction  ou  par  les  exemples,  en  géométrie  n'est 
jamais  parfaitement  prouvé 

La  dissertation  de  Leibniz  lui  atitra  une  réplique 
fort  bien  faite  de  ce  mystérieux  correspondant  de  Paris 
qui  paraît  avoir  voulu  garder  Vincognîto.  Leibniz  prend 
le  change,  écrit-il  à  la  reine,  et  pour  le  faire  voir,  il 
réduit  à  trois  tous  les  raisonnements  de  sa  lettre . 
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<  Le  premier,  dit-il»  c*est  qae  c*est  par  les  seas  que 
nous  découvrons  les  choses  du  dehors.  Le  ^ecood,  c*eftt 
que  nous  »Yoaa  le  pouvoir  de  raieoiiiier  ea  une  in&ttité 
de  manières  sur  les  découvertes  que  aiMu  ûôisonfl  p^r 
le  moyen  des  sens.  Et  le  troisitane*  c'est  que  nos  rai- 
sonnements «ont  quelque  chose  de  différent  des  choses 
mêmes  dont  nous  raisonnons.  Il  n'y  a  rien,  à  mon  avis, 
dans  la  lettre  qui  ne  se  puisse  réduire  à  ces  trois  pro- 
positions, filles  sont  incontestables  toutes  trois,  mais 
ou  je  me  trompe  beaucoup,  ou  il  y  en  a  aucune  qui 
touche  la  question^  ny  dont  on  puisse  légitimement 
tirer  cette  conclusion  :  <  donc,  il  y  a  quelque  chose 
dans  nos  pensées  qui  ne  vient  pas  de  nos  sens.  > 

L'auteur  de  la  lettre  pose  de  nouveau  Ja  question  : 
<  Il  ne  s'agit  paa.  4it*<il,  de  savoir  si  pour  penser  et 
pour  raisonner  nous  avons  besoin  de  quelque  autre 
(duoee  que  des  choses  sensibles  :  mais  il  s'agit  de  savoir 
s'il  y  a  d'autres  choses  que  les  choses  sensibles  q«i 
déterminent  cette  faculté  à  agir,  si  elle  a  d'autres  maté- 
riaux de  ses  raisonnements  et,  pour  tout  dire  d*un  seul 
mot,  si  jamais  j'aurais  pu  &ire  aucune  sorte  de  raison- 
nement,  si  j'étais  venu  au  monde  privé  de  tous  les 
sens.  » 

D'après  cet  habile  sensualiste,  il  n'y  a  que  deux  voies 
pour  s'éclairer  là-dessus  :  la  première  est  d'examiner 
la  nature  même  de  nos  facultés  :  de  connaître  et  de  rai- 
sonner; mais  il  démontre  ou  du  moins  il  croitdémontrer 
que  <  cette  voye  de  décider  la  question  à  priori  c'esi-^ 
à-dire  par  la  considération  de  Tâme  même  est  entière- 
ment désespérée.  »  Reste  donc  la  seconde  voie  qui  est 
celle  de  l'expérience.  <  Celle-là  nous  convainc  avec  une 
telle  évidence  que  nous  ne  connaissons  rien  que  par  le 
moyen  des  sens  que  le  seul  embarras,  lui  dit-il,  est  de 
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clioisir  parmi  lô  grand  nombre  de  preuves  qu'elle  nous 
fournit.  » 

Celles  qu*il  donne  ne  sont  pourtant  ni  les  seules^  ni 
des  plus  convaincantes,  ni  surtout  des  plus  neuves. 
C'est  d'abord  une  preuve  tirée  de  Taccroissement  gra- 
duel de  nos  connaissances  et  de  la  raison  même  qui 
s'étend  et  s'augmente,  à  mesure  que  nous  connaissons 
plus  de  choses,  et  à  mesure  que  s'accroît  et  se  fortifie 
le  corps  :  il  conclut  de  cette  simultanéité  de  dévelop- 
pement à  Torigine  empirique  de  la  pensée.  Il  insiste  sur 
ce  point  que  le  génie  lui-même  en  est  issu  et  il  le  prouve 
p£tr  rhistoire  de  nos  connaissances.  Il  étend  cette 
genèse  à  la  notion  du  moi  qui  est  purement  empiri- 
que, ainsi  que  le  prouve  la  mort  qui  en  est  l'entière 
extinction.  Pour  juettre  ce  point  en  relief^  il  ynaigin^ 
une  gorte  d^  3tatue  de  CondilUc  avant  ce  piulo^phe, 
et  il  dit  que,  si  vo9s  jete^  ^tta  sti^tue  d^^a^  jL^  vi^e  où 
il  n'y  a  risB  4e  aeiuiUe,  f  <$e  sera  un^  âguret  JEDAis  ce 
ne  aéra  pas  un  hoiunw.  p 

La  lettre  se  termine  par  quelque  oonsidérationB  ac* 
eessoires  de  peu  de  conséquence  et  finit  par  un  com- 
pliment à  la  reine  :  «  Voilà,  madame,  tout  ce  qu'on  peut 
attendre  d'un  esprit  aussi  engagé  dans  la.  matière  que 
le  mien.  JTy  ajouterai  pourtant  que  quand  je  fais  ré- 
flexion sur  certains  génies  rares  et  supérieurs  sembla- 
blés  à  celui  de  vostre  majesté,  il  me  prend  envie  de  me 
dédire  4e  tout  ce  que  j'ay  d^t  Çit  de  plaider  contre  Les 
sens  poux  TinteUigeoce.  ;► 

IjoiXmz  ^  qui  la  rein<e  caimmiMquaji^^e^tottre?  vit 
de  Auite  à  qui  il  Avait  ajffiaire,  il  xaiUe  agréabl^Mnent 
dam  9BL  i^épottse  raimfyt>l6  acepiicisme  de  'Cet -espôt  qui, 
Ml  rebours  de  Garnéade,  s'engage  presque  à  plaMêtr 
contre  les  MBS  après  «voir  d  «bord  fii  ehAudement  pris 
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leur  cause.  II  réplique  que  d*ailleurs  on  ne  Ta  pas  com- 
pris, que  le  savant  auteur  de  la  lettre  entreprend  de 
prouver  contre  lui  ce  qu'il  ne  nie  point  :  <  c'est-à-dire 
que  nous  avons  besoin  des  organes  des  sens  pour  avoir 
nos  pensées.  »Mais  il  ajoute  qu'ily  a  de  Yà  priori  dans 
nos  pensées  et  par  conséquent  des  vérités  nécessaires 
antérieurement  à  l'expérience,  en  un  mot,  une  activité 
originelle  de  l'esprit  que  suppose  l'expérience  même  et 
qu'elle  ne  crée  point.  Et  pour  en  donner  à  la  princesse 
une  preuve  tout  à  fait  décisive,  il  se  met  à  esquisser  à 

» 

grands  traits  tout  son  système. 

Je  tronve  que  le  savant  auteur  de  la  lettre  que  Votre  Majesté  m'a 
fait  la  grâce  de  meeommuuiquer  entreprend  de  prouver  contre  moj 
ce  que  je  ne  nie  point,  c^est-àrdire  que  nous  avons  besoin  des 
organes  des  sens  pour  avoir  nos  pensées.  S^il  m^avait  ûdt  l'honneur 
de  s'informer  de  mes  sentiments,  il  auroit  trouvé  que  j'établis  un 
rapport  exact  entre  TAme  et  leoorps,  et  je  crois  même  que  les  pensées 
les  plus  abstraites  sont  représentées  par  quelques  traces  dans  le  cer- 
veau suivant  la  manière  que  j'ai  expliquée  ailleurs,  comme  je  crois 
que  de  même  les  mouvemens  du  corps  les  moins  volontaires  ne 
laissent  pas  de  ûdre  des  impressions  sur  F  Ame  quoy  qu'on  ne  les 
remarque  point,  parce  qu'ils  sont  trop  uniformes  ou  font  des  impres- 
sions trop  confuses  et  qu'on  y  est  trop  accoutumé. 

Mais  puisque  Tfime  a  tant  besoin  des  sens  et  puisque  l'ordre  de  la 
nature  porte  que  Pâme  doit  subsister  toujours,  comme  on  l'expli- 
quera tantost,  il  s'ensuit  qu'elle  ne  peut  jamais  manquer  d'organes 
plus  ou  moins  expressifii  pour  être  plus  ou  moins  sensible  selon  ses 
différents  estats.  Ainsi  quoy  quelle  se  puisse  trouver  dans  un  estât 
d'assoupissement,  elle  ne  laisserapasmême  alors  d'avoir  quelques  sen- 
timens  et  quelque  usage  de  certains  organes,  lesquels  ne  recevant  pas 
des  impressions  assez  fortes  ny  assez  ordonnées,  l'âme  aura  aussi 
seulement  des  perceptions  ou  embrouillées  ou  trop  petites  et  presque 
égales  ou  balancées  entre  elles,  où  il  n'y  aura  rien  qui  ait  du  lelief  et 
qui  se  dislingue  assez  pour  attirer  de  l'atteniion  et  dont  par  oonsé- 
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quant  on  ae  poisBe  soaTeidr.  Tel  est  Testât  de  l'enfànoe  et  du 
temps  qui  la  précède.  C'est  aussi  Testât  d'un  profond  sommeil,  d'un 
évanouissement  et  même  de  la  mort. 

n  en  est  à  peu  près  comme  lorsqu'on  est  étourdi  par  un  grand 
bruit  composé  de  plusieurs  sons  qui  ne  sauroientestre  discernés  et 
où  il  n'y  a  point  d'ordre  ny  harmonie  à  rçmarq^er.  C'est  ainsi 
qu'on  entend  le  bruit  des  yaguea  de  la  mer  qu'on  n'entendroit 
pourtant  pas  si  on  n'avoit  point  quelque  petite  perception  de  chaque 
▼ague.  Mais  si  ce  bruit  dunût  tovgours  dans  nos  oreilies,  si  on  n'en- 
tendoit  aucune  autre  chose  et  même  si  le  reste  de  nos  organes  et  nos- 
tre  mémoire  aussi  ne  nous  foumissoit  plus  rien  à  remarquer,  ce  bruit 
même  ne  se  remarqueroit  plus  et  nous  seroit  entièrement  stupide, 
quoyque  la  perecpHon  confuae  ne  laisseroUpas  de  durer  :  c'est 
ainsi  qu'on  est  étourdi  d'un  coup  de  canon,  ébloui  d'une  grande 
lumière,  saisi  de  convulsions  épileptiques  :  la  violence  multipliant 
trop  et  confondant  les  mouvemens  des  organes.  Il  en  est  de  même 
quand  les  organes  trop  relâchés  ne  donnent  point  d'impressions  assez 
fortes,  le  trop  et  le  trop  peu  nuisant  également.  Il  se  peut  cepen- 
dant que  ce  que  nous  ne  trouverons  pas  assez  sensible  maintenant 
que  nous  sommes  accoutumés  de  n'estre  émus  que  par  des  impres- 
sions trop  fortes,  pourroit  nous  devenir  plus  remarquable  dans  le 
silence  de  quelques-uns  de  nos  sens^  comme  ceux  qui  sont  accoutu- 
més aux  viandes  de  haut  goust  ne  trouvent  presque  point  de  goust 
dans  les  autres,  jusqu'à  ce  qu'ils  ayent  quitté  le  trop  grand  usage 
des  premières. 

Or,  quand  cette  confusion  des  perceptions  est  universelle  et  de 
quelque  durée,  où  rien  ne  peut  estre  distingué,  elle  passe  dans  l'opi- 
nion vulgaire  pour  une  cessation  entière  des  fonctions  et  même  pour 
une  extinction  de  l'animal,  et  chez  quelques-uns  pour  une  extinction 
de  l'àme  même,  chez  d'autres  pour  une  séparation  de  l'âme  et  du 
corps.  Mais  quant  à  la  séparation,  elle  n'est  jamais  entière  de  tous 
corps;  l'Âme  demeure  toi^ours  unie  encore  après  la  mort  à 
quelque  chose  d'organique  quoyque  fort  subtil  et  toutes  les  fois  qu'on 
peut  redresser  la  machine,  l'àme  se  fût  remarquer  aussi.  L'àme  et 
même  l'animal  ne  sont  point  éteints  non  plus,  et  la  cessation  des 
fonctions  de  l'àme  n'est  qu'apparente,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  pei*^ 
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èsptidna  rèmarqusM^léft,  (ntoUDé  jetienâ  ^èrèkpKqti6f.  CTest  id  tmè 
gvftâde  wwtcè  d'êrreavto  que  è»  prèndfv  là  txmàtioii  ou  inttpeninem 
plufltôt  des  pensées  distinctes  pour  «ne  cessâifion  de  totites  -les  pen» 
•éss  :  et  fàute^de  contûdére^  iinè  exfi^cattott  teOe  qoè  je  viens  de 
donner,  bien  des  ^ens  ont  pe^ehé  du  c(yté  tle  la  ittortalité  de  TAme. 
0*est  la  inème  erpsnr  que  celle  du  vulgaire  lorisqn'â  creit  qaH  7  à 
da  repos,  là  où  fi  7  a  on  mowement  unifbnne  oonune  oeka  de  la 
terre  qui  ee  fait  sans  seeonase. 

Oeux  qui  méditent  «ttr  les  lois  de  la  nature  trouvent  qu'aucune 
impression  ne  se  perd  pas  même  dans  la  matière.  CTest  i  peu  près 
comme  lorsqu'on  Jette  dans  Teatu  p^sieurs  pierres  à  la  Mb  dont 
ohacune  fédt  des  oeroies  qui  se  croiseiït  sans  se  détruire,  mais  quand 
le  nombre  de  pierres  est  .trc^  grande  les  7eux  «^7  conCondent.  lies 
suMances  mfêmes  se  perdent  encov^e  moins  et  le  moins  de  tons,  les 
subsftaaioes  simples  ou  les  unités  dans  lesquelles  les  Ames  sont  com- 
prises. €ar  les  substances  simples  ne  sont  sujettes  à  aucune  dissolu- 
tion, et  on  ne  sauroit  nier  qu'il  7  en  ait  puisque  toute  la  réalité  des 
composés  ne  vient  que  des  composans,  ou  plutost  les  composés  ne 
sont  que  des  estres  apparens  et  ne  constituent  point  wne  véritable 
substance,  car  comiûe  toute  la  réalité  d^Bme  Bodété  on  d*un  troupeau 
n'est  que^ans  les  hommes  en  partknlier  ou  'dans  les'brelns  sans  qu*il 
7  ait  dans  TassemblAge  autre  chose  de  plus  que  le  rtepport^  dont  la 
iMité  au-dcAà.deeon'fondem'ettt^A'est  que  dansTesprit  qui  7  pense  : 
aim  tautquB  ies  composant  ne  sont  que  composés»  on  ne  vient  pas 
à  ce  qui  a  une  réalité  propre  n7  À  des  substances  rérftaMement 
réellee  :  donc  il  n*y  aura  rien  de  réel,  ou  bien  il  faut  veidr  anx  sub- 
stMkoes  flimples  :  c'est  aussi  la  raison  pourquoi  les  estres  composés 
peuvent  périr,  quoyque  tout  anéantissement  soit  inconcevable  ;  c'est 
qu'ils  ne  sont  pas  des  véritables  aubstanees.  Mais  je  vais  encore  plus 
en  avant  et  je  tiens  tpie  xion*4eulement  l'âme  mais  encor  Fainmol  se 
conserve,  quoTque  sa  madiine  soit  un  composé  qui  paroist  disso- 
lubie;  il  7jà  en  cela  un  des  plus  grands  secrets*  de  la  nature,  car  cha- 
que machine  orgaaûque  naturelle  ftelie  qu'on  voit  dansies  animaux^ 
ayant -des  plis  et  des  neplis  infinis  est  indestructible  et  a  toujours  un 
retranchement  de  réservo  contre  quelque  -violence  que  ce  puisse 
astre.  De  «orie  qu'elle  subsiste  et  demeure  la  même  dans  les  déve- 
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et  ik  p»viilMi  eoi  le  mmam  aidioïkl  taimat  bs  oètoerr^tiaiB  de 
M.BwaoBflMPâMnqw*  aiOB^^lie.le0f|»aiiie»dii  papiUeBeetoiaDt  d^A 
eavelopéa»dl^aAJiidk«iii]b(at4MI]Mm  la  petite  plaaiteq«i.«atdâm  la 
semence  on  le  petH  «kùatal  «a  «e  tranefonUftiii  et  ea  fl'agtaaâiaBant 
paT'ia  géaériilioa  et  par  la  auibntîan  demeare  ponitant  le  aitae 
aniioal  <)ift  la  méméphuU,  Car  qaoy%ae  la  même  matikv  aa  da- 
meure  |mmh  p«MM|u'ett9  est  âaoa  aa  flia  ooniâiiid»  â  seete4(MôottTa  le 
fond  de  la  stmcture. 

Et  Jee  expérietoee  de  fort  habflee  obeenatecun,  particnliàramant 
de  ineaûeei»  Swammerdam  et  LeevanlioeQk  tendaat  à  nooa  ikdre 
juger  ^|Qe  ce  ^e  noue  appelai»  la  g^éaération  d'un  ammal  noaiTaaa 
n'est  qn^aae  trfaafonaation,  développée  par  Taeeraissement,  d'an 
aniiael  d^à  lormé  et  qu'ainsi  la  asosenoe  nniiéfi  et  ergaaiiëe  est 
auflâ  aneienaeque  le  aftonde,  oela  poeé,  il  fa  liead'ea  jnger  que  ce 
qui  ne  commonoe  poîat  dans  le  tnoade,  ne  êmt  pas  ooa  phus  «etque 
la  mort  n'est  qa'aaetransfoitaatiQn  enteloppée  par  la  diniankMm  et 
sera  même  aaûde  en  ton  tempe  d*ua  vedeveloppenaat;  an  qaoy  «ans 
doute  toute  la  aature  soiTaat  sa  «auatiunê  garde  qaelqae  bel 
eidraqui  tend  à  mearir -et  à  peifeottonner  ke  ehoase.  Je  aiets  à 
part  les  lois  de  la  gxuoe,  d'ordre  qne  Dieu  observe  à  l'dgard  des 
hommes  raisonnables  ou  desliodineB  faits  à  son  image  et  capables 
d'ane  société  avec  loy  qa^  oonaidère  Boars^lement  comme  partie 
de  la  maobiae  de  l'anivers  dont  il  est  le^Nremier  notekr^  aoais  anoor 
comme  eitflopea  du  plne  paiMt-estat  doat  il  cet  èe  moaarqaa  aà  il 
7  a  lieu  de  ji^r  que>noa-eeiilement  ranimai^  aoaâs  «acor  le  citoiyea, 
c'ecrt-ànlire  le  personnage  6t  par  conséquent  le  aouTeair  de  cette  ivie 
se  conserve  ou  se  remet. 

Ceux  qui  sont  pour  l'extinction  de  l'Âme  suivant  ca  aatuia  et  pour 
sa  matéiâaUté,  ero(yent  taiomphar  quand  Ib  font  voir  que  I^toie  a 
besoin  d'^^gaaee  pour  penser»  qu'eUc  ce  perfectîanne  par  les  exp^ 
rienoea  des  eenS'Ct  qu'elle  ne  semble  penser  à  rien  quand  lesotga- 
nea  de  nos  sens  sont  dérongés.  Et  ea  effet  ceax  qui  soutiaaneat  qu'il 
y  a  des  penséos  cù  les  eens  n'ont  point  de  part  et  que  par  la  mort 
l'Ame  «st^épavée  du  corps  stpeaaasans  ot^aaae,  deantiaft  beaaooup 
de  prise,  car  ils  diaaiitdes-obomB  Ibct  âoîgaées  de  l'onlva  da  la 
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natore  qne  nous  pouTons  observer.  Comme  font  «nesy  ceux  qui 
croyent  que  la  beste  eat  un  simple  automate  sans  Ame  oa  senti- 
ment ou  qui  croyent  qne  les  Ames  des  bestes  sont  incorporelles  et 
qu'elles  périssent  néanmoins.  Biais  les  adTersaires  de  la  nature  im- 
mortelle de  TAme  sont  désarmés,  quand  on  leur  monstre  que  ce 
qu'ils  s'efforcent  de  prouver  avec  tant  de  brait,  et  où  ils  croyent 
fure  menreille,  ne  sert  de  rien  à  eux  et  s'accorde  parfaitement  avec 
Timmortalité  et  la  met  même  dans  son  plus  grand  Jour  en  la  por- 
tant jusqu'à  ranimai. 

L'auteur  de  la  lettre  *e  sert  de  leur  raison,  mais  (comme  je  crois) 
pour  un  autre  but,  car  je  ne  remarque  point  qu'il  combatte  directement 
l'immatérialité  de  l'Ame,  reconnaissant  apparemment  que  les  notions 
delà  matière,  c'est^A-dire  l'étendue  et  l'impénétralûlité  estant  pure- 
ment passives  ne  sauroient  donner  un  principe  d'action  et  que  les 
modifications  de  ces  notions  matérielles,  c'est-à  dire  les  figures 
et  mouvemens  et  en  un  mot  la  machine  ne  sauroient  produire  de  la 
perception  ny  de  la  pensée,  il  m'accorde  aussi  en  effet  qu'il  y  a  dans 
l'Ame  des  matériaux  que  les  sens  externes  ne  fournissent  point.  Car 
il  se  sert  de  la  companûson  d'un  architecte.  Les  objets  des  sens  luy 
sont  comme  les  matériaux  de  la  maison  et  la  faculté  qui  entend 
les  sentiments  et  s'en  sert  dans  ses  raisonnements,  est  comme  l'archi- 
tecte  arec  ses  règles  et  l'un,  (selon  luy  :)  doit  estre  distingué  de  l'au- 
tre. —  Fort  bien  et  je  ne  demande  que  cela,  mais  il  faut  considé- 
rer que  dans  l'ftme  cet  architecte  avec  ses  règles  doit  estre  compté 
luy  même  entre  les  matériaux,  o'eet-à-dire  entre  les  objets  delà  pen- 
sée, puisque  nous  pensons  à  nous  et  à  nos  fiicultée,  règles,  pensées 
et  raisonnement.  Et  ces  règles  sont  cette  lumière  interne  qui  établit 
les  conséquences  et  toutes  les  vérités  nécessaires  dont  j'avois  parlé 
dans  mon  discours. 

Ainsi  après  avoir  considéré  la  lettre  qui  semblait  opposée  A  la 
mienne,  je  trouve  que  dans  le  principal  elle  peut  recevoir  un  sens 
conforme  au  mien,  il  est  vray  que  si  je  voulois  entrer  dans  le  dé- 
tail, j'aurois  quelque  chose  à  dire,  mais  je  ne  say  si  ce  seroit  avec 
fruit  à  moins  d'une  grande  application  de  part  et  d'autre  à  quoy  je 
ne  crois  point  que  l'homme  qui  l'a  écrite  prendroit  grand  plaisir, 
aussi  témoigne^-Hl  de  n'avoir  écrit  que  par  ordre. 
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Dé  plus  le  combattre  cniu  nécessité,  ce  ne  serait  pas  le  moymi  de 
le  gagner  et  cependant  c'det  de  quoi  je  me  flatte^  ear  il  nous  ûtit 
espérer  qu'une  antrefoisil  plaidera  pour  TinteUigeûce  contre  les  sens, 
et  il  témoigne  ouvertement  que  si  nous  fiedsons  cette  conqueste  pour 
le  bon  parti  nous  n'en  serons  redevables  qu'aux  lumières  de  Y.  M. 
il  fera  le  contraire  de  ce  que  fit  autrefois  Cameade  qui  ayant  loué 
la  justice  avec  un  applaudissement  général,  déclama  contre  elle  le 
lendemain,  ou  de  ce  que  fit  le  cardinal -du  Perron  à  ce  qu'on  dit  qui 
offrit  de  réfuter  l'immortalité  de  l'Ame  qu'il  venait  d^établir  dans  un 
discours  ùài  en  présence  d^Henry  lY.  Pour  luy,  il  passera  du  noir 
au  blanc,  s'il  prend  parti  avec  nous  et  s'il  attaque  luy-même, 
comme  il  peut  ûdre  d'une  manière  très  efScace,  le  sentiment  des  ma* 
tériatistee,  dont  la  doctrine  si  elle  estoit  poussée  et  outrée,  n'établi- 
roit  que  confusion  et  hasard  et  détruiroit  avec  l'intelligence  et  l'or- 
dre non-aeulement  l'immortalité  de  l'Ame  par  sa  nature,  mais  même 
l'existence  de  la  divinité.  Ce  sont  des  opinions  dont  je  le  suppose 
fort  éloigné  et  il  n'a  garde  de  croire  le  genre  humain  et  même 
l'univers  privé  des  perfections  dont  nous  reconnoissons  de  si  belles 
traces  dans  l'esprit  élevé  de.  Y.  M.  Je  suis,  etc. 

Lbibniz. 

C'est  tout  le  système  de  Leibniz  avec  ses  vérités  et 
ses  erreurs  sur  la  sensibilité,  erreurs  vingt  fois  rele- 
vées, mais  si  séduisantes,  et  si  ingénieusement  expo- 
sées qu'on  y  revient  toujours  avec  une  sorte  de  curio- 
sité nouvelle  et  sans  cesse  excitée.  C'est  ainsi  que  pour 
lui,  la  théorie  de  la  sensibilité  suppose  nécessairement 
celle  de  l'assoupissement  et  de  l'étourdissement  des 
monades,  et,  en  second  lieu,  celle  beaucoup  plus  im- 
portante et  plus  vraie  de  la  conservation  des  forces, 
des  images  et  des  impressions  dans  la  nature.  Par  la 
première,  il  explique  la  sensibilité,  c'est-à-dire  toutes 
nos  représentations  confuses  ;  sur  la  seconde,  il  fonde 
notre  immortalité. 

La  conservation  de  la  force  qui  est  sa  principale  dé- 
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sabstanees,  it  l'appUqtutt  à  la  twtflre  entière,  physi- 
que et  morale.  Cest  ainsi  qa'U  conservait  l'anliD&I 
entier  et  éternellement  le  même,  c'est  ainsi  que  dans 
un  autre  ordre  d'idées,  il  conservait  nos  pensées  et 
jusqu'aux  images,  nos  actes  et  tontes  leurs  conséquen- 
ces. <  Rien  ne  se  perd  suivant  ma  philosophie,  disait-Ui 
et  QOD-aeulement  toutes  las  substances  simples  (telles 
que  les  tmes)  se  coosenreat  aécessairement,  mais  qui 
plus  est,  toutes  les  aotiuos  deueureot  daas  U  aatare. 
qa^ue  paasagèrea  qu'ellae  paroûaeit  à  wts  yeux,  et 
les  précédentes  entrerrt  dans  la  compoùtioB  des  soivan- 
tee.  11  en  amraii  ainsi  pu*  l'éternité  des  actes,  qui,  une 
foie  posés,  ne  eesaeat  plus  miivant  cette  belle  pensée 
des  livres  safirts  :  ofieraeorum  seqmmhtr  eos  (!)  à  jus- 
tifier rélemité  des  peines  T  Lesslng,  qui  a  le  premier' 
découvert  dans  la  prérace,  mise  par  Leibniz  &  un  écrit 
du  docteur  Sonner,  la  trace  d'une  opinion  aussi  révol- 
tante pour  l'humanité  ^t  observer  que  cette  consé- 
quence était  logique  dans  son  système,  mais  elle  aurait 
dû  suffire  pour  lui  montrer  que  ses  prémisses  étaient 
faussas  et  que  sou  besoin  de  tout  expliquer  pouvait 
devenir  Le  piège  de    sa  philosophie  (ï). 

(I)  T.  IX,  p.  S30.  Cest  dans  one  b^s-beUe  lettre  ft  DAvenuitob 
ttconuuÉater^pil^tMdaSftrriiUiapal*!  jrffci(ttMyMr«>N,«to.,  M 
ptopoM  dâ  lui  nbetituer:  Stee  habui  ptmsem  tt  lœHti  r«cta 
pereifi.  <  Cor  je  «nia  dans  les  priucipea  d'une  souTereina  raiaon  entiè- 
remeût  confbnnes  k  ce  beau  dicton  de  rËcrituie  :  Opertx  eorum  w 
ïHuMter  eut.  SiM  as  se  p«M  cuivut  ma  pUlow.phie. . .  je  l'a;  di- 
iuoiib«  mathématiqqemenL . .  Je  sa  laj  ù  voua  n'appelerta  I>W»> 
Bopbe  ^rèa  cette  cou&bûod  qui  est  assez  confoime  aux  sentinenti 
Éta1>liB,  et  dont  la  vérité  intéresae  le  public.  > 

(î)  Void  ce  païaage  :  c  Etiamai  concedeiemuipil  aalhm  pecd*^ 
Ui«  p«r  M  iaAwtiiiB  «Me,  reven  umm  àiâ  poteat,  duwettma 
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C^64octrâM  d^rimiiKXPtaUtéest  ^Ue^ii^ême  aiiôietteà 
bien  des  critiquée.  lUnt  VappeUe  un  paralogrianoie  d&  la 
raison  pure.  La  duchesse,  ea  femme  positiyey  ae  se 
payait  paa  de  cette  moniMiâed'inunortaUté  :  elle  le  M  dit 
souyant 

Gomment  la  4ucbefU9e  n*étaif^eUe  pas  touchée  âe  ces 
merveilleuse»  perspeotiyes  qui  raytesaient  sa  allé  I  On 
lui  en  veut  presque  de  réeister  à  de  si  aéduisaates  prOM 
messes.  Ce  reiranefiement  d^  réserve  contre  la  nM)rt 
eat  a4mirable4  Ne  trouvait-elle  pae  dans  ce  système 
tout  ce  qui  peut  apaiser  notre  soif  de  eoftnaf^e,  ocoaten^ 
ter  la  raison»  faire  admirer  la  sagesse  et  ki  bonté  de 
l'auteur  des  choses  ?  Il  n'y  ayaît  pas  jusqu*à  ces  oauaes 
anales,  expulsées  par  Desoartea,  rétahUee  par  lieibnii 
même  en  physique^  qui  n'ouyriseeut  |t  T&ma  des  hon* 


înfiBita  XMisiepo  faccata  6Me«  quoniam  pur  tpiam  œteroîtotem  In 
peocato  perseTerant.  Quare  si  ntema  sunt  peccata»  justiun  est  ut 
eetemœ  eiîam  éint  pcénse.  Neïnpe  homineB  mau  sô  ipsos  damnant, 
ut'  rèete  ^tam  eit  a  B^Lpténâbte,  p^Mat  ftéilleetim^teiditeiitia  dt  a 
Deo  «reràiontk  Mil  îgitur  hic  J>90f  quMOt  jAtrm  metiaunukt  pecealo 
severo,  impatari  potest,  >  On  trouve  une  opinion  semblable  dans  la 
Théodicée,  p.  L  74.  «  Les  damnés  s^attirent  toujours  de  nouvelles 
dofilou^  paï*  de  nouveaux  péchés',  ôt  léS  bienheuVôuz  s'atfîrént  Cou- 
j^ars  dfl  Bom^flles  joies  par  de  nouveaux  protgvè»  dans  to  biba.  i» 
Nous  ne  chercherons  pas  à  justifier  Leibniz,  qui  ne  trouve  rien  4e 
choquant  dans  la  conception  d*un  enfer  étemel.  Nous  le  renvojons 
sui*  6  e  point  à  Rehnarus,  a\i  célébré  auteur  des  fragments  à^  WoU 
f enbtUte^.  Ce  n^étatti  pu  toatefois,  eommé  on  Va  <)r«V  f^^^  «^e  in^on^ 
séquence,  mais  par  un  excès  de  logique  que  Leibai^  en  arrivait  à 
s'expliquer  ce  dogme  affreux.  Ajoutons  qu'il  en  excepte  les  enfants 
ûiôrtâ  ôaÀS  baptême  et  qu^  ne  reconnaît  pas  à  cette  doctrine  toute 
la  certitude  d'un»  vérité  dogtoatîqud  abeôlue^?  mais  ne  scrAMl  pas 
qu'il  en  ait  voulu  démonlTer  Taocord  et  la  possihBi44  av^  son  pro- 
pre système  ?  Voir  Systema  thêologicum  p.  193.  195.  On  peut  lire, 
en  sens  contraire,  itiié  lettre  d[e  Leibniz  à  Sophie  sur  la  réparation 
imiVâMilfe  OU  P«!^03aetM^(X^c^  ité^tA^  à'îcptkk  Vah  H^ônt.  t.  il. 

p4ll& 
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zons  inconnus  et  ne  fassent  comme  le  cachet  de  Dieu 
sur  son  ouvrage  dont  cette  finalité  dans  la  nature  fait 
mieux  éclater  les  merveilles  I 

Et  pourtant  le  simple  et  ferme  bon  sens  de  madame 
rÉlectrice  avait-il  tout  à  fait  tort  de  ne  pas  croire  à  ce 
monde  enchanté  de  l'optimisme  fait  de  lumière  et  d'im- 
mortalité. C'était  trop  beau  pour  être  réel.  Il  lui  sem- 
blait qu'il  y  avait  au  fond  du  système  quelque  déce- 
vante illusion:  elle  n'avait  point  tort.  La  science  a 
conclu  non  pas  certes  pour  le  matérialisme  un  peu 
grossier  de  la  duchesse,  mais  contre  la  métaphysique 
de  son  ami  et  cet  arrêt  semble  être  sans  appel. 

Cette  physique  de  l'immortalité,  c'était  sa  métaphy- 
sique de  la  nature  et  cette  métaphysique,  malgré  des 
parties  sublimes,  était  fausse.  La  conservation  de 
la  force  n'est  point  un  dogme  spiritualiste  plu- 
tôt que  matérialiste.  Leibniz  y  cherchait  sans 
doute  une  confirmation  en  quelque  sorte   physique  et 

• 

matérielle  de  la  permanence  des  âmes  après  la  mort. 
Les  matérialistes  y  cherchent  au  contraire  et  n'y  voient 
que  la  preuve  de  l'éternité  de  la  matière,  de  l'indestruc- 
tibilité  des  atomes.  C'était  d'ailleurs  confondre  la  phy- 
sique et  la  métaphysique  et  chercher  un  terrain  com- 
mun pour  des  questions  d'un  ordre  différent.  C'étaitpar 
exemple  à  propos  de  cette  question  si  vivante  de  mo- 
rale, chercher  la  justification  de  l'immortalité  de  la  per- 
sonne humaine  dans  la  nature  de  la  brute.  Cette  mé- 
thode ne  satisfaisait  point  Kant  qui  veut  l'immortalité 
toute  morale  et  la  fondait  sur  la  foi  en  la  vertu.  On  sait 
quel  est  le  dénouement  de  ces  grandes  entreprises.  Ce 
sont  des  tentatives  sublimes,  mais  dangereuses  et  qui 
se  retournent  le  plus  souvent  contre  leurs  auteurs. 
Leibniz,  par  exemple,  associait  l'immortalité  de  la 
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force  et  l'éternité  de  l'esprit;  car,  pour  lui,  la  force 
était  tout  ce  qu'il  trouvait  de  réel  dans  la  matièrç.  Y  au- 
rait-il donc  un  moment  ou  Téternité  de  Fesprit  et  celle 
de  la  matière  se  confondent  pour  Tidéalisme,  après 
avoir  suscité  tant  de  comi)ats  dans  Técole  par  leurs  pré- 
tentions rivales  ?  C'est  dans  ce  sens  que  le  docteur 
Strauss  aurait  eu  raison  de  dire  qu'idéalistes  et  maté- 
rialistes peuvent  se  donner  la  main  et  ne  sont  séparés 
que  par  un  malentendu . 

Mais  rhistorien  de  la  philosophie,  — •  et  nous  ne  som- 
mes pas  autre  chose  ici,  —  est  tenu  à  plus  de  critique. 
U  lui  paraît  choquant  de  voir  avec  quelle  facilité  les  doc- 
trines  les  plus  arrêtées  se  transforment  en  Allemagne, 
il  ne  saurait  tolérer  les  emprunts  que  l'école  matéria- 
liste fait  à  Leibniz,  emprunts  qui  trahissent  pour  la  plu- 
part une  ignorance  parfaite  de  son  système.  Du  temps 
de  Leibniz,  qui  disait  dynamisme,  disait  le  plus  pur 
spiritualisme.  Aujourd'hui,  Ton  est  dynamiste  et  l'on 
professe  l'évolution  selon  Darwin.  Certes,  je  ne  veux 
rien  retrancher  à  la  gloire  de  Darwin,  mais  je  suis  bien 
forcé  de  reconnaître  qu'il  n'a  pas  eu  Leibniz  pour  dis- 
ciple et  qu'il  ne  peut  pas  davantage  se  réclamer  de  ce 
grand  homme,  quel  que  soit  d'ailleurs  l'abus  qu'il 
ait  fait  de  sa  loi  de  continuité.  Il  serait  plub  juste, 
d'écrire  un  chapitre  sur  Darwin  réfuté  par  Leibniz.  Car 
le  philosophe  de  Hanovre,  qu'il  ait  tort  ou  raison,  pro- 
clame que  toutes  les  espèces,  créées  d'avance  répon- 
dent à  une  idée  absolument  distincte.  La  loi  de  conti- 
nuité, tout  idéale,  ne  fait  que  les  ordonner  et  expli- 
quer le  passage  de  l'une  à  l'autre,  mais  elle  ne  contient 
nullement  le  germe  de  l'évolution.  Darwin  tend  au  con- 
traire, qu'il  en  ait  conscience  ou  non,  à  renverser  tou- 
tes ces  catégories  idéales,  créées  par  l'esprit  philoso- 
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phique,  il  eflïtce  toute  distinction  entre  les  espèces,  il 
prétend  en  saisir  la  génération  en  quelque  sorte  sur  le 
fait.  Il  est  donc  impossible  de  trouver  deux  doctrines 
plus  radicalement  divergentes. 

rai  parlé  néanmoins  des  emprunts  plus  on  moins 
conscients,  plus  ou  moins  occultes  qu  a  faits  par  exem- 
ple le  matérialisme  d*un  Bûchner  au  dynanisme  Leib- 
nitien.  J*en  veux  donner  un  témoignage  curieux,  mais 
décisif.  S*il  est  une  méthode,  un  procédé  scientifique 
dont  s'enorgueillit  le  matérialisme  contemporain,  c'est 
le  déterminisme.  On  connaît  ses  prétentions  à  Tenchaî- 
nement  rigoureux  des  phénomènes  observables,  à  la 
déduction  continue  des  séries  de  mouvements  dans  la 
nature.  C'est  bien  ainsi  qu'il   pose   le  déterminisme 
dans  les  conditions  du   problème,  dans  la  recherche 
des  lois.   Mais  ce  procédé   dans    ce  [qu'il  a  de  plus 
juste,  il  le   doit  à  Leibniz  dont  il  est  déjà  la  plus 
haute    tendance    scientifique.    M.    Bûchner    et   ses 
adhérents  oublient  que  le  déterminisme  est  son  œu- 
vre,   qu'il   l'a  poussé    aussi   loin    que    possible^    et 
qu'il  ne  s'est  arrêté    que  devant   une  impossibilité 
constatée.  Quel  est  en  effet  le  point  de  divergence  entre 
les  deux  écoles?  Leibniz,  il  est  vrai,  reconnaît  deux 
séries  :  celle  des  mouvements  et  celle  des  pensées  qui 
s'enchaînent  suivant  les  lois  d'un  déterminisme  très-ri- 
goureux d'ailleurs.  L'empirisme  entend  les  réduire  à 
une  seule  et,  de  ce  point  de  vue,  il  déclare  que  l'har- 
monie préétablie  a  fait  son  temps.  Nous  le  croirons  vo- 
lontiers, mais  à  une  condition.  Si  elle  a  tort  de  mainte- 
nir deux  séries,  c'est  aux  matérialistes  de  démontrer 
qu'il  n'y  en  a  qu'une  seule  et  de  résoudre  les  dilBcultés 
qui  les  pressent  de  toutes  parts,  lorsqu'ils  font  à  leur 
tour  des  hypothèses  sur  ce  sujet. 


LES  DBUX   80PHIBB.  330 

Mais  reyenons  à  Locke  qui  était  encore  bien  éloigné 
de  ce  matérialisme  allemand.  Leibniz  venait  précisé- 
ment de  recevoir  une  défense  de  ce  philosophe,  faite 
par  une  Demoiselle  fort  spirituelle  : 

«  J'ai  lu  l6  Uvre  de  M"*  Trotter,  écrit-il  à  Burnet  de  Kenmey .  Dans 
la  dédicace,  elle  exhorte  M.  Locke  à  donner  des  démonstrations  de 
morale.  Je  crois  qu'il  aurait  eu  de  la  peine  à  y  réussir.  L^art  de  dé- 
montrer n'étoit  pas  son  fÎEdt.  Je  tiens  que  nons  nous  appercevons 
souTent  sans  raisonnement  de  ce  qui  est  juste  et  injuste,  comme 
nous  nous  appercevons  sans  raison  de  quelques  théorèmes  de  géo- 
métrie ;  mais  0  est  toigours  bon  de  Tenir  à  la  démonstration.  Jus- 
tice et  injustice  ne  dépendent  pas  seulement  de  la  nature  humaine, 
mais  de  la  nature  de  la  substance  intelligente  en  général;  et 
M^  Trotter  remarque  fort  bien  qu^elle  vient  de  la  nature  de  Dieu 
et  n'est  point  arbitraire.  La  nature  de  Dieu  est  toigours  fondée  en 
nûson. 

<  Je  ne  demeure  point  d^accord  que  Pimmortahté  est  seulement 
probable  par  la  lumière  naturelle,  car  je  crois  qu*il  est  certain  que 
l'âme  ne  peut  être  éteinte  que  par  miracle.  Je  tiens  aussi  que  Tâme 
n'est  jamais  sans  perceptions,  mais  elle  est  souvent  sans  appercep- 
tion,  car  elle  ne  s*apperçoit  que  de  perceptions  distinguées  dont  elle 
peut  manquer  dans  un  sommeil,  dans  une  apoplexie,  etc.  (1).  C'est  ce 
que  M.  Locke  n'a  pas  assez  entendu  :  il  n'explique  pas  bien  Pidentité. 
Je  suis  aussi  d'opinion  que  la  pensée  ne  peut  être  conçue  dans  un 

(1)  on  sait  combien  Leibnis  tenait  à  cet  axiome  de  sa  philosophie 
que  «  l'homme  pense  toujours.  >  U  y  revient  dans  l'avanUpropos  des 
Nouveaux  Essaie  et  dans  ses  réflexions  sur  l'essai  de  Locke.  €  Quand 
Texpérience  ne  le  confirmerait  pas,  dit-il,  je  crois  qu'il  y  en  a  dé* 
monstration.  »  On  comprend  que  la  psychologie  expérimentale,  si 
cavalièrement  traitée,  ait  pris  sa  revanche.  «  C'est  une  opinion  géné- 
ralement admise,  dit  M.  Wundt,  que  l'homme  pense  toujours.  Ce* 
pendant  il  y  a  des  faits  sans  nombre  qui  montrent  que  cette  opinion 
'est  erronée,  »  et  il  cite,  outre  des  exemples  donnés  par  Leibnis,  tels 
que  la  syncope  et  un  profond  sommeil,  l'évanouissement  du  temps, 
signe  de  l'évanouiBsement  de  la  pensée  dont  il  est  la  mesure. 

2«. 
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être  qui  n^a  qu^étendae  et  impénétrabilité.  Les  Orientaux  ne  oonnoûi- 
sent  point  la  métapbysîquei  et  ils  conçoivent  auesi  peu  Fimmatéri»* 
lité  de  Dieu  que  celle  de  Tâme.  Il  ne  s'ensuit  point  que  Tinimatéri»- 
lite  n^est  rien,  parce  que  des  personnes  qui  n*ont  januds  médité  n*j 
donnent  point  d*abord  :  c'est  comme  si  on  voulait  inférer  que  rm.- 
commensurabifité  n'est  rien,  parce  que  peu  de  personnes  la  com- 
prendront d'abord. 

Quant  à  la  question  i^il  y  a  des  idées  et  vérités  naturelles  (hmatœ); 
je  crois  qu'on  dispute  souvent  ds  nomine,  Cependaift  j^ay  remarqué 
que  M.  Lodce  n'a  pas  asses  bien  approfondi  l'origine  des  vérités 
nécessaires  qui  ne  dépendent  pas  des  sens,  ou  expériences,  on  ûdts, 
mais  de  la  considération  de  la  nature  de  notre  âme,  laquelle  est  un 
être,  une  substance  ayant  de  l'unité,  de  Tidentité,  de  l'action,  de  la 
passion,  de  la  durée,  etc.  Il  ne  £Mit  point  s'étonner  si  ces  idées,  et 
les  vérités  qui  en  dépendent,  se  trouvent  en  nous,  quoyqu'on  ait 
besoin  que  des  expériences  excitent  notre  réflexion  ou  attention, 
pour  nous  fedre  prendre  gai*de  à  ce  que  nuti*e  propre  nature  nous 
fournit.  Il  me  semble  qu'en  tontes  ces  matières  M.  Locke  a  raisonné 
un  peu  à  la  légère  ;  quoyque  je  confesse  qu'il  dit  d'ailleurs  une  infi- 
nité de  choses  belles,  profondes  et  utiles.  J'ay  parcouru  ^wnff  ce 
peu  de  lignes  la  plupart  des  points  touchés  dans  le  joli  livre  de  la 
jeune  demoiselle  dont  vous  louez  avec  raison.  Monsieur,  l'esprit  et  les 
manières.  Ses  poèmes  aussi  auront  été  fort  à  propos  sans  doute  (1). 

Nous  verrons  qui  a  tort  de  Locke  ou  de  Leibniz,  lorsque 
ce  dernier  exposera  son  système  d'une  façon  plus  com- 
plète à  une  dame  anglaise.  Nous  le  ferons,  sans  sortir 
du  cadre  que  nous  nous  sommes  tracé.  Car  c'est  préci- 
sément la  reine  SopWe-Charlotte  qu'il  a  prise  comme 
intermédiaire  et  comme  témoin  de  cette  intéressante 
controverse  philosophique  qui  sera  la  dernière. 

(1)  T.  IX,  p.  218. 

FOUCHSB  DB  GAB&XL. 

(La  fin  à  la  prockaéne  Uvraitan.) 
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CORRESPONDANCE  INÉDITE 
DES  GÉNÉRAUX  TRAVOT  ET  WATRIN. 


On  a  souvent  répété  que  les  leçons  de  Thistoire  étaient 
peu  utiles,  et  que  bien  petit  était  le  nombre  de  ceux  qui 
en  savaient  profiter.  Aucune  époque ,  peut-être,  ne 
Ta  mieux  prouvé  que  celle  où  nous  vivons,  et,  pour  peu 
qu'on  passe  en  revue  les  changements  de  gouvernement 
que  nous  avons  subis  et  surtout  l'inutilité  de  tant  de 
tentatives,  poursuivies  eu  vue  de  servir  des  intérêts  privés 
ou  des  ambitions  irréfléchies,  on  ne  peut  manquer  de 
reconnaître  la  parfaite  exactitude  de  cette  assertion.  De 
là  cet  autre  fait,  profondément  subversif  de  Tordre  dont 
les  sociétés  humaines  ont  un  si  pressant  besoin,  c'est 
que  la  civilisation,  tout  en  semblant  se  développer, 
allonge  chaque  jour  la  liste  sans  fin  des  désastres  qui  sont 
comme  le  martyrologe  des  sociétés  qui  apparaissent 
successivement  sur  la  scène  du  monde. 

Ces  réflexions  m'étaient  suggérées  à  la  suite  de  quel- 
ques études  que  je  venais  de  terminer  sur  les  guerres 
civiles  qui  ont  si  souvent  troublé  notre  cher  pays  de 
France,  et  elles  me  revenaient  plus  vives  que  jamais  en 
considérant  les  innombrables  immolations  d'hommes, 
de  choses  et  de  doctrines  qui  ont  eu  lieu  sous  nos  yeux, 
depuis  moins  d'un  siècle.  Je  me  disais,  à  cette  occasion, 
que,  sans  remonter  fort  loin  dans  le  passé,  il  y  aurait  à 
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faire  un  livre  très  curieai,  mais  probablement  très- 
inutile,  sur  ce  qu'ont  toujours  C(5ûté  les  guerres  civiles. 

En  nous  détournant  de  ces  sanglants  tableaui»  nous 
avons  été  amené,  par  la  découverte  récente  de  la  corres- 
pondance inédite  de  l'un  des  acteurs  les  plus  ardents, 
mais  à  coup  sûr  le  plus  honnête  de  ces  guerres,  non 
plus  à  compter  le  nombre  des  victimes  que  le  fanatisme 
a  pu  faire  tomber,  mais  à  reconnaître  les  heureux 
moyens  par  lesquels  des  citoyens  probes  et  dévoués 
parvinrent  à  faire  rentrer  dans  Tordre  les  populations 
que  de  justes  colères  avaient  précipitées  dans  une  lutte 
sans  merci. 

Des  circonstances  inattendues  nous  avaient  fait  nous 
arrêter  pour  quelques  mois  dans  un  département  voisin 
de  Paris,  où  les  guerres  religieuses  des  xiv«  et  xvi*  siècles 
ont  laissé  des  traces  malheureusement  trop  sensibles, 
des  crimes  les  plus  inouïs.  Dans  le  bassin  de  TYonne 
comme  sur  les  bords  de  la  Loire  ou  dans  les  bocages 
vendéens,  l'aveuglement  de  la  passion  a  en  effet  produit, 
à  plusieurs  siècles  de  distance^  les  mêmes  excès,  impi- 
toyablement exercés  sur  des  compatriotes  qui  avaient 
longtemps  vécu  des  mêmes  idées  en  s'oubliant  dans 
une  vie  paisible  et  sans  agitations. 

Un  jeune  écrivain  des  environs  d'Auxerre  voulut  bien 
me  faire  savoir  qu'il  était  dépositaire  de  deux  registres 
contenant  toute  la  correspondance  d*un  des  lieutenants  , 
de  Hoche,  appliqué  avec  celui-ci  à  la  pacification  des 
des  départements  insurgés  de  la  Vendée  et  du  Maine. 

Mis  gracieusement  à  ma  disposition,  les  registres  de 
François  Watrin,  successivement  employé  comme  adju- 
dant-général et  comme  général  de  brigade,  d'abord  à  la 
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poursuite  de  Gharette,  puis  à  la  pacification  du  départe- 
ment de  la  Sarthe,  feront  l'objet  de  cette  communica- 
tion. Elle  touchera  moins  au  récit  de  la  lutte  elle-même 
qu'à  l'exposé  des  principes  et  des  moyens  de  persuasion 
qui  conduisirent  Hoche  et  ce  jeune  général  à  s'emparer , 
presqae  sans  coup  férir ,  de  Tesprit  irrité  des  révoltés 
qui  avaient  eu  tant  à  souffrir  du  gouvernement  de  la 
Terreur. 

Né  à  Beauvais  en  1772,  Watrin  avait  vingt  ans  quand 
il  partit  comme  simple  soldat  dans  la  légion  Belge  (le 
47*  chasseurs  à  cheval).  Capitaine  au  bout  d'un  an,  il 
se  trouva  porté  au  grade  d'adjudant-général  à  l'armée 
dn  Nord  (probablement  sous  les  ordres  de  Hoche],  d'où 
il  fut  détaché  vers  la  fin  de  1795,  pour  venir  prendre 
rang  dans  le  corps  d'armée  qu'Âubert  du  Bayet,  en  se 
séparant  de  l'armée  de  Hoche,  fut  un  instant  chargé  de 
diriger  vers  Cherbourg  et  les  départements  de  la  basse 
Normandie.  Mais  à  peine  incorporé  dans  cette  armée 
d'opération,  il  se  trouva  rappelé  vers  Hoche,  en  vendé- 
miaire an  IV  (octobre  1795),  avec  un  corps  de 
6,000  hommes^  qui  ^devait  renforcer  l'armée  de  l'Ouest. 

Hoche,  après  l'affaire  de  Quiberon  et  les  sévères  exécu- 
tions des  commissions  militaires  qui  siégèrent  de  jour  et 
de  nuit,  à  Auray  comme  àVannes,  sentait  plus  que  jamais 
qu'un  effort  suprême  devait  être  tenté  pour  couper  court 
à  tant  de  larmes  et  à  tant  de  sacrifices  imposés  au  pays. 

Déjà  il  avait  dit,  en  caractérisant  la  guerre  qu'il  allait 
continuer,  qu'une  déroute  pour  Charette  était  souvent  un 
avantage  pour  ce  chef  y  et  que^  quand  on  croyait  l'avoir 
défait,  en  lui  tuant  quelques  hommes,  ses  partisans 
avaient  un  rendez-vous  à  dix-lieues  en  arrière  qui  leur 
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permettait  de  se  porter  sur  les  convois  de  manière  à  ce 
que  les  républicains  fussent  forcés  de  rentrer  dans 
leurs  cantonnements. 

Il  concluait  de  là  et  mettait  k  l'ordre  :  Que  les  Ré" 
fmblicains  devant  toujours  vaincre  y  il  était  défendu 
de  songer  à  faire  des  retraites  ^  l'expérience  ayant 
prouvé  qu'elles  dégénéraient  toujours  en  déroute;  et 
recommandant  à  ses  chefs  de  cantonnements  Toccupa- 
tion  du  pays  à  l'aide  de  postes  retranchés,  il  mobilisait 
la  plus  grande  partie  de  ses  troupes  pour  les  diriger  sur 
les  communes  insurgées.  Ses  instructions  portaient,  en 
outre,  que  les  bestiaux  et  les  grains  seraient  strictement 
enlevés  jusqu'à  ce  que  les  habitants  ei^ent  remis  leurs 
armes.  Puis  que  l'on  fondrait  impétueusement  sur  les 
moindres  rassemblements^  que  Von  ferait  enlever  les  chefs, 
soit  à  prix  d'argent,  soit  autrement  ;  que  Von  traiterait 
avec  humanité  les  femmes,  les  enfants  et  les  vieillards,  et 
que  le  pillage  serait  strictement  proscrit. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  Watrin,  détaché  de 
l'armée  des  côtes  de  Cherbourg,  reçut  l'ordre  de  quitter 
Houdon,  petit  poste  placé  entre  Âncenis  et  Nantes,  pour 
venir  dans  cette  dernière  ville  ravitailler  sa  troupe  et 
prendre  les  ordres  du  général  en  chef. 

Les  premières  lettres  de  Watrin,  tant  au  général  du 
Bayet  qu'il  venait  de  quitter,  qu'au  général  Bonnaud, 
sous  le  commandement  duquel  il  se  trouva  placé,  donnent 
de  la  situation  du  pays  et  des  troupes  en  expédition  une 
trop  juste  idée  pour  que  nous  les  passions  sous  silence. 
Faisant  route  avec  ses  six  mille  hommes,  de  Houdon  à 
Nantes^  il  raconte  qu'il  a  été  constamment  harcelé  par 
les  chouans ,  qu'il  a  eu  dix  hommes  blessés  et  qu'en 
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arrivant  à  Nantes ,  ses  hommes  ont  été  réduits  à  trois 
quarts  de  pain  et  un  peu  de  riz.  De  là,  dirigé  sur  le 
Leroux,  gros  village  à  trois  lîeues  de  Nantes,  après  deux 
jours  de  séjour,  il  rend  compte  à  son  général  de  divi- 
sion, que,  parti  le  matin  de  Nantes,  il  n'a  pu  atteindre 
Loroux  qu'à  trois  heures  du  soir;  que  les  chemins 
étaient  si  mauvais,  que  les  charrettes  qui  portaient  ses 
munitions  ont  versé  et  se  sont  brisées,  et  que  celles 
qu'il  a  pu  mener  jusqu'au  Loroux  ont  ététraînées  à  bras 
par  les  hommes  de  sa  troupe.  Arrivé  sur  les  lieux,  il 
n'a  pas  trouvé  une  seule  maison^  habitable ,  tout  avait 
été  bràlé.  Une  centaine  d'habitants,  qui  étaient  restés 
dans  le  village,  avaient  pris  la  fuite  avec  leurs  bestiaux, 
et  trois  femmes  et  un  homme  étaient  seuls  présents.  Ils 
n'ont  trouvé  aucuns  vivres ,  mais  seulement  quinze 
barriques  d'eau-de-vie  (1). 

Cette  arrivée  au  Loroux  avec  le  62®  bataillon  de  la 
Gironde^  la  52**  demi-brigade  et  30  dragons,  avaient  lieu 
le  21  vendémiaire,  vers  le  coucher  du  soleil.  Mais  dès 
le  soir  même,  sur  les  dix  heures,  le  cornet  à  bouquiri  se 
fit  entendre  de  tous  côtés,  et  Watrin  se  trouva  forcé  de 
faire  le  coup  de  feu  au  lieu  de  songer  à  son  campement. 
Ses  patrouilles  furent  lancées  en  avant.  Mais  bien  qu'il 
fût  parvenu  à  atteindre  quelques  hommes  armés  qui 
s'étaient  cachés  avec  leurs  femmes  dans  les  marais,  il 
ne  put  saisir  que  ces  dernières,  et  il  les  renvoya  chez 
elles  en  les  traitant  avec  bonté  (2), 

En  les  suivant  dans  les  cantonnements  qu'il  prend 

(i)  Leltre  du  21  veadémiaire  an  IV. 

(2)  Lettre  du  22  vendémiaire  an  IV  au  général  Bonnaud. 
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soccessÎTemenl  i  La  Rocbe-Hullin  et  à  Glisson,  nous  le 
troQTons  à  la  fois  préoccupé  de  relever  la  trace  de  l'en- 
nemi  qu'il  doit  poursuivre,  préoccupé  de  l'approvisionne- 
ment  de  sa  troupe  et  du  maintien  de  la  discipline,  tout 
en  essayant  de  contenir  les  passions  qui  débordent  d'un 
côté  comme  de  l'autre.  Il  lui  importe  surtout  de  recon- 
quérir la  confiance  des  rebelles  qu'il  a  mission  de 
soumettre. 

Tout  manque  à  la  fois  :  le  pain ,  la  farine,  le  sel,  les 
cartouches  même.  Une  forge  pour  ferrer  les  cbevaux, 
un  moulin  à  bras  pour  moudre  les  grains  que  Ton 
pa  rvint  à  saisir  sont  successivement  demandés  par  les 
chefs  de  cantonnements^  et  je  vois ,  par  la  correspon- 
dance de  Watrin,  que  du  4  brumaire  aux  premiers  jours 
de  frimaire,  malgré  ses  instantes  sollicitations  près  de 
Hoche  et  de  l'adjudànt-général  Duthil,  attaché  à  son 
état-major,  il  est  resté  sans  pouvoir  obtenir  une  seu  le 
paire  de  souliers,  sur  une  fourniture  indispensable  de 
1,800  paires  qu'il  demandait  à  chaque  lettre  qu'il  adres* 
sait  à  Nantes.  Enfin,  le  16  brumaire,  ayant  reçu  l'ordre  de 
se  préparer  à  quitter  son  cantonnement  de  Clisson,il  écrivit 
à  Duthil  :  •  Réitérez  ma  demande  pour  les  souliers  et  les 
c  charrettes.  La  moitié  des  troupes  ne  peut  pas  sortir 
c  de  Clisson,  faute  de  souliers.  Remuez  ciel  et  terre 
«  pour  me  les  procurer.  Je  vais  établir  un  atelier  de 
«  sabotiers,  et  les  souliers  ne  se  porteront  que  lorsqu'on 
«  sortira. 

c  Toute  ma  colonne  est  nue  et  manque  d'habits.  Les 
c  chasseurs  de  Gassel  manquent  aussi  d'habits  verts  et 
c  de  tambours.  Vous  me  trouverez  bien  importun,  mais 
€  vous  me  pardonnerez ,  connaissant  que  c'est  l'amour 
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«  du  soldat  et  de  la  discipline  qui  me  font  agir.  .  .  . 

c  Je  ne  croyais  pas,  mon  cher  Dutbil,  que  j'aurais 
«  autant  d'agréments,  je  n'ai  pas  le  temps  de  m'ennuyer, 
c  Je  suis  toujours  en  mouvement.  Meunier^  maréchal, 
«  bourrelier,  boulanger,  serrurier  et  bientôt  sabotier, 
«  cbarbonnier  et  menuisier,  voilà  mes  divers  états  ;  joi- 
c  gnez-y  celui  de  directeur  des  fortifications.  Je  mène 
«  la  troupe  ferme  et  je  vous  dirai  que  le  soldat  n'est 
«  pas  absolument  indiscipliné,  mais  bien  pillard.  S'il 
c  avait  de  bons  chefs^  il  serait  excellent,  mais  les  offi- 
c  ciers  sont  mauvais,  excepté  dans  Cassel  où  il  y  en  a 
€  quelques-uns  de  bons.  Adieu,  mon  cher,  satisfaites- 
«  moi  sur  toutes  mes  demandes. 

c  Salut  amical, 

c  F.  Watrin.  1 

On  conçoit  facilement  combien  la  discipline  devait 
être  difGcile  à  maintenir  dans  ces  conditions,  et  nous  en 

m 

avons  la  preuve  dans  les  détails  que  nous  donne  la 
correspondance  que  nous  analysons. 

Le  27  vendémiaire  an  IV,  dès  les  premiers  jours  après 
sa  sortie  de  Nantes ,  je  trouve  une  lettre  de  Watrin  au 
major-général  de  Tarmée  de  l'Ouest ,  auquel  il  annonce 
la  destitution  du  commandant  d'une  compagnie  de  la 
50^  demi-brigade^  qui  a  permis  le  pillage  et  la  dévasta- 
tion ,  et  la  suspension  provisoire  de  trois  compagnies  de 
la  même  demi-brigade ,  pour  cause  d^itisubordination. 
Un  brigadier  du  IS^*  dragons  est  aussi  cassé  devant  le 
front  de  la  troupe^  et  il  demande  que  ces  exemples  de 
répression  soient  mis  à  l'ordre  général  de  l'armée. 

Enfin,  un  fusilier  de  la  107«  demi-brigade  qui,  en 
marche,  avait  tiré  un  coup  de  fusil  sur  son  sergent,  est 
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immédiatement  passé  par  les  annes,  et  cet  exemple  est 
encore  mis  à  Tordre. 

A  quelques  jours  de  là,  étant  toujours  au  cantonne- 
ment de  La  Chapelle-Hullin,  quelques  murmures  s'étant 
de  nouveau  fait  entendre  dans  la  troupe^  il  écrit  au  chef 
du  4*  bataillon  de  Lot-et-Garonne,  t  Qu'il  ait  à  (aire 
c  garder  les  arrêts,  pendant  huit  jours,  au  capitaine  de 
«  la  compagnie  des  grenadiers,  et  que  s'il  apprend  qu'ils 
«  fassent  la  moindre  réclamation ,  il  les  fera  désarmer 
c  et  demandera  au  général  en  chei  la  destitution  de 
«  leurs  oiBciers.  Il  est  étonnant,  ajoute-t-il,  que  des 
€  grenadiers^  qui  doivent  marcher  les  premiers  à  l'en- 
<  nemi,  fassent  des  diCGcultés  quand  il  s'agit  de  se 
«  mettre  en  garde  contre  toute  surprise  de  sa  part.  > 

Tout  manquement  à  la  discipline  était  ainsi  réprimé 
de  la  manière  la  plus  ferme,  et  je  vois  dans  une  lettre 
du  27  vendémiaire,  au  chef  de  la  50*  demi-brigade , 
que  celui-ci  dut  lui  rendre  compte  des  causes  qui 
avaient  conduit  quelques-uns  des  ofCciers  de  sa  troupe 
à  quitter  le  cantonnement  de  La  Chapelle-Hullin  pour 
aller  à  Nantes. 

Sa  surveillance ,  au  reste,  s'exerçait  avec  la  même  ac- 
tivité sur  les  réfugiés  et  les  étrangers  qui  venaient  suc- 
cessivement se  placer  à  la  suite  des  troupes.  Il  écrivit, 
à  ce  sujet,  au  chef  d'état-major  Duthil,  le  6  brumaire , 
afm  qu'il  prit  les  mesures  nécessaires  pour  que  des 
gueux  et  des  femmes  de  toute  espèce ,  qui  sortaient  de 
Nantes  et  se  qualifiaient  de  réfugiés,  fussent  empêchés 
de  se  mettre  à  la  suite  de  ses  tfoupes;  car ,  ajoutait-il 
dans  une  autre  lettre  du  19  :  c  Le  pillage  le  plus  effronté 
a  s'opère,  et  des  effets  sans  nombre  sont  dirigés  sur 
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<  Nantes,  inorganisé  un  poste  de  surveillance  sur  la 
c  route  de  Pallet,  et  je  fais  fouiller  tous  les  convois  et 
c  les  transports  qui  se  font...  J'envoie  à-Duthil  deux 
€  citoyens  de  Nantes  qui  sont  venus  ici  (à  Clisson) , 
c  acheter  de  l'argent  à  la  troupe  avec  de  faux  assi- 

<  gnats.  Les  pièces  à  leur  charge  sont  bien  en  règle  et 
«  j'espère  qu'il  en  sera  fait  justice.  » 

Cependant,  ce  jeune  adjudant-général,  à  peine  arrivé 
à  sa  majorité,  prenant  de  ses  devoirs  et  de  sa  mission 
une  très-juste  idée,  n'avait  garde  de  se  laisser  aller, 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre ,  à  un  excès  de  confiance 
qui  eût  pu  le  jeter  en  dehors  d'une  règle  de  conduite 
qui  devait  le  préserver  de  toute  erreur  capitale.  En 
veillant,  d'un  œil  jaloux ,  sur  ses  hommes  comme  sur 
les  pillards  et  les  réfugiés  qui  se  pressaient  sur  ses  pas, 
il  ne  perdait  pas  de  vue  les  rebelles  eux-mêmes,  et  je 
trouve  dans  sa  correspondance  une  lettre  du  24  bru- 
maire au  nouvel  ofûcier  qui  venait  de  prendre  le  com- 

r 

mandement  du  Pallet,  où  je  remarque  les  recommanda- 
tions  suivantes  :  «  Vous  avez  bien  fait,  mon  cher  Braux, 
«  d'arrêter  les  brigands  qui  ont  fait  feu  sur  les  réfugiés 
a  passant  à  la  Croix-Maurice.  Mais  ne  rendez  rien,  je 
€  vous  prie,  aux  habitants  de  La  Haye.  C'est  une  hpr- 
€  reur  de  voir  combien  toutes  ces  gens-là  nous  font  de 

a  fausses  déclarations Le  général  en  chef  me  mande 

«  que  je  ne  dois  nourrir  que  les  réfugiés  qui  me  sont 
c  utiles.  >  (Il  en  employait  un  grand  nombre  aux  forti- 
c  fications  de  Clisson.) 

Dès  qu'il  a  atteint  Clisson,  je  trouve  sur  son  registre 
la  copie  signée  de  trois  lettres  ;  toutes  les  trois  sont 
datées  du  11  brumaire,  jour  de  son  arrivée ,  et  adres* 
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sées,  Tune  an  chef  de  demi-brigade  Spital,  et  deux  au- 
tres à  Hoche  lui-même.  Il  continue  à  demander  les 
souliers  dont  sa  troupe  est  dépourvue^  mais  il  fait  sa- 
voir en  même  temps  au  général  qu'il  a  fait  fouiller  les 
communes  de  Saint-Fiacre,  Maisdon  et  Saint-Lumine,  et 
qu'en  attendant  des  exemplaires  de  la  proclamation  du 
général,  il  s'est  adressé  lui-même  aux  insurgés  qu'il  a 
pu  joindre  et  leur  a  dit  que  :  c  Les  habitants  du  Lo- 
roux,  de  La  Chapelle-Basse  et  de  Haute-Goulaine ,  reti- 
c  rés  dans  les  marais  de  Goulaine,  étaient  entrés  en 
€  pourparlers  avec  lui,  et  que,  comme  eux,  ils  pour- 
a  raient  rentrer  dans  leurs  demeures,  cultiver  leurs 
c  champs j  adorer  Dieu  et  exercer  le  libre  culte  de  leur 
€  religion ,  en  vivant Jen  paix  avec  les  soldats  de  la  Ré- 
€  publique  y  moyennant  qu'ils  remissent  leurs  armes 
«  dans  les  vingt-quatre  heures.  > 

Il  ajoutait  que  dans  les  fouilles  qu'il  avait  faites,  il 
avait  tué  une  quarantaine  de  brigands  armés  qui  te- 
naient la  campagne  ;  mais  que  les  femmes  et  les  paysans 
sans  armes  avaient  été  traités  avec  douceur  et  que  les 
paroisses  nommaient  des  commissaires  pour  venir  à  lui. 
Il  demandait  25  voitures  pour  enlever  les  blés  qui 
avaient  été  découverts  et  annonçait  que  deux  colonnes 
allaient  se  croiser  et  marcher  sur  Montaigu  ,  qui  était 
en  pleine  Vendée  et  à  peu  près  à  13  kilomètres  de 
Clisson. 

Quelques  renseignements  obtenus  pendant  cette  ex- 
pédition lui  permettent  de  signaler  à  Spital,  chef  de  la 
50«  demi-brigade,  20  pièces  d'eau-de-vie  et  480  pièces 
de  vin  qui  devaient  être  cachées  dans  les  métairies  voi- 
sines de  Beauchêne ,  et  nous  ne  pouvons  douter  de 
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l'exactitude  de  ces  renseignements ,  comme  de  l'activité 
de  ce  compagnon  d'armes,  sous  les  ordres  duquel  il  au- 
rait voulu  se  placer  y  car  dés  le  43 ,  une  lettre  de  Watrin 
à  Spital  le  félicite  sur  les  résultats  qu'il  a  obtenus  pour 
la  pacification  des  marais,  et  se  termine  par  cette  phrase  : 
c  Toute  mon  ambition  se  borne  à  pouvoir  en  faire  au- 
€  tant  dans  la  partie  qui  m'est  confiée. 
€  Salut  amical  et  bonjour. 

€  F.  Watrin.  » 
Toute  hésitation  cependant  était  loin  d'avoir  disparu , 
et  je  remarque^  à  la  date  où  nous  sommes ,  que  les  ha- 
bitants de  Gorges  ,  une  des  communes  les  plus  rappro- 
chées de  Clisson,  avaient  conduit  Watrin  à  exposer  de 
nouveau  les  conditions  dans  lesquelles  la  réconciliation 
pouvait  se  faire  :  «  Loin  de  tomber  dans  l'esclavage  en 
«  rendant  vos  armes  ,  infortunés  habitants ,  leur  disait- 
«  il,  vous  jouirez,  au  contraire,  de  la  plus  entière  li- 
ce berté.  Les  armes  sont  faites  pour  le  soldat  et  non 
c  pour  le  cultivateur  et  l'iiabitant  de  la  campagne, 
c  Croyez  fermement  que  tout  ce  qui  vous  est  annoncé 
«  dans  la  proclamation  du  général  en  chef  sera  fidèle- 
«  ment  exécuté.  C'est  à  contrecœur,  c'est  malgré  nous 
€  que  nous  continuons  cette  malheureuse  guerre.  Nous 
«  serions  tous  plus  charmés  de  nous  voir  réunis  que  de 
«  nous  entr'égorger  mutuellement.  Mais  je  vous  an- 
c  nonce  que  si  vous  ne  rendez  pas  vos  armes ,  il  ne 
c  faut  pas  espérer  la  paix.  Ce  sont  les  instructions  que 
«  j'ai  reçues  de  mon  général  en  chef,  et  je  me  fais  un 
€  devoir  de  m'y  conformer  ponctuellement.  Si  quel- 
€  ques-uns  de  vous  veulent  venir  me  parler,  ils  peuvent 
c  se  rendre  hardiment  à  Glisson  et  je  leur  promets  ga- 
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c  rantie  et  sûreté.  Tout  ponrparler  deviendra  inutile  si 
€  TOUS  n'êtes  pas  décidés  à  me  remettre  vos  armes.  » 

Du  reste,  et  comme  pour  confirmer  cette  lettre,  il 
adressait,  le  16  brumaire,  aux  habitants  de  Gorges,  ce 
dernier  appel  :, 

€  Je  vous  annonce  que  si  demain,  à  dix  heures  du 
«  matin,  je  n'ai  pas  reçu  vos  armes,  je  marche  de  suite 
a  contre  votre  commune  (Gorges,  placé  sur  la  Sèvre, 
€  n'est  qu'à  deux  ou  trois  kilomètres  de  Glisson),  et 
«  traiterai  tous  les  habitants  comme  rebelles  i  la  loi 
€  et  ennemis  de  la  République.  J'ai  assez  attendu.  Si  le 
«  républicain  français  sait  pardonner,  il  sait  aussi  se 
«  battre. 

c  F.  Watrin.  » 

On  sent  à  chaque  mot  de  cette  correspondance  faite 
au  milieu  du  danger  et  des  plus  vives  préoccupations, 
que  le  zèle  et  le  feu  de  l'action  s'alliaient,  dans  la 
tête  de  ce  jeune  général,  aux  sentiments  les  plus  no- 
bles ;  l'épanchement  afiectueux  dans  le  cœur  d'un  ami 
brave  et  jeune  comme  lui,  auquel  il  faisait  part  de  tout 
le  bonheur  qu'il  aumit  à  assurer  la  paix  à  ces  pauvres 
rebelles,  prouve  d'une  autre  part,  combien  ces  jeunes 
officiers  se  trouvaient  disposés  à  poursuivre  le  but 
que  s'était  proposé  leur  général  en  chef,  jeune  et  géné- 
reux comme  ils  l'élaient  eux-mêmes. 

Mais,  militaires  avant  tout,  et  stricts  observateurs  des 
devoirs  pénibles  qui  leur  étaient  imposés,  ils  ne  flé^ 
chissaient  sur  aucune  des  obligations  que  les  circons- 
tances leur  prescrivaient. 

Dès  le  lendemain,  en  effet,  17  brumaire,  je  trouve 
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une  lettre  de  Watrin  à  Hoche  où  iUui  annonce  qu'il 
a  marché  sur  lé  village  de  Gorges,  mai^  qu'il  n'y  a 
trouvé  aucun  habitant.  Ils  s'étaient  tous  réfugiés  dans 
les  bois,  et  il  n'a  pu  en  saisir  que  six.  On  lui  a  cependant 
dit  que  La  Trérnouille  et  les  chefs  étaient  rassemblés  à 
Beaurepaire  pour  traiter  de  la  paix.  Il  ajoute  que  quel- 
ques brigands  ont  été  tués  et  que  50  bêtes  à  cornes  et  3 
voitures  ont  été  saisies. 

De  son  côté  Spital  et  sa  demi-brigade,  opérant  le  long 
de  la  Sangrase  qui  se  jette  dans  la  Sévre,  détachait  qua- 
tre compagnies  sur  la  Halle;  Bodinière  et  Mouzillou,  où 
l'on  disait  qu'il  devait  y  avoir  des  grains  ;  mais  le  résul- 
tat de  cette  expédition  n'était  pas  plus  concluant  que 
celui  obtenu  par  Watrin.  Je  vois  que  le  19  brumaire  les 
conférences  duraient  encore^  quoique  Watrin  eût  fait  * 
enlever  tout  ce  qu'il  avait  trouvé  de  blé  et  de  bestiaux, 
en  même  temps  qu'il  avait  fait  brûler  toutes  les  embarca- 
tions qui  se  trouvaient  sur  la  Sèvre  et  pouvaient  servir^ 
au  passage  des  rebelles  d'un  canton  à  l'autre.  Le  lende- 
main, 20  i)rumaire,  rien  n'était  encore  conclu,  et  je 
trouve,  sur  le  registre  du  jeune  adjudant-général,  la 
lettre  suivante  à  Hoche  :  «  Je  vous  adresse  copie  de  la 
«  lettre  insignifiante  que  je  reçois  à  l'instant  des  rebel- 
c  les.  En  attendant  qu'ils  se  décident  à  la  paix  et  qu'ils 
«  me  remettent  les  armes.  Je  fais  faire  aujourd'hui 
€  l'enlèvement  des  grains  sur  Saint-Hilaire-des-Bois  ;  je 
«  marche  en  même  temps  surMonnières,  Saint-Lumine, 
c  Maisdon  et  Saint-Fiacre.  Cette  opération  aura  un  double 
«  but  ;  d'abord  de  m' emparer  de  tous  les  rebelles,  de 
c  prendre  les  armes  et  les  bestiaux^  puis  de  brûler  les 
«  quelques  bateaux  qu'on  me  dit  rester  sur  la  Sèvre. 

HOUVELLS  8ÉRIB.  —  IV.  23 
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€  Je  fais  aussi  enlever  les  fers  des  moulinit  occupés  par 

M  les  rebelles.  » 

Cette  lettre  se  termine  par  le  récit  un  peu  long,  mais 
saisissant,  de  la  fin  tragique  d'un  rebelle  qui,  renfermé 
dans  le  château  de  Clisson,  était  parvenu  à  gagner  les 
remparts  de  la  citadelle,  d'où  il  injuriait  et  accablait  de 
malédictions  les  soldats  de  la  garnison.  Ceux-ci  lui  di- 
saient vainement  de  descendre  ou  qu*ils  allaient  tirer 
sur  lui.  Il  arrachait  des  pierres  du  rempart,  les  jetait 
sur  les  républicains  et,  écumant  de  rage,  il  s'élança  sur 
leurs  baïonnettes. 

Voilà  quelle  était  la  physionomie  de  cette  guerre  fra- 
tricide, que  le  Comité  du  salut  public  et  les  nouveaux 
g.énéraux  de  la  République  avaient  évidemment  à  cœur 
de  terminer  au  plus  tôt.  Les  troupes  opposées  aux  rebel- 
les marchaient  en  avant,  mais  très-lentement.  Une  fois 
ses  derrières  assurés  et  ses  communications  avec  Nantes 
parfaitement  étabUes,  Watrin  semble  cependant  ne 
plus  douter  du  succès.  Le  22  brumaire,  il  écrit  au  chef 
d'état-major  Duthil  que  le  vrai  moyen  de  soumettre  le 
pays  a  été  pris  et  que  Tenlèvement  des  grains  et  des 
bestiaux  est  presque  toujours  suivi  de  la  remise  des  ar- 
mes que  possèdent  les  rebelles.         ' 

«  Ne  balancez-pas,  dit-il  aux  habitants  de  Cugnan, 
c  (il  se  portait,  dans  ce  moment,  en  avant  de  Clisson, 
«  sur  la  route  de  Montaigu),  ne  balancez  pas  dans  le 
«  choix  que  vous  avez  à  faire  et  ne  me  réduisez  pas  à 
«  la  dure  nécessité  de  sévir  contre  vous.  Apportez-moi 
«  vos  armes  dans  les  24  heures  et  je  vous  jure,  sur  ma 
c  parole  d'honneur,  que  tout  ce  que  le  général  en  chef 
«  vous  annonce  dans  sa  proclamation,  sera  fidèlement 
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€  exécuté Vous  adorerez  Dieu  tranquillement  et  perr 

«  sonne  ne  vous  troublera.  » 

Très-fermes  et  conciliantes  en  même  temps,  ces  pa- 
roles eurent  souvent  leur  effet,  mais  voici  uac:  lettre  de 
Watrin  à  Hoche,  datée  de  Clisson  du  33,  qui  laisse  voir 
quelles  difficultés  s'élevaiejil  à  chaque  pas  contre  les  me- 
sures les  plus  favorables  à  la  pacification. 
«  Mon  général, 

«  Je  vous  fais  conduire,  par  le  ifi  bataillon  de  la 
€  Dordogne,  61  habitants  de  la  commune  de  Gorges  et 
«  plusieurs  autres  des  différentes  paroisses  qui.  n'ont 
«  pas  encore  rendu  leurs  armes.  Vous  dire,  général, 
«  que  ces  malheureux  habitants  n'ont  pas  eu  la  moindre 
€  connaissance  des  lettres  que  je  leur  ai  écrites  et  de  la 
«  réponse  de  leurs  scélérats  de  commissaires,  c'est  les 
«  recommander  à  votre  humanité  et  à  votre  justice, 
c  Tous  ceux  de  cette  paroisse  viennent  de  me  remettre 
«  leurs  armes  au  nombre  de  63,  et  je  suis  sûr,  comme 
€  vous,  que  leur  passage  dans  liantes  fera  de  suite  pro- 
Mi  noncer  les  indécis.  160  armes  environ  de  diverses 
«  espèces  et  livrées  par  Gorges,  Mouzillon,  Maisdon, 
c  Saint-Hilaire-du-Bois,  vous  sont  aussi  conduites, 
c  J'eusse  bien  désiré  y  joindre,  suivant. vos  vues, 
«  les  bestiaux  pris  ;  mais  il  en  a  été  réclamé  une  si 
c  grande  quantité,  que  j'ai  rendus,  qu'il  n'en  reste  plus 
c  que  66  pour  la  subsistance  de  la  troupe. 

c  Depuis  deux  jours  je  fais  faire  un  enlèvement  consi* 
«  dérable  sur  la  commune  de  Bernardière.  Les  habi- 
te tants  viennent  enfin  de  se  décider  à  remettre  les  armes 
f  et  vont    me  les  apporter  toutes  aujourd'hui,  ainsi 

«  que  ceux  de  la  paroisse  de  Gugnan. 

23. 
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c  Le  village  de  Saint-Fiacre  esl  .décidément  rebelle, 
c  La  majeure  partie  des  habitants  est,  dit-K>n,  passée 
€  chez  Stofllet  et  on  n'a  pu  en  avoir  que  sept,  que  je  vous 
c  fais  aussi  conduire.  Dans  une  découverte  faite 
c  sur  la  Barillière,  il  a  été  tué  six  brigands  et  un  de 
€  leurs  chefs  de  division,  nommé  Grégoire  de  la  Baril- 
c  lière;  il  était  porteur  de  la  lettre  de  M.  de  La  Tré- 
c  mouille  qui  me  fait  encore  demander  huit  jours  de 
c  délai.  Je  vous  promets  bien  que  si  quelques-uns  de 
c  ces  commissaires  me  tombent  entre  les  mains, 
c  ils  seront,  suivant  vos  ordres  Jugés  militairement.  > 

«    Mon  inquiétude,  maintenant,  c'est  qu'on 

c  ne  traite  pas  assez  les  habitants  en  véritable  français, 
c  J'y  tiens  cependant  la  main  d'une  manière  très- 
«  ferme. 

c  Salut  et  respect. 

«  U Adjudant-général, 
€  F.  Watrin.  1^ 

Toutefois,  ces  désarmements  et  ces  enlèvements  de 
grains  et  de  bestiaux  ne  parvenaient  pas  ^  se  (aire  sans 
quelques  fâcheuses  collisions.  Je  remarque  .ainsi  dans 
la  lettre  de  Watrin  au  général  Hoche,  du  24  brumaire, 
que  trois  rebelles  et  deux  réfugiés  avaient  été  assassinés, 
dans  ces  entrefaites,  sur  la  route  de  Clisson  à  La  Haye. 
H  estimait  que  ces  crimes  étaient  le  résultat  d'anciennes 
haines  particulières.  Un  citoyende  la  commune  deGorges, 
nommé  René  Rousseau^  lui  adressait  en  même  temps 
des  plaintes  très-vives  sur  des  excès  commis  dans  cette 
commune  par  Içs  soldats  qui  y  avaient  été  envoyés  en 
expédition. 


GUERRES  DE  LA  VENDEE.  357 

c  C'est  avec  pins  de  peine  que  vons  n'en  éprouvez 
«  vous-même,  que  j*apprends  le  malheureux  événement 
«  qui  a  eu  lieu  dans  votre  paroisse.  C'est  bien  contrai- 
«  rement  aux  ordres  que  je  donne  incessamment  à  la 
€  troupe,  de  respecter  les  personnes  et  les  propriétés 
«  des  habitants  qui  ont  rendu  leurs  armes.  Mais  vous 
«  savez  qu'il  se  trouve  des  scélérats  partout.  Vous  au- 
«  riez  dû  arrêter  et  me  conduire  ceux  qui  se  sont 
c  portés  à  de  telles  violences  contre  quelques  mal- 
c  heureux  habitants.  Ne  les  connaissant  pas,  je  ne 
€  puis  les  punir. 

a  Malgré  les  précautions  et  les  moyens  que  je  prends 
€  pour  découvrir  de  pareils  monstres,  il  m'est  impossi- 
€  ble  de  les  reconnaître  dans  une  si  grande  quantité 
«  de  soldats. 

<  Il  ne  faut  pas  pour  cela  vous  affliger  et  perdre  con- 
c  fiance  en  nous.  Vous  pouvez  en  toute  sûreté  venir  à 
>  Clisson.  Vendredi  il  y  aura  marché. 

c  Envoyez-moi  les  noms  des  hommes  qui  ont  remis 
c  leurs  armes  et  je  leur  remettrai  des  passes  de  su- 
c  reté.  > 

Clisson^  et  ses  environs,  était  ainsi  occupés  et,  en 
quelques  sorte,  débarrassés  de  rebelles,  Hoche  se  décida 
à  un  nouveau  mouvement,  dont  le  but  fut  à  la  fois  de 
séparer  Stofflet  et  Charette  l'un  de  l'autre,  et  de  forcer 
ce  dernier  à  s'isoler  dans  les  cantons  que  sa  présence 
avait  déjà  épuisés  en  hommes  comme  en  ressources 
alimentaires. 

En  même  temps  que  les  généraux  Cratien  et  Durut 
eurent  l'ordre  de  se  porter  sur  Legé  et  Montaigu,  Watrin, 
avec  une  colonne  de  2,000  hommes,  dut  se  diriger  sur 
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Treize-Septiers,  gros  village  placé  à  peu  prés  à  égale 
distance  de  Montaigu  et  de  Tifiauge,  et  voici  comment 
il  rend  compte  de  sa  mise  en  mouvement  au  général  en 
chef: 

€  Beaucoup  de  mes  fusiliers  sont  restés  à  Clisson, 
€  faute  de  souliers.  Un  vingtaine  marchent  pieds  nus 
«  et  le  tiens  de  la  colonne  n'a  que  des  sabots. 

«  Le  pays  que  j'occupe  est  hérissé  de  haies  et  de 
c  broussailles.  Il  n'eiiste  pas  une  seule  maison  et  toute 
€  la  troupe  est  au  bivouac.  Demain  je  vais  sommer  les 
«L  villages  encore  indécis,  et  exécuter  vos  ordres,  s'ils 
«  ne  se  rendent  pas. 

€  Je  n'ai  reçu  aucun  des  quatre  placards  que  vous  , 
«  annoncez  dans  vos  instructions. 

«  La  troupe  n'a  pas  de  couvertures,  est  presque  nue. 
€  La  moitié  porte  des  habits  de  paysan. 

«  Je  vous  prie,  mon  général,  de  m'aider  de  vos  con- 
«  seils  le  plus  souvent  possible.  » 

Du  29  brumaire  au  3  frimaire,  la  colonne  de  Watrin 
manœuvre  dans  les  environs  de  Treize-Sep  tiers  et  visite 
successivement  la  Gaubretière,  Bazoges,  Beaurepaire  et 
Saint-Fulgent,  enlevant  toutes  les  armes  qu'on  lui  remet 
et  plaçant  les  habitants  qui  se  soumettent  sous  la  direc- 
tion spéciale  de  quelques  officiers.  Il  rend  compte  à 
Hoché  que  les  hommes  de  la  campagne  sont  en  général 
occupés  aux  travaux  de  leurs  champs  ;  c'était  en  effet  le 
moment  des  ensemencements.  Mais  il  ajoute  que  çuafçue^ 
actes  (Tindisciplinê  des  soldats  retardent  la  pacification...^ 
m  Envoyez-moi,  général,  de  vos  proclamations.  Les  habi- 
c  tants  de  Treize-Septiers  sont  si  malheureux,  que  je 
€  suis  obligé  d'en  nourrir  la  majeure  partie.   C'est  une 
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c  bonne  œuvre  que  je   crois  conforme  à  vos  inten- 
€  lions.  » 

Renforcé  de  nouveau  par  quatre  bataillons  de  la  107» 
demi-brigade,  se  trouvant  ainsi  à  la  tête  d'un  effectif  de 
3,265  hommes,  Watrin  muni  de  nouvelles  instructions, 
reçoit  de  ce  jour,  H  frimaire  (2  décembre  1795),  la 
mission  spéciale  de  s'attacher  aux  pas  de  Charette. 
Tout  a  été  combiné  pour  cela,  et  les  généraux  Beaure- 
gard,  Cratien,  Durut,  Digonet  et  Travot  ont  reçu,  de 
leur  côté,  des  ordres  de  mouvement  qui  doivent  favori- 
ser l'action  de  Watrin  et  de  sa  colonne.  L'ordre  est,  en 
conséquence,  répété  à  toutes  les  troupes^  «  de  se  garder 
c  soigneusement  de  faire  du  pain  pour  quatre  jours 
«  et  de  marcher  au  feu  dès  qu'on  entendra  une  vive  fu- 
«  sillade.  »  , 

Une  circonstance  assez  remarquable  de  cette  disposi- 
tion, qui  rappelle  Waterloo  et  un  fait  historique  d'une 
haute  importance,  c'est  que  cet  ordre  fut  transmis  aux 
différents  corps  en  campagne  par  le  général  Grouchy, 
chef  d'état-major  près  de  Hoche. 

Toutefois,  les  commencements  de  la  nouvelle  expédi- 
tion ne  furent  pas  heureux.* 

Je  laisse  Watrin  raconter  lui-même  comment  les  cho- 
ses se  sont  passées  : 

«  Mon  général, 

«  Je  vous  écris,  les  larmes  aux  yeux,  de  voir  que  des 
«  soldats,  dans  la  bravoure  desquels  j'avais  tant  decon- 
«  fiance,  se  sont  laissés  surprendre  et  dérouter  pour 
«  un  moment  par  les  brigands.  Ce  soir,  sur  les  3  heu*« 
«  res,  la  107^  demi-brigade  fut  vigoureusement  attar 
c  quée  par  les  rebelles,  qui  l'ont  cernée  de  toutes  parts 
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«  en  sortant  des  bois  qui  environnent  le  château  de  TOie. 
«  Il  ne  restait  qu'environ  600  hommes,  qui  saisis  d'une 
c  terreur  panique,  ont  pris  la  fuite  à  toutes  jambes  et 
«(  n'ont  pas  voulu  se  rallier  à  la  voix  de  leur  chef.  Les 
«  brigands  les  ont  chargés  jusqu'à  moitié  route  des 
«  Quatre  Chemins,  àSaint-Fulgent,  etenonttuéetblessé 
€  environ  une  cinquantaine.  Au  bruit  de  la  fusillade, 
«c  j'ai  de  suite  envoyé  deux  compagnies  de  grenadiers  ; 
«  et  un  moment  après,  un  chasseur  d'ordonnance,  ve- 
€  nant  me  dire  que  la  troupe  se  déroutait,  j'ai  marché 
«  sur  le  chanp  avec  les  bataillons  le  Vengeur  et 
c  la  Dordogne.  A  notre  approche,  les  brigands 
c  ont  pris  la  déroute  et  nous  nous  sommes  emparé  de 
c  la  position  du  château  de  l'Oie.  Il  est  malheureux  que 
c  la  nuit  soit  venue  si  tôt;  nous  les  eussions  poursuivis 
<  plus  avant  et  aurions  repris  notre  revanche.  Toutes 
(C  les  barraques  ont  été  brûlées,  la  majeure  partie 
«  des  sacs  pris  ainsi  que  deux  drapeaux  restés  dans 
«  l'église. 

«  Qu'il  est  dur,  mon  général,  d'avoir  à  vous  annoncer 
«  de  pareilles  nouvelles.  Le  commandant  de  la  demi- 
€  brigade  et  le  chef  de  bataillon  ont  fait  leur  devoir  en 
«  bons  militaires  ;  mais  le  soldat  lâche  n'a  pas  obéi  à 
c  leurs  ordres.  11  faudrait,  dans  cet  endroit,  au  moins 
a  30  hommes  de  cavalerie,  car  les  brigands  en  avaient 
c  beaucoup,  parmi  lesquels  on  a  très-bien  distingué  des 
«  panaches,  des  ceintures  et  Je  beaux  habits  rouges, 
c  Je  saurai,  dans  peu  quels  étaient  ces  brillants  cava- 
«  liers. 

€  Je  suis  ici  sans  un  chirurgien.  J'ai  29  blessés  que 
«  j'enverrai  demain  à  Montaigu. 
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cr  Demain^à  la  pointe  du  jour,  j'irai,  avec  quatre  corn- 
«  pagnies,  revoir  la  107%  pour  l'encourager,  et  je  fouil- 
c  lerai  les  bois  en  m'en  revenant.  Je  ne  puis  concevoir 
«  comment  cette  demi-brigade,  qui  s'est  si  bien  distin- 
ct guée  au  Nord,  se  laisse  battre  et  épouvanter  par  des 
c  brigands.  C'est  le  sort  des  troupes  venues  des  armées 
«  extérieures.  Ils  m'ont  bien  promis  de  venger  leurs  ca- 
«  marades.  J'ai  le  cœur  navré  de  douleur,  mais  je  ne 
«  suis  pas  découragé.  » 

Le  lendemain  15  frimaire,  écrivant  à  à  son  camarade 
Vidal,  commandant  de  la  107'  demi-brigade,  et  à  Hoche, 
il  leur  annonce  que,  manquant  de  pelles  et  de  pioches, 
il  y  a  suppléé  par  des  pieux  en  bois,  à  l'aide  desquels  il 
a  démoli  les  murs  du  parc  du  château  de  l'Oie,  à  hau-  ' 
leur  d'homme,  pour  s'y  retrancher  avec  les  bestiaux 
qu'il  a  saisis.  Il  ajoute  qu'une  vivandière  de  la  107*  de- 
mi-brigade, qui  était  tombée  aux  mains  de  l'ennemi, 
avait  été  relâchée  par  Charette,  qui  lui  a  dit  en  la  ren- 
voyant: Dis  à  tes  bleus  que  c'est  le  général  Charette  qui 
te  fait  grâcey  parce  qu'il  méprise  les  femmes^  et  qu^û 
vient  de  faire  tuer  dix  patauds. 

Un  jeune  enfant,  domestique  d'un  officier  de  la 
107',  ayant  été  pris  dans  la  mAme  afiaire,  s'était  trouvé 
conduit  près  de  Charette  et  avait  été  renvoyé  avec  qua- 
tre autres  femmes  de  la  même  troupe.  «Charette,  dit  Wa- 
«  trin,  les  a  invité  à  engager  nos  soldats  à  déserter.  Tout 
«  fier  de  cette  affaire,  il  disait  qu'avant  quinze  jours  il  y 
«  aurait  un  roi  de  France  et  qu'il  égorgerait  nos  trou- 
c  pes.  Cet  enfant  a  eu  l'adresse  d'enlever  et  d'apporter 
c  avec  lui  les  cravates  des  drapeaux  que  nous  avons 
«  pris.  » 
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Au  dire  des  historiens  de  la  Vendée  et  de  M.  le  Bon- 
vier  Desmortiers,  en  particulier,  cette  journée  des  Quatre- 
Cbemins  fut  la  dernière  affaire  à  laquelle  Cbarette  se  dé- 
cida, et  comme  les  derniers  coups  qu'il  essaya  de  porter  à 
la  République.  A  raison  de  ces  circonstances,  le  récit  de 
Watrin,  qui  peint  si  bien  la  pétulante  audace  des  Vendéens 
et  le  principaf  avantage  des  surprises  qu'ils  savaient  ha- 
bilement préparer,  devient  une  page  précieuse  que  nous 
sommes  heureux  d'avoir  retrouvée,  avec  les  détails 
qu'elle  nous  donne  sur  le  fanatisme  qui  existait  d'un 
côtd  comme  de  l'autre.  Le  dédain  et  la  cruauté  du  chef 
vendéen,  qui  fait  égorger  dix  pauvres  prisonniers,  quand 
un  jeune  enfant,  auquel  il  fait  grâce,  est  assez  adroit 
pour  saisir  furtivement  les  cravates  de  deux  drapeaux, 
sont,  en  effet,  de  la  même  nature,  sauf  la  soif  du  sang.  Mais 
d'une  autre  part,  les  paroles  amères  et  pleines  de  colère 
de  Cbarette,  annonçant  la  venue  prochaine  du  roi  et 
l'intention  où  il  esl  d'égorger  les  républicains  dès  qu'il 
les  saisira,  sont  des  signes  irrécusables  de  la  détresse 
désespérée  où  il  se  trouve.  Aussi,  les  généraux  répu- 
blicains n'ont-ils  pris  le  change  sur  aucun  de  ces  dires, 
et  nous  les  trouvons,  de  ce  jour,  plus  appliqués  que 
jamais  à  suivre  la  trace  du  chef  qu'ils  doivent  atteindre 
sans  tarder.  Celui-ci  n'engagera  plus  aucune  affaire  sé- 
rieuse et  ne  sera  appliqué  qu'au  soin  d'échapper  à  la 
poursuite  dont  il  devient  l'objet. 

Du  côté  des  républicains,  tout  se  préparait  dans  le  but 
d'une  capture  qui  paraissait  désormais  inévitable.  Les 
détails  et  les  combinaisons  de  cette  lutte  nous  ont  paru 
très-curieux  et  deviennent  dans  la  correspondance  de 
Watrin  et  de  Travot,  une  page  précieuse  sur  les  der- 
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âiers  jours  de  la  guerre  civile  qui  allait  se  clore,  pour 
quelque  temps  au  moins,  au  sein  de  la  Vendée. 
Du  15  au  30  frimaire  an  IV,  c'est-à-dire  du  5  au  21 

décembre  1795,  deux  ordres  de  mesures  sont,  en  effet, 

«  — 

pris  par  Hoche  et  les  généraux  de  la  République.  Le  but 
manifeste  de  ces  ordres  est  :  de  limiter  d'abord  le  champ 
dans  lequel  Charette  et  sa  troupe  se  trouvent  acculés,  et 
secondement,  d'arriver  au  désarmement  des  paroisses 
vers  lesquelles  convergent  les  troupes  de  la  Répu- 
blique. 

Le  cercle  dans  lequel  Charette  paraît  être  refoulé, 
se  trouvait  assez  exactement  limité  par  Saint-Fulgent,  les 
Essarls,  le  Poiré-sur- Vie  et  Légé.  Des  landes  et  des  bois 
importants,  surtout  dans  la  partie  Est  de  ce  quadrila- 
tère, étaient  de  nature  à  favoriser  ses  mouvements  et  sa 
retraite. 

Pendant  quelques  jours,  toutefois,  les  chefs  républi- 
cains se  sont  surtout  appliqués  à  pacifier  les  communes 
sur  lesquelles  ils  manœuvrent  et  à  en  désarmer  les  habi- 
tants. Les  communes  de  Saint-Fulgent,  de  Chavagnes> 
de  Chevigné,  de  la  Rabatellière,  de  Saint-André-Gaule- 
d'Arc  de  la  Boutarlière,de  la  Rabotière,  de  Vendrennes 
et  de  Monchamps  ont  été  amenées,  après  d'heureux  pour 
parlers,  à  remettre  tout  ou  partie  de  leurs  armes.  Un  brave 
homme,  curé  de  la  Rabolellière,  s'y  est  surtout  employé 
de  la  manière  la  plus  active  et  s'est  prêté  plusieurs  fois 
à  se  rendre  auprès  de  Watrin  pour  traiter  des  conditions 
dans  lesquelles  se  ferait  ce  désarmement. 

Quelques  officiers  vendéens,  à  bout  de  ressources,  ont 
paru,  un  instant,  également  disposés  à  traiter  de  ce  dé- 
sarmement, et  il  en  est  un  parmi  eux,  M.  ^e  Rezeau,  se 
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disant  chef  de  division  sous  les  ordres  de  Charette,  qui, 
par  sa  roaiiresse  d'abord,  a  laissé  entrevoir  qu'il  serait 
disposé  à  entrer  en  arrangement  lettre  de  Watrin  à 
Hoche,  du  17  frimaire)  et  qui,  de  sa  personne,  se  rendit, 
le  25  frimaire,  près  de  Watrin,  qui  bivouaquait,  en  ce 
moment,  à  Saint-Fulgent.  Celui-ci  prévenant  le  général 
Gratien,  qui  combinait  ses  mouvements  avec  lui  pour 
la  poursuite  de  Charette,  lui  dit  :  «  que  H.  de  Rezean 
c  est  venu  le  voir  la  veille  ;  qu'il  lui  a  fait  part  dune  lettre 
cr  qu'il  a  écrite  à  Charette,  son  général  en  chef,  bien 
€  que  les  habitants  se  plaignent  des  rudes  impasiiians 
«  qu'U  leur  a  fait  subir  sous  son  rèque^et  qu'à  cette  oc- 
«  casiotij  ils  demandent  la  restitution  des  magasins  m- 
cr  menses  de  grains  faits  pour  Varmée  catholique  et  que 
c  Charette  vend,  dans  ce  moment,  à  son  profit.  % 

Un  de  ces  mêmes  jours,  le  24  frimaire,  Watrin  fait 
savoir  à  Hoche  que  Sapinaud  et  ses  ofQciers  sont  éga- 
lement disposés  à  se  rendre,  mais  qu'ils  craignent  que  la 
République  ne  leur  accorde  pas  leur  pccr don,  parce  qu'ils 
avaient  signé  la  pacification.  (De  la  Jonnais.]  «  J'ai  fait 
c  dire  à  M.  Sapinaud  qu'il  pouvait  venir  me  parler  en 
c  toute  sûreté.  Je  vous  prie,  mon  général,  de  me  dire 
«  la  conduite  que  je  dois  tenir  à  son  égard.  » 

Mais,  à  peu  de  jours  de  là,  malgré  la  reddition  des 
communes  que  nous  avons  déjà  citées  et  les  ouvertures 
comme  les  promesses  que  nous  venons  de  signaler,  la 
résistance  des  rebelles  reprenait  une  activité  nouvelle  et 
désespérée. 

Deux  circonstances  déterminèrent  cet  acte  :  La  pre- 
mière, c'est  qu8  dans  les  dernières  conférences  qui  eu- 
rent lieu  entre  Charette  et  ses  chefs  de  division,  celui-ci 
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n'avait  voulu  entendre  à  aucune  composition  avec  les 
généraux  de  la  République,  et  que,  d'une  autre  part, 
dans  l'entre-deux  de  celle  crise,  le  général  Hoche,  toul 
à  coup  appelé  à  Paris,  fui  obligé  de  s'éloigner  du  théâtre 
de  la  lutte,  en  remeltant  au  général  Willot  le  comman- 
dement supérieur  des  troupes. 

Les  rebelles  espéraient  pouvoir  tirer  parti  de  cette 
nterruption  dans  la  suile  des  ordres  donnés.  El,  dés  le 
30  frimaire,  Watrin,  tout  en  rappelant  le  mouvement 
convergent  des  généraux  Beauregard,  Gratien  et  Burac, 
auquel  il  concourait  lui-même,  appienait  au  général  en 
chef  Willol,  que  le  chef  de  division  Bezeau,  qui  avait 
fait  semblant  de  se  rendre,  courait  les  campagnes,  le 
pistolet  à  la  main,  pour  réunir  quelques  cavaliers,  avec 
lesquels  il  se  proposait  de  rejoindre  Charette.  Le  parc 
de  Soubyse  était,  dans  le  moment,  le  point  sur  lequel  se 
dirigeaient  à  la  fois  trois  colonnes  ds  troupes  républi- 
caines. 

A  quelquesjoursilelàle  4  nivôse,  Charette,  épuisé  et 
malade,  avait  élé  vu  du  côté  des  bois  du  Gats  (non  loin 
de  Dompierre).  Une  fouille  opérée  la  veille  dans  ce  bois 
avait  fait  rencontrer  quelques  rebelles,  dont  une  ving- 
taine avaient  été  tués.  Mais  Charette  restait  insaisis- 
sable. 

Voici  ce  que  Watrin  écrivait,  le  10  nivôse,  au  géné- 
ral Willot  : 

N 

c  D'après  vos  ordres,  j'ai  pris  position  aux  Essarts. 

c Une  de  mes  patrouilles  vient  d'arrêter  six 

«  habitants  armés  de  Chauché  et  des  Essarts.  Ils  ont  rendu 
c  leurs  armes.  Ils  viennent,  disent-ils,  de  Fougerai,  où 
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€  le  chef  de  division  Rezeau  les  a  conduits  hier,  au 
«  nombre  de  cinquante,  pour  se  rendre  aujourd'hui  à 
«  Renière  (1)  où  il  devait  rejoindre  Gharette  qui  y  acou- 
€  ché.  Le  projet  de  celui-ci  n'est  point  d'attaquer  les  can- 
a  tonnement&,  à  moins  qu'ils  ne  soient  très-faibles.  Il  peut 
«  avoir  avec  lui  environ  1,000  à  1,500  hommes,  parmi 
«  lesquels  beaucoup  de  déserteurs.  Rezeau  a  couru  dans 
c  toutes  les  paroisses  de  sa  division,  le  pistolet  à  la  main, 
€  pourforcer  les  habitants  à  prendre  les  armes.  Malgré 
«  ses  menaces  et  une  vingtaine  de  cavaliers  qu'il  avait 
«  avec  lui,  il  n'a  pu  réunir  que  50  hommes,  que  la 
c  peur  lui  a  fournis  pour  le  moment,  mais  qui  tous 
f  désertent.  Je  suis  aux  aguets  sur  le  chemin  de  l'Âirière 
«  (c'est-à-dire  delà  Perrière  à  la  Merlatière^  où  il  fut  pris 
€  plus  tard),  seule  route  sur  laquelle  Gharette  puisse 
a  passer,  en  cas  qu'il  soit  repoussé  de  quelque  point.  » 

Ginq  jours  après,  Watrin  écrivait  de  nouveau  au 
général  Willot,  et  lui  disait  : 

c  Je  suis  arrivé  hier  au  soir  à  la  Ghaise,  où  j'ai  pris 
c  position,  d'après  des  renseignements  certains  éUtblis- 
a  sant  que  Gharette  et  les  autres  chefs  ont  renvoyé  leurs 
c  troupes  en  leur  disant,  que ,  pour  le  moment,  ils  ne 
c  peuvent  plus  s'en  servir.  Lui-même  erre  .lans  les  en- 
«  virons  avec  à'  peu  près  60  hommes  qui  lui  restent. 
€  Il  couché  tantôt  à  côté  de  Poiré,  tantôt  du  côté  de  la 
«  Merlatière  ;  et  il  occupe  cette  région  sans  avoir  aucun 
c  asile  fixe,  ce  qui  nous  le  rendra  plus  inaccessible  que 
€  'jamais.  Les  déserteurs  se  cachent  dans  toutes  les  mé- 

(1)  Je  n'ai  pas  trouvé  cette  localité  et  celle  de  Fougerai  sur  la 
i«  édition  de  l'excellente  carte  de  M.  Pékin,  ayent-voyer  de  la 
Vendée.  Ce  ne  sont  peut-être  que  de  simples  métairies. 
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«  tairies.  Ils  sont  réduils  à  la  plus  affreuse  misère  ; 
«  presque  tous  tombent  de  fatigue.  Trois  détachements 
«  ont  marché  cette  nuit:  Le  premier,  sur  Bois-au-Bois; 
€  le  deuxième,  sur  Cerisiers,  où  l'on  dit  Gaillaud  ;  le 
<  troisième,  sur  Saint-Florent-des-Bois ,  où  l'on  savait 
«  que  Charette  avait  couché.  Mais  on  n'a  rien  trouvé 
€  que  trois  déserteurs  du  HO*  et  six  chevaux.  Je  me 
«  décide  à  rester  à  la  Chaise  jusqu'à  ce  que  j'aie  tout 
«  fouillé. 

c  Je  prie  Spital  de  pousser  de  fortes  reconnaissances 
•  du  côté  de  la  Merlatière.  Charette  se  retire  souvent 
«  dans  une  métairîe  de  >cette  paroisse,  appelée  la  Lai- 
€  terie.  > 

Enfin,  continuant  à  manœuvrer  sur  les  traces  de  Cha- 
rette, il  éciivait  de  nouveau,  le  24  nivôse,  à  Willot,  en 
rentrant  à  la  Chaise  : 

«  Nous  arrivons  à  l'instant  de  notre  course,  qui  ne 
«  nous  a  procuré  que  sept  déserteurs  et  une  douzaine 
€  de  chevaux.  Nous  n'avons  rien  épargné  pour  prendre 
«  Charette,  mais  je  suis  persuadé  qu'il  est  presque  im- 
«  possible  de  l'avoir.  Le  22,  il  a  couché  à  la  Ronchère, 
c  paroisse  de  Dompierre.  Nous  avons  suivi  sa  trace, 
«  mais  il  fait  tant  de  détours,  que  la  nuit  nous  a  obligés 
€  à  coucher  à  Dompierre.  Le  23,  nous  dirigeant  sur 
c  trois  points  vers  le  Poiré,  nous  avons  retrouvé  ses 
€  traces  vers  Belone.  Les  trois  colonnes  ont  rencontré 
cr  plusieurs  de  ses  cavaliers  épars,  qui  ont  fui  avec  tant 
«  de  vitesse,  qu'on  n'a  jamais  pu  les  atteindre.  Les 
«  chasseurs  de  Cr.ssel  ont  poursuivi,  pendant  une  heure, 
«  M.  Charette,  qui  fuyait  dans  les  bois  de  Ludien,  avec 
c  une  quarantaine  de  cavaliers,  mais  jamais  on  ïi^a  pu 
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l'attraper.  Le  23,  j'ai  rencontré  ses  traces  i  Latouche 
et^  voyant  qu'il  nous  évitait,  je  le  forçai  à  se  jeter  sur 
la  colonne  de  gauche,  qu'il  rencontra  dans  une  lande, 
prés  la  grève,  où  il  se  mit  en  bataille  pour  rallier  sa 
cavalerie,  que  trois  coups  de  fusils  mirent  en  fuite. 
Un  moment  il  fit  mine  de  vouloir  tenir,  mais,  une 
décharge  de  mousqueterie  lui  ayant  tué  sept  à  huit 
cavaliers,  et  son  chirurgien  ayant  été  blessé,  sa  bande 
se  retira  à  grande  course  dans  le  bois  de  Gais,  où  on 
n'a  pu  les  poursuivre.  J'envoyai  de  suite  à  la  Laiterie, 
et  du  côté  de  la  Boissière,  le  14^  bataillon  d'Orléans 
et  150  chasseurs ,  mais  sans  que  j'aie  pu  donner  de 
chevaux  à  cette  colonne^   nos  chevaux  étant  abîmés 
de  fatigue  et  les  chemins  affreux.  Il  faudrait  au  moins 
150  à  200  cavaliers,  car,  marchant  sur  trois  colonnes, 
chacune  d'elles  devrait  avoir  50  hommes  de  cavalerie. 
Charette  a  certainement  avec  lui  200  cavaliers  et 
50  fantassins.  Il  a  voulu  faire  un  rassemblement  du 
côté  de  Dompierre,  mais  il  n*a  pu  y  réussir.  Tous  les 
paysans  le  craignent  maintenaut  plus  que  nous  et 
fuient  à  son  approche.  11  erre  continuellement  et 
jamais  on  ne  l'aura  que  lorsque  les  paysans  voudront 
eux-mêmes  déclarer  l'endroit  où  il  est,  ce  qu*on  aura 
bien  de  la  peine  à  obtenir  d'eux.  L'or  serait  aussi  fort 
nécessaire.  Une  battue  générale  faite  par  tous  les 
cantonnements  pourrait,  peut-être,  nous  donner  quel- 
que résultat.  » 
La  poursuite  continua  cependant,  et  nous  avons  une 
seconde  lettre  de  Watrin,  du  26  nivôse,  à  Hoche,  qui 
était  rentré  la  veille  de  son  court  voyage  à  Paris.  Mais 
les  républicains  n'ont  point  encore  atteint  leur  adver- 
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saire,  et  nous  apprenons  seulement,  par  cette  dépêche 
de  Watrin,  qu'un  nouveau  chef  de  division  de  Tarmée 
de  Charette  demandait,  par  lettre ,  à  mettre  bas  les 
armes.  Nous  n'avons  pas  la  lettre  de  ce  chef  de  rebelles, 
mais  nous  avons  la  réponse  qui  lui  fut  faite  par  Watrin, 
et  elle  prouve  outre  mesure  que  les  républicains  re- 
nonçaient à  entrer  en  arrangement  avec  les  insurgés,  et 
qu'il  n'y  avait  plus  que  leur  soumission  qui  pût  mettre 
un  à  la  guerre. 

A  M.  Caillaud,  chef  de  division  (26  nivôse  an  IV). 

« 

€  J'envoie,  Monsieur,  au  général  en  chef,  les  condi- 
ff  tions  auxquelles  vous  demandez  la  paix.  Je  vous  pré- 
«  viens  d'avance  qu'aucune  d'elles  ne  sera  acceptée ,  à 
€  l'exception  des  articles  5  et  7  dont  l'exécution  a  lieu, 
€  dans  ce  pays ,  par  ordre  du  Gouvernement.  Je  vous 
c  communiquerai  la  réponse  du  général  Hoche  aussitôt 
c  que  je  l'aurai  reçue.  • 

Ici,  s'arrête  la  correspondance  de  Watrin  pour  ce 
qui  est  relatif  à  la  Vendée  proprement  dite,  et  nulle 
part,  je  crois,  on  ne  saurait  trouver,  malgré  la  parfaite 
modestie  de  sa  correspondance  et  la  simplici^té  presque 
naïve  de  son  expression,  une  peinture  plus  vraie  et 
plus  saisissante  des  désastres  et  de  la  misère  qui  affli«' 
gèrent  si  longtemps  ce  malheureux  pays. 

Commis  un  instant  à  la  poursuite  spéciale  de  Charette, 
il  était  au  moment  de  le  saisir,  quand  une  autre  mission 
lui  fut  tout  à  coup  confiée. 

J'ai  eu  l'occasion  d'étudier  longuement,  tant  en  Bre- 
tagne que  sur  les  bords  de  la  Loire,  les  phases  nom- 
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breims^e  cette  (terrible  ûutte,  et  preBqne  toujours  nés 
recherches  eouune  mes  appréciatîooB  ioht  porté  sur'les 
pièces  originales  (laissées  par  les  partis  qui  se  sont  trou- 
vés aw-priseiB.  iMais  oulletpart,  jele-vépète^  je<n'ai^r0fl«- 
contré  tiae  i  série  de  idocumeots  (plus  lioslracttfe  que  là 
correspondance  de  Watrin,  et  pouvant  fournir,  avec  lé 
détail  intime  de  la  lutte  de  chaque  jour,  d'expreseion 
courante  des  «eatiments  qui  animaient ,  d'une  paM 
comme  de  Tautre»  les  hommes  intéressés  au  iréisultilt 
définitif  de  ces  rencontres. 

Mais,  ce  qui  donne  un  caractère. tout  particulier  à  cette 
correspondance  est  moins  l'extrême  fidélité  des  détails 
retraçant  la  iphysi<Hi€«nie  des  év^oiiieiitft,  qui  se  succè- 
dent avec  uae  rapidité  vertigineuse,  qm  le  caractère 
des  sâitiroente  honnêtes  cft  oonvanites  qu'onretrouiveà 
chaque  page  dans  rechange  de  H  peÉsée  dea^  ideux 
hommefi,  mîis&i  jeunefi  Vua  cpie  d'aulire,  «oxqmels  les 
destinées  <jl^  U  Ve«dée  et  de  la  France  faxmi  «a  imibmi 
remises. 

Du  riBÂTKIiT.«B, 

fLa  fin  i  une  prochaine  livraison.J 


MÉMOIRE 


POFtrtl  SSKTIR  D'iNSTftUCnOtt 


AU  SIEUR  MARQUIS  D'HARCOURT 


Ltfvteaaiit-f éaM  étt  innées  4a  rpi  tu  m  pr^vlnee  de  Nonmndle, 

GoBTernear  de  It  Tille  de  Touroiy, 

tUtiit  I  kidrtd,  eti  qualité  d^ambtssadeur  extraordinaire  de  Sa  Majèsftf 

auprès  da  roi  d'Eipagne  (1). 


I.   SITUATION  DE  l'eSPAGME  BOUS  LE  RÈGNE  DE  CHARLES  II. 
PRINCIPAUX  PERSONNAGES  DE  LA  COUR  d'eSPAGNB. 

i  ,  .  ...(.'»   «Il  » 

La  santé  faible  du  roi  d*  Espagne  et  ses  fréquentes  maladies  ont 
souvent  donné  de  justes  appréhensions  à  ses  sujets  de  perdre  ce 

« 

prince  et  de  se  voir  plongés  dans  les  malheurs  que  la  contestation 
d^une  succession  aussi  importante  paraît  devoir  attirer  à  des  peuples 
lorsque  plusieurs  prétendants  à  la  couronne  ont  en  main  les  forces 
nécessaires  pour  maintenir  leurs  droits  (2).  Sa  complezion  délicate 
cause  un  autre  préjudice  à  ses  sujets,  et,  sous  prétexte  du  tort  que 
sa  santé  pourrait  recevoir  de  Tapplication  quUl  aurait  donnée  aux 
affaires,  la  reine  sa  mère  a  été  la  première  à  lui  en  ôter  la  connais- 

(1)  Y.  nouvelle  série,  t.  III,  p.  864,  et  plaa  haut  p.  92. 

Je  donne  ici  textuellement  le  mémoire  du  roi  ;  j'y  ai  ajouté  quel- 
ques notes  et  établi  des  divisions  ayant  des  titres  spéciaux,  pour 
donner  plus  de  clarté  aux  instruetions  et  en  faire  mieux  reseortir 
la  valeur  historique.  <-*  Le  texte  de  ce>  mémoire  se  trouve  aux  Ar- 
chives du  ch&teatt  d'Harcourt,  liasse  119,  n«  1,  et  aux  Archives 
du  Ministère  des  affaires  étranigères,  Correspondance  d'Espagne, 
t.  LXXIII,  n»  1.  .    C.  HipPBAU.    .  V.  j 

(2)  Charles  II,  né  en  1661,  était  fiU  de  Philippe  lY  et  de.BJlarie^ 
Anne  d'Autriche,  iille  de  l'emperear  Ferdinand  IIL  —  Il  était  |lgé 
de  37  ans  au  moment  où  le  marquis  d'Harcourt  fut  envoyé  en  p!s- 
pagne.  Il  s'était  marié  deux  Cois,  d'abord  enl679»'avAeH«jrie-l.ouise, 
mie  da  duc  d'Orléans,  frère  de  Louis  XIY,  morte  en  1689.  puis  le 
19.  mai  1090,  avec  Marie-Anne  de  Neubourg,  sœur  de  l'emperear 
d'Autriche  et  veuve  de  l'électear  palatin. 

24. 
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lance  pour  gouverner  elle-même  plus  absolument  (1)  ;  la  même 
conduite  a  été  suivie  depuis  par  don  Juan  d'Autriche  (2),  et  comme 
il  a  été  imité  par  ceux  à  qui  le  roi  catholique  avait  confié  le  poste 
de  premier  ministre,  ce  prince  a  passé  sa  vie  dans  une  profonde 
i  gnorance  ;  jamais  ses  propres  intérêts  ne  lui  ont  été  expliqués  et 
Textrême  aversion  qu^on  avait  pris  soin  de  lui  inspirer  pour  la  France 
est  la  seule  maxime  dont  on  ait  prétendu  Tinstruife.  Sa  propre  in- 
clination Ta  éloigné  des  affaires,  sa  timidité  lui  a  fait  haïr  le  monde» 
son  tempérament  est  prompt,  colère,  et  le  porte  à  une  extrême  mé- 
lancolie ;  la  tristesse  qui  s'est  emparée  de  son  esprit  a  encore  été 
augmentée  par  les  maladies  dont  il  a  été  attaqué  ;  enfin,  toutes  ces 
dispositions  jointes  ensemble  Font  toujours  maintenu  dans  Tindifie- 
rence  de  ses  propres  afiaires,et  ceux  qui  se  sont  heureusement  servis 
des  conjonctures  se  sont  rendus  maîtres  du  gouvernement  dont  ce 
prince  s'est  toujours  reposé  sur  d'autres  que  sur  lui-même. 

La  princesse  de  Neubourg,  aujourd'hui  reine  d'Espagne,  et  sosur 
de  l'impératrice,  s'est  acquis  un  tel  ascendant  sur  l'esprit  du  roi  son 
mari,  qu'on  peut  dire  qu'elle  règne  seule  et  souverainement  en  Espa- 
gne. Son  autorité,  longtemps  balancée  par  le  parti  de  la  reine  mère, 
n'a  plus  trouvé  d'opposition  après  la  mort  de  cette  princesse  ;  les 
charges  et  les  dignités  sont  conférées  à  ceux  qui  s'attachent  à  elle  ; 
le  mérite,  le  rang  et  les  services  de  ceux  qui  s'opposent  à  ses  vues 


(1)  Marie-Anne  d'Autriche,  mère  de  Charles  II,  était  fille  de  l'em- 
pereur Ferdinand  II;  elle  disputa  longtemps  l'autorité  avec  sa  belle- 
fille.  Elle  n'était  pas  aimée.  Le  peuple  lui  reprochait  d'avofr  dit 
qu'elle  ne  serait  cootenteque  lorsqu'elle  auraitmisies  gens  du  peuple 
réduits  à  être  vêtus  d' esteras  (espèce  de  natte  de  jonc  fort  grossière, 
qui  servait  de  matelas  et  de  lit).  Philippe  IV  s'était  marié  deux  fois: 
en  1615  avec  Elisabeth  de  France,  morte  le  6  octoble  1644,  et  en 
1&49  avec  Marie- Anne  d'Autriche,  fille  de  l'empereur  Ferdinand  III. 
—  Il  avait  en  de  sa  première  femme  Marie-Thérèse,  unie  à  Louis  XIV 
en  1660,  et  de  la  seconde,  Charles  II,  qui  lui  succéda,  et  deux  filles 
dont  l'une,  Marguerite-Thérèse,  avait  épousé  en  1666  l'empereur 
Lèopold  l*'  d'Autriche. 

{%)  Fils  naturel  de  Philippe  IV  et  d'une  comédienne  fort  belle. 
Maria  Calderone,  le  don  Juan  d'Autriche  dont  il  est  ici  question,  né 
en  1629  et  mort  en  1679,  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  célèbre 
vainqueur  de  Lépante,  fils  naturel  de  Charles-Quint  (1545*1578). 
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ne  les  garantissent  pas  des  disgrâces  et  de  l'exil  (1).  Le  duc  de 
Montalte,  l'un  des  plus  estimés  et  des  plus  anciens  du  Conseil 
d^Etat,  regardé  comme  un  des  principaux  du  parti  contraire  à 
Fempereur,  est  encore  éloigné  de  Madrid  pour  cette  dernière  raison, 
quoique  sous  un  autre  prétexte  assez  léger. 

Au  reste^  Tautorité  de  la  reine  est  plutôt  fondée  sur  la  crainte  que 
l^on  a  de  son  ressentiment,  que  sur  Tamour  des  peuples.  Il  n^j  en  a 
pas  dans  le  monde  qui  soient  plus  sensibles  aux  louanges  que  les 
Espagnols,  et,  par  conséquent,  qui  ressentent  plus  vivement  le 
mépris.  La  reine  en  affecte  pour  toute  la  nation  en  général,  et 
comme  les  discoiirs  offensants  sont  la  seule  vengeance  de  ceux  qui 
manquent  de  pouvoir,  on  ne  doit  point  8*étonner  de  tout  ce  que  la 
haine  publique  fait  dire  contre  cette  princesse.  Il  est  néanmoins 
constant  qu'elle  donne  lieu  aux  reproches  qu^on  lui  fait  sur  son 
avidité  à  recevoir  et  à  exiger  des  présents,  et  que  personne  n'est  plus 
ingénieux  qu'elle  A  trouver  des  prétextes  pour  s'approprier  ce  qu^il 
7  a  de  plus  précieux  à  Madrid,  et  pour  amasser  tous  les  jours  de 
nouveaux  trésors. 

L'attachement  de  TAmirante  pour  cette  princesse  l'a  fait  parvenir 
à  l'autorité  de  premier  ministre,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  le  titre  et 
qu'il  n'en  exerce  pas  toutes  les  fonctions.  On  doute,  cependant,  à 
Madrid  de  la  sincérité  de  ses  sentiments  ;  on  sait  qu'il  a  toujours  été 
uniquement  occupé  de  sa  fortune,  que  le  désir  de  s'élever  a  été  la 
seule  règle  qu'il  ait  suivie,  et  plusieurs  sont  persuadés  que  son 
dévouement  à  la  reine  cache  des  intentions  bien  différentes  de  celles 
qu'il  fait  paraître  au  public.  Mais  peu  de  gens  sont  instruits  de  la 
vérité  ;  elle  est  connue  de  Sa  Majesté,  et  Ton  doit  en  tirer  une  consé- 
quence certaine  de  la  duplicité  de  T Amirauté,  car  enfin ,  il  est 
impossible  de  douter  qu'il  ne  trompe  la  reine  ou  l'électeur  de 
Bavière. 

(1)  Marie-Anne  de  Bavière-Neubourg,  née  le  28  octobre  1667, 
morte  le  16  juillet  1740,  était  le  quatorzième  des  dix-sept  enfants  de 
Philippe-Guillaume,  duc  de  Baviére-Neubourg,  puis  électeur  palatin, 
et  d'Elisabeth' Amélie  de  Hesse-Darmstadt,  sa  seconde  femme.  Elle 
était  sœur  de  l'impératrice  d'Allemagne,  Éléonore  de  Neubourg, 
femme  de  Léopold  l^^^",  empereur  d'Allemagne,  et  de  la  reine  de 
Portugal. 
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Mais  avant  qaé  d*eiitrer  dans  cas  détails,  il  est  aéesssairs  àê 
reprendre  ce  qui  regarde  la  succession  à  la  monarchie  d'Espagne. 


n.    DiTAILS  SUB  LES  DIVEBS   PB^TENDANTS 
A  LA  GOUBONNS  d'eSPAGNE.  ^   L^ÉLECTEUR  DE  BAVISBB. 

L'EMPEREUB   D*ALLEBfAONS. 

L^espérance  qv^  les  Espagnols  avaient  conçue  de  voir  nattrOt  du 
premier  mariage  du  roi  leur  maître,  des  successeurs  à  la  couronne 
était  presque  éteinte,  lorsque  la  reine,  nièce  du  roi  et  fille  de 
Monsieur,  vint  à  mourir  peu  de  temps  avant  la  déclaration  de  la 
guerre  (1)* 

Le  second  mariage  du  roi  catholique  a  confirmé,  depuis,  Topinion 
que  Ton  avait  que  ce  prince  n'aurait  pas  d'enfants,  et  les  maladies 
dangereuses  dont  il  est  attaqué  ont  obligé  ceux  qui  prétendent  à  sa 
succession,  au  pr^udice  de  Monseigneur  le  Dauphin,  A  prendre  des 
mesures  pour  la  recueillir.  Ils  étaient  persuadés  que  si  Dieu  dispo- 
sait du  roi  d'Espagne  pendant  le  cours  de  la  dernière  guerre,  le  roi 
serait  trop  occupé  à  la  soutenir  contre  les  principales  puissances  de 
l'Europe  pour  s'engager  encore  à  fiûre  valoir  les  droits  de  la  défunte 
reine,  fille  aînée  de  Philippe  IV,  acquis  à  monseigneur  le  Dauphin 


(1)  Sur  la  mort  de  cette  intéressante  victime  de  l'étiquette»  dans 
une  cour  si  différeute  de  celle  de  Versailles,  on  trouvera  de  touchants 
détails  daus  Touvrage  de  M.  Rosseeuw  Saint- Hllaire,  Histoire 
ér Espagne,  t.  XI,  p.  406.  —  Madame  d'AulDoj  dans  ses  Méfnoires 
de  la  Cour  dCEspagne  parle  d'elle  fort  longuement. 

«  Charles  II  avait  été.  dit-elle,  Bur  le  point  d'épouser  l'archiduchesse, 
fille  de  l'empereur.  Il  avait  vu  quelques  portraits  de  mademoiselle 
d'Orléans,  fille  atnée  de  Monsieur,  frère  unique  du  roî  :  on  lui  parla 
d'elle  si  avantageusement  qu'il  ne  dormit  plus;  il  portait  son  portrait 
sur  son  cœur,  et  faisait  de  longues  conversations  avec  lui  comme  s'il 
eût  pu  l'entendre.  Et  ce  qui  est  encore  vrai,  c'est  qu'avant  d'être 
amoureux,  il  ne  pouvait  soainrir  qu'aucune  femme  l'abordât  ;  maïs 
ses  dispositiens  changèrent  bien  là-dessus  et  il  ne  les  regarda  plus 
avec  'aversion. 

<  Rien  n'est  égal  à  la  joie  qne  Charles  II  témoigna  en  apprenant 
par  le  secrétaire  du  marquis  de  Los  Balbasès  que  le  roi  lui  avait  ac- 
cordé Mademoiselle.  11  fit  aussitôt  chanter  le  Ts  Deitm  à  Notre-Dame 


INSTRUCTION   AU   MARQUIS    D  HARCOURTw 


375 


soBi  fifaK  unique^  Sur  ca  firadMieaft)  T^mpereur  et  Télaelowr  d»^ 
Bêinètmoùi  tnMtlEé  oèntcmii^ft  leur  oôté»  mais  par  uae  oonduiie  et 
par  dasiTDiei  eatiitmaoent  difierenlèÉ,  àforsier  im^parti  condâérabia 

lia  préteirtîèn;  de>  Frl^eotëiir  etfk  îônâ&e  sur   1^.  testaoent'  de 
Philippe  IV^  Oe  pnnee. ayant  obligé  rinfiurte^Mane-Tbérèse,  sa  fille 
ée,  à  renonoer»  loraqn^elle  derint  reine  de  Pratioe^  aax  droits  de 


d'Atoc]ia;  toutes  les  maisons  furent  éclairées  le  soir  avec  des  flam- 
beaux de  cire  blanche;  on  vit  des  feux'd(i  joie  p&r  toutes  les  rués. 
Geat  cinquante  catalifrei  des -meilleiEres  maisons  :da  ro]raaaie>  firent 
une  mascarade  .  à .  cheval,  qui  consistait  en  quelq^e  broderie,  de  la- 
gase  d'argent,  des  rubans  et  des  plumes,  car  ils  étaient  habillés  de 
noir  à'  Tordinaire  et  n'étaient  point  '  masqués.  11^  cottt'u^ént  ainsi 
toute  la  nuit,  chacun  un  flambeau  à  la  maini  Ces  diffevtiseements 
durèrepli  tspis  jours  et'trpis.  n^its.  » 

(1)  Le  tableau  qui  suit  fait  connaître    les  degrés    de  parenté  sur 
lesquels  se  fondaient  les  droits  allégués  par  les  divers  pi'étendants  : 


■raaoh*  f)Ni»ç«li*. 


^neia 


Rota  d*e«p«gné. 


Bitaaolh*  «D^aiand* 


PHULIPPE  IM;. 


Ankb  d'Aftriche,  ritnée, 
époase  ds  LùuU  XIU,  tn  tOlS. 


PHILIPPE  IV.        M^sff-Amis,  If  cadette, 

épouse  de  :F«ftfaMjitf  lU,  en* 
perenr,  en  1Q81. 


MARtl-THIhltSB; 

flUeatnée  de  PHILIPPE  IV, 

époDse  de  LohU  XIV,  en  1660, 

liM  de  Lo^is  IIU. 

I 


CHARLES  \h 


MMeOftRITB'TËtRiSS. 

fiUe  cadeue  de  PHILIPPE  IV, 

épouse  de  Léopold  f*', 
fils  de  Ferâînand  Ut,  en  1060. 
I 


Monseigneur  le  Dauphin, 
flis  aalqtte  de  Lânit  XI  fi 


NARIB-ANTOIHSTTB-JOStPHl, 

mariée  k  rélecteor  de  Bavf en, 
I  Maximilien-EfUMnuel, 

Le  DUC  ftB  BooRGOCNB—le  DUC  d'Anjou— le  duc  de  Berry.  | 

I  JesEPt'FËMDtMAiib-liMôLi  Dt  B*- 

Loois  XV.  TiÈRB,  nommé  héritier  de  tonte  la 

monarcjiiç  espagnole,  à  Tàge^de  4  ans. 
Louis  ZXY  et  l'empereuo  Léopold  >l«f  étaient,  con^me  on  le  voit» 
an  même  degçé;  tous  deux  desoendaient  4e  Philippe  lU  par  les 
femmf^',  mai8,^puis  était,  flls  de,-  l'atoée;  le  dauphin  ayait  un  plus 
grand  avantage  encore  sur  les  enfants  de  l'empereur,  c'est  qv^'il  était 
petit-flls de  Philippe  lY.et  qif^  les  descendants  de  Léop^],d  n'en  des 
cendaient  pas^  Toua  les  droits .  de  la  (  nature  ,étaiient  .doi^c».  selon  1 
raiafkr^aefle  y^^taire^  d4As(a.mifûn  dc^Françe,. 
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sa  naûnance,  institua  par  son  testament  Tinfante  Margnerit»- 
Thérèse  sa  seconde  fille  et  ses  descendants,  héritiers  de  tons  sm 
Etats,  si  le  prince  Charies,  son  fils,  qui  règne  aujourd'hui,  mourait 
sans  enfants.  L'empereur,  ayant  épousé  cette  princesse,  a  seulement 
eu  de  son  mariage  ayec  elle  l'archiduchesse  mariée  depuis  à  Téleo- 
teur  de  Bavière.  Ainsi,  cet  électeur  prétend  que  la  renonciation  de 
la  défunte  reine  Marie-Thérèse  étant  valable,  tout  le  droit  à  la 
succession  d'Espagne  appartient  au  Prince  électoral  son  fils  et  de 
Farchiduchesse,  conformément  au  testament  de  Philippe  IV.  Il  sou- 
tient que  l'empereur  n'est  appelé  par  ce  testament  à  la  succession 
de  la  monarchie  d'Espagne,  qu'au  défaut  des  en&nts  de  l'infante 
Marguerite,  que  par  conséquent  il  ne  peut  rien  j  prétendre  pendant 
la  vie  du  prince  électoral. 

L'empereur  ne  conteste  pas  la  validité  du  testament  de  Phi- 
lippe IV  (1).  Cet  acte  sert  au  contraire  de^  principal  fondement  à  ses 
prétentions.  Il  suppose  que  la  renonciation  de  la  feue  reine  ne  peut 
souffrir  de  di£5culté  ;  il  appelle  les  enûmts  de  l'empereur,  à  défau 
de  ceux  de  l'infante  Marguerite  ;  il  ne  reste  donc  à  ce  prince  qu'A 
faire  voir  que  ces  derniers  sont  exclus  de  la  succession. 

L'acte  qu'il  allègue  pour  le  prouver  est  celui  de  la  renonciation 
qu'il  fit  faire  À  l'archiduchesse  sa  fille  lorsqu'elle  épousa  l'électeur 
de  Bavière.  L'empereur  l'obliccea  de  renoncer  À  ses  droits  sur  la 
succession  d'Espagne  moyennant  la  cession  qu'il  promit  de  faire,  à 
elle  et  à  l'électeur,  de  la  souveraineté  des  Pays-Bas,  si  le  roi  catho- 
lique mourait  sans  enfants.  C'est  en  vertu  de  cet  acte  que  Fempereur 
prétend  exclure  le  prince  électoral  de  Bavière  son  petit-fils,  et  qu'il 
fait  depuis  quelque  temps  de  si  vives  instances  auprès  du  roi  d'Es- 
pagne pour  appeler  son  fils  l'archiduc  à  sa  cour  et  pour  le  faire 
élever  comme  héritier  de  la  couronne  (2). 

(1)  Léopold  l^r,  empereur  d'Allemagne,. second  fils  de  l'empereur 
Ferdinand  III  et  de  Marie,  fille  de  Philippe  III  d'Espagne,  né  le 
9|  juin  1640,  mort  le  5  mai  1705,  avait  épousé,  en  1Ô66,  Mar- 
guerite-Thérèse, fille  de  Philippe  IV.  (Voir  plus  haut  le  tableau 
généalogique.) 

(2}  Le  roi  ne  parlait  pas  d'an  quatrième  prétendant,  que  personne 
ne  prenait  au  sérieux  et  dont  i^  sera  cependant  question  plus  d'une 
fois  dans  notre  correspondance  :  c'était  le  roi  de  Portugal,  descen- 
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n  reste  présenUment  à  expliquer  les  voies  dont  il  s'est  servi. 

Uempereur  a  toujoars  donné  une  attention  principale  aux  afTaireu 
de  la  succession  d*Espagne,  et  en  effet,  il  est  d'une  si  grande  impor^ 
tance  pour  la  maison  d^Âutricbe  que  le  grand  nombre  d^Êtats  qui 
composent  cette  monarchie  se  conserve  en  tout  ou  en  pai^e  dans 
cette  maison,  qu^on  ne  doit  pas  être  surpris  si  ce  prince  a  mis  tout 
en  usage  pour  profiter  au  moins  d^une  partie  de  cette  succession  s*il 
ne  pouvait  pas  la  recueillir  tout  entière. 

111.   PRElilER  PARTAGE  SN  1668.  —  TENTATIVES 
DE  LA  BSINE-lfÈKB  EN  FAVEUB  DE  l'bMPEBEUR   d' ALLEMAGNE. 


Ce  fut  dans  cette  vue,  qu'en  ayant  proposé  le  paiiage  à  Sa 
Majesté  en  cas  de  mort  du  roi  d'Espagne,  le  traité  en  fut  signé  et 
ratifié  en  Tannée  1668.  11  devait  subsister  jusqu'à  la  naissance  du 
premier  enfant  du  roi  d'Espagne  et  encore  six  ans  au-delà.  L'obser- 
vation du  secret  en  était  si  formellement  promise  de  part  et  d'autre 
que  Sa  Majesté  Ta  toujours  gardé,  quoique  les  guerres  survenues 
depuis  aient  rompu  le  traité.  Elle  ne  le  confierait  pas  au  marquis 
d'Harcourt  même,  si  le  comte  d'Harack  qui  est  à  Madrid  n'en  avait 
connaissance,  et  si  Sa  Majesté  n'avait  des  avis  certains  que  cet 
ambacsadeur  a  proposé  à  l'empereur  d'en  faire  un  nouveau  traité 
avec  Sa  Migesté  sur  le  plan  de  ce  premier.  Elle  en  fait  joindre  un 
extrait  à  cette  instruction. 

En  conséquence  de  ce  traité,  elle  ordonna  au  cardinal  de  Bonzy, 
alors  archevêque  de  Toulouse  et  ambassadeur  de  Sa  Majesté  à 
Madrid,  de  se  joindre  au  parti  de  la  reine*mère  et  à  celui  de  l'em- 

dant  de  Jeanne,  fille  de  Henri  IV  VImputêêant,  roi  de  Gastille,  rem- 
placé sur  le  trône  par  Isabelle  la  Catholique.  Ses  droits»  qui  dataient 
de  trois  siècles,  étaient  sans  doute  bien  surannés  ;  toutefois,  le  roi 
Don  Pedro  en  avait  un  plus  sérieux  à  faire  valoir  :  c'était  l'intérêt 
des  deux  royaumes  qui,  par  cette  fusion,  auraient,  sans  verser  une 
goutte  de  sang,  reconstitué  l'union  ibérique.  Mais  l'Espagne  qui, 
même  déchue,  n'avait  rien  rabattu  de  son  orgueil,  n'eût  voulu  à 
aucun  prix  devoir  son  unité  au  Portugal,  (province  rebelle,  qu'elle 
comptait  se  rattacher,  non  par  mariage,  mais  par  conquête. 
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fu^t  attaq^ié  e^  I^mné^  IKfO.^  et,U  eq^;  àt  r^QWqff.c  qve  dès  lors  la 
haine  des  EspagfDpls  était  8irfocU.eo^|r^  I94,  Allei94nd8:qu9  tonte  la 
iiatiop  se  portait,  à^repoxma^  àpn  Juan  d^Autriche  pfujt^t  q^9  de 
so^spmnettre  À  Tepipereur* 

L^  guerre,  étaat  suryeaue. depuis»  il  n^a.plus  été.  qviestÎQix  du  traité 
de  1068»  mais  Teqitp^revr  a  fût. plusieurs  tçntatiYes  secrète?  pour 
taire  reconnaître  un  de  ses  fils  successeur  de  la  mo^iarchiç  4'EspagQe 
avant  que  de  déclarer  son  dessein  par  une  démarche  aussi  publique 
que  Ta  été  celle  d^envoyer  à  Madrid  le  comte  d^Harack,  Tun  des 
principaux  ministres  dd  son  conseil. 

Après  la  paix  de  Nimègue,  après  la  mort  de  don  Juan  d* Autriche 
et  le  premier  mariage  du  roi  catholique ,  la  reine-mère  d^ Espagne, 
étant  retournée ii  ^J^dri4,s'ét^t  acquis  u}i,.no.uTeau  crédil;  pf^.le 
moj^  (df  .cey:^  qui.ayaieujt.été  attachés  à.eUe  pendant  le  temj^s  de  sa 
régence,  par  leurs  parents,  leurs  ainisi  et  par  ceux  enÛA  q^,  étant 
oppçsés  à  la  France  et  par  cons^qi^eut  à  la  jeui^e  leifte,  se  joignaient 

aux.  PTWfT»' 

La  reij^e-xxfçre  n'ayait  ajors  d'autres  intérêts  qi^e  .ceux  de .  Tem- 
pereur  sou  frère  ;  Tarchiducbesa^»  n^  fille, et  petite-;fîUe  de  la  reine- 
mèçe  d'Espagne*  n'était  point  enco^B  juairiée  ;  ain^i  riAU  ne  partageait 
les  afil^ptiona  de  cette  reine. 

Ûafi^,  li^  vue  de  servir  plus  utjUement  Tempereuf ,  elle  combattait 
dc|  toqt  son  pouvoir,  par  ellârmeçoa,  et  par,  ceu^  qui.  lui  .étaient 
attachés ,  le  crédit  que  la  jeune  reine  acquéin^t  sur  l*9smijt  du  roi 
SQn„mari^  H  eaj[f  iuutUe  de  rappeler  le  triste  spuyenir,  de  toutes  les 
catompîes,  de  toutes  les  faussetés  inyentées  pour  la  perdre  :  le  mar  • 
quij^,d*JHf^rcourt.eu  a  été  informé  .parler  lettres  qui  lui  ont  été 
communiquées  ;  il  a  pu  voir  que  l'empereur  ne  pouvait  avoir  à  Madrid 

dftiniiMfftre  plui^  fidèle,  et  qui  le  servit  p)us  utileu^t  quela  re^e  sa 
soBvr;  maiq elle  tDOuvait  devx «grands oMaelesà  sesrjdesieiiia. 

Le  premier  venait  de  l'aversion  insurmontable  que  le  roi  catho- 
lique témgigipait  avec  raison  pour  toutes  les  proposition;?  ,qu*on  lui 
pofmtfanté  d&  eoingerà  denneir  ontte  À  sagunwiBHiout  danutun.âga 
qui,  pron^ett^it  une.  longue  vie  et  qui  lui  fîsdsait  espérer  d*lEvoir  des 
«Q&nts  çi^Ues  4^  sucoéf^  à  f^  cguronnoA 
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Le  seoo^drobitaçl^y  «xugi  infin^bU.an  v^ojpa  que  le.p^emier,  pio* 
Tenait  de  la  jast^  crainte  qve.ce  prince.aTait,d,^obligpr  Sa. Majesté  à^ 
reprendre  les  armes  pour  soutenir  les  droits  d^  monseigneur  le  dao^ 
phin  lorsqu'elle  apprexidjrfdt,  qu'au  préjudice  d^  ses  droite,  le  roi 
catholique  appellerait  un  successeur  étranger. 

La  reine  lui, représentait  en  même  temps  le  peu  de  considératipa 
que  ses  sujets  auraient  pour  lui  lorsqu'ils  verraient  en  EIspagne  1^ 
successeur  désigné  de  ses  Etats»  et,  qu'ils  regarderaient  leur  rpi 
comme  incapable  de  gouverner  par  lui-mêsod  et,bors  d'eepéfancft 
d'avoir  des  héritiers,.  Elle  l^i  faisait  voir  qu'ils  s'empresseraient  de, 
mériter  les  bonnes  grâces  du  prince  qui  serait  envoyé  à  Madrid^ 
qu'ils  le  considéreraient  bientôt  comme  leur  véritable  maître  ;  que, 
ce  prince,  n'étant  attaché  au  roi  d'Espagne  que  par  des  liaisons  forl|. 
éloignées,  ne  serait  poi^t  retenu  par  la  tendresse  que  l'oa  trouve^ 
ordinairement  dans  un  fils  ou  dans  un  frère  ;  qu'il  ne  se  contenterait^ 
peut-être  pas  d'attendre  une  autorité  dont  il  se  verrait  éloigné  par 
l'âge  du  roi  catholique  9  qu'il  voudrait  s'en  emparer  avant  ;  et  qui 
pouvait  savoir  ce  que  feraient  alors  des  peuples  mal  disposés  poux 
leur  sou  verain^excités  par  des  gens  mécontents  du  gouvernement  et  qui 
auraient  à  leur  tête  l'héritier  présomptif  de  la  couronne  ?  Ces  justes 

réflexions  et  la  crainte  de  la  puissance  du  roi  produisirent  en  deux, 

* 

différentes  occasions  l'effet  que  l'pn  en  devait  attendre. 

La  première  se  présenta  en  l'année  1685.  Sa  M^esté  ayant'appns . 
alors  que  le  roi  catholique  destinait  la  souveraineté  des  Paya-Bas  à, 
l'électeur  de  Bavière  et  a  l'archidudieaBe,  fille  de  l'empereur,  elle 
envoya  des  ordres  exprès  au  marquis  de^FeuquièreSySon  ambassadeur 
à  Madrid»  pour  foire  connaître  au  r^  catholique  et  À^ses  ministres, 
qu'elle  considérait  cette  cession  comme  une  contravention  fonsielle 
au  traité  de  Trêves,  qui  avait  été  conclu  l'année  précédent*  La , 
déclaration  d^  l'funbftisadefir  d^  France  fit  une  telle  impression  sur 
le  roi  d'Espagne  et  sur  ses  ministres,  que  ce  projet  de  la  cession 
des  Pays-Bas  avait  été  généralement  désapprouvé  dans  son  conseil. 
Cette  cession  fut  traitée  de  chimère  dans  une  réponse  par  écrit 
donnée  par  ordre  du  roi  au  marquis  de  Feuquières  ;  on  y  joignit 
en  même  teipps  les  assurances  ies  plus  fortes  du  désir  sincère  que 
ce  prince  avait  de.  pe  hen  faire  qui  p4t  déplaire  à  Sa  M|gei^* 
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La  seconde  occasion  fit  Toir  Pextréme  éloignemeni  que  le  roi 
d'Espagne  a^ait  pour  toutaa  les  propositions  qui  regardaient 
Tassurance  de  la  succession. 

Le  roi  reçut  plusieurs  avisiTers  la  fin  de  Tannée  1687  ,  tant  du 
marquis  de  Feuquières  que  de  Vienne  et  d^autres  endroits  diffé- 
rents, que  Tempereur  n'oubliait  rien,  pour  obtenir  que  son  second 
fils  fût  reçu  et  élevé  à  Madrid  comme  héritier  de  la  couronne.  Il 
paraissait,  par  ces  mêmes  avis,  que  le  roi  d^Espagne  n'en  était  pas 
éloigné.  Les  ordres  de  Sa  Migesté  furent  aussitôt  envoyés  au  mar- 
quis de  Feuquières;  elle  voulut  qn^il  prtt  audience  secrète  du  roi 
catholique,  qu'il  donnât  par  écrit  à  ce  prince  le  mémoire  qu'elle  lui 
envoyait  elle-même  en  langue  espagnole ,  et  la  substance  de  ce  mé- 
moire était  que  s'il  suivait  les  mauvais  conseils  de  ceux'  qui  vou- 
laient renverser  ce  que  l'ordre  de  Dieu  a  établi  pour  la  succession 
des  Etats  de  la  monarchie  d'Espagne,  Sa  Majesté  ne  pourrait  s'em- 
pêcher de  faire  tout  ce  qui  conviendrait  pour  la  conservation  des 
droits  dc^monseigneur  le  dauphin,  et  de  regarder  comme  une  véri- 
table infraction  à  la  paix  ce  qui  se  ferait  en  faveur  du  fils  de  Tem- 
pereur. 

La  reine  vivait  encore,  et  comme  elle  connaissait  l'aversion  du 
roi  son  mari  pour  tout  ce  qui  avait  rapport  à  la  succession,  elle  em- 
ploya tous  ses  efforts  pour  empêcher  le  marquis  de  Feuquières  de 
donner  ce  mémoire.  Il  exécuta  cependant  les  ordres  du  roi  avec  tout 
le  secret  que  Sa  Majesté  lui  avait  prescrit.  La  réponse  du  roi  d'Es- 
pagne fut  à  la  vérité  assez  générale  ;  mais  en  même  temps  ce  prince 
promit  à  la  reine  de  ne  point  nommer  son  successeur  que  l'orsqu'il 
recevrait  le  viatique,  et  lui  dit  d'avertir  le  marquis  de  Feuquières 
de  ne  point  ajouter  foi  aux  bruits  qu'on  pourrait  répandre  au  sujet 
de  la  succession  avant  que  de  s'en  être  éclairci  avec  cette  princesse. 
La  promesse  que  le  roi  catholique  fit  alors  d'attendre  à  l'extré- 
mité de  sa  vie  pour  nommer  son  successeur  a  depuis  été  accomplie  ; 
mais  les  choses  avaient  changé  de  face  à  Madrid.  La  reine-mère 
se  trouva  dans  des  dispositions  bien  différentes  quelque    temps 
après  la  mort  de  la  reine  sa  belle-fille.  Sa  haine  pour  la  princesse 
de  Neubourg  que  le  roi  catholique  avait  épousée  devint  plus  forte  en- 
core qu'elle  ne  l'avait  été  pour  la  défunte  reine  ;  l'intérêt  particulier 
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t'y  joignit,  la  reine-mère  voulait  procurer  la  succeasion  d^Eapagne 
au  prince  électoral  de  Bavière,  fils  de  sa  petite-fille,  et  faire  valoir 
en  sa  faveur  le  testament  de  Philippe  IV. 


rV.  MORT  DB  LA  RKINS-MÂRX.  —  INFLUXNCX  DR  LA  RRINR  MARIK  DR 
NEDBOUBO.  —  DÉMARCBS8  RN  FAVRUR  DR  l'RMPRRSUR  RT  DR 
L^iLRCTBUR  RR  BAVIÂRR. 

La  jeune  reine,  eceur  de  rimpératrice,  appuyait  fortement  les  in- 
térêts de  Tarchiduc  Charles  son  neveu. 

Ces  deux  cabales  différentes  ont  longtemps  partagé  le  conseil  du 
roi  d'Espagne  ;  on  croyait  enfin  que  le  parti  de  l'électeur  de  Bavière 
succomberait  entièrement  après  la  mort  de  la  reine-mère  arrivée  au 
mois  de  mai  1690.  ^ 

On  vit  cependant  le  contraire  quelques  mois  après,  et  le  roi 
d^Espagne  étant  tombé  ai  dangereusement  malade  qu'il  ne  restait 
plus  qu^une  légère  espérance  de  sa  vie,  dans  cette  extrémité  ce 
prince  fit  un  testament  dont  il  confia  seulement  le  secret  à  très-peu 
de  personnes,  et  Ton  a  su  depuis  qu'il  avait  institué  le  prince  élec- 
toral de  Bavière  son  héritier. 

Il  était  d'une  si  grande  mportance  à  l'empereur  de  faire  révoquer 
ce  testament  que  ce  prince  n*a  rien  oublié  poRr  y  porter  le  roi  d'Es- 
pagne ;  c'est  dans  cette  vue  que  le  comte  d'Harack  a  été  envoyé  à 
Madrid  et  le  roi  a  été  informé  de  l'appui  que  la  reinte  a  donné  aux 
fortes  instances  qu'il  a  faites  pour  le  succès  de  ce  projet  et  pour 
obliger  le  roi  catholique  à  demander  à  l'empereur  d'envoyer  l'ar- 
chiduc en  Espagne. 

Il  a  réussi  dans  le  premier  point  de  ses  ordres,  mais  il  se  trouve 
de  grandes  difficultés  dans  l'exécution  du  second  ;  elles  ne  viennent 
pas  cependant  de  la  part  du  roi  d'Espagne  ;  le  roi  a  reçu  des  avis 
que  ce  prince  avait  déchiré  son  dernier  testament  nonobstant  les 
instances  que  le  cardinal  Porto-Carrero  lui  avait  faites  quelques 
mois  auparavant  de  le  maintenir.  ^ 
On  prétendait  même  que  le  dessein  de  ce  cardinal  était  de 
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cohToquer  les  Êtafs,  appelés  en  Espagne  les  Cotiès ,  et  d*y  ûdre 
confirmer  le  testament  du  roi  catholique  dans  cette  Assemblée. 

L^autorité  de  la  reine  a  rendu  tovtes  ces  Ttfès  et  toutes  ces  ins- 
tances inutiles  ;  elle  a  fait  plus  encore  et  son  crédit  a  surmonté  la 
répugnance  du  roi  catholique  à  la  simple  proposition  de  penser  à  un 
successeur.  Elle  a  obtenu  de  ce  prince  d*écrire  à  Fempereur  pour 
lui  demander  de  faire  passer  Tarchiduc  Charles  en  Espagne  avsc  un 
corps  de  troupes  de  dix  ou  douze  mille  hommes  ;  mais  ce  dernier 
projet,  que  Tempereur  avait  le  plus  désiré ,  a  été  fort  déconcerté  par 
la  cbhcluBion  de  la  'paix  êtitre  Sa  Majeiité  et  le  roi  caâtoliqnè. 

La  guerre  foumistait  un  prétexte  slpécieux  à  Témpereur  d'envoyer 
M  troupes  "pour  la  déJfiBiu^e  de  la  Catalogne  ,  il  trouvait  les  peuples 
d^pagne.  disposes  à  recevoir  et  à  faire  subsister  lés  troupes  ;  les 
Anglais  et  lés  Hollandids  lui  auràiisnt  donné  des  vsiisseaux  pour  les 
transporter. 

Ce  prétexte  cesse  pair  la  paix  ;  les  troupes  étrangères  ^deviennent 
inutiles  pour  la  défehilè  de  l'Espagne,  les  fonds  pour  leur  subsis- 
tance manquent  à  l'empereur,  le  'roi  d^Angleterre  n^offre  phis  ses 
vaisseaux  an  ceux  des  Êtats-Générauk  pour  les  transporter  comme 
il  avait  *fkit  pendafnt  la  guerre;  on  ne  peut  même  juger  de  ses  véri- 
tables sentiments  par  ses  réponses  aux  ministres  de  l'empereur; 
leurs  instances  sont  fondées  sur  le  traité  fait  en  1689  ratre  Fempe- 
reur,  le  roi  d'Angleterre  et  les  Ëtaits-Généraux.  Il  est  dit  par  un  ar- 
ticle secret  de  ce  traité  que  si  le  roi  d'Espagne  vient  à  mourir,  l'An- 
gleterre et  la  fioilande  assisteront  l'empereur  de  tous  les  secourant 
dessaires  pour  soutexdr  ses  prétentions  sur  la  succession  du  roi  ca- 
tholique. 

Le  roi  d'Angleterre  a,  jusqu'à  présent,  assuré  les  ministres  impé» 
riaux  quHl  exêcùter^t  le  traité  ;  mais  en  knéme  temps  il  leur  fait 
voir  que  lè  tetaips  n'est  pas  eùcore  venu,  et  que  ce  serait  attirer  indu- 
bitablement une  nouvdlé  guerre  que  d'exciter  la  FVance ,  par  une 
pareille  démarché,  à  r^réndre  les  annes  pour  soutenir  les  droits  de 
M  '  le  Dauphin. 

La  reine  et  le  comte  d'Harack  ont  cependant  inspiré  à  Tempereur 
la  t>ënàéb  dé  faire  donhër  à  l'ÀreMdiic  le  gouVèrhénielit  n^«rt>^el 
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<hi  Mihoia&i,  ile  faire  pa^t^r  iîës  troupieGr enEspaglie  ,'e& |$6ttt'tio&i- 
bre,  At  «enlénïént  sdus  tii'^tté  de  geWir  de  recrtkés  atit  régîlnékita 
impériatu  qtd  ât)m'6n'Catiedogiie;'ihMs'itoiiime'de^  )prô]^o«i- 

tioofs  ne  ctmdtdséiit  paa  les  'chodc^  %  '  une  prompte  conclusion  ,  le 
marquis  "â'Harcôin^tattf  a  le  temps  îïe  8*lnfôriner  par  lui-mémé  de 
toutes  ceHes'ittd  seront  jRaites  en  iktear  de Tàrchiduic  et  de  jug^er  des 
mojetisrleB  pHu  pibpres  à  les 'traverser. 

*Voità  'cependant  ')]Uîélîe  est  là  situation  prééenfe  des  apures  de 
Pemperetir  iA  Madrid.  L'élôétéur  de  Bavière  se  flatte  que 'son  parti 
étant  le  plus  6à(!hé  n'ënlè^  pas  moins 'j^tdissant,  que  Tindibation  des 
peuples  est  ^érletiriUce  'âé(itorâ  préférablefnent  à  ràrchidûc; 
enfin,  41  'rég^arde^^aliiirântë'coïnmele  chefilésôn  parti ,  quoiqu'il 
paraiftse  tflttti  sdAâiê  tjde  peVàônùe  à  la  reine  et  qu*fl  doive  totit  son 
crédit  à  son  dévdûtttent  bpplireiît  pour  cette  princease. 

n  éirt  Certain  c[ne¥ÉQiiirante  tronipe  Vvtn  ou  Fautive,  mais  il  y  lieu 
de  ciboire  que  b%  1^t  de  Hk^nne  fbi  pour  Tbn  des  deux  ,  c^est  plutôt 
pour  Pétecfteur  dh  tiavière  que  pour  la  reine':  lo'rsqù^on  a  parlé  de 
fiiire  passer  Tarchiduc  en  Espagne,  Famirantea  consefll^  à  cet  élèc^ 
teur  d'/  passer  lui-même  avec  son  fils  et  d'y  mener  des  troupes 
sous  prétexte  de  la  détose  de  la  Catalogue. 

L'électeur  de  Bavière  fit  alors  demander  dea  vslMiMx  au  roi 
d'Angleterre  ;  ils  lui  furent  promis,  mais  ce  prince  s'est  dégagé 
dopiûs,  assurant  seulement  qu'il  les  donnerait  si  le  prince  électoral 
était  institué  héritier  par  le  testament  du  roi  catholique  at  reconmi 
en  cette  qualité  par  les  états  du  royaume. 

C'est  aussi  par  les  conseils  de  Tamirante  que  l'électeur  de  Bavière 
a  cban^  le  prqjet  de  passer  en  Espagne ,  lorsqu'9  a  vu  q«e  l'ai^ 
chiduc  n'en  faisait  point  le  voyage  ;  enfin  sa  oonfianoe  est  ai  grande 
pour  ce  ministre,  qu'il  lui  a  envoyé  un  pouvoir  pour  agir  en  son 
nom  en  cas  de  mort  da  toi  d'Espagne  i  et  suivant  ses  avia  ,  il  a 
donné  un  semblable  pouvoir  au  cardinal  Porto-Carr^i^,  mais  plulâl 
pour  mettre  dans  aea  intérêts  un  bonune  qui  «ooupe  un  aussi  gnuid 
poste  en  Espagne  qjf»  celui  d'arçheveque  de  Totèd»^  ique  pur 
l'opinion  de  sa  capacité  qne  Ton  dit  trôs-bomée  (1). 

(1)  J'aurai  plus  d'une  fois  à  parler  deoe  personnage,  auquel  appai^ 
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Une  partie  des  mesures  que  Télecteur  de  Bavière  a  prises  à  la 
cour  de  Madrid  ont  été  découvertes  au  roi  par  ce  pi  ince  :  même  il 
jugea,  peu  de  temps  avant  la  paix,  que  sa  prochaine  conclusion  lui 
ôterait  les  moyens  de  passer  en  Espagne  avec  des  troupes ,  que  le 
parti  de  Tempereur  s'y  fortifierait  tous  les  jours  par  le  crédit  de  la 
reine,  qu'il  était  par  conséquent  nécessaire  de  rechercher  une  assez 
puissante  protection  pour  faire  valoir  ses  prétentions  ;  et  comme  on 
lui  avait  tait  savoir  que  le  roi  était  favorablement  disposé  pour  ses 
intérêts,  il  envoya  secrètement  aupi*ès  de  Sa  Mugesté  ,  pour  savoir 
d'elle  ce  qu'elle  demanderait  de  la  succession  du  roi  d'Espagne,  ei 
les  avantages  qu'il  en  pouvait  espérer  en  son  particulier. 

On  aurait  certainement  obtenuu  de  lui  la  promesse  de  ceux  que 
Sa  Migesté  aurait  pu  désirer,  si  elle  avait  jugé  de  son  service  d'en- 
trer alors  dans  quelque  traité  avec  cet  électeur;  mais  il  était  contre 
sa  prudence  de  s'engager  lorsqu'elle  ne  voyait  aucune  assurance  d'un 
parti  formé  en  Espagne  en  faveur  de  ce  prince,  et  qu'elle  savait  en 
même  temps  l'engagement  du  roi  d'Angleterre  et  des  Hollandais  en 
âtveur  de  l'empereur. 

y.   Ll   PABTI   FRANÇAIS  EN  ESPAGNE. 
DISPOSITIONS  FAVORABLES  DU  PEUPLE  ESPAGNOL. 

Ainsi  Sa  Majesté  a  fait  répondre  que  la  santé  du  roi  catholique 
étant  heureusement  rétablie,  nulle  raison  n'obligeait  de  prendre  des 
mesures  précipitées  sur  la  succession  ;  qu'une  interruption  de  neuf 
années  de  commerce  avec  la  cour  d^Espagne  et  les  grands  change*- 
ments  arrivés  pendant  ce  long  intervalle  avaient  fort  affaibli  les  no- 
tions que  Sa  Majesté  en  avait,  qu'il  était  nécessaire  de  prendre  de 
nouveUes  connaissances  de  l'état  et  de  la  disposition  de  cette  cour, 
que  Sa  Majesté  en  serait  informée  lorsque  l'ambassadeur  qu'elle  y 
enverrait  y  aurait  résidé  pendant  deux  ou  trois  mois,  et  qu'alors  on 
pourrait,  sur  des  fondements  certains,  convenir  de  ce  que  Sa  Ma- 
jesté-serait  en  état  de  faire  en  faveur  de  l'électeur  de  Bavière. 

tient  un  rôle  si  important  dans  l'histoire  de  l'avènement  des  Bour- 
bons au  trône  d'Espagne. 
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Mais,  quoique  le  parti  de  ce  prince  et  celui  ^de  Tempereur  aient 
été  regardés  pendant  la  guerre  comme  les  seuls  qui  pouvaient  balan- 
cer la  succession,  si  le  roi  d^Espagne  venait  à  mourir  avant  la 
paix,  il  est  cependant  revenu  de  tous  côtés  à  Sa  Majefté  que  la  dis- 
position des  peuples  était  si  favorable  à  monseigneur  le  Dauphin  et 
aux  princes,  ses  enfants,  que  l'on  était  persuadé  qu^il  j  avait  un 
parti  formé  pour  les  légitimes  héritiers. 

n  paraît,  en  effet,  que  les  Espagnols  regardent  présentement  en 
cette  qualité  monseigneur  et  les  princes  ses  fils,  qu'ils  sont  persua- 
dés que  quand  même  la  renonciation  de  la  reine  aurait  été  valable, 
eUe  ne  pouvait  s'étendre  jusqu'aux  enfants  à  naître  ;  que  leurs  Juris- 
consultes conviennent  que,  puisqu'un  mineur  peut  revenir  lorsqu'il 
est  en  Age  de  minorité  contre  ce  qui  a  été  fait  A  son  préjudice,  à  plus 
forte  raison,  des  en£snts  peuvent  revenir  contre  un  acte  fait  avant 
leur  naissance,  qui  les  prive  d'une  succession  aussi  considérable,  et 
contre  un  testament  dont  les  dispositions  sont  entièrement  contraires 
aux  lois. 

Ces  raisonnements  sont  fortifiés  par  la  haine  que  toute  la  nation 
a  conçue  contre  les  Allemands  ;  elle  les  a  toigours  méprisés,  leur 
domination  lui  est  odieuse,  et  elle  ne  peut  souffrir  de  les  voir  maî- 
tres de  toute  la  faveui'  et  obtenir  les  postes  les  plus  considé- 
rables. 

Cette  aversion  paraît  encore  augmentée  depuis  le  siège  de  Barce- 
lone :  le  zèle  et  la  valeur  des  Espagnols  ont  été  cachés  au  roi,  leur 
maître  ;  les  seuls  Allamands  ont  profité  par  le  crédit  de  la  reine  de 
toutes  les  récompenses  que  les  premiers  pouvaient  espérer  et  qui 
leur  étaient  dues. 

Il  7  a  lieu  de  croire  que  cette  haine  est  le  principal  et  peut-être 
l'unique  fondement  du  penchant  que  l'on  découvre  dans  la  nation 
pour  le  France  ;  car,  enfin,  il  n'j  a  pas  de  parti  formé  dont  le  roi 
ait  connaissance,  et  il  est  fort  vraisemblable  que  l'on  aurait  peine 
A  trouver  présentement  aucun  grand  d'Espagne  ou  aucun  de  ceux 
qui  sont  dans  les  postes  principaux  de  la  monarchie,  qui  voulût  ai- 
der cette  disposition  des  peuples  et  travailler  pour  les  intérêts  de  la 
France,  en  cas  de  la  mort  du  roi  d'Espagne. 

Il  sera  cependant  de  l'habileté  du  nxsrquis  d'Harcourt  d'approfondir 
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d'AyasÉiige  la  réalité  de  ce  .parti,  la  férilable  disposition  de»  peu- 
'ples,  tes  aentioQeiits  d&oeux.qui  ont  le  plus  de  psrtaugouvemecneiit 
et  de  te  servir  utilement  de  ce  quUl  en  apprendra  pour  £ûre  con- 
prendre  aux -Espagnols  les  malheurs  qui  les  menacent  s'ils  ont  œloi 
de  perdre  leur  roi,  et  qu'ils  se-soumetteivt  à  la  doœinatioii  de  Tem- 
.pereur,  et,  au  coatniire  )e  oepos  qu'ils  doivent  .espérer  s'ils  iprennent 
dans  cette  triste  conjoncture  «n  prinoede  la  msûspn  de  Saida- 
jesté. 

Il  sera  bon,  pQur  attirer  la  cooifiaiice,  que  le  nksrquis  d'fisFcouvt 
fsase  connaître,  sans  affectation  et  dans  les  occasioos  quLs'en  présen- 
terox^  natureUemeut,  que  le  «roi  estime  la  .nation  espagnole,  que  Sa 
(Majesté  a  loué  sa  valeur  dans  4ou(es  les  actions  «à  elle  en  a  4onDé 
des  marques;  qu'd  combatte  l'opininion  de  l'antipathie  naturelle  en- 
tre ia  nation  frsnçaise  et  respagnole,  qu'ils  âusee  voir  quelles  étaient 
unies  avant  que  ies  entreprises  et  les  vastes  desseins  de  la  maison 
d'Autriche  eussent  rompu  cette  4>onne  inteUigenoe,  qu'ette  deviendra 
plus  étroite  que  jamais  si  Sa  Majesté  peut  regarder  les  intérêts  du 
roi  d'Espagne  comme  les  siens  propres  ;  mais  il  est  à  craindre  que 
le  repos  ne  soit  souvent  troublé,  ai  ceim  qui  héxitera  de  cette  cou- 
rcMme  a  désintérêts  directement  opposés  à  ceux  de  Sa  Majesté. 

Le  marquis  d'Haroourt  évitera  cependant  de  menacer  de  ia  puis- 
sance de  Sa  Majesté  ;  il  suffit  que  toute  l'Europe  la  connaisse,  et 
l'expérienoe  qu'elle  en  vient  de  fiiire  ne  laisse  pas  lieu  d'en  douter. 

Ainsi,  le  roi  veut  que  ses  ambassadeurs  dans  les  cours  étrangères 
parient  du  désir  sincère  que  Ba  Majesté  a  de  maintenir  la  paix  que 
l'on  doit  à  sa  modération,  plutôt  que  de  ses  forces,  qu^elle  ne  veut 
employer  qu'à  conserver  le  repos  de  la  chrétienté. 

Mais  si  le  marquis  d'Harcourt  juge  qu'il  soit  utile  de  parler,  en 
de  certaines  occasions,  de  celles  qu^elle  a  sur  pied,  des  lieux  où  elles 
seront,  et  même  des  facilités  que  ces  armées  ont  trouvées  pendant 
la  guerre  à  faire  des  conquêtes  en  Catalogne,  elle  laisse  à  sa  pru- 
dence de  faire  ce  qu'il  estimera  le  plus  convenable  au  bien  de  son 
service  ;  il  doit  cependant  observer  de  ne  point  menacer,  et  racon- 
tant simplement  des  faits,  il  peut  faire  appréhender,  s'a  est  néces- 
saire, le  juste  ressentiment  de  Sa  Majesté,  si  le  roi  catholique 
prenait  quelque  résolution  au  préjudice  des  droits  de  monseigneur. 
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Il  6st  en  même  temps  nécessaire  que  le  marquis  d'Harcourt  s'in- 
forme  des  vues  que  les  grands  d'Espagne  peuTent  avoir  pour  leurs 
intérêts  particuliers,  en  cas  d^ouTerture  à  la  succession  ;  qu*il  decou- 
vre,  s^il  est  possible,  quelles  sont  les  recompenses  de  charges,  de 
gouvemements  ou  d  autres  établissements  dont  ils  seraient  le  plus 
flattés. 

Plusieurs  ont  des  prétentions  sur  difierentes  parties  de  là  monar- 
chie d*£spagne  ;  mais  comme  il  n^y  en  a  pas  un  qui  soit  en  état  de 
les  faire  valoir,  le  marquis  d^fiarcourt  ne  se  servira|de  cette  connais- 
sance  qu^autant  qu'elle  lui  donnera  de  faciUté  pour  acquérir  leur 
confiance,  en  témoignant  s'intéresser  à  leurs  avantages  parti- 
culiers. 

VL   COHDUITS  A  TBNIB  PAR  l'AMBASSADSITE 
A  h*É/StÂSD  IXêS  partis. 

Si  Ton  considère  Tautorîté  de  la  reine,  le  crédit  des  Allemands  à 

la  cour  de  Madiid,  on  jugera  d'abord  qu*il  sera  très-diffîdle  à  un 

ambassadeur  àe  Sa  Majesté  devoir  conùnerce  avec  les  Espagnols 

dans  les  conjonctures  présentes  ;  mais  si  Von  fait  en  même  temps 

réflexion  sur  la  haine  des  Espagnols  pour  cette  princesse  et  pour  lès 

AUemands,  ce  sentiment  général    de  toute  la  nation  donne  lieu  de^ 

croire  qu  u  se  trouvera  assez  de  geûs  mécontents  du  gouvernement 

pour  ouvrir  leurs  pensées  les  plus  secrètes  à  l'ambassadeur  (du  roi  ; 

et  déjà  dans  les  lieux  de  la  domination  du  roi  catholique  ,  dans  rin- 

térieur  même  de  TËspagne,  les  principaux  ofàciers  des  troupes  dé 

ce  prince,  les  magistrats  des  villes,  enfin  les  gens  de  toutes  èonoi- 

tions  s'expliquent  ouvertement  qu'ils  regardent  le  roi  comme  leur 

•'        .     •    '      •      •  •      j, 
libérateur  et  comme  keul  capable  de  mettre  fin  aux  malheurs  dont  ils 

sont  accablés  depuis  si  longtemps. 

Ceux  qui  croient  sounrir  davantage  viendront  bientôt  faire  confl- 

dence  de  leurs  sentiments  au  marquis  'd'Harcourt  ;  il  s'en  est  trouvé 

plusieurs  qui  ont  tenu  la  même  conduite  à  l'égard  des  ambassadeurs 

de  SJa  Majesté  dans  les  temps  mêmes  où  la  domination   des  Alle- 

maÀds  né  causait  pas  les  plaintes  qu'elle  excite  aujourdhui. 

25. 
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Le  désir  de  se  plaindre  l'emporte  sur  la  crainte  du  ressentiment  de 
ceux  qui  ont  le  pouvoir  en  main  ;  l'autorité  de  la  reine  n'empêchera 
pas  les  Espagnols,  et  même  les  plus  considérables,  de  chercher  la 
consolation  de  parler  de  leurs  malheurs  et  de  ceux  de  la  monarchie 
espagnole  au  marquis  d'Harcourt.  La  manière  dont  il  entrera  dansl 
leur  chagrins  lui  attirera  d  autres  confidences  semblables,  et  pour 
les  ménager,  il  ne  trouvera  point  de  ministère  plus  convenable  que 
celui  des  religieux  ;  leur  crédit  est  grand  en  Espagne;  ils  entrent  dans 
les  secrets  les  plus  intimes  des  familles,  et  ils  sont  très-capables  de 
servir  utilement  un  ambassadeur  de  France  lorsqu'ils  voudront  le 
faire  de  bonne  foi. 

Le  Père  de  la  Blandinièr& ,  religieux  de  la  Merci  et  fameux  pré- 
dicateur, a  ^t  plusieurs  voyages  en  Espagne  peur  les  affaires  de 
son  ordre.  Elles  ont  servi  de  prétexte  aux  dernières  qu'il  a  fûtes 
par  ordre  de  Sa  Majesté,  et  comme  il  a  beaucoup  d'habitude,  à  la 
cour  de  Madrid,  Sa  Majesté  a  lieu  de  croire  que  le  marquis  d*Har- 
court  pourra  faire  un  bon  usage  du  séjour  de  ce  religieux  à  Madrid, 
où  il  doit  se  rendre  vers  la  fin  du  mois  d'avril. 

Elle  7  fera  passer  encore,  s'U  est  nécessaire,  un  religieux  de 
Saint-François,  nommé  le  Père  du  Val,  qui  s'offrit  au^mois  de 
mai  dernier  de  s'y  rendre  et  de  rapporter  ce  qu'il  pourrait  découvrir 
delà  disposition  de  cette  cour.  En  effet,  il  en  %  rendu  un  compte 
fort  exact  à  son  retour. 

Mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  le  marquis  d^Harcourt  trouvera 
bientôt  par  lui-même  des  voies  encore  plus  certaines  pour  être  in- 
formé de  ce  qu*il  faudra  qu  il  sache  et  pour  insinuer  dans  les  esprits 
ce  qui  conviendra  davantage  au  service  de  Sa  Majesté. 

Le  plus  grand  embarras  à  prévoir  est  si  le  roi  d'Espagne  accorde 
aux  instances  de  l'empereur  et  de  la  reine,  d^appeler  l'archiduc  au- 
près de  lui  ou  de  le  déclarer  gouverneur  perpétuel  du  Milanais, 
dans  le  temps  même  de  Tarrivée  du  marquis  d'Harcoui^  à  Madrid. 

Il  y  a  peu  d'apparence  que  le  roi  catholique  se  détermine  au  pre- 
mier parti  ;  quand  même  il  le  prendrait,  il  ne  pourrait  pas  l'exécuter 
assez  promptement  pour  en  ôter  la  connaissance  à  Sa  Majesté  ;  il 
serait  nécessaire  que  l'empereur  fît  précéder  par  un  corps  de  troupes 
considérable  l'arrivée  de  son  fils  en  Espagne.  On  a  déjà  marqué 
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dans  ce  mémoire  que  la  paix  étant  &ite,  les  moyens  manquaient 
pour  les  transporter  et  pour  les  j  faire  subsister  ;  que  le  roi  d'An- 
gleterre et  les  États-Généraux  paraissent  également  éloignés  de 
donner  à  Sa  Migesté  dans  les  conjonctures  présentes  un  aussi  juste 
sujet  de  plainte,  que  les  Espagnols,  effrayés  encore  des  progrès  des 
armes  de  Sa  Majesté  en  Catalogne,  croiraient  voir  ses  armées  nom- 
breuses prêtes  à  fondre  sur  leur  pays,  dans  le  même  instant  que  le 
roi,  leur  maître,  aurait  fait  une  déclaration  aussi  préjudiciable  aux 
droits  de  monseigneur  le  Dauphin.  Ainsi  le  marquis  d'Harcourt 
aurait  tout  le  temps  nécessaire  de  recevoir  les  ordres  de  Sa  Majesté, 
s'il  apprenait,  en  arrivant  à  Madrid  (ce  qui  vraisemblablement  ne 
sera  pas),  que  Farchiduc  eût  été  appelé  par  le  roi  d'Espagne.  La 
conduite  qu^il  aurait  à  tenir  dans  une  pareille  occasion  serait  de 
déclarer  qu'il  ne  peut  prendre  sa  première  audience  du  roi  catho- 
lique avant  que  d'avoir  reçu  de  nouveaux  ordres  du  roi  ;  qu'une 
pareille  résolution  change  entièrement  ceux  qu'il  avait  reçus  avant 
son  départ  ;  et,  sans  s'expliquer  davantage,  il  serait  alors  nécessaire 
de  faire  répandre  dans  le  public,  par  d'autres  que  par  lui,  le  détail 
des  forces  que  Sa  Majesté  a  sur  pied,  combien  elles  sont  à  portée 
d'entrer  en  Espagne,  de  faire  remarquer  l'éloignement  de  celles  de 
rempereur,^e  manque  de  vaisseaux  pour  les  transporter  ;  enfin,  de 
ne  rien  oublier  de  tout  ce  qui  pourrait  intimider  davantage  la  nation 
espagnole,  'et  lui  faire  envisager  les  horreurs  d'une  longue  guerre 
dont  leur  propre  pays  serait  le  théâtre,  sans  qu'il  parût  néanmoins 
aucune,  menace  de  la  part  de  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté. 

Mais  il  convient  de  faire  des  démarches  plus  pressantes  si  le  roi 
d'Espagne  donnait  à  l'archiduc  le  gouvernement  perpétuel  du  Mila- 
nais. Il  serait  alors  nécessaire  d'en  user  de  la  même  manière  que 
le  marquis  de  Feuquières  eut  ordre  du  roi  de  faire  en  1685,  lorsque 
l'on  proposait  de  donner  à  l'électeur  de  Bavière  la  souveraineté  des 
Pays-Bas  (1). 

(I)  Le  rui  avait  ordonné  à  M.  de  Feuquières  de  mettre  sous  les 
yeux  du  roi  d'Espagne  une  note  portant  :  «  que,  supposé  que  ce 
prince,  suivant  de  mauvais  conseils,  renversât  l'ordre  de  la  sucoes- 
sien,  le  roi  ne  pourrait,  eo  ce  cas,  se  dispenser  de  faire  ce  qui  con- 
viendrait pour  conserver  les  droits  de  monseigneur  le  Dauphin,  et 
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Ainsi  le  roi  veut  que  si  le  marquis  d*Harcourt  apprend  que  U 
résolution  soit  prise  de  donner  à  Tarchiduc  à  perpétuité  le  gouxer- 
nexnent  de  Milan,  ou  que  cette  résolution  se   doive  prendre  assez 
promptement  pour  ne  pas  lui  permettre  d^attendre  la  réponse  de  Sa 
Majesté  sur  Tavis  qu'il  lui  en  donnera,  il  demande,  en  ce  cas,  une 
audience  du  roi  catholique  ;  qu*il  déclare  à  ce  prince  que  Tintention 
de  Sa  Majesté  ayant  été  toujours  de  maintenir  inviolablement  la  paix 
dont  to,ut6  l'Europe  jouit  présentement,  elle  ne  peut  voir,  sans  uno 
peine  extrême, que  le  roi  d*  Espagne  contribue  à  la  troubler  en  donnant 
à  l'empereur  les  moyens  infaillibles  de  se  rendre  de  T Italie  ;  que  les 
desseins  que  ce  prince  en  a  depuis  longtemps  ont  éclaté  pendant  la. 
dernière  guerre^^  que  Sa  Majesté  ayant  sacrifié  ses  propres  avan- 
tages pour  les  prévenir,  veut  aussi  conserver  le  repos  quelle  a  pro- 
curé aux  princes  d  Italie  ;  que,  conmie  elle  en  est  garajite,  elle  ne 
pourra  s'empêcher  de  leur  donner  les  secours  qu'ils  lui  demanderont 
lorsqu'ils  seront  attaqués  dans  leurs  droits  et  dans  leur  liberté;  que  la 
cession  du  Milanais  à  Tarchiduc  ou  la  nomination  de  ce  prince  au 
gouvepement  de  cet  Etat  ne  peut  se  regarder  que  compae  un  pre- 
mier pas  pour  attaquer  le  reste  de  F  Italie,  et  que,  s'il  s'exécute,  Sa 
Msgesté  n'a  point  de  temps  à  perdre  à  préparer  les  forces  nécessaires 
pour  la  secourir  ;  qu'elle  espère  cependant  des  bonnes  intentions  du 
roi  catholique,  de  la  piété  de  ce  prince,  et  du  désir  qu'il,  a  de  main- 
tenir le  repos  de  la  chrétienté,  qu'il  fera  de  justes  réflexions  sur  tout 
ce  qui  serait  capable  de  le  troubler,  et  qu'U  rejettera  toutes  les  ins- 
tances qu'on  lui  pourrait  faire  pour  le  détourner  d'un  dessein  aussi 
louable  et  aussi  conforme  au  bonheur  de  ses  peuples.  Il  est  bon 
même  que  le  marquis  d'Harcourt  y  prépare  les  esprits  en  faisant 
connaître,  lorsqu  il  sera  arrivé  à  Madrid  et  dans  les  occasions  qui 
B*en  présenteront  naturellement,  que  Sa  Migesté  s^opposerait  à  la 
nomination  de  rarchiduc  pour  gouverneur  de  MUan,  par  les  raisons 

de  regarder  comme  infraction  à  la  paix  ce  qui  serait  fait  en  faveur 

du  fils  de  l'empereur.  » 

Le  roi  d'Efipagne  fit  répondre  qu'il  ne  nommerait  son  successeur 
que  quand  il  recevrait  le  saint  viatique  :  il  priait  le  roi  de  France 
dejdf  pi^s  croire  les  bruits  qu'on  répandait  au  sujet  de  sa  succession. 

Mémçiirct  de  Torcj/,X.  Up.  9., 
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qni»  vMHMBt  -<fêM»dil«s  ;  si,'  néanmoîn»^  ce*  priaee^ était  nomnié  à' 
c»ywT«riieiMPt,  ]«>niarqiwd'«HiÉ^o0iirt,  at>rèB  avoir  pris  TaudieDOo' 
an  roi  cathotiqody  ftrait  ausfei  la^ttéme*  dédarationii'sas  xmmsties. 


VII.    NOTES   SUR   LES    PRINCIPAUX  MEMBRES 
DU  OOUVERNEMENT  ESPAGNOL  (l)i 

Ceux  qui  entrent  présentement  dans  son  conseil  sont  :  le  cardinal 
Porto*»Canrero,  l'amirante  de  Gastille,  le  duc  de  Montalte,  le  comte 
de  Monterej,  le  marquis  de  Villafrasea,  le  nuirquis  de  Mansera,  le 
marquis  de  Los  Balbasèa,  le  comte  d'Aguilar,  et  le  cardintd  de 
Cordoue,  cousin  de  ce  dernier. 

Le  crédit  de  l'amirante,  fondé  sur  la  fayeur  déclarée  de  la  reine» 
lui  attire  pour  ennemis  tous  les  conseillers  d*Etat,  à  la  réserve  du 
comte  d'Aguilar. 

Le*  premier  paraît  à  la  tête  du  parti  de  Tempereur,  le  second  est 
véritablement  attaché  aux  intérêts  de  ce  prince  ;  on  parle  plus  avan- 
tagettsement  de  Tesprit  du  comte  d'Aguilar  que  de  sa  capadté  pour 
les  a^&kires,  et  l'amirante  est  regardé  comme  le  plus  habile,  le  plus 
poIkiqHe  et  le  plus  fin  du  conseil  ;  comme  ils  paraissent  £brt  unis,  la 
haine  que  Ton  a  pour  eux  est  égale< 

Le  cardinsd  Porto-Carrero  et  le  duc  de  Montalts  sont  regardés 
comnse  les  chefs  du  parti  opposé  à  Tamirante.  On  loue  également 
leur  probité,  leur  sèle  pour  le  service  du  roi  et  pour  le  bien  de  leur 
patrie  ;  mais  les  lumières  du  cardinal  ont  toujours  paru  fort  bornées. 
L'opinion  publique  est  favorable  au  duo  de  Mentahe  ;  le  crédit  de  la 
rtine  l'a  fait  éloigner  de  Madrid  sur  un  prétexte  assez  léger,  mais  il 
s'était  toi\jour8  déclaré  centre  la  proposition  de  faire  venir  Tarchi. 
due  eit  Ëepagij^,  -A  cette  opposition  parait  le  véritable  siget  de  sa 

(1)  Tous  ces  personnages  figureront  assez  souvent  dans  la  corres- 
pbûdaface  ety  jotieront  un  rôle  a^sez hnportant  pôuriibùs  'aittoriser 
àpr^énke  sa?  chacun  d'eux;  à  la  fia  de  cechapitfie,lefl  détail»  do onés 
soit  par  madame  d'Aulnoy  dans  ses  curieux  Mémoires  sur  la  Cour 
d'Espagne,  soit  par  Saint-Simon  qui,  chargé  en  1721  d'une  am^ 
bassade  extraordinaire  atprés'de  la^^ofur  d'Eépagâe;  ^n  c6miàtt<8ait 
pAfiiâtdliientlei  hoamei  les  plut  inilients. 
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disgrâce.  Comme  elle  ne  peut  pas  dorer,  et  que  selon  les  apparences 
il  sera  de  retour  à  Madrid  lorsque  le  marquis  d'Harcourt  7  arrivera, 
il  ne  serait  peut-être  pas  impossible  de  savoir  ses  sentiments  an 
sujet  de  la  succession  ;  et,  en  tout  cas,  il  sera  bon  de  lui  taire 
connaître,  quand  Toccasion  s*en  présentera,  que  Sa  Majesté  est  bien 
informée  de  son  mérite  et  qu'il  ne  doit  point  douter  de  son  estime. 

Le  marquis  de  Villafranca  est  uni  au  cardinal  Porto-Carrero  et 
au  duc  de  Montalte,  et,  comme  il  voit  avec  regret  le  mauvais  état 
du  gouvernement,  l'autorité  de  la  reine  et  le  succès  des  démarches 
de  l'empereur,  ses  sentiments  suffisent  pour  le  faire  regarder  comme 
étant  bien  intentionné  pour  la  France. 

Le  comte  de  Af  onterey  et  le  marquis  de  Mansera  cachent  davan- 
tage ce  qu'ils  pensent,  et  ne  paraissent  attachés  à  aucun  des  deux 
partis  ;  le  premier  affecte  une  grande  dévotion  que  Ton  traite  en  lui 
d'hypocrisie.  Dans  les  temps  passés,  il  était  plus  déclaré  que  personne 
contre  la  France  ;  on  prétend  qu'il  a  présentement  changé  de  senti- 
ments ;  mais,  comme  il  a  toujours  aspiré  au  poste  de  premier  ministre 
sans  7  pouvoir  parvenir,  il  paraît  qu'il  s'attache  alternativement  au 
parti  de  la  reine  et  à  celui  qui  est  opposé,  réglant  sa  conduite  sui- 
vant ce  qu  il  croit  être  le  plus  convenable  au  succès  de  ses  desseins. 

Â  regard  du  marquis  de  Mansera,  il  était  particulièrement 
attaché  à  la  reine-mère  et  possédait  la  première  chaîne  de  sa 
maison.  Il  suivait  les  sentiments  de  cette  princesse,  et,  bien  qu'on 
ne  puisse  dire  quels  sont  présentement  les  siens,  il  7  a  lieu,  néan- 
moins, de  croire  qu'ils  ne  sont  pas  favorables  à  la  France. 

Le  marquis  de  Los  Balbazès  est  peu  écouté  dans  le  conseil.  La 
reine  avait  formé  le  dessein  de  le  réunir  avec  l'amirante  et  de  Caire 
entrer  le  cardinal  Porto-Carrero  et  le  duc  de  Montalte  dans  cette 
liaison  ;  elle  n  a  pu  se  faire,  et  Balbazôs,  ayant  dit  depuis  qu'il  re- 
gardait l'amirante  comme  son  ennemi  déclaré,  a  été  menacé  de 
l'exil. 

Le  cardinal  de  Cordoue  était  peu  connu  avant  que  d'être  élevé  à 
cette  dignité,  qu'il  doit  À  l'attachement  du  comte  d' Aguilar,  son  cou- 
sin, pour  la  reine.  On  dit  que  ses  talents  sont  fort  bornés  et  qu'il  fera 
peu  de  figure  dans  le  conseil  ;  mais  ceux  qui  sont  le  plus  dans  la 
confiance  de  la  reine  sont  :  le  confesseur  du  roi/  et  celui  de  cette 
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princdflse  ,  une  femm»  allemandd  qui  a  toujotin  été  auprès  d'elle, 
nommée  Perleps,  le  président  de  Gastille,  celui  des  finances  et  ce- 
lui  du  conseil  des  Indes. 

Le  confesseur  du  roi  est  dominicain.  On  assure  qu'il  a  beaucoup 
d'esprit,  et  que  comme  il  sait  que  ses  ennemis  sont  très-dangereux, 
que  la  haine  du  public  est  généralement  contre  lui,  il  s'est  appuyé 
du  crédit  de  la  reine  pour  se  conserver  dans  son  poste.  Le  confes- 
aeur  de  cette  princesse  est  allemand  et  capucin  ,  grossier ,  et  d'une 
fierté  insupportable  aux  Espagnols  ;  la  reine  passe  une  grande  par- 
ue de  ses  journées  avec  ce  religieux.  On  prétend  qu'elle  lui  confie 
tous  les  présents  qu  elle  exige,  et  l'avarice  de  ce  religieux  lui  îaât 
aussi  recevoir  des  présents  de  tous  ceux  qui  croient  avoir  besoin  du 
crédit  de  la  reine. 

La  charge  de  président  de  Castille  répond  en  quelque  façon  à 
celle  de  chancelier  en  France  :  celui  qui  en  a  le  titre  ne  fait  jamais 
de  visite,  et  prétend  ne  pas  donner  la  .main  aux  ambassadeurs.  Cette 
charge  n'a  pas  été  remplie  depuis  la  disgrâce  du  comte  d'Oropeza  ; 
celui  qui  l'exerce  présentement  ne  l'a  que  par  commission.  Comme 
il  la  doit  à  la  reine,  il  est  aussi  très-attaché  à  cette  princesse  ;  on 
assure  cependant  que  la  crainte  de  perdre  son  poste  est  la  plus  forte 
raison  qui  le  retienne,  qu'il  a  beaucoup  d'esprit  et  qu'il  est  fort 
zélé  pour  le  bien  de  sa  patrie. 

Le  président  des  finances,  appelé  dom  Sébastien  Certes,  est  ecclé- 
siastique ;  il  doit  sa  fortune  à  la  reine,  et  il  lui  est  entièrement 
attaché.  On  dit  même  que  ses  sentiments  particuliers  sont  très- 
opposés  à  la  France. 

Le  marquis  d'Altaneiro  est  président  du  conseil  des  Indes.  Les 
relations  que  Sa  MB^estè  a  reçues  de  Madrid  lui  sont  avantageuses. 
On  assure  même  que  ses  sentiments  sont  assez  opposés  aux  intérêts 
de  Tempereur  ;  que,  néanmoins  ,  il  les  cache,  et  que,  comme  il  doit 
son  étabUssement  à  la  reine,  il  évite  avec  un  grand  soin  de  dé- 
plaire à  cette  princesse.  Le  président  de  Castille  ,  celui  des  Indes  et 
celui  des  finances  sont  tous  trois  chargés  du  soin  des  finances. 

La  reine  donne  toute  sa  confiance  à  la  Perleps  ;  et  cette  femme  a 
si  bien  profité  pour  ses  intérêts  particuliers  de  sa  maltresses,  qu'elle 
a  obtenu  du  roi  d'Espagne,  en  différentes  occasions,*  dé  grandes 
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sommes  d^Argant,  deg>.daiw.trè»ieon«iiw»bkii|  (^eiqu^ik  ensiMt  é4é 
demandas. par  lesprifteipeuxide-U  oour  et  p«r  osiii.  qui  crojaient 
avoir  rendu  les  plus  importants  services  à  ce  prîAoe. 

LAiavear  de  cette  Perleps,  du  •capucin,  oonfesaeur  defla^rnae ,  et 
da  prince  de  Dannstadt  sont  les  principal  causée  deJa  haine  des 
Espagnols  pour  les  AUenaads*  Toutes  les  actions  distingoéee  qui  se 
sont  passées  au  siège  de  Barcelone  ont  été  attribuées  à  ce  prince  { *à 
sen  retour  à  Madrid,  le  roi  d'Ëspagoa  lui  a  conféré  toasies  hoa* 
neurs  el  toutes  les  dignités  qu'il  peut  donner.-  Il  ne  seca  peat-étr«- 
paa inutile  pour  le  service  du  roi  que  le  piinoe  de. Dannstadi conti- 
nue .d^iêtre  comblé  des  bienfaits  du  roi  catkoliqiiid*  lA-baÛMi  den  Ë»- 
pa^eU  en  augmentera  contre  le»  Allemands ,  et ,  comoM  on  na 
parle  pas  avantageusement  de  Tesprit  de  ce  prince^,  remfKiieur  ti- 
rera<  peu  d*  usage  des  postes  où  la  reine  d*Ejqpagne  rélèvera* 

Un'estpaa  étonnant  que  les  marques  qu'^e  lui  donne-  d«>  son 
amitié  excitant  la  médisance  dans  un  pays  comme  r£^[>ag*B,  où 
de  bien  moindres  sujets  font  parler  ;  mais  il  sera  de  la** prudence  du 
marq^ils  d^Hareourt  de  ne  point  entrer  dane  ce  qu'on  peut  dire  per- 
BQnnellement  de  la  reine  ;  il  est  même  du  service  du.  roi  que  la  con- 
duite «Ltérieure  de  son  ambasseur  soit  teUe  que  cettSiprâceBse  ait 
sujet  de  s'en  louer  ;  il  sera  même  encore  plus  en  état  de  faire  les  dé- 
marches secrètes  qui  conviendront  pour  tzaverser  les-  desseins  de 
Tempereur.  Enfin,  quoiqu*il  n'y  ait  pa|i  lieu  de -croire  qu'il  puisse 
jafl»ais  disposer  la  reine  à  changer  de  sentiment»  il  doit.»  cependant 
essayer  de  la  rendre  moins  contraire  à  la  .Franoe  .qu'^sUoine  le  pa- 
rait présentement  ;  tenter  pour  cette  effet  la  voie  dss^ présents  ;  et, 
s'il  juge  qu'il  puisse  tirer  quelque  utilité  de  se-  eervir  de  la  même 
vote  auprès  de  la  Perleps  et  du  capucin  ,  il  inlormei»  Sa  Mijesté 
des  avantages  qu'il  en  peut  espérer  ,  et  il  attendMi  ■sea-oïKlres  sur  ce 
si^eb  (1). 

(l)r Pbrtd-Carrero  (Don  Loni»-Feraandei) était  tthOénôis,  delà  mai- 
Bon  Boccanegra,  depuis  longtemps  établie  en  Espagne  pat  le  mariage 
dHine  (héritière  de  la  maison  Porto-Garrsror;  qui,  suivant  Qa  coutume 
d'&pagne^  lut  avait  imposé  son  nom  et  ses  armes.  Il  était  à  la 
téta  du  eonseil   d'Espagne    comme   cardinal^arohetêque  de  Tolède, 
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primat  et  chancelier  des  Espagnes,  et  dlocésaia  de  Madrid.  Il  était 
oncle  paternel  du  comte  de  Palma»  grand  d'Espagne.  €  C'était,  dit 
Saint-Simon,  un  grand  homme  tout  blanc,  assez  gros,  de  bonne 
mine,  avec  un  air  Ténérable,  et  toute  sa  figure  noble  et  majestueuse, 
honnête,  poli,  franc,  libre,  parlant  yite,  ayec  beaucoup  de  probité,  de 
grandeur,  de  noblesse.  Le  sens  bon  et  droit,  avec  un  esprit  et  une 
capacité  fert  médiocres,  uipie  opini&treté  entêtée  ;  asseï  politique, 
excellent  ami,  enneaii  impla«abl6,  un  grand  ansonr  poortsa  OMiison 
et  tons  ses  parents,  et  youlant  tout  faire  et  tout  gouTerner,  ardeat 
en  tout  ce  qu'il  voulait,  et  sur  le  tout  dévot»  haut,  glorieux,  et 
quoique  grand  Autrichien,  ennemi  de  la  rein*  et  de  tous  les  sieiu« 
et  déclaré  teh 

Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  XI,  p.  117. 

L'amirante    de  Castille    (Thomas-EDriquez   de  Cabrera,    duc   de 
Rioseco,  comte  de  Melgar),  de  la  maison  d'Henriquez,  sortie  bAtarde 

• 

des  rois  de  Castille,  était  un  grand  seigneur,  et  Thomme  le  mieux 
fait  que  Ton  vît  A  cette  cour.  Sa  tailla  était  haute  et  bien  prise,  son 
air  grand  et  noble;  il  avait  de  l'esprit  infiniment,  toutes  les  manières 
galantes  et  aisées.  Il  faisait  avec  facilité  de  très-beaux  ver»,  et  il  s'en 
occupait  plus  que  de  ses  affaires  domestiques.  Il  était  né  libertin  et 
volontaire,  et  vivait  ce  qui  s'appelle  pour  lui,  ne  pouvant  s'attacher 
A  faire  régulièremeiit  sa  cour  ni  au  roi,  ni  au  premier  ministre.  Il 
était  persuadé  que  tout  ce  qui  contraint  ne  peut  être  compensépar  les 
plus  grands  biens  de  la  fortune.  Il  se  communiquait  A  peu  de  per- 
sonnes, soit  qu'il  eût  le  goût  trop  bon  pour  s'accommoder  de  tout  le 
monde,  ou  qu'il  aimAt  la  solitude  que  lui  fournissaient  le  plus  délicieux 
jardin  et  la  plus  belle  maison  de  Madrid.  Il  avait  toujours  avec  lui 
quelques  maîtresses  pour  lesquelles  il  se  ruinait.  Il  était  grand 
écuyer  du  roi. 

Mémoires  dé  la  Cour  d*E9pagnt,  t.  I,  p.  SOL 

Mpntalte,  homme  d'esprit,  de  courage,  de  capacité,  et  d'une  foi 
suspecte,  mais  qui  en  savait  plus  qu'aucun  ;  fort  Autrichien,  profond 
dans  ses  vues,  et  dans  ses  voies,  que  tous  regardaient,  mais  sans  se 
fier  en  lui. 

Mémoires  de  Saint-Simotit  t.  XI,  p.  117. 

Le  comte  de  Monterey  était  frère  da  marquis  de  Liche,  plus  en- 
gageant dans  toutes  ses  manières  et  pas  moins  ambitieux,  mais  plus 
sage  et  plus  modéré,  galant,  libéral,  spirituel  ;  il  avait  de  l'expérience, 
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^t  l'on  était  content  de  sa  conduite  dans  son  gonTernement  de 
Flandre.  Il  n'avait  pas  quarante  ans.  On  remarquait  qu'il  était  bien 
fait  et  que  sa  femme  était  trés-laide  ;  que  le  marquis  de  Liche  était 
fort  laid,  et  sa  femme  très-bellé. 

Mémoires  de  la  cour  d Espagne ^  t.  I,  p.  289. 

Villafranca  (Don  Joseph-FrédériCi  marquis  de),  chef  de  la  maison 
de  Tolède,  majordome  mayor  da  roi,  était  un  homme  de  soixante-dix 
ans.  Espagnol  josqaes  aux  dents,  attaché  aax  maximes,  aux  con- 
tâmes, anx  mœurs,  aux  étiquettes  d'Espagne,  jusqu'à  la  dernière 
minute.  Courageux,  haut,  fier,  sévère,  pétri  d'honneur,  de  valeur, 
de  probité,  de  vertu;  un  personnage  A  l'antique,  généralement 
aimé,  considéré,  respecté,  sans  aucuns  ennemis,  fort  révéré  et  aimé 
du  peuple,  et  avec  ce  que  j'en  vais  dire,  d'un  esprit  médiocre. 

Il  lut  avec  Porto-Carrero  le  chef  du  parti  français  qui  détermina 
Charles  II  à  adopter  le  duc  d'Anjou  pour  son  successeur. 

Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  XI,  p.  117. 

Don  Antoine-Sébastien  de  Tolède,  marquis  de  Mansera,  avait  été 
ambassadeur  à  Venise  et  en  Allemagne,  puis  vice-roi  de  la  Nou- 
velle-Espagne  ;  il  s'y  enrichit  et  revint  à  Madrid.  Sa  santé  était  si 
mauvaise,  qu'il  ne  pouvait  remplir  les  premières  places  dans  le  gou- 
vernement, dont  il  était  d'ailleurs  fort  capable  par  son  expérience  et 
par  son  esprit. 

C'était,  d'après  Saint-Simon,  un  personnage  à  l'antique,  en 
mœurs,  en  vertu,  en  désintéressement,  en  fidélité,  en  attachement  à 
ses  devoirs,  avee  une  piété  effective  et  soutenue,  sans  qu'il  y  parût  ; 
doux,  accessible,  poli,  bon,  avec  l'austérité  et  l'amour  de  toutes  les 
étiquettes  espagnoles  ;  c'était  un  homme  qui  pesait  tout  avec  juge- 
ment et  discernement,  et  qui  une  fois  déterminé  par  raison  A  un 
parti,  y  était  d'une  fidélité  à  toute  épreuve  ;  savant,  avec  beaucoup 
d'esprit,  et  le  plus  honnête  homme  qui  fût  en  Espagne. 

Maasera,  disait  plus  tard  le  duc  de  Grammont,  est  un  des  plus 
raffinés  ministres  que  j'aie  connus  ;  mais  rien  ne  tient  contre  quatre- 
vingt-douse  ans,  et  il  faut  bien  A  la  fin  que  l'esprit  et  le  bon  sens 
cèdent  A  l'extrême  vieillesse. 

Le  marquis  de  Los  Balbazès,  Génois,  de  la  maison  Spinola, 
était  extrêmement  riche;  on  lui  reprochait  avec  justice  de  tomber 
dans  l'excès  de  l'économie.  Il  avait  épousé  la  sœur  du  connétable 
Colonna  :  la  grosseur  et  la  figure  de  cette  dame  étaient  singulières. 
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On  ne  pouTait  disconTenir  qu'il  n'eût  de  la  capacité  et  du  tèle  pour 
ie  Mrrice  de  son  maître.  Il  avait  été  gouyerneur  de  Milan,  et  en- 
«uiU  ambassadeur  à  Vienne  et  en  France,   et   plénipotentiaire  & 

Nimégue.  .  t   _  «vo 

Mémoire*de  la  cour  eCEipagne,  1. 1,  p.  w». 

L*  comte  d'Aguilar  était  peu  fayorablement  disposé  en  faveur  de 
la  France  avant  l'avènement  des  Bourbons.  Il  le  fut  encore  moins 
lorsque  PhiUppe  V  fut  parvenu  au  trône.  Le  doc  de  Orammont.  am- 
bassadeur en  Espagne  sous  le  régne  de  ce  prince,  dit  que  pour 
qo'Aguilarmt  content  et  bien  à  son  aise,  il  aurait  fallu  que  la  nauon 
fransaise  fût  éuinteen  Espagne. 

Orope.a  appartenait  i  la  maison  royale  de  Bragance  et  à  l'atnée 
des  trois  branches  de  cette  maison  établies  et  resUes  en  Espagne. 
Après  a;oir  été  capiuine-général  de  la  Nouvelle  Castille.  conseiller 
d'État,  président  du  Conseil  de  Castille  et  premier  ministre,  .1  fut 
disgracié,  comme  on  le  verra  plus  tard.malgré  l'attachement  qu'avait 
eu  pour  lui  le  roi  Charles  II.  Il  mourut  à  Barcelone  en  1707. 

U  était,  dit  M~  d'Aulnoy,  qui  l'avait  connu   quelques  années  au- 
paravant, d'une  taille  un  peu  au-dessous  de  la  médiocre;  d'ailleurs, 
bien  fait  de  sa  personne,  et  d'un  visage  riant  et  agréable,  l'air  doux, 
la  conversation  insinuante:  ouvert  en  apparence,  mais  en  effet  très- 
caché,  ne  disant  jamais  les  choses  comme  il  le  pensait,  ne  songeant 
ordinairement  qu'a  tromper  et  à  amuser.  Il  feignait  d'être  dévot;  et. 
wu.  le.    apparence,  d'un   grand  désintéressement,  il  cachait  une 
grande  ambition,  à  quoi  aussi  il  pouvait  être  excité    par  sa  hauU 
Lsance  :  il  était  delà  maison  de  Portugal  et  héritier  présomptif 
de  ce  royaume-là.  si  le  roi  n'avait  point  eu  d'enfants.  Le  ro.  d  B^ 
pagne  l'aimait  déjà  beaucoup  ;  et  cette  amitié  s'éti^nt  augmentée  av«* 
Iff  temps,  il  est  devenu  favori  et  premier  ministre. 

UemoirtM  de  la  cour  d;Bspagne.  l~  partie,  t.  I.  p.  212- 
La  comtesse  de  Perlep.  ou  PerUp.  (Saint-Simon  lui  donn.leno» 
de  Beriip.)  étiut  une   allemande  que  la  reine  avait  emmenée  avec 
i  le  e     ^  la  dominait  entièrement.  La  reine.  «»ur  de  l'impératrice 
aH.  était   aus.i  s«ur  de  l'élecUur  de  Bavière,    en    a^u 
duquel  elle  .e  décida  par  les  conseils  de  sa  confidente.  Celle  c.n 
profUa  de  ^  po.ition  que  pour   .'enrichir.  .  Elle  P"»«'  'J^^^* 
Lin.,  dit  Saint-Simon,  et  elle  vendait  tous  les  plu.  B-d'emplou^ 
1  de  .e.  enfanu  avait  été  fait  par  le  roi  d'Espagne  archimandrite 
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de  Messine,  qui  est  uo  béoéflee  de  qnatre-Yiogt-dix  mille  libres  de 
rente;  et  le  prince  de  Hesse-Darmstadt»  TÎce-roi  de  Catalogne  et 
colonel  des  Allemands,  dont  eileavait  rempli  Madrid.  »  Elle  contri- 
bua beftiicoup  à  raversÂOB  que  les  Espagnols  ne  cessèrent  d'éprouver  à 
regard  de  la  reine'.  Elle-même  fut  obligée  de  cédera  l'animad version 
publique»  en  se  retirant  précipitamment  en  Allemagne,  oii  elle 
emporta  les  trésors  qu'elle  avait  amassés.  Le  crédit  de 'la  reine  fut 
encore  asseï  grand  pour  lui  faire  donner  par  le  roi  d^spagne  une 
promesse  par  écrit  d'un  collier  de  la  Toison  d'or  pour  celui  qui 
épouserait  sa  fille. 

Il  sera  plus  d'une  fois  question  de  cette  femme  dans  la  correspon- 
ibuiee  du  mavquta  dUaircouri. 


VIII.   DES   DIFFÉRENTS  PARTIS  A   PRENDRE  EN   CAS  DE  MORT  DU  ROI 

D^ESPAGNS. 

• 

La  santé  du  roi  d'Espagne  paraît  aâsek  bien  i^tal)lie  pour 'espérer 
que  Von  ne  doit  présentement  rien  [craindre  {»oûr  là  vie  de  Ce 
prince.  Ce  malheur  ne  pourrait  arriver  dans  une  conjoncture  plus  fâ- 
cheuse que  celle  où  Ton  se  trouve  ;  car,  enfin,  Sa  Majesté  ne  peut 
donner  d'ordi<es  positifs  au  marquis  d'Harcourt  avant  qu*il  Tait  in- 
formée des  véritables  dispositions  de'  l'Espagne ,  et  avant  qu'elle  ait 
jugé,  sur  œ  qu*il  lui  en  écrira,  s'il  lui  convient  davantage  de  pren- 
dre des  liaisons  avec  Tempereur  ou  avec  l'électeur  de  Bavière  pour 
le  partage  de  la  suoeession,  <m  de  soutenir  les  droits  de  monseigneur 
le  Dauphin. 

Le  dernier  parti  rallumerait  certainement  la  guerre  4am  teftt» 
l'Europe,  et  les  puissances  de  la  figue  se  réuniraîent  bSètatôt  pour 
empêcher  8a  Majesté  de  recueillir  une  autMsi  grande  succession. 

Ainsi  le  seul  ordlre  qu'elle  ait  à  donner  «u  marquis  d'Harcûurt,  en 
cas  que  le  roi  d'Espagne  vînt  à  mourir,  lorsqu'il  arrivera  à  Madrid 
et  avant  qu'il  ait  pris  les  connaissances  que  le  roi  veut  avoir ,  est  de 
suspendre  toutes  ses  démarches,  de  ne  faire  aucune  déclai^tion  ^ui 
puisse  engager  Sa  Majesté,  et  de  dire  qu  il  attend  qu*eUe  lui  fàsàë 
savoir  ses  intentions  sur  un  événement  aussi  important. 

Ce  sera  cependant  à  elle  des  juger  si  eUe  doit  fedre  promptement 


INSTRUCTION   AU    MARQUIS   d'HARGOURT.  39? 

avancer  ses  troupes  sur  lee  frotttijàreB  âîEapagDe,  en  faveur  de  qui 
elle  doit  les  employer  ;  et,  quelque  résolution  qu'elle  prenne,  elle  ne 
perdra  pas  un  mcmiDnt jpour  le  fEiire  saiiroir  autnarquis  d  Harcourt. 


• 

Après  cet  exposé,  'si' remarquable  à  ^us  -égards,  Imstruction 
donnée  à  Tambassadeur  entrait  dans  les  plus  grands  détails  au  su« 
jet  du  cérémonial  suivi  pour  les  ambassadeurs  qui  avaient  précédé 
le  marquis  d'Harcourt  à  Madrid,  et  des  usages  adoptés  sur  ce  point 
par  la  cour  d'Espagne. 

La  conduite  qu'avait  à  tenir  le  marquis  d'Harcourt  était  ainsi  par- 
iiBdtemejcit  tracée.  Tojosies  cas  possibles  étaient  indiqués.  U  oonnai»- 
aait  U  cour  auprjès  de  laquelle  il  était  accrédité,  les  appuis  qu'il 
pouvait  espérer  fkj  trouvai*  ^  les  obstacles  contre  les  lesquels  il  au^ 
cait  à  lutter  et,  enfin,  le  but  suprême  vers  lequel  il  me  datait  ja- 
mais œsser  de  tendre. 

C.  HipnBAû. 


DISCOURS 

DE  M.  JULES  SIMON 

PRONONCÉ  AUX  FUNÉRAILLES 

DE  M.  DE  RÉMUSAT 

Le  8  juin  1875. 


Messieurs, 

Je  ne  veux  rien  dire,  après  tous  ces  discours,  ni  de  la  vie  de 
M.  de  Rémusat,  ni  de  ses  écrits,  ni  de  ce  qu'une  amiii^  de  trente 
ans  m'avait  laissé  lire  dans  ce  cœur  si  passionné  et  si» tendre.  Mais 
je  Taivu  à  Bordeaux  en  1871.  J'étais  avec  lui,  un  an  après^  dans 
ce  ministère  qui  a  eu  la  lourde  tâche  de  terminer  une  guerre  civile 
sous  les  yeux  de  Tennemi,  de  délivrer  le  territoire,  de  refaire 
l'armée,  les  finances,  l'administration,  de  rendre  la  vie  au  travail 
et  au  commerce,  d'apprendre  à  l'Europe  que  la  France  vaincue 
méritait  encore  d'être  honorée  et  respectée. 

Une  douleur  immense,  que  tous  ici  nous  comprenons,  et  devant 
.laquelle  nous  nous  inclinons,  empêche  celui  qui  fut  alors  le  vrai  et 
e  s  eul  sauveur  de  notre  pays  de  dire  sur  cette  tombe  ce  qu'il  dut 
de  consolation  et  de  force  à  cet  ami  incomparable,  à  ce  vaillant  et 
puissant  esprit,  à  ce  grand  citoyen.  Pendant  que  le  public,  toujours 
prêt  au  découragement  ou  à  l'espérance,  croyait  fa  paix  assurée^ 
chaque  heure,  chaque  minute  apportait  un  incident  qui  pouvait 
tout  compromettre.  Ce  qu'on  avait  gagné  laborieusement,  pénible- 
ment^ paraissait  tout  à  coup  perdu,  anéanti.  Il  fallait  recommencer 
i  es  négociations  sur  d'autres  bases,  trouver  chaque  fois  pour  une 
nouvelle  difficulté  de  nouvelles  ressources,  cacher  au  public  ces 
désappointements,  ces  terreurs,  pour  ne  pas  le  jeter  dans  le  déses- 
poir ;  affronter  les  reproches  injustes  de  ceux  qui  ne  savaient  pas, 
qui  ne  voyaient  pas,  qui  se  plaignaient  avec  aigreur  des  concessions 
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les  plus  nécessaires,  parler  an  nom  de  la  France  humiliée  et  vaincue, 
—  c'éUit  là  surtout  la  tâche  de  Rémusat,  —  un  langage  qui  ne  fût 
jamais  indigne  ni  de  son  passé  ni  de  son  avenir. 

Quand  il  tomba  du  pouvoir  avec  son  ami  et  son  chef,  la  libéra-  ' 
tion  du  territoire  était  consommée  ;  la  fondation  d*UQ  gouverne- 
ment déûnitif,  à  la  fois  conservateur  et  libéral,  était  assurée  pour 
un  avenir  prochain. 

Nous  devançons  le  jugement  de  la  postérité  en  disant  que  la  Ré- 
publique perd  aujourd'hui  un  des  hommes  qui  l'ont  servie  avec  le 
plus  de  courage  moral,  de  droiture  et  d^efDcacité. 

A  mesure  que  la  lumière  se  fera  sur  Thistoire  de  ces  dernières 
années,  on  connaîtra  mieux  la  dette  de  la  patrie  française  envers 
Charles  de  Rémusat. 

Quant  à  ceux  qui  depuis  tant  d*années  étaient  habitués  à  le 
regarder  comme  le  plus  fidèle  ami,  comme  le  modèle  le  plus  noble 
et  le  plus  sûr,  ils  sont  impuissants  pour  exprimer  leur  douleor. 

Jules  Simon. 


Hovnui  êtuM.  —  IV  26 


RAPPORTS  VERBAUX  A  COMMUNICATIONS  DIVERSES, 


•aw^t» 


Le  droit  en  matière  de  sépulture»  préoédé 
d'une  étude  sur  le  matérialisme  contempo- 
rain et  les  funérailles  dans  rantiq^ixité  et 
cliez  les  peuples  modernes. 

Par  M.  Léon  Roux. 

M.  Valette  :  -^  ie  miis  chargé  de  préBenter  à  l'Académie, 
de  la  part  de  l'auteur  M.  Léon  Roux,  avocat  à  la  Coar  d*a|)pel  éa 
Lyon,  docteur  en  droit,  un  livre  ayant  po\^*  titre  :  Le  drtnt  an 
nuUière  de  sépulture,  etc.  Cet  ouvrage,  d*uiie  lecture  attachante  et 
variée,  a  ()our  objet  principal  de  faire  connaître  les  règles  du  droit 
en  matière  de  sépulture,  c^est-À-dire  en  tout  ce  qui  a  trait  aux  oérô- 
monies  des  obsèques  et  au  lieu  de  Tinfaumation.  A  cet  égard,  c'est 
la  volonté  du  défunt,  expniuée  dans  son  testament,  ou  de  tovt 
autre  manière  par  des  paroles  ou  des  actes  formels,  qui  doit  servir 
de  guide.  Bien  entendu,  c'est  surtout  à  la  volonté  dernière,  autant 
que  possible,  qu  û  fatidha  s'attacher.  Subsidiaii-ement  se  présente  le 
droit  de  la  famille,  et,  à  ce  sujet,  l'auteur  examine  les  pouvoirs  qui 
peuvent  appartenir  à  l'époux  survivant,  aux  pères  et  mères  quand 
il  s'agit  de  leurs  enfants  mineurs,  enfin  aux  héritiers  naturels  ou 
testamentaires,  en  les  supposant,  bien  entendu,  majeurs  ou  éman- 
cipés.  Il  y   a  là  des  questions  très-délicates  qu'il  faut  souvent 
résoudre  en  l'absence  de  textes  positifs,  et  avec  l'aide  unique  de 
-quelques  rares  monuments  de  juiisprudence.  M.  Léon  Roux  croit 
devoir  admettre  que,  s'il  s'agit  d'écarter  la  religion  des  obsèques, 
les  héritiers  doivent  être  unanimes,  attendu  que  celui  ou  ceux  qui 
réclament  la  sépulture  religieuse,  ont  en  leur  ûiveur  les  mœurs,  les 
usages,  les  traditions,  qui  font  de  cette  sépulture  une  sorte  de  droit 
commun,  A  cette  occasion,  l'auteur  s'élève  avec  force  contie  les 
enterrements  civils  organisés  par  des  étrangers,  à  Tinsu  de  la  famille 
ou  contre  son  vœu  formel,  celle-ci  étant  parfois  obligée  de  recourir 
à  l'intervention  de  l'autorité  administrative  ou  judiciaire. 

On  trouve  plus  loin  des  recherches  intéressantes  sur  les  applicar- 
cations  pratiques  du  fameux  décret  du  23  prairial  an  xii,  lequel 
décide  que  €  dans  les  conmxunes  où  l'on  ppofesse  plusieurs  cultes. 
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«  chaque  culte  doit  avoir  un  lieu  dUnhumatiûn  particulier,  »  et 
aussi  sur  les  mesures  de  police  qu'il  appartient  à  Tadministration  de 
prendre,  pour  assurer  le  bon  ordre  dans  les  inhumations  et  les  sépul- 
tures. A  cela  se  rattachent  les  principes  sur  la  propriété  des  terrains 
concédés  aux  particuliers  dans  les  cimetières  >  propriété  que  la  juris- 
prudence reconnaît  être  sui  generis,  soumise  à  des  conditions  pai^ 
ticulières,  expresses  ou  tacites ,  notamment  pour  tout  ce  qui  tient  à 
l'ordre  public. 

Une  tniroduction  de  75  pages  est  consacrée  à  combattre  le  maté" 
riaiisme  contemporain,  comme  condanmé  par  Thistoire,  par  le  sen- 
timent de  tous  les  peuples  anciens  et  modernes,  et  par  ses  funestes 
résultats.  C'est  là  une  sorte  de  hors-d'œuTre  que  l'auteur  explique, 
en  montrant  le  lien  qui  rattache  ces  fâcheuses  doctrines  à  la  pra- 
tique de  V enterrement  civil,  qui  aujourd'hui,  dit-il,  jette  tant  de 
trouble  dans  les  âunilles. 


Morale  &  Progrès, 

Par  M.  F.  Bouillier. 

fif.  Oaro  :  —  Je  suis  invité  par  l'auteur  de  ce  livre  &  le  pré- 
senter en  son  nom  &  T Académie.  M.  Bouillier,  inspecteur  général 
de  l'Université,  est,  on  le  sait,  l'un  des  plus  anciens  de  nos  corres- 
pondants, en  même  temps  que  l'un  des  phibsophes  les  plus  laborieux 

et  distingués  de  ce  temps.  Son  livre  est  le  développement  d'uh  mé- 

• 

moire  sur  la  Querelle  des  Anciens  et  des  Modernes  en  morale,  lu 
devant  l'Académie  en  1869.  L'auteur  a  changé  ce  titre  en  celui  de  : 
Morale  et  Progrès;  mais  le  vrai  titre  serait,  à  mon  sens  :  du  Progrés 
dans  la  Morale.  L'auteur  commence  par  définir  le  progrès,  et  il  le 
distingue  avec  soin  de  révolution  cosmique  où  l'on  essaie  aujoui^- 
d'hui  de  le  faire  rentrer.  L'évolution  n'est  que  le  résultat  fatal  des 
lois  physiques  et  physiologiques.  Le  progi'ès,  au  contraire,  dans  son 
sens  véritable,  a  pour  unique  théâtre  la  terre  ,  pour  unique  objet  et 
pour  but  la  vie  humaine,  pour  unique  agent  Thomme  avec  la  li- 
berté. Dans  la  nature  humaine  elle-même,  M.  Bouillier  distingue, 
avec  une  précision  qui  n'avait  pas  encore  été  égalée ,  les  éléments 
peiisotibleB  des  autres  éléments  non  perfectibles^  les  éléments  dont 

36. 
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le  progrès  peut  Stre  évalué  et  mâiuré  de  ceux  dont  le  progrès ,  s'il 
existe,  n'est  susceptible  uî  de  mesure,  ni  d'évaluation.  Les  premiers 
s'accumuleDt  et  se  transmettent  comme  va  capital  qui  s'accroît  eu 
passant  d'une  géDération  à  l'autre.  C'est  dans  cette  catégorie  que 
rentrent  les  données  des  sciences  physiques,  morales,  politiques,  avec 
leurs  applications.  Le  progrès  de  ces  sciences  est  incontestable  ;  mais 
;  a-t-il  une  corrélation  nécessaire  entre  te  progrès  des  sciences,  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  le  progrès  intellectuel  et  le  progrès  moral  ? 
Y  a-t-il,  en  d'autres  termes,  plus  de  moralité  sur  la  terre  parce  qu'il 
j  a  plus  de  lumières?  Y  a-t-il  plus  de  conscience  dans  l'humanité 
parce  qu'il  y  a  plus  de  science?  C'est  lô  le  vrai  problème  du  livre  de 
M.  Bouillier.  11  réfute  avec  force  ia  ihèse  de  Thomas  Buckle,  l'au- 
teur del'fiûfotre  de  la  dviUisationen  Angleterre,  qui  prétend  tout 
réduire  au  progrès  intellectuel  et  nie  complètement  l'efficacité  des 
idées  religieuses  et  même  des  idées  morales.  —  Sans  doute,  répond 
M.  Bouillier,  à  mesure  que  l'humanité  se  développe,  il  y  a  plus  de 
facilités  pour  bien  fiure,  des  lois  meilleures,  des  iustitutioDS  plus  hu- 
maines, des  mœurs  plus  douces,  une  contrainte  plus  salutaire  et  plus 
efficace  exercée  sur  chacun  par  l'opinion.  Mais  ce  sont  là  des  con- 
ditions extérieures  de  la  moralité,  ce  n'en  est  pas  l'élément  essentiel. 
Cet  élément,  c'est  la  Sonne  vohmié,  la  volonté  du  bien,  pure  et  dé- 
sintéressée. Or ,  rien  ne  prouve  qu'il  y  ail  plus  de  bonne  votonU 
dans  le  monde  à  mesure  qu'il  y  a  plus  de  &cilités  pour  le  bien,  parce 
qu'à  cAlé  de  ces  facilités  croissantes  pour  le  bien  se  trouvent  des  fift- 
dlités  croissantes  pour  le  mal,  plus  de  tentations  ,  plus  de  convoi- 
tises, plus  de  ressources  intellectuelles  pour  combiner  l'action  du 
mal  et  le  faire  réussir.  L'élément  moral  par  excellence ,  la  bonne 
volonté,  ett  pui'âuieiit  individuel,  indivisible  et  intransmissible. 
Est-il  réellement  progressil  au  même  titre  que  l'élément  intellectuel, 
la  science  î  M-  Bouilliei-  pii-^e  cette  question,  il  la  débat  avec  insis- 
tance et  soUB  toutes  soe  formes ,  sans  la  résoudre.  Mais  sa  conclu- 
sion n'en  est  pas  moine  salutaire,  parce  qu'elle  implique  la  nécessité 
de  ne  paa  se  cpnlenter  du  p  r-ogrès  intellectuel,  qui  n'est  qu'une  par- 
ti^ du  progrès  souisl  et  n'eu  est  pas  la  garantie  suffisante ,  parce 
■Ile  rétablit  (laiia  l'individu  lui-même  le  principe  essen- 
"Uiativa  et  la  responsabilité  du  progrès  social. 
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ï'rinoii>es  de  Psychologie, 

Par  M.  Herbert  Spencer. 

Hf.  Cil-  X^vêque:  — J'ai  eu  Thonneur,  Tannée  dernière, 
d^offrir  à  rÂcadémie  la  traduction,  par  MM.  Th.  Ribot  et  Alfred  Ës- 
pinas,  du  premier  Yolume  des  Principes  de  psychologie  de  M*  Her- 
bert Spencer.  Je  lui  fais  hommage  at\jourd*hui  de  la  traduction  du  2* 
volume  du  même  ouvrage,  par  les  mêmes  interprètes  (1).  MM.  Th. 
Ribot  et  Alfred  Espinas,  en  menant  à  bonne  fin,  avec  beaucoup 
de  sagacité  et  d'intelligence  de  Toriginal,  ce  vaste  travail,  ont  rendu 
un  réel  service  à  la  philosophie.  Je  ne  rappellerai  pas  aujourd'hui 
ce  que  j'ai  dit  ici  l'année  dernière  sur  la  doctrine  philosophique  de 
M.  Spencer.  Je  voudrais  seulement  faire  remarquer  -que  cet  émi- 
nent  représentant  de  la  philosophie  anglaise  expérimentale  est 
moins  éloigné  qu'on  ne  le  croit  ordinairement  de  la  métaphysique  et 
de  la  logique,  telle  que  nous  les  concevons.  Je  ne  prétends  pas  dis- 
simuler les  différences  qui  sont  incontestables.  Mais  il  j  a  des  points 
communs  où  Ton  pourrait  se  rencontrer  et  d'où  l'on  pourrait  partir 
pour  établir  au  moins  les  préliminaires  d'une  conciliation.  Ainsi, 
comme  Maine  de  Biran,  M.  Spencer  voit^  avec  raison,  dans  la  résis- 
tance, la  manifestation  de  la  force  mécanique  extérieure  ;  et  il  mon- 
tre très-bien  que  la  force  extérieure  ne  nous  est  intelligible  que  par 
analogie  avec  la  force  qui,  en  nous,  produit  l'effort  musculaire.  Si 
M.  H.  Spencer  na  pas  lu  M.  Maine  de  Biran,  ce  qui  est  très-pos- 
sible, n'est-il  pas  surprenant  qu'il  soit  arrivé,  de  son  côté,  À  là 
même  théorie  de  la  perception  de  la  force  ? 

''  Autre  ressemblance.  M.  Spencer  croit  qu  il  existe  un  critérium 
de  certitude.  Il  le  place  essentiellement  dans  le  refus  de  l'intelli- 
gence soit  à  affirmer  le  contraire  de  certaines  vérités,  —  soit  à 
séparer  tel  prédicat  de  tel  sujet.  N'est-ce  pas  répéter,  en  d'autres 
termes,  ce  qui  est  depuis  longtemps  enseigné  de  ce  côté-ci  du  dé- 
troit, à  savoir  que  la  vérité  nécessaire  esl  celle  dont  le  contraire  est 
repoussé  par  la  raison? 

Il  y  aurait  bien  d'autres   rapports  à  constater  entre  les  écoles 

(1)  Germer-Baillière , 
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que  les  esprits  superficiels  croient  radicalement  opposées  à  tous 
égards.  Ceux  que  je  viens  de  signaler  attesteront,  je  Tespère,  com- 
bien est  importante  Pétude  de  la  philosophie  chez  nos  voisins,  et 
combien  MM.  Th.  Ribot  et  Alfred  Espinas  ont  eu  raison  de  tra- 
duire la  psychologie  de  M.  Herbert  Spencer. 


La  loi   absolue    du    devoir    et   la 
liuxncdne,  au    point   de    vue  de  la  science 
comparée, 

^  Par  M.  Rambosson. 

lif  •  Cil.  loévôque  :  —  L^ouvrage  de  M.  Rambosson  est 
intitulé  :  La  loi  absolue  du  devoir  et  la  destinée  humaine,  au  point 
de  vue  de  la  science  comparée.  Uidée  principale  de  Fauteur  est  de 
£EÛre  servir  les  notions  scientifiques  à  la  preuve  de  la  loi  morale  et 
à  la  distinction  de  ses  applications  variées.  Il  discerne  avec  clarté 
la  valeur  mathématique  ou  de  quantité,  et  la  valeur  toute  morale 
de  dignité  et  d*ezcellence.  Il  passe  en  revue  les  divers  systèmes  de 
morale  et  les  apprécie  avec  justesse.  La  troisième  partie  de  Touvrage 
a  un  caractère  qui  est  à  noter.  M.  Rambosson,  qui  a  fait  de  longs 
voyages,  et  qui  a  des  connaissances  scientifiques  variées  et  exactes, 
en  tire  parti,  tant  en  ce  qui  regarde  Thérédité,  qu'en  ce  qui  touche 
Talimentation  et  le  régime  par  rapport  au  bon  gouvernement  de  nos 
facultés  intellectuelles.  Cette  partie  est  curieuse.  Des  fragments  de 
Touvrage  de  M.  Rambosson  ont  été  lus  devant  FAcadémie.  L'auteur 
les  a  reproduits  dans  son  livre  qui  est  bon,  utile  et  qui  s*ajoute  à 
propos  aux  autres  publications  morales  de  M.  Rambosson,  notam- 
ment à  son  livre  intitulé  :  L'éducation  maternelles  d'après  les  indica- 
tions de  la  nature. 

M.  Rambosson  est  lauréat  de  Tlnstitut. 


Xjes  GSuvres  de  Hiebniz, 

Par  M.  FoucHER  de  Gareil. 

M.  Nourrisson  :  ^  J*ai  Thonneur  d'offrir  à  FAcadémie, 
de  la  part  de  M.  Foucher  de  Careil,  un  nouveau  volume  de  son  édV- 
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tion  des  CEucres  de  Leibniz^  publiées  pour  la  première  fois  d'après 
Us  manuscrits  originaux  avec  notes  et  introduction  (i). 

Ce  ¥oluœe  est  le  tome  septième  4e  cette  publication  considérable,  . 
et  a  pour  titre  Leibniz  et  les  Académies ^  l^eibniz  et  Pierre  le  Grande 

Les  pièce?  que  renferme  ee  Tolume,  pièces  latines,  françaises,  al- 
lemandes, et  dont  M.  Foucher  de  Gareil  a  pris  soin  de  traduire  Tal- 
lemand  ;  ces  pièces  sont  effectivement  autant  de  témoignages  des 
efforts  souvent  heuroux,  parfois  impuissants,  qu'/^  faits  Leibniz  pour 
fonder,  dans  le  Nord  de  l'Europe  et  particulièrement  en  Allemagne, 
des  établissements  scientifiques  ou  littéraires  de  toute  sorte  :  écoles 
et  collèges  ,  bibliothèques  et  laboratoires,  collections  et  musées ,  dé- 
pôts d'archives  et  observatoires,  mais  surtout  des  Académies. 

Une  première  série  de  pièces  est  relative  à  la  fondation  d*une  Aca^ 
demie  à  Dresde  ;  une  seconde  série  concerne  la  fondation  d'une  Aca- 
démie à  Berlin  ;  une  troisième  série  se  reporte  à  la  fondation  d'une 
Académie  à  Vienne  ;  une  quatiième  série,  enfin,  a  pour  objet  la  créa- 
tion d'une  Société  des  sciences ,  et,  en  général,  rétablissement  des 
études  en  Russie.  Et  déjà  ici  même ,  assez  récemment ,  M,  de  Fou^ 
cher  a  lu  sur  les  relations  de  Leibniz  et  de  Pierre  le  Grand  un  sa- 
vant mémoire  que  l'Académie  n*a  peut-être  paA  oublie. 

Je  n'essaierai  pas  d'analyser,  même  d'une  manière  rapide ,  ces 
précieux  et  nombreux  documents  ;  car  il  faut  les  lire  pour  en  com- 
prendre l'importance  et  les  méditei'  pour  en  pénétrer  la  profondeur. 
J'ajouterai  seulement  qu'à  parcourir  ce  volume,  il  est  impossible , 
tout  en  admirant  la  foi  ardente  de  Leibniz  dans  la  puissance  de 
l'esprit  sur  la  prospérité  des  peuples,  de  ne  pas  noter  chez  lui  cer- 
tains traits  de  c^iractère,  à  divers  égards,  vraiment  remarquables,  et 
qu'aussi  bien  M.  de  Foucker  lui-même  n'a  point  manqué  de  signa- 
ler dans  son  instructive  introduction. 

C'est  d'abord  c)iez  Leibniz  l'allianee  singulière  d'un  génie  scienti- 
fique incomparable  et  qui  s'exalte  jusqu'à  la  passion  et  du  sens  prsr 
tique  le  plus  positif  et  le  plus  consommé.  Leibniz  ne  se  contente 
pas,  en  effet,  de  tracer  des  plans  d'établissements  littéraires  ou 
d'Académies  ;  mais,  trèsr-persuadé  q«e  les  choses  ne  se  soutiennent 
pas  dans  le  vide ,  et  q«e  les  hommes ,  qui  ne  vivent  pas  uniquement 

(1)  Piiis,  Didot. 
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de  pain,  vivent  cependant  de  pain  ;  il  se  préoccupe  en  même  tempt 
de  créer  les  ressources  qui  doivent  assurer  Tezistence  de  ces  fonda- 
tions. On  peut  même  affirmer  que  jamais  ministre  des  finances,  em- 
barrassé de  faire  face  à  de  nouvelles  dépenses ,  ne  se  montra  plus 
Ingénieux  que  Leibniz,  binon  à  obtenir,  du  moins  à  imaginer  et 
à  proposer  de  nouveaux  revenus. 

En  second  lieu,  on  est  frappé  de  voir  à  quel  point  Leibniz  est  Al- 
lemand. Vainement ,  s'adressent  à  Tempereur  de  Russie ,  il  pourra 
bien  dire  :  c  qu^il  considère  le  ciel  comme  la  patrie,  et  les  hommes 
bien  nés  comme  des  compatriotes  ;  qu*il  n'est  pas  de  ces  hommes 
passionnés  pour  leur  pays^  ou  encore  pour  une  nation  quelconque, 
mais  qu'il  travaille  pour  le  bien-être  du  genre  humain  tout  entier.  » 
Avant  tout,  c'est  de  l'Allemagne  que  Leibniz  s'inquiète  ;  ce  sont  les 
grandeui^  de  son  passé  qu'il  célèbre  avec  un  enthousiasme  qui  par- 
fois même  n'est  pas  exempt  d'une  étrange  exagération,  et  s'il  s'avise 
de  lui  reprocher  assez  durement  ses  défauts  et  le  sommeil  où  elle 
languit ,  c'est  qu'il  craint  que  ces  défauts  même  et  son  inertie  ne 
compromettent  l'avenir  dont  il  la  croit  digne  et  qu'il  voudrait  lui 
préparer. 

Un  tel  patriotisme  n'a  rimi  assurément  en  soi  que  de  fort  louable. 
Par  malheur,  à  cet  amour  de  l'Allemagne  se  mêle  chez  Leibniz  une 
jalousie  mal  déguisée  contre  la  France  et  comme  un  efiroi  mal  con- 
tenu de  l'influence  prépondante  qu'elle  exerce  sur  ses  voisins.  Il  le 
faut,  quoique  à  regret,  constater.  Leibniz»  qui  pourtant  doit  tant  à 
la  France,  Leibniz  est  un  ennemi  déclaré  du  nom  français. 

C'est  ce  que  prouvent  d'une  fisiçon  incontestable  les  documents  au- 
jourd'hui  et  antérieurement  publiés  par  M.  Foucher  de  Careil  ;  mais 
c'est  ce  qui  apparaîtra,  si  je  ne  me  trompe,  jusqu'à  la  dernière  évi- 
dence, lorsque  M.  de  Foucher  aura  mis  au  jour  tous  les  écrits  poli- 
tiques, juridiques,  diplomatiques  de  l'encyclopédique  philosophe  de 
Hanovre. 

•  Quoi  qu'il  en  soit,  l'intérêt  de  la  présente  publication  fait  vive- 
ment désirer  les  volumes  qui  doivent  suivre,  et  j'ose  m'assurer  qu'à 
mesure  qu'ils  se  succéderont,  la  tâche  immense  que  M.  Foucher  de 
Careil  a  eu  le  rare  mérite  d'entreprendre,  semblera  de  plus  en  plus 
digne  de  la  haute  approbation  et  des  encouragements  de  l'Académie. 
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Revenu,  Salaire  &  OapltaL 
Reolierolies  sur  restixnation  de  la  Rlcliesse 
nationale  et  privée  en  fVance  et  en  Angle- 
terre, 

Par  M.  le  duc  d*Atkn. 

M.  de  Parieu  :  —  Le  duc  d'Ajen  a  rhonneur  d^offrir  à 
TÀcadémie  ,  par  mon  intermédiaire  ,  deux  opuscules  intitulés,  le 
premier  :  RevenUy  Salaire  et  Capital  (1872)  ;  le  second  ,  Recherches 
sur  l'estimation  de  la  Richesse  nationale  et  privée  en  France  et  en 
Angleterre  (1875).  Ce  ne  sont  pas  des  travaux  de  pure  statistique, 
ce  sont  des  écrits  destinés  à  aborder ,  au  moins  de  profil ,  le  terrain 
on  s'agite  ,  suivant  Tauteur,  entre  la  pauvreté  et  la  richesse,  la 
grande  querellé  sociale  qui  reste  invariablement  le  fond  apparent  ou 
caché  de  toutes  les  difficultés  intérieures  des  États  modernes  ,  et  en 
particulier  du  nôtre. 

Les  deux  écrits  de  M.  de  N cailles  d'Ayen  méritent ,  sous  ce  rap- 
port^ une  sérieuse  attention. 

Le  titre  du  premier  indique  l'esprit  qui  domine  ces  deux  écrits , 
c'est  celui  de  la  solidarité  qui  existe  entre  les  revenus  et  les  sa- 
laires, solidarité  qu'il  ne  faut  pas,  toutefois,  pousser  à  l'extrême.  Il 
y  a  évidemment  des  revenus  qui  ne  passent  pas  en  salaires  et  qui  se 
capitalisent. 

L'inégalité  des  fortunes  reste  un  fait  susceptible  même  de  quel- 
ques abus,  comme  tous  ceux  de  la  société  humaine. 

Non  pas  que  les  classes  riches  puissent  jamais,  dans  l'ensemble, 
mériter  Tépithète  de  spoliatrices,  que  M.  d'Ayen  repousse  avec  rai- 
son, mais  ce  serait  une  faiblesse  peut-être,  tout  à  la  fois,  qu'établir 
leur  droit  exclusivement  sur  le  mérite  de  l'emploi  qu'elles  en  font,  et 
que  méconnaître  aussi  la  diversité  des  emplois  de  la  richesse  ,  comme 
celle  des  traitements  législatifs,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi , 
dont  elle  peut  être  l'objet. 

Sous  le  premier  rapport ,  il  est  bon  de  proclamer  que  la  richesse 
a  sa  justification  dans  les  mêmes  causes  qui  légitiment  le  passage  de 
l'indigence  à  la  propriété  la  plus  restreinte.  Le  travail  et  l'économie 
ont,  &  tous  leurs  degrés,  en  quelque  sorte,  une  valeur  juridique 
qu'il  n'est  pas  possible  de  scinder. 
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J*08e  rappeltr  oe  fondtniMit  de  U  richMae»  indépeadante  de  toute 
qoaitûni  relative  à  eon  emploi  ;  siaîe  «  d*antre  part ,  ae  doit-oa  paa 
attacher  une  valear  moral»  différante  aux  ditera  envoie  de  la  for- 
tune ?  Ne  doit-on  pas  même  recomudtre  aux  légialatenrs  le  droit  de 
la  traiter  suivant  des  règles  un  peu  diflereates ,  d'après  Pétat  social 
et  les  lois  politiques,  au  point  de  vue  de  Timpôt,  cette  expropriation 
générale,  superficielle  et  partielle,  pour  les  besoins  publicsl 

Ici ,  de  même  que  M.  le  duc  d*Ayen  paraît  avoir  plus  cherché 
la  pacification  sociale  dans  la  considération  de  Temploi  de  la  richesse 
que  dans  la  légitimité  fondamentale,  il  a  peut-être,  à  mon  avis,  trop 
peu  approfcmdi  la  question  de  Timpôt ,  en  jugeant  fort  sévèrement 
rincome-tax  britannique,  mis  sur  le  même  pied  que  ce  qu'il  appelle 
le  radicalisme  économique  et  poliiique  de  la  Suisse  (l). 

Après  d'anciens  et  longs  travaux  sur  l'impôt  du  revenu,  je  ne  me 
rappelle  rien  qui  permette  de  jeter  avec  parfaite  justice  au  gouver- 
nement anglais  le  reproche  d" indélicatesse  que  M.  le  duc  d'Ayen 
reproduit  d'après  un  annotateur  moderne  d'Adam  Smith,  pour  avoir 
établi  l'income-tax  à  la  suite  d'une  loi  sur  la  rachetabilité  de  l'im- 
pôt foncier.  Cette  dernière  loi  était ,  au  contraire,  la  préparation  de 
l'autre,  en  dénaturant  la  land-iax ,  et  la  transformant  en  une 
charge  rachetable,  f^-appée,  pour  ainsi  dire  d*extinction  virtuelle, 
susceptible  d'être  plus  négligée  dans  l'assiette  d'impôts  ultérieurs 
que  si  elle  eût  conservé  sa  nature  primitive. 

Le  radicalisme  de  la  Suisse,  sauf  dans  un  petit  nombre  de  can« 
tons  où  règne  l'impôt  progressif,  ne  me  parait  pas  dépasser  extraor- 
dinairement  ce  principe,  celui  auquel  l'Angleterre  a  paye  tribut  par 
Vinoome-iax. 

C'est  que  tout  en  plaçant  la  propriété  à  tous  ses  degrés,  sous 
l'égide  du  respect  salutaire  de  l'économie  et  du  travail,  il  y  a  aussi 
pour  le  législateur,  dans  le  domaine  de  l'impôt ,  des  devoirs  sacrés. 
Il  ne  peut  pas  négliger  de  demander  leur  part  des  charges  publiques 
aux  fortunes  considérables,  et  M.  le  duc  d*Ayen  me  parait  avoir 
des  tendances  d'esprit  trop  ^^^éa&  pour  accepter  les  défaites  ingé- 

(1)  Compares,  p.  %\  et  44,  des  Recherches  swr  resumatian  de  la 
richesse. 
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nieuses  à  Taide  dêsqtMlles  on  sait  souvent  associer  en  FnmôO  à 
la  proclamation  des  principes  les  plus  justes,  la  négation  habile, 
et  quelquefois  même  la  ealomnie  raffinée  des  moyens  indispensables 
pour  la  réalisation  de  ces  principes. 

J^ose  solliciter  son  esprit  scrutateur  d'approfondir,  non-seulement 
les  matières  déjà  touchées  avec  talent  dans  ses  deux  écrits,  mais  en- 
core cette  question  de  Timpôt  qui  s'j  lie  indissolublement ,  et  qu*îl 
n'a  pu  qu^effleurer.  Il  y  trouvera  un  vaste  sujet  d^études,  et  partout 
où  la  science  grave  intervient,  n^y  a-t-il  pas  un  gage  de  cette  paei«- 
ôeatîon  sociale  dont  M.  d'Ayen  poursuit  noblement  le  but? 


•s^O"^ 
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Séance  du  5.  —  M.  GaVo  présente  à  l'Académie  Touvrage-  de 
M.  Ludovic  Carrau,  professeur  de  philosophie  à  la  Faculté  des 
Lettres  de  Besançon,  sur  la  morale  utilitaire,  ouvrage  qui  a  été 
eourouné  par  TAcadémie  et  que  M .  Ludovic  Carrau  a  encore  amé- 
lioré, en  le  publiant  en  un  volume. 

M.  Caro  fait  ensuite  un  rapport  verbal  étendu  et  plein  d'intérêt 
sur  Touvrage  de  M.  Francisque  Bouillier,  corresponaant  de  TAca- 
demie,  intitulé  :  Morale  et  Progrès.  11  fait  ressortir  le  caractère  et 
les  mérites  de  ce  savant  travail  philosophique. 

ftl.Naudet  commence  la  lecture  d'un  Mémoire  sur  les  changemenU 
opérés  dans  Ç Empire  romain,  depuis  l'an  235  jusqu'à  Van  28b  de 
l'Ère  chrétienne. 

M.  de  Boislisie  continue  la  lecture  de  son  Mémoire  sur  la  proS" 
cription  de  la  Dime  royale  et  la  mort  de  Vauban, 

SÉANCE  DU  42.  —  En  ouvrant  la  séance  M.  Bersot,  président, 
s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

«  Depuis  notre  dernière  séance,  nous  avons  fait  une  grande  perte: 
M.  de  Rémusat  est  mort,  dimenche  dernier,  6  juin,  à  sept  heures 
du  matii^;  ses  obsèques  ont  eu  lieu  le  mardi.  L'honneur  de  vous 
représenter  et  de  parler  en  votre  nom  revenait  à  notre  cher  prési- 
dent^ M.  Baudrillart.  Eloigné  momentanément  d'ici  par  ses  fonctions, 
il  m'a  écrit  pour  me  prier  de  le  remplacer  à  la  cérémonie  funèbre 
et  de  vous  dire  à  quel  point  il  partage  le  sentiment  que  nous  éprou- 
vons et  que  j'ai  taché  d'exprimer,  dans  ce  deuil  de  l'Académie,  qui 
est  aussi  un  deuil  pour  la  France.  > 
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n  est  fait  liommag:e  à  rAcadéroie  des  onTraffes  saÎTsnts  :  Ae- 

censément  de  la  présidence  de  Madras,  année  1H71  (2  volumes)  ;  — 
Recensement  de  la  présidence  de  Bombay^  année  1878  (parties  I 
et  II)  ;  —  Bulletin  de  l  Institut  national  genevois,  tome  XX  ;  —  La 
monnaie  de  Turenne,  par  M.  de  La  Barre  Duparcq  (Brochure)  ;  — 
Bulletin  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris  (no- 
vembre 1874. 

M.  de  Parieu,  en  présentant  à  TAcadémie  deux  ouvrages  intitulés, 
Tan  '.Réforme  de  laproeédure  civile,  par  M.  Nigoeret,  ancien  con- 
seiller d  Ëtat;  l'autre  du  domaine  congéable,  par  M.  René  Le  Cerf, 
docteur  en  droit,  expose,  apprécie  les  mérites  de  ces  ouvrages. 

M.  Geffroy  offre  en  hommage^  delà  part  de  Tauteur,  Us  Etudes 
slaveSs  par  M.  Louis  Léger,  et  il  fait  de  ce  travail  Tobjet  d'un 
rapport  sommaire. 

M.  Naudpt  continue  la  lecture  de  son  savant  Mémoire  sur  les 
changements  opérés  dans  l'Empire  romain,  depuis  Van  S35  jusqu'à 
l  an  285  de  CÈre  chrétienne. 

M.  de  Boislisie  achève  la  lecture  de  son  Mémoire  sur  la  proscrip- 
tion de  la  Dime  royale  et  la  mort  de  Vauban. 

M.  Levasseur  fait,  au  nom  de  la  Section  d' Economie  politique,  un 
rapport  sur  la  question  des  climats. 

L  Académie  avait  mis  au  concours,  il  y  a  plus  de  six  ans,  la 
question  de  l'influence  exercée  par  les  climats  sur  le  développement 
économique  des  sociétés  humaines  ;  elle  demandait  aux  concurrents 
d*étudier  les  besoins  différents  que  les  hommes  éprouvent  sous  les 
différents  climats  ;  de  rechercher  si.  leur  degré  d  énergie  n^est  pas 
divers  comme  le  sont  les  besoins;  si  le  mode  d*acti?ité  industrielle 
et  la  quantité  de  richesses  créées  ne  se  ressentent  pas  de  ces  in- 
fluences et  de  voir  jusqu'à  quel  point  les  progrès  de  la  civilisation 
peuvent  triompher  des  obstacles  de  la  nature. 

Plusieurs  fois  le  concours  a  été  prorogé  :  de  1870  au  31  dé- 
cembre 187S  et  au  31  décembre  1874.  La  Section  d'Ëconomie  poli- 
tique avait  reçu,  il  y  a  deux  ans,  un  Mémoire  qui  se  distinguait  par 
les  qualités  de  style  et  l'élévation  de  la  pensée,  mais  ce  mémoire 
était  inachevé  et  Tauteur  aurait  eu  besoin  de  fortiûer  encore  son 
travail  par  une  étude  approfondie  des  faits  ;  la  mort  oui  Ta  enlevé 
&  la  philosophie  et  à  la  science  ne  lui  a  pas  permis  ae  compléter 
son  œuvre. 

La  Section  d'Economie  politiaue  avait  cette  fois  deux  mémoires  à 
juger  :  le  Mémoire  n®  2  est  un  écrit  de  quelques  pages  qui  ne  pou- 
vait à  aucun  titre  arrêter  Tattention  de  l'Académie.  Le  Mémoire 
no  i  portant  pour  épigraphe  :  c  Le  climat  agit  autant  sur  Thomme 
que  rbomme  peut  agir  sur  le  climat,  >  avait  été  déj^  présenté  plu- 
sieurs fois  au  concours  ;  c'est  un  travail  d'une  grande  ét-^ndue.  qui 
témoigne  de  lectures  nombreuses  et  variées.  Les  récits  des  voya- 
geuTs,  les  traités  de  géographie,  d'agriculture  et  d'économie  poli- 
tique sont  familiers  à  Pauleur  qui  a  su  en  tirer  une  riche  provision 
de  faits.  Ce  qui  lui  manque  le  plus,  c'est  l'art  de  le<  mettre  en 
œuvre.  Le  style  et  la  composition  étaient  très-négligés  dans   le 

{premier  travail  soumis  il  y  a  quelques  années  à  l'Académie.  Dans 
e  présent  Mémoire  la  composition  a  gajgné,  et  les  matières  sont 
exposées  dans  un  ordre  plus  méthodique;  mais  les  jugements 
manquent  de  précision  et  de  solidité  ;  sur  plusieurs  points  ils  se 
contredisent  d  un  chapitre  à  l'autre.  L'auteur  pense  qu'avec  la 
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liberté  et  la  volonté,  Thomme  peut  tout.  Guidé  par  cette  doctrine, 
l'auteur  se  préoccupe  plus  de  Tespérance  qu'il  entretient  de 
▼oir  un  jour  la  civilisation  prendre  possession  des  climats  tropicaux 
et  polaires,  que  de  la  détermination  précise  des  limites  que  ces 
climats  imposent  véritablement  à  l'activité  industrielle. 

S  il  était  dans  les  usiiges  de  l'Académie  de  donner  une  indemnité 
à  de  longs  et  laborieux  efforts,  plusieurs  membres  de  la  section 
auraient  été  disposés  à  demander  une  indemnité  de  ce  genre  pour 
l'auteur  du  Mémoire  no  2;  mais  ce  que  l'Académie  recherche  el 
récompense,  c'est  le  travail  dirigé  et  soutenu  par  le  talent  ;  elle 
exige  que  les  problèmes  qu'elle  pose  soient  compris,  élucidés,  et 
sinon  toujours  résolus,  du  moins  accompagnés  de  conclusions  plan- 
sibles^  bien  enchaînées  et  propres  à  ajouter  quelque  chose  à  la 
science. 

Dans  ces  conditions  la  section  d'Économie  politique  ne  peut  pas 
proposer  à  l'Académie  de  décerner  une  récompense,  et,  comme 
après  avoir  mis  vainement  ce  sujet  trois  fois  au  concours,  elle 
-désespère  de  susciter  en  ce  moment  un  nouveau  travail  qui  réponde 
à  ses  exigences,  elle  vous  demande  de  retirer  du  programme  de  vos 
concours  la  question  des  climats. 

Après  une  discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Gamier, 
Mignet,  Naudet  et  Lucas,  l'Académie  décide,  conformément  à  la 
proposition  de  la  section,  que  le  sujet  sera  retiré  du  concours. 

M.  Garnier  fait  ensuite  un  rapport  sommaire  et  verbal  qui  sera 
complété  par  un  rapport  étendu  et  écrit,  sur  le  concours  relatif  à 
la  population. 

L*Académie  avait  proposé  la  question  suivante  :  «  Etudier  les 
mouvements  de  la  population  et  constater  les  causes  dont  ils  su- 
bissent l'influence; 

«  Signaler  ce  que  ces  causes  peuvent  avoir  d'accidentel  et  de 
normal  et  régulier,  et  montrer  dans  quelle  mesure  et  comment 
chacune  d^entre  elles  agit  ; 

c  Rechercher  à  quels  motifs  sont  dus  les  déplacements  de  la 
population  dans  l'intérieiy*  d'un  même  État,  et  en  indiquer  les 
effets.  » 

Trois  mémoires  ont  été  adressés  à  l'Académie  avant  le  31  dé- 
cembre 1874,  terme  fixé  au  concours.  La  section,  à  l'examen  attentif 
de  laquelle  ces  mémoires  ont  été  soumis,  les  a  jugés  tous  les  trois 
di^es  des  suffrages  de  l'Académie  par  les  mérites  divers  quoique 
inégaux  qui  les  recommandent.  Elle  a  trouvé  toutefois  le  mémoire 
inscrit  sous  le  no  1  et  contenant  2401  pages  grand  in-4o  supérieur 
aux  autres  par  la  manière  ample,  haDile,  complète,  dont  le  sujet 
est  traité  dans  ses  différentes  parties.  L'auteur  n'en  a  laissé  aucune 
à  l'écart:  11  a  d'abord  emprunté  aux  statistiques  les  plus  sagement 
dressés  de  tous  les  pays,  les  chiffres  c|u'elles  renferment  sur  les 
mouvements  de  la  population.  Ces  chmres,  il  les  a  classés,  com- 
parés dans  l'ordre  demandé  par  les  aspects  divers  sous  lesquels  il 
fallait  envisager  les  questions,  et  il  est  sorti  de  ce  travail  des 
conclusions  qui,  déduites  d'un  ensemble  défaits  nettement  constatés, 
méritent  toute  confiance. 

L'application  des  mouvements  et  des  déplacements  de  la  popula- 
tion, était  la  partie  difficile  du  sujet.  Grâce  à  l'emploi  judicieux  de 
la  méthode  comparative,  l'auteur  a  pu  remonter  aisément  des  faits 
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ailY  causes  qui  les  produisent,  et  exposer  celles-ci  avec  toute  l'assu- 
rance et  la  clarté  désirables. 

La  section  oropose  d'accorder  la  préférence  ^  ce  vaste  et  savant 
travail,  et  de  lui  décerner  le  prix  de  1,500  fr. 

M.  Passy  prenant  ensuite  la  parole  ajoute  que  ce  ménuoire,  esta 
toys  égards,  di^ne  du  prix  et  mérite  même  une  récompense  d*une 
valeur  pécuniaire  plus  élevée,  pour  l'étendue  et  la  sagacité  des 
recbercnes  sur  les  mouvements  de  la  population,  pour  Tindication 
judicieuse  des  causes  qui  d'^terminent  ces  mouvements  et  pour  la 
justesse  des  conclusions  que  l'auteur  en  tire  av«c  habileté.  Il  pense 
aussi  d'accord  avec  la  section,  que  l'auteur  du  mémoire  inscrit  sous 
le  n*>  3,  qui  est  un  statisticien  ingénieux  et  érudit,  mériterait  une 
récompense.  Son  t^'avail,  qui  comprend  186  pages  ia-4o,  dénote  des 
connaissances  depuis  longtenrips  acqui^es  et  en  même  temps  une 
rare  habileté  à  ramener  les  cniffres  dans  les  bornes  où  ils  demeurent 
la  véritable  expn ssion  des  fait^.  11  contient  de  plus  de  nombreux 
tableaux  qui  oiVrent  de  sûres  informations  et  peuvent  être  conseillée 
avec  coniiance.  11  est  à  regretter  seulement  que  la  partie  du  mé- 
moire relative  aux  déplacements  intérieurs  des  populations,  ne  soit 
f)as  plus  complète  et  que  l'auteur  n'ait  pas  mieux  approfondi 
'examen  des  moyens  propres  à  empêcher  ou  a  limiter  Téniigration 
vers  les  villes.  Huis  ce  travail  n*en  est  pas  moins  digne  par  beaucoup 
de  qualités  et  dans  sén  ensemble  d'obtenir  de  TAcailémie  un  témoi- 
gnage d'approbation. 

Le  mémoire,  inscrit  sous  le  no  2,  et  comprenant  294  pages  in-Âi^, 
bien  qu'inférieur  aux  deux  autres,  mérite  d'être  distingué  et  ré- 
compensé ^  un  degré  moindre.  On  y  trouve  des  détails  instructifs 
sur  les  émigrations,  les  immigrations,  les  colonisations  ainsi  qu'une 
bonne  étude  des  causes  des  émigrations  partielles,  sans  que  l'auteur 
ait  porté  suffisamment  ses  recherches  sur  tous  les  côtés  du  sujet. 

Iians  la  deu;&iéme  partie  du  mémoire,  qui  est  la  meilleure,  rien 
de  ce  qui  se  rapporte  aux  déplacements  intérieurs  ainsi  qu'aux 
causes  qui  entraînent  les  habitants  des  campagnes  vçrs  les  villes, 
n'a  été  négligé  par  l'aqteur  dont  les  recherches  et  les  vues  sont 
digne  «  de  beaucoup  d'attention. 

M .  Passy,  demande  au  nom  de  la  section  d'Économie  politique, 
que  de  la  somme  de  5,000  fr.  provenant  des  fond^  Bordin.  et  de>tiné 
i  un  prix  extraordinaire  ^ur  les  climats^  prix  non  décerné,  et  dont 
le  sujet  est  maintenant  retiré  du  concours  soit  détachée  une  somme 
de  :^.500  fr.  qui  serait  attribuée  au  remarquable  concours  sur  les 
mouvements  de  la  population.  1 ,000  fr.  seraient  ajoutés  aux  1 ,500  fr. 
au  prix  donné  à  l'auteur  du  .inémoire  n"  1;  1,000  ir.  seraient 
accordés  a  titre  de  récompense  à  I  auteur  du  mémoire  n»  3,  et  5U0  fr. 
seraient  ausj>i  donnés  à  titre  de  récompense  à  l'auteur  du  mé- 
moire n'  2. 

L 'A cadéinie  accédant  au  vmu  exprimé  par  M.  Passy,  au  nom  de  la 
section  d  Économie  politique,  décide,  après  une  discu&siou  a  laquelle 
ont  pris  part  ftlM.  de  Pari^u,  ^tiguet,  Vuletie,  Passy,  Levasseur, 
Ros^euw  Saint-Hilaire,  que  le  prix  de  l, 500  fr.  sur  les  mouvements 
de  la  population,  sera  décerné  à  l'auteur  du  mémoire  n^  1,  et  qu'il 
^ra  f^outé  il  ces  1,500  fr.,  1,000  fr.  détachés  de  la  somme  de 
5,QpO.lr..a0'ect4e.au  concours  sur  les  dima/s,  dont  le  sujet  a  été 
retiré  ;  qu'il  en  sera  détaché  de  plus  1»000  fr.  pour  6tr«  donnés  à 
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titre  de  récompense  à  l'auteur  da  mémoire  n<*  3,  et  500  fr.  pour 
être  donnés  aussi  à  titr^  de  héeompetiàe  à  l'aiitôur  du  mémoire 
no  2. 

Le  billet  annexé  au  Mémoire  no  1  est  décacheté  et  fait  connaître 
comme  eti  étant  i'aut^mr,  M.  Ankony  Ronlliet  avocat,  amûen  conseil- 
ler de  préfecture,  auquel  est  ae<cordc  un  prix  de  2,500  fr.  et  dont 
le  nom  sera  proclamé  dans  la  prochaine  séance  publique. 

Les  billets  annexés  aux  Mémoires  n^>  3  et  2  auxquels  sont  ac- 
cordés des^  récompenses  de  1,00J  fr.  et  de  500  fr.  ne  seront  déca* 
chetes  que  sUr  la  demande  écrite  des  auteurs. 

M.  Passy  fait^  au  nom  de  la  section  d'Iiiconomîe  politique,  un 
rapport  eodcemant  la  mission  économique  è  laquelle  est  aifeclée  lA 
somme  annuelie  de  4,0J0  fr.  au  budget  de  l'Académie.  La  aection 
propose,  d'un  avis  unanime,  de  coniitir  cette  mission,  en  1875,  à 
M.  Heybaud,  qui  a  fait  depuis  plusieurs  années  des  recherches  si 
exactes  et  si  complets,  des  rapports  si  considérables  en  même 
temps  que  si  brillants,  sur  tant  d^industries  dont  il  a  signalé  la 
marche,  les  progrés  et  constaté  Fétat.  Four  achever  s«n  œuvre,  il 
a  à  examiner  dans  le  centre  et  dans  le  midi  de  la  France,  des  usines 
et  des  minières  que  personne  n  eat  plus  en  mesure  que  lui  de  bian 
examiner  et  d'apprécier  exactement. 

L'Académie  adhère  à  la  proposition  faite  par  M.  Passy  au  nom 
de  la  section  d'Economie  politique  ;  elle  continue  à  M.  Reybaud  la 
mission  qu'il  a  si  bien  remplie  les  années  précédentes  et  elle  met  à 
sa  disposition  la  somme  de  4,000  fr.  attribuée  à  cette  mission. 

SÉANCE  DU  19.  — -  Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  ouvrages 
suivants  :  Bi  Uetin  des  séances  de  la  Société  centrale  d'agriculture 
de  France  (Mars  1875);  —  Bvlletindela  Société  des  Agriculteurs 
de  France  (Juin  1815);  —  Bulletin  de  Statistique  municipale  de 
ta  vUle  de  Paris  (Décembre  1874);  —  Compte  général  de  ladmi- 
nistration  de  la  Justice  maritime  en  Francey  pendant  les  années 
i868,  1869  et  i870. 

M.  Franck  offre  deux  ouvrages  â  l'Académie  :  le  premier  Sur 
r  habitude  et  Vinstinct^  études  de  psychologie  comparée,  par  M.  Al* 
bert  Lemoine,  récemment  enlevé  a  la  plulosophie  et  a  ses  savants 
travaux;  le  second  Sur  le  texte  primitif  da  premier  récit  de  la 
création  (Genèse,  chap.  1),  suivi  du  texte  du  deuxième  récit,  par 
M.  Gustave  d'Eichthal. 

M.  Fraock  expose  les  mérites  et  les  vues  de  chacun  de  ces  deux 
ouvrages  sur  lesquels  il  fait  successivement  un  rapport  verbal  aussi 
intéressant  qu'éteudu. 

M.  Nourrisson^  en  offrant  le  7e  volume  des  Œuvres  de  Leibniz^ 
publiées  pour  la  première  fois  d'après  les  manuscrits  originaux 
avec  notes  et  introduction  par  AJ.  A.  Foucherde  Careil,  lait  con* 
nai  re  ce  que  renferme  de  curieux  et  d'imére2»sant  ce  7^  volume  ;  et 
il  insiste  sur  l'importance  de  cette  vaste  publication. 

M.  Naudet  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les  changements 
accomplis  dans  l'empire  romain  depuis  l*an  USôjusquà  l'an  S85de 
l'Ere  chrétienne, 

M.  Giraud  prend  ensuite  la  parole  pour  applaudir  à  cette  savante 
communication  qui  est  comme  Theureuse  annonce  et  la  préface  d'une 
nouvelle  édition  du  grand  ouvrage  de  M.  Naudet  sur  les  changements 
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introduits  par  Diocléti^  daiM  le  gouvernement  et  Cadminiitratian 
de  l  empire  romain, 

SEANCE  BU  90.  •*  M .  de  Parien  présente,  de  la  part  de  M .  le  dac 
d'Ayen,  deux  ouvrages  intitulés,  1  un  :  Beeherckes  iur  Vestmation 
de  la  richesse  nationale  ei  privée  en  France  et  en  Angleterre; 
l'autre  :  Revenu,  salaire  et  capital;  leur  solidarité.  M.  de  Parieu 
fait  un  rapport  sur  ces  deux  ouvrages. 

\l  Levasseur,  en  présentant,  de  ta  part  de  M.  de  Franqueville, 
directeur  général  des  ponts  ei  chaussées  et  des  chemins  de  fer,  la 
Statistique  et  la  carte  statistique  figurative  des  receltes  brutes  kilo- 
métriques des  chemins  de  fer  français  en  18' i,  accompagne  cette 
présentation  de  considérations  explicatives. 

N.  Reyhaud  commence  la  lecture  de  son  rapport  sur  F  état  intet- 
lectuel,  moral  et  matériel  des  ouvriers  voués  à  Findustrie  du  fer  et 
de  la  houille  dans  le  centre  et  dans  le  midi  de  la  France  (établis* 
lement  de  Decaxeville). 

M .  Zeller  lit  un  fragment  de  son  Higtoire  d'Allemagne  sur  l  ar^ 
ekidiaere  Bildebrandf  depuis  Grégoire  VU. 

Le  Gérant  responsable, 
Cb.  Vbr6É. 
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RAPPORT 

SUR  LE  CONCOURS  RELATIF 


EL  LA. 


NOBLESSE  ESI  FRANGE  ET  EN  ANGLETERBE. 


'»»|i>«* 


Messiextrs, 

^L'Académie  avait  proposé  pour  le  prix  à  décerner  en 
1875  la  question  suivante  :  De  la  Noblesse  en  France 
i  et  en  Angleterre  depuis  le  xi*  siècle  jusqu'au  XYin*. 

Deux  mémoires  seulement  ont  été  présentés  au  con- 
cours. Votre  section  d'histoire  les  a  examinés,  et' elle 
a  le  regret  de  ne  trouver  ni  Tun  ni  l'autre  digne  du 
prix. 

Celui  qui  est  inscrit  sous  le  n""  1 ,  et  qui  porte  pour 
devise  :  Ante  regem  patria,  ne  manque  ni  d'érudition 
ni  de  talent.  Plusieurs  parties  sont  traitées  avec  une 
grande  intelligence.  Le  rôle  de  la  Noblesse  française, 
durant  le  moyen-âge,  est  en  général  bien  compris. 
L'auteur  est  dans  le  vrai,  quand  il  montre  que  le  beau 
siècle  pour  cette  classe  a  été  le  douzième ,  et  qu'avec 
le  treizième  a  commencé  son  déclin.  Il  explique  clai- 
rement que,  au  moment  où  les  Anglais  conquéraient 
leur  grande  charte ,  la  France  n'avait  pas  lieu  d'en  ré- 
clamer une  semblable.  Il  marque ,  par  une  série  de 
faits  bien  observés,  que  la  monarchie  absolue  a  eu 
son  commencement  sous  saint  Louis  et  qu'elle  a  pris 
naissance  dans  des  réformes  de  l'ordre  judiciaire.  Après 
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avoir  comparé  très-justâment  les  soulèvements  de  la 
Noblesse  française  en  1314  à  ceux  des  Anglais^  il  mon- 
tre que  cette  même  Noblesse,  à  la  fin  du  xiV  siècle ,  a 
brusquement  changé  de  voie;  que,  dominée  par  un  senti- 
ment égoïste,  elle  a  fait  le  sacrifice  des  libertés  publi- 
ques ;  qu'elle  s'est  unie  à  la  royauté  pour  désarmer  la 
bourgeoisie,  faute  qu'elle  a  essayé  plus  tard  de  répa- 
rer sans  y  réussir.  Plusieurs  chapitres  de  ce  mémoire 
sont  véritablement  distingués.  On  y  reconnaît  un  es- 
prit qui  ne  se  contente  pas  des  aperçus  superficiels , 
qui  veut  voir  clairement ,  qui  pénètre  au  fond  des 
choses. 

Il  est  regrettable  que  l'auteur  se  laisse  aller  tJ*op 
souvent  à  l'exagération.  Parle-t-il  de  la  Noblesse 
du  xn^  siècle,  il  vante  à  l'excès  ses  vertus,  <  sa  con- 
duite honnête  et  désintéressée,  :►  «  ses  généreux  sa- 
crifices ,  »  jusqu'à  lui  attribuer,  à  elle  seule,  Tinstitu- 
tion  de  la  Trêve  de  Dieu  et  l'affranchissement  de  tous 
les  serfs.  S'agit-il,  au  contraire,  des  époques  suivantes, 
il  est  sévère  à  l'excès  ;  il  montre  la  Noblesse  entière 
tremblante  et  aveuglée  au  xiv«  siècle,  furieuse  au  xv* , 
et  va  jusqu'à  la  confondre  tout  entière  avec  les  écor- 
cheurs.  des  Grandes  Compagnies.  C'est  une  antithèse 
d'éloges  et  d'accusations  qui  dépassent  également  la 
juste  mesure.  Il  en  est  de  même  quand  l'auteur  s'oc- 
cupe des  Anglais.  Nous  lui  savons  gré  ,  sans  doute , 
d'avoir  réagi  contre  le  parti-pris  d'admiration  outrée 
dont  on  entoure  ordinairement  4a  Noblesse  anglaise 
du  moyen-âge  ;  mais  n'a-t-il  pas,  lui  aussi,  un  parti- 
pris  en  sens  contraire  quand  il  lui  reproche  sa  <  bas- 
sesse de  sentiments,  »  son  «  culte  de  la  force,  »  quand 
il  la  représente  conmie  «  le  fléau  de  l'Angleterre  et  de 
l'Europe  ?  »  U  a  raison  de  dire  que  cette  Noblesse  an- 
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glaise  n*a  pas  eu  ce  libéralisme  continu  et  désintéressé 
dont  quelques-uns  lui  font  honneur;  mais  il  tombe 
dans  Terreur  opposée  quand  il  lui  reproche  d'avoir  eu 
en  tout  temps,  jusqu'au  xvii'  siècle,  «  l'esprit  révolu- 
tionnaire. >  La  vérité  historique  est  également  éloi- 
gnée de  ces  deux  opinions  extrêmes. 

Il  faut  ajouter  que^  si  Fauteur  de  ce  mémoire  a  sur 
le  moyen-âge  des  connaissances  très-étendues,  des 
vues  quelquefois  profondes,  des  observations  fines  et 
très-souvent  justes,  il  paraît  moins  familier  avec  l'his- 
toire des  temps  plus  modernes.  A  partir  du  xv*  siècle , 
son  travail  est  écourté.  Il  n'explique  pas  ce  qu'a  fait  la 
Noblesse  sous  Louis  XI,  sous  François  !•'.  Il  ne  mar- 
que pas  avec  assez  de  netteté  le  rôle  qu'elle  a  joué 
dans  les  .diverses  assemblées  d'États-Généraux;  sur  les 
actes  de  Richelieu  qui  la  concernent,  sur  les  privilèges 
que  la  monarchie  lui  laisse  au  xvm*  siècle,  il  se  tient  à 
de  vagues  généralités.  Le  mémoire  se  trouve  ainsi  fort 
incomplet.  Il  s'en  faut  beaucoup  qu'il  ait  rempli  le 
programme  que  vous  aviez  proposé  aux  concurrents.  Il 
a  d'ailleurs  plutôt  le  caractère  d'une  dissertation  que 
celui  d'une  étude  historique.  Votre  section  d'histoire 
ne  peut  pas  vous  proposer  de  le'  couronner. 

Le  mémoire  qui  est  [inscrit  sous  le  n**  2  a  été  jugé  à 
certains  égards  supérieur  au  précédent.  Il  est  plus 
étendu,  mieux  ordonné,  d'une  allure  moins  hardie  et 
plus  sûre.  Mais  le  style  n'y  a  pas  cette  simplicité  qui 
convient  particulièrement  à  l'histoire,  parce  qu'elle 
est  la  marque  et  comme  le  garant  des  qualités  d'es- 
prit qui  sont  le  plus  nécessaires  aux  études  histori- 
ques. Il  est  difficile  qu'une  manière  d'écrire  affectée 
et  déclamatoire  se  rencontre  avec  la  sincérité  des  re- 
cherches et  la  droiture  du  jugement.  Aussi  Tauteur  a- 

27. 


420      ACADEMIE   DES   SCIENCES    MORALES    ET   POLITIQUES. 

tril  une  façon  de  voir  les  faits  et  de  les  apprécier  qui 
s'éloigne  sensiblement  de  l'impartialité.  Il  se  croit  par- 
faitement équitable  et  désintéressé ,  et  pourtant  ses 
accusations  portent  toigours  d*un  même  côté.  A  ses 
yeux ,  la  Noblesse  française  a  eu  toujours  tort ,  la 
royauté  et  la  bourgeoisie  toujours  raison.  Selon  lui^  la 
Noblesse  n*a  jamais  affranchi  de  serfs  ,  a  pris  plaisir 
à  opprimer  ses  paysans,  n'a  songé  en  tout  temps  qu'à 
écraser  les  bourgeois  ;  c'est  elle  qui  a  été  vaincue  à 
Bouvines,  et  c'est  elle  encore  qui,  en  signant  le  traité 
de  Troyes,  a  livré  le  pays  aux  Anglais  ;  elle  n'a  jamais 
aimé  la  liberté,  et  si  l'on  ne  peut  nier  qu'elle  ne  l'ait 
souvent  revendiquée,  il  faut  croire  que  c'était  par  pur 
égoïsme  ou  pour  tromper  le  tiers-état.  Ainsi  ^ne 
inexactitude  générale  plane  sur  ce  mémoire. 

Si  l'auteur  avait  voulu  chercher  pourquoi  le  pouvoir 
absolu  s'est  établi  en  France,  il  n'aurait  eu  qu'à  re- 
garder en  lui-même  pour  en  trouver  la  principale  rai- 
son. Il  applaudit  toujours  à  chaque  coup  que  la  royauté 
porte  à  la  Noblesse.  Par  là,  il  représente  assez  bien 
l'un  des  côtés  de  l'ancien  esprit  français.  Un  anglais 
louerait  volontiers  la  Noblesse  française  d'avoir  affran- 
chi presque  tous  ses  serfs,  d'avoir  fondé  plus  de  com- 
munes qu'elle  n'a  essayé  d'en  détruire,  d'avoir  à  toutes 
les  époques  réclamé  la  convocation  des  États-Géné- 
raux, d'avoir  lutté  presque  toujours  contre  les  empié- 
tements du  pouvoir  royal,  d'avoir  résisté  de  son  mieux 
au  progrès  du  despotisme  comme  [à  celui  de  la  démo- 
cratie, d'avoir  essayé  plusieurs  fois  en  France  ce  qui 
réussissait  en  Angleterre,  d'avoir  offert  son  alliance 
aux  communes  et  au  clergé  pour  établir  à  peu  près  le 
même  régime  qui  a  fleuri  de  l'autre  côté  de  la  Manche, 
d'avoir  enfin  tenté  de  faire  de  la  France  une  société 
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inégale  sans  doute  et  hiérarchiquement  constituée  , 
mais  libre  au  moins  et  qui  se  gouvernât  elle-même. 
Un  anglais,  en. louant  la  Noblesse,  montrerait  aussi  ses 
fautes,  Tune  qui  fut  de  s*affranchir  des  impôts  à  par- 
tir du  xrv*  siècle  et  d'avoir  rendu  par  cela  seul  le  ré- 
gime parlementaire  impraticable  ;  Tautre,  qui  Ait  de 
manifester  des  sentiments  mesquins  de  mépris  ou  de 
rancune,  non  pas  dans  le  temps  où  elle  était  puissante, 
et  où*  on  les  lui  aurait  pardonnes,  mais  dans  le  temps 
de  sa  décadence,  en  sorte  qu'on  voyait  son  orgueil 
grandira  mesure  que  sa  force  diminuait.  Au  lieu  de 
cela,  l'auteur  du  mémoire  que  nous  examinons,  accuse 
sans  distinction  de  temps  et  sans  nuance  toute  la  No- 
blesse française  ;  il  l'accuse  quoi  qu'elle  fasse  ,  et  lors 
même  qu'elle  tient  exactement  la  même  conduite  qu'il 
vante,  quelques  pages  plus  loin ,  chez  la  Noblesse  an- 
glaise; au  lieu  de  lui  reprocher  ses  véritables  fautes  , 
il  lui  reproche  ce  dont  un  anglais  ne  songerait  pas  à 
la  blâmer  ;  il  lui  fait  un  crime  d'avoir  voulu  garder  ^sa 
supériorité  de  classe,  d'avoir  prétendu  rester  une  aris- 
tocratie ,  d'avoir  enfin  préféré  la  liberté  à  l'égalité.  Par 
contre,  il  sait  toujours  bon  gré  à  la  bourgeoisie  d'avoir 
repoussé  son  alliance  et  à  la  royauté  de  l'avoir  com- 
battue, n  montre  ainsi  quelle  distance  il  y  a  entre  le 
point  de  vue  anglais  et  le  point  de  vue  français,  et  il  se 
trouve  que  sa  partialité  même  nous  explique  pourquoi 
les  institutions  n'ont  pas  suivi  le  même  cours  en 
France  qu'en  Angleterre. 

Un  autre  défaut  de  ce  mémoire,  et  le  plus  saillant , 
est  l'absence  d'études  personnelles.  Il  est  visible  que 
l'auteur  ne  tient  ses  connaissances  que  de  seconde 
main  ,  et  qu'il  n'a  travaillé  que  sur  quelques  livres 
modernes.  Il  cite,  avec  une  parfaite  loyauté,  les  écri- 
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vains  auxquels  il  fait  ses  emprunts.  Augustin  Thierry, 
Guizot ,  Hallam  ,  Tocqueville ,  M.  de  Bonnechose, 
remplissent  de  leurs  pages,  qui  ne  sont  pas  toujours 
d*accord  entre  elles  ,  une  grande  partie  de  son  yolume. 
Vous  eussiez  préféré  qu*il  se  pût  lui-même  à  la  re- 
cherche des  faits,  qu'il  étudiât  les  documents,  qu'il  ne 
parlât  pas  de  la  constitution  de  la  Noblesse  française 
sans  avoir  lu  Beaumanoir,  BouteiUer,  Brussel,  Salvaing, 
Chantereau-Lefèvre ,  qu'il  ne  parlât  pas  non  plus  de 
la  Noblesse  anglaise  sans  avoir  liu  Glanville,  Littleton, 
Fortescue,  les  statuts  des  rois  et  les  débats  du  Parle- 
ment. L'observation  directe  et  attentive  des  monuments 
originaux  est  la  première  loi  que  doit  s'imposer  celui 
qui  veut  faire  œuvre  d'historien. 

Ce  qui  manque  le  plus  à  l'auteur  est  précisément  ce 
que  vous  demandez  tout  d'abord  aux  mémoires  qui  vous 
sont  présentés ,  je  veux  dire  l'esprit  de  recherche.  Il 
ne  suffisait  pas,  en  effet,  pour  traiter  le  grave  sujet  que 
vous  mettiez  au  concours,  de  passer  en  revue  les  évé- 
nements de  l'histoire  des  deux  pays ,  de  raconter  une 
fois  de  plus  les  révolutions  de  chacun  d'eux ,  de  repro- 
duire enfin  ce  qui  est  connu  en  y  ajoutant  quelques 
appréciations  nouvelles;  il  s'agissait  de  trouver,  ou 
tout  au  moins  de  chercher^  ce  qui  est  encore  inconnu  , 
et  de  viser  à  résoudre  ce  qui,  dans  l'état  actuel  de  la . 
science  historique,  est  encore  un  problème.  La  France 
et  l'Angleterre  ont  été  soumises  au  régime  féodal  ; 
toutes  les  deux  ont  eu  une  Noblesse,  une  royauté,  des 
bourgeois,  des  vilains,  des  serfs  ;  ces  deux  sociétés, 
conaposées  des  mêmes  éléments,  n'ont  pourtant  pasjeu  la 
même  histoire.  Vous  demandiez  aux  concurrents  l'ex- 
plication de  cette  longue  et  continuelle  divergence. 
Dans  le  programme  qui  devait  leur  servir  de  guide  , 
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TOUS  leur  recommandiez  avant  tout  t  de  rechercher 
quelle  a  été,  dès  l'origme»  la  constitution  de  la  No- 
blesse en  France  et  en  Angleterre.  :► 

Cette  première  partie  de  la  question  est  celle  dont 
les  concurrents  se  sont  le  moins  occupés.  Ils  se  sont 
contentés,  sur  ce  point,  d'apporter  quelques  considé- 
rations générales.  Il  était  indispensable  >  au  contraire  , 
.d*entrer  dans  le  détail  des  institutions.  La  méthode 
analytique  était  ici  de  rigueur.  Gomment  comprendre  la 
constitution  de  la  Noblesse,  si  Ton  ne  connaît  avec 
précision  les  règles  du  flef  et  celles  de  la  tenure  t  11 
semble,  à  première  vue,  que  ces  règles  fussent  exacte- 
ment les  mêmes  en  France  qu'en  Angleterre  ;  mais  si 
rétude  plus  attentive  des  lois  et  des  coutumes  vient  à 
montrer  que  les  règles  du  âef  étaient  plus  rigoureuses 
en  Angleterre ,  et  que  par  contre  celles  de  la  tenure 
roturière  Tétaient  moins  qu'en  France ,  cette  observa- 
tion n'aiderdrt-elle  pas  beaucoup  à  la  solution  du  pro* 
blême?  Si  les  relations  du  seigneur,  soit  avec  son  su- 
zerain, soit  avec  ses  tenanciers,  n'étaient  pas  les 
mêmes  dans  les  deux  pays,  ne  devine-lron  pas  que  cette 
première  différence  dans  les  rapports  quotidiens  de 
l'existence  privée  devait  amener  à  sa  suite  une  longue  . 
série  de  différences  analogues  dans  la  vie  publique  des 
deux  sociétés  ? 

Il  fallait  se  demander  encore  si  la  Noblesse  avait  pos- 
sédé dans  les  deux  pays  la  même  sorte  de  souverai- 
neté. Les  deux  concurrents  ont  dit  avec  raison  que  le 
plus  grand  seigneur  en  Angleterre  avait  des  domaines 
moins  étendus  qu'un  duc  de  Bourgogne  ou  un  comte 
de  Champagne  ;  mais  ce  qu'ils  n'ont  pas  dit ,  c'est  que 
son  pouvoir  était  d'une  autre  nature.  -  Le  grand  baron 
anglais  n'avait  que  les  droits  attachés  à  la  propriété 
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action  sur  les  événements,  ne  disons  pas,  comme  Fau- 
teur d*an  des  Mémoires,  que  Tune  fût  toujours  égoïste, 
que  Fautrefut  toujours  désintéressée  et  généreuse,  que 
Tune  posséda  au  plus  haut  degré  Tintelligenee  politi- 
que, et  que  Tautre  en  manqua  absolument.  Ces  raisons 
morales  s'appliquent  mal  à  de  si  vastes  corps.  L'esprit 
de  liberté  n'a  pas  fait  défaut  à  la  Noblesse  FnMfaise , 
et  la  Noblesse  anglaise  a  eu  ses  moments  de  servilité. 
A  bien  compter  les  fautes  de  l'une  et  de  l'autre ,  il  est 
difficile  de  dire  que  l'une  ait  eu  seule  en  partage  Tin- 
telligence  politique.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'elles 
étaient  constituées  différemment  et  qu'autour  d'elles 
aussi  tout  différait.  Ce  n'étaient  dans  les  deux  pays  ni 
les  mêmes  bourgeois,  ni  les  mêmes  paysans,  ni  le  même 
clergé. 

Les  concurrents  n'ont  pas  remarqué  qu'en  Angleterre 
le  clergé  avait  presque  toujours  fait  cause  commune 
avec  la  Noblesse,  tandis  qu'en  France  il  lui  avait  été 
le  plus  souvent  hostile.  Depuis  le  xi*  siècle  jus- 
qu'au XVI*  siècle,  le  bas  clergé,  les  universités,  et  même 
la  majorité  de  l'épiscopat  français,  n'ont  presque  pas 
cessé  de  faire  la  guerre  à  la  Noblesse.  Il  en  fut  à  peu 
près  de  même  de  la  bourgeoisie.  Les  deux  concurrents 
ont  comparé  les  Communes  d'Angleterre  à  notre  Tiers- 
État.  Une  différence  capitale  leur  a  échappé.  Les 
Communes  d'Angleterre  ne  se  composaient  pas  seule< 
ment  de  bourgeoisie  :  la  Noblesse ,  par  les  chevaliers 
de  comté,  y  tint  longtemps  la  plus  grande  place.  On  re- 
marque même  que,  tandis  que  les  aînés  des  grandes 
familles  siégeaient  dans  la  Chambre  haute  par  droit 
héréditaire,  les  cadets  aspiraient  souvent  à  entrer  dans 
la  Chambre  basse,  et  s'y  faisaient  élire  sans  beaucoup 
de  peine  ;  car  les  nobles  n'avaient  pas  plus  de  repu- 
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gnance  à  soutenir  les  intérêts  des  bourgeois  ou  des 
tenanciers  que  ceux-ci  n* en  éprouvaient  à  être  défen- 
dus par  des  nobles.  Les  Communes  ne  représentaient 
donc  pas  une  opinion  ou  un  intérêt  particulièrement 
démocratique.  Par  un  certain  côté ,  elles  touchaient  à 
la  Noblesse,  elles  faisaient  corps  avec  elle.  Elles  ne 
pouvaient  songer  à  lui  être  hostiles  ;  ni  la  naissance , 
ni  les  mœurs,  ni  les  intérêts,  ni  les  sentiments  n'éta- 
blissaient une  barrière  entre  les  deux  Chambres.  Si  la 
Chambre  des  lords  avait  laissé  périr  Tesprit  aristocra- 
tique, les  Communes  l'auraient  ranimé  ;  elles  étaient 
la  réserve  de  l'aristocratie.  L'histoire  de  la  Noblesse 
anglaise  n'est  donc  pas  tout  entière  dans  l'une  des  deux 
Chambres  ;  elle  est  dans  toutes  les  deux,  et  c'est  peut- 
être  par  la  Chambre  des  Communes  qu'elle  a  exercé 
l'action  la  plus  puissante  et  la  plus  bienfaisante  snr 
les  destinées  de  l'Angleterre. 

Les  deux  concurrents  semblent  avoir  pensé  que 
l'Académie  leur  demandait  seulement  d'étudier  la  No- 
blesse dans  ses  rapports  avec  les  rois.  Aussi  n'ont-ils 
guère  fait  qu'exposer  les  phases  diverses  de  sa  lutte 
contre  la  monarchie.  Votre  question  visait  plus  loin. 
Vous  les  invitiez  par  les  termes  mêmes  de  votre  pro- 
gramme à  «  caractériser  le  rôle  que  la  Noblesse  a  joué 
dans  les  deux  États.  »  C'était  indiquer  clairement  que, 
sans  se  tenir  aux  événements  et  [aux  vicissitudes  de  la 
vie  politique ,  il  fallait  pénétrer  dans  la  vie  intime  et 
quotidienne  des  deux  sociétés.  Il  était  dans  votre 
pensée  que  l'on  suivît  le  seigneur  anglais  dans  la  cour 
de  comté,  dans  la  justice  de  paix,  que  l'on  observât 
quelle  part  il  prenait  à  l'administration  des  intérêts  lo- 
caux, par  quels  liens  étroits  il  s'attachait  aux  autres 
hommes,  et  enchaînait  les  autres  hommes  à  lui.  L*in- 
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tervention  dans  le  gouvernement  de  TÉtat  n'était  que 
le  moindre  de  ses  soins  ;  c'est  à  la  gestion  directe  des 
affaires  du  comté  qu'il  donnait  la  plus  grande  part  de 
son  temps  et  de  ses  efforts.  Les  concurrents  n*ont  ob- 
servé que  la  cour  et  le  parlement  ;  ils  n'ont  regardé 
qu'au  centre  ;  il  fallait  étendre  le  regard  sur  la  société 
tout  entière.  En  étudiant  ainsi  chacune  des  deux  No- 
blesses chez  elle,  sur  sa  terre,  au  milieu  de  ses 
hommes,  ils  auraient  vu  pourquoi  l'une  a  conservé  son 
empire  à  travers  toutes  les  révolutions  politiques,  et 
pourquoi  l'autre  a  perdu,  au  milieu  même  du  calme 
le  plus  profond,  tout  pouvoir  et  toute  influence  sur 
les  hommes. 

Les  concurrents  ont  ainsi  négligé  plusieurs  parties 
importantes  du  sujet.  Quelle  que  soit  l'étendue  de  leurs 
Mémoires,  ~  l'un  contient  206  pages ,  l'autre  360  du 
format  in-folio,  —  ils  sont  encore  très-incomplets. 
Non-seulement  ils  n'ont  pas  résolu  la  question  que 
vous  proposiez,  mais  ;0n  ne  saurait  dire  que  par  une 
étude  assez  profonde  des  faits  ils  soient  entrés  dans  la 
voie  de  la  solution.  La  section  d'histoire  vous  propose 
en  conséquence  de  ne  pas  décerner  le  prix.  Elle  s'est 
demandé  s'il  conviendrait  de  proroger  à  une  autre  an- 
née ce  sujet  qui  est  sans  contredit  l'un  des  plus  beaux 
que  l'Académie  ait  mis  à  l'étude.  Mais  il  a  été  prorogé 
déjà  deux  fois ,  en  1869  et  en  1872,  sans  qu'aucun  mé- 
moire, depuis  neuf  ans,  ait  répondu  à  votre  attente.  La 
section  d'histoire  vous  propose  de  ne  pas  maintenir 
plus  longtemps  la  question  au  concours. 

FUSTEL  DE  OOUtANGBS. 


LEIBNIZ 


■T 


LES  DEUX  SOPHIES^^ 


t0témi^' 


DERNIÈRE  PARTIE. 

La  duchesse  Sophie  avait  plus  que  jamais  besoin  de 
distraction  depuis  la  mort  de  sa  fille  ;  et  Tamitié  de 
Leibniz  lui  était  d*autant  plus  nécessaire.  Elle  lui  écri- 
vait :  «  Je  crois  que  je  reste  tant  en  ce  monde  que 
parce  que  jeme  tranquillise  l'esprit.  J'ai  perdu  tant  d'en- 
fants que  je  ne  voy  plus ,  dont  la  perte  me  touche  le 
moins  que  cela  m'est  possible.  Il  faut  bien  que  je  me 
console  aussi  que  celuy  qui  est  en  vie  (l'Électeur  Geor- 
ges-Louis), ne  me  veut  voir  non  plus  et  veut  estre 
vivant,  comme  s'il  estoit  mort  pour  moi.  Le  mal  est 
que  je  le  croy  entre  les  mains  du  diable  qui  luy  fait  de 
méchantes  affaires.  » 

Ses  vieux  amis,  le  comte  Palmieri,  le  duc  Antoine 
Ulrich  lui-même  qu'elle  croyait  devoir  précéder 
dans  la  tombe,  mouraient  autour  d'elle.  M"*  de  Har- 
ling,  l'ancienne  gouvernante  de  Sophie-Charlotte  était 
gravement  malade.  Mais  sa  gaîté  ,  son  humour,  et 
par-dessus  tout;  son  heureux  tempérament  résis- 
taient  à  toutes  ces  épreuves.  Elle  se  représente, 
dans  ses  jardins  d'Herren-Hausen ,  où  elle  avait 
maintenant  son  ménage  ,  faisant  le  métier  des 
abeilles.  Elle  se  console  par  les  nouvelles  de  ses  pe- 

(1)  V.  14ouYeUe  série,  t.  Ill,  p.  107  et  783;  et  pluB  haut  p.  310. 
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tits-enfants  :  <  Ce  qui  me  fait  bien  du  plaisir  ,  c'est  de 
sçavoir  ma  petite  fille  (Sophie-Dorothée),  si  heureuse, 
et  de  voir  de  plus  en  plus  qu'elle  le  mérite  par  sa 
bonne  conduite.  Elle  escrit  très  bien  et  bien  mieux 
que  sa  dame  d'honneur,  qui  sera  bientôt  grand'- 
mère  (1).  :^£lle  se  réjouit  avec  Leibniz  d'être  bisaïeule, 
et  espère  bien  de  l'être  plus  d'une  fois  :  €  Nostre  prin- 
cesse royale,  lui  écrit-elle  encore,  partit  mercredi  tout 
en  pleurs  (pour  la  cérémonie  du  mariage) ,  mais  la 
Sainte-Écriture  dit  :  Ceux  qui  sèmeront  en  pleurs ,  fe- 
ront la  récolte  en  joye  (2).  » 

Elle  assiste  désormais  aux  changements  de  ce  monde 
en  spectatrice  désintéressée.  C'est  là  toute  sa  philoso- 
phie. Elle  plaisante  Leibniz  qui  lui  souhaite  à  chaque 
nouvel  an  la  couronne  d'Angleterre.  Elle  n'a  plus  d'am- 
bition :  elle  est  bien  revenue,  s'il  faut  l'en  croire ,  des 
grandeurs  de  ce  monde  :  <t  Je  pourrois  estre  la  grand'- 
mère  de  la  Reyne  Anne ,  et  ma  chair  m'est  plus  chère 
que  celle  des  catholiques  dans  leur  messe,  mais  elle 
ne  fera  point  de  miracles  (3).  »  Elle  dit  que  sa  mort  se- 
rait, sans  doute,  plus  belle  si ,  selon  les  vœux  de  son 
ami,  ses  restes  étaient  inhumés  à  Westmister ,  mais 
que  son  esprit  ne  lui  donne  pas  de  si  tristes  pensées. 
Puis,  avec  son  enjouement  habituel,  elle  ajoute  à  pro- 
pos de  la  prétendue  découverte  de  la  pieTre  philoso- 
phale  :  <t  Je  plains  le  pauvre  faiseur  d'or  de  se  trouver 
à  Konigstein  :  il  mériteroit  mieux  qu'on  fit  la  guerre 
pour  luy  qu'on  la  fit  autrefois  pour  la  belle  Hélène, 
car  il  produit  un  métal  durable\  mais  la  belle  Hélène 
est  à  présent  aussi  laide  que  le  pendu  que  l'homme 


(1)  IX,  p.  256. 

(2)  Jhtd,,  p.  245. 

(3)  Md.,  p.  990. 
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qui  mange  les  cbftts  veut  manger  pour  de  Targent  (1).  » 
La  oorrespondance  continue  encore  longtemps  entre 
la  Bucliesse  et  Leibniz,  sur  ce  ton,  moitié  badin,  moi-* 
tié  sérieux.  Us  s'envoyaient  des  caractéristiques  sou** 
vent  très-piquaiites,  soit  sur  les  originaux  de  la  oour 
de  Hanovre,  soit  sur  les  princes  du  temps.  La  Duehesae 
est  très-morâante  dans  ses  notes  intimes  sur  les  an- 
glais résidants  à  Banovre,  et  montre  ce  qu*eUe  aiit* 
rait  pu  faire  si  elle  se  fût  exercée  dans  le  genre  des 
portrait».  Leibniz  ae  Test  pas  moins  dans  sa  Théologie 
des  Princes  (2). 

Au  nombre  des  plus  grandes  afEûres  de  cour  sont 
les  mariages.  La  Duchesse  passait  une  partie  de  sa  vie 
à  marier  ses  enfants  et  petits  enfants.  C'était  par 
de  solides  alliances  qu'elle  accroissait  Téclat  et  la  puis- 
sance de  sa  maison.  4  I>ieu  ne  plaise  que  nous  trans«* 
formions  son  fldële'Leibniz  en  agent  matrimonial,  aux 
ordres  des  princesses.  Il  avait  toutefois  le  signe  de  la 
vocation  :  un  jugement  sain  et  une  grande  habileté  de 
négociateur.  Mais  il  n'avait  pas  toujours  eu  la  main 
heureuse  :  témoin  le  mariage  de  la  jeune  princesse 
Caroline  de  Wolfenbuttel  avec  le  Czarewich,  dont  la 
mort  fut  si  tragique  et  la  vie  si  peu  digne  d'un  ûls  de 
Pierre-le  -Grand.  Parmi  les  grands  mariages  auxquels 
Leibniz  a  assisté  ou  coopéré,  citons  celui  de  Louise- 
Dorothée-Sophie,  fille  du  tràs-puissant  Électeur  de 
Brandebourg,  avec  Frédéric,  prince  héréditaire  de 
Hesse,  puis  celui  de  Frédéric-Guillaume  avec  Sophie- 
Dorothée,  princesse  royale,  petite-fille  de  la  duchesse 

(1)  IX,  p.  308. 

(2)  n  appelle  aind  une  sorte  de  clef  explicative  de  leuviani 
(T.  YIII,  p.  3^>  et,  pour  les  Anglâie,  t.  IX,  p.  h  et  €). 
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Sophie.  Elle  la  suit  à  Berlin,  et  se  montre  heureuse  et 
flère  de  ses  succès,  de  son  bonheur,  de  sa  bonne  con- 
duite. On  juge  de  sa  Joie  à  la  naissance  d*un  fils,  d*un 
prince  de  la  maison  royale  d'Angleterre.  Leibniz,  qui 
tire  parti  de  tout  pour  prendre  des  brevets  d'inven- 
tion, lui  écrit  à  ce  sujet  qu'il  ne  comprend  pas  qu'on 
n'ait  pas  perfectionné  et  appliqué  aux  signaux  le  lan- 
gage des  canons.  C'est  une  télégraphie  qui,  suivant  lui, 
pourrait  rendre  de  grands  services  (1). 

La  duchesse  Sophie  était  devenue  l'intermédiaire 
entre  Leibniz  et  son  flls  l'Électeur.  Georges-Louis  re- 
prochait à  l'historiographe  de  Hanovre  ses  fréquentes 
absences.  C'est  à  l'une  d'elles  que  l'Électrice  fait  allu- 
sion dans  un  billet  de  janvier  1709  :  <  L'Électeur  disoit 
qu'il  vouloit  faire  mettre  dans  les  gazettes  une  ré- 
compense à  celuy  qui  vous  retrouveroit  ;  et  on  ne 
sçeut  que  quelques  jours  après  que  vous  estiés  à  Ber* 
lin.  »  Elle  lui  écrit,  le  15  mars  1711  :  <  Il  semble  que 
vostre  voyage  a  esté  malheureux  de  toutes  les  ma- 
nières, puisqu'à  Berlin  on  vous  a  pris  pour  un  espion, 
et  qu'icy  on  prend  en  mauvaise  part  que  vous  estes 
parti  sans  avoir  demandé  si  le  maistre  en  estoit 
content  et  n'avoit  point  d'autres  ordres  à  vous  donner. 
Je  ne  voy  aucun  signe  d'ailleurs  qu'on  prend  garde  icy 
avec  qui  vous  converses.  » 

Il  y  avait  toutefois  une  grande  affaire  qui  le  retenait 

(1)  €  Je  me  suis  estonné  plusieurs  fois  que  les  grands  princes 
n'ont  point  établi  le  langage  des  canons  pour  se  signifier  prompte- 
ment  certaines  choses.  Comme  il  y  a  des  cavaliers  d^ordonnance  en 
relais,  les  canons  disposés  en  distance  convenable  signifieroient 
bientôt  une  chose  dont  on  seroit  convenu.  Et  même  on  pourroit  esta- 
blir  un  alphabet  par  les  intenralles  des  tin.  »  (T.  IX,  p.  264.) 
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à  Hanovre,  qui  le  ramenait,  lorsqu*on  le  croyait  parti 
peut-être  pour  toujours  :  c'est  celle  de  la  succession 
au  trône  d'Angleterre,  qui  forme  l'un  des  points  culmi- 
nants de  sa  vie  d'homme  d'État  et  de  sa  correspon- 
dance. Leibniz  ne  s'était  point  endormi  sur  les  premiers 
succès  obtenus,  et  que  la  mort  du  duc  de  Glocester 
allait  sans  doute  permettre  de  pousser  plus  loin.  Or, 
c'est  l'époque  de  la  lettre  connue  sous  le  nom  de  : 
The  Jacobite  letter  of  the  Princess  Sophia.  Le  titre 
même  donné-  à  la  lettre  de  la  Princesse  prouve  qu'elle 
n'avait  pas  alors  grand  désir  du  trône  d'Angleterre  ou 
qu'elle  croyait  cette  couronne  peu  accessible  pour  elle, 
ou  qu'elle  reconnaissait  l'inaltérabilité  des  droits  du 
fils  de  Jacques  IL 

Était-ce  par  boutade,  par  dégoût,  par  excès  de  roya- 
lisme qu'elle  avait  ainsi  répondu  aux  avances  de 
Stepney  ?  On  l'ignore  ;  mais  ce  fut  au  tour  de  Leibniz 
d'intervenir  pour  arranger  l'affaire  si  étrangement 
compromise  par  la  Duchesse.  Il  le  fit  d'abord  en  rédi- 
geant plusieurs  mémoires  pour  bien  établir  les  droits 
de  la  maison  de  Bruns wic-Lunebourg  à  l'égard  de  la 
succession  d'Angleterre  ;  mémoires  très-remarquables 
par  la  vigueur  des  déductions  qu'ils  renferment  (1). 
Mais  il  ne  borna  pas  à  cela  son  action  ;  il  obtint  de  la 
Duchesse  de  démentir  la  lettre  jacobite,  et  il  le  fit  en 
ces  termes  dans  une  lettre  à  Stepney,  datée  de  Zell,  le 
18  janvier  1701:  «  Et  comme  lorsqu'elle  vous  respondoit, 
elle  n'estoit  pas  si  bien  informée  qu'elle  l'est  main- 
tenant de  la  manière  tout  opposée  aux  maximes  des 

Anglois  et  de  leur  Église,  dont  on  élève  en  France  un 

te 

(1)  Voir  ces  Mémoires,  p.  215  à  238,  t.  VIII  ;  61,  1J87,  403,  IX. 

NOUVILLB  8ÉR1S     *  lY.  28 
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jeone  Prince  de  leur  nation,  il  hiy  paroist  moins  vrai- 
semblable qu'ils  voudront  s*y  attacher  (1).  » 

Mais  il  eut  beaucoup  de  peine  à  faire  revenir  la 
Duchesse  de  ses  répugnances.  Leibniz,  à  ce  moment, 
se  trouvait  complètement  isolé  dans  ses  efforts  pour  la 
décider.  La  duchesse  Sophie  ne  voulait  pas  céder.  Le 
roi  Guillaume  paraissait  n'avoir  plus  beesoin  d*elle.  Il 
l'avait  quittée  à  La  Haye  (20  octobre  1700),  bien  con- 
vaincu de  la  réalité  de  son  refus  ;  il  paraissait  alors 
n'avoir  des  vues  que  sur  son  petit-Ûls,  le  prince  élec- 
toral de  Brandebourg,  Frédéric  Guillaume,  qui  fut  plus 
tard  roi  de  Prusse.  Depuis  lors,  on  avait  voulu  lui  faire 
reconnaître  le  tils  de  Jacques  U  ;  mais,  à  la  veille  de 
réunir  un  nouveau  Parlement  (21  février  1700),  il  parait 
s'être  adressé  à  son  vieil  ami,  le  duc  George- Wilhem 
de  Celle,  et  ravoir  prié  de  faire  un  dernier  effort  sur 
la  volonté  de  la  Duchesse.  «  Elle  se  réduisoit,  dit 
Leibniz,  à  consulter  le  Roy  sur  ce  qui  estoit  à 
faire.  » 

Cette  attitude  passive  de  la  Duchesse  a  donné  lieu  de 
supposer  qu'elle  était  sincère  dans  ses  hésitations. 
La  lettre  du  18  Janvier  fut  un  pas  décisif,  bien  que 
très-mesuré,  dans  la  négociation,  et  ce  pas,  c'est  à 
Leibniz  qu'on  doit  de  le  lui  avoir  fait  faire,  et  à  Guil- 
laume  III  de  l'avoir  interprété  comme  un  acquiesce* 
ment  formel  à  son  désir  (2).  II  en  prit  acte  dans  le 
discours  du  Trône,  à  l'ouverture  du  Parlement.  Dès 
lors,  il  n'y  avait  plus  moyen  pour  elle  de  se  dédire. 

(1)  J«  cite  le  texte  le  plus  explicite;  U  y  a  une  Ugère  Tariante 
dans  celui  qui  a  été  imprimé  (Cf.  p.  240).  C'est  la  Duchesse  qui  pi^ 
raît  avoif*  exi^  4e  Leitmiz  cet  adouci«sement. 

(2)  Voir  cette  lettre,  t.  YIII,  p.  239,  et  ceUe  de  Bothmar,  t.  IX, 
333. 
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La  duchesse  Sophie,  après  un  yoyagë  du  duc  de 
Malborough  à  Hanovre,  ât  nne  seconde  démarche, 
celle-là  beaucoup  plus  compromettante.  Dans  une 
lettre  à  l'archevêque  de  Cantorbéry  (5  nov.  1705}  : 
€  Quoy  qu'il  en  soit,  lui  écrit-elle,  Je  suis  preste  à 
faire  tout  ce  que  mes  amis  exigeront  de  inoy,  supposé 
que  le  Parlement  jugeât  qu'il  serait  nécessaire  qtie  Je 
passasse  la  mer,  »  Cette  lettre  eut  un  double  effet  : 
elle  fut  l'occasion  pour  les  ^higs,  de  présenter  le  bill 
de  régence  qui  confirmait  le  mode  de  règlement  de  la 
succession  hanovrienne;  mais  elle  lui  attira  une  mo- 
tion perfide  de  lord  Haversham,  énergiquemeût  se- 
condée par  Buckingham ,  pour  l'inviter  à  venir  en 
Angleterre,  motion  qui  excita  les  inquiétudes  et  les 
soupçons  d'une  reine  ombrageuse  comme  Anne  et  qui 
fut  repoussée  par  les  whigs,  comme  un  piège  à  raison 
de  son  origine  jacobite.  Cette  tactique  du  parti  whig 
ne  fut  pas  comprise  à  Hanovre,  ou  Leibniz  rédigea 
sous  forme  de  dialogue  et  sous  le  couvert  de  Rowla&d 
Gwynne,  un  mémoire  pour  montrer  l'inconséquence  de 
ce  parti  (1). 

La  duchesse  Sophie,  avec  son  rare  bon  sens,  avait 
prévu  ces  difficultés.  C'est  à  letf  résoudre  que  Leibnis} 
ne  cessera  de  travailler  dans  ses  derni&res  auinées.  U 
écrit  à  Spanheim,  ambassadeur  du  Roi  de  Prusse  à 
Londres  ;  il  raille  Hariey  de  sa  lenteur  ;  il  prouve  à 
Rutton  qu'il  est  urgent  d'assurer  la  succession  dans  la 
ligne  protestante  et  il  interprète  comme  lui,  dans  ni» 

(1)  Ce  dialogue,  composé  par  Leibniz  en  français,  traduit  par  sir 
Kowland  en  anglais,  fîit  envoyé  pour  rimpreBsion,  à  m  juif  d^Aitts- 
tsidam,  Mmqttita,  ety  de  là,  en  Angleterre,  au  qiteep  ôbadiah- 
Wiéto.  d'est  nnd  paraphnae  d*  la  ietir»  de  SqfJiie.  Les  whigs 
voulurent  détruire  ce  pamphlet  qu'ils  jugeaientimpolitique^ 

28. 
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sens  favorable,  le  changement  de  ministres  qui  a  eu 
lieu  en  septembre  1710.  «  Les  Whigs  et  les  ministres 
ont  perdu  le  peuple^  il  se  déclare  hautement  pour  la 
Reine,  TÉglise  et  la  succession  dans  l'illustre  maison  de 
Hannover  (1).  »  Il  écrit  au  baron  d'Urbich,  son  ami, 
qu'il  a  des  amis  considérables  dans  Tun  et  dans  Tautre 
parti,  qui  lui  donnent  de  bonnes  informations  de  temps 
en  temps.  C*était  sa  politique  :  détruire  la  distinction 
entre  les  Whigs  et  les  Torys,  et  n'en  faire  qu'entre  les 
Jacobites  et  les  autres.  Il  était  en  train  de  développer 
ses  plans  à  la  Raugrave  palatine  Louise,  et  à  la  Du- 
chesse mère  ;  il  certifiait  à  la  Princesse  électorale  qu'il 
avait  de  grandes  espérances  nonobstant  les  événements 
passés,  et  lui  annonçait  d'importantes  correspondances 
avec  Schulenbourg  et  Steinghens  (2),  lorsqu'un  véri- 
table coup  de  foudre  éclata  et  vint  tout  brouiller  de 
nouveau. 

C'était  une  lettre  menaçante  de  la  reine  Anne  à 
l'Électrice  Sophie,  lettre  datée  du  19  mai  1714,  conte- 
nant une  véritable  déclaration  de  guerre  à  l'Électrice 
et  à  toute  sa  famille.  C'était  un  coup  préparé  et  médité 
par  Bolingbroke.  Avant  d'en  décrire  tous  les  effets,  il 
faut  connaître  l'attaque. 

€  Madame  ma  Sœur  et  Tante, 

<  Depuis   que   le   droit   à  la  Succession   de    mes 

<  Royaumes  a  esté  déclaré  appartenir  à  vous  et  à 
«  votre  famille,  il  s'est  toujours  trouvé  des  personnes 

<  mal  intentionnées  qui  ,  par  des  vues  particulières 
<t  pour  leurs  propres  intérêts,  sont  entrées  dans  des 

(1)  T.  IX,  p.  315,  380,  403,  417,  442,  498. 

(2)  Steinghens,  envoyé  de  l'Électeur  palatin  à  Londres,  très  au 
oounuxt  de  TafOûre,  réfute  avec  beaucoup  de  force  un  des  mémoires 
de  Leibniz.  IX,  430.     . 
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€  mesures  pour  attirer  dans  mes  États,  même  pen- 
€  dant  ma  vie,  un  prince  de  votre  sang.  Je  n'ay  pu 
<t  m'imaginer  jusqu'à  présent  que  ce  projet  eût  été 
€  si  loin,  et  qu'il  eût  pu  faire  la  moindre  impression 
€  sur  votre  esprit  ;  mais,  comme  j'ay  appris  depuis 
«  peu,  par  les  bruits  publics  qui  se  répandent  avec 
€  tant  de  promptitude ,  que  Votre  Altesse  Électorale 
€  est  aussi  de  cet  avis  ;  il  est  important ,  pour  la  suc- 
€  cession  de  votre  famille,  que  je  vous  dise  qu'une 
«  telle  conduite  pourroit  certainement  avoir  des  suites 

<  préjudiciables  à  cette  succession  même,  qui  ne  peut 
€  être  en  seureté  qu'autant  que  le  Souverain,  qui  porte 
€  actuellement  la  couronne,  en  défendra  les  droits.  Il 
«  y  a  icy  (et  c'est  ce  qui  cause  tout  notre  chagrin),  une 
€  multitude  d'esprits  turbulents.  Je  vous  laisse  à  pen- 

<  ser  quels  troubles  ils  seroient  capables  d'exciter 
€  s'ils  avoient  quelque  prétexte  de  machiner  une  ré- 
€  volte  :  ainsi  je  me  flatte  que  vous  ne  consentirez  à 
€  rien  qui.  pût  troubler  mon  repos  ou  celuy  de  mes 
«  sujets. 

«  Faites  moy  connoistre,  avec  la  même  sincérité  , 
€  que  j'en  ay  agi  à  votre  égard  ,  ce  que  vous  croyez 
«  que  l'on  doit  faire  pour  asseurer  encore  d'avantage 
€  cette  succession  ;  j'y  concourray  avec  zèle,  pourvu 

<  que  cela  ne  soit  point  au  préjudice  de  ma  dignité 
€  que  j'ay  résolu  de  maintenir.  Je  suis  avec  beaucoup 
€  d'aflTection,  etc.  » 

Nous  constatons  le  premier  effet  de  cette  terrible 
dépêche  sur  la  princesse  électorale  Caroline  :  <  Nous 
avons  esté  dans  la  crise  jusqu'avant  hier  où  on  a  reçu 
un  courrier  de  la  Reine  avec  des  lettres  pour  Madame 
l'Electrice  et  Monsieur  l'Electeur,  et  Monsieur  le 
Prince  Electoral,  qui   sont  d'une  violence  digne  de 
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Mylord  Bolingbroke,  et,  par  là,  le  Prince  Electoral 
s'est  yeu  presque  sans  espérance  d*aller  prendre  sa 
séance  selon  son  droit  (7  juin  1714).  »  C'est  un  désarroi 
général. 

Leibniz  reçoit  cette  lettre  à  Vienne,  et  il  écrit  qu*il  a 
rendu  menaces  pour  menaces;  car  ces  gens  sont 
timides  pendant  qu'ils  font  les  faux  braves  (l)  :  <  Je  suis 
bien  aise,  sfjoute-tril,  qu*on  fait  escrire  à  la  Reine  des 
lettres  hautaines.  Il  faudroit  les  publier  (2)  :  cela  irritera 
la  nation.  Mais  j'y  trouve  encor  un  autre  bien  :  ces 
lettres  irriteront   Monsieur  le  Prince  Electeur;  rien 

(1)  Cétait  aussi  ropinion  de  beaucoup  d^autres  :  Schulenbourg 
nomme  entre  autres  tous  les  ministres  et  Bothmar  même. 

€  L* opinion  la  plus  commune  estoit  que  le  Prince,  sans  marchan- 
der, alloist  en  Angleterre  et  que  sur  le  lieu  il  demandoit  la  séance 
dans  le  Parlement,  ou  qu*après  avoir  receu  le  Writ,  û  eût  pris  la 
poste  et  se  fut  rendu  près  de  la  Reine  avant  qu^elle  eût  le  tempe  de 
se  détermîBer  ;  que  sa  présence  Tauroist  empâché  de  se  déclarer  de 
la  sorte  et  de  nous  faire  le  tort  qu'elle  bous  prépare.  A  prés^it  ce 
n^est  plus  temps  et  les  affaires  ont  tellement  changé  de  face,  que» 
sans  une  espèce  de  miracle,  je  doute  fort  que  aous  montions  sur  le 
trône.  »  (T.  IX,  p.  483.) 

(2)  C'était  une  faute.  Quant  à  la  publicité  donnée  aux  lettres, 
Steinghens  s^en  plaint  à  Schulenbourg,  dans  une  lettre  datée  de 
Bath,  le  13/24  juillet  1714: 

«  J^en  veux  à  la  communication  de  copies  de  lettres  que  la  Reine 
et  son  premier  Ministre  ont  écriiesy  en  dernière  confidence,  à  la 
feue  Electrice  et  au  Prince  Electoral,  lesquelles  lettres  Ton  voit  et 
crie  icy  dans  les  rues,  tout  imprimées,  au  grand  scandale  et  en  dépit 
de  la  Cour  et  de  tous  les  bien  affectionnés  à  la  succession  de  Hano- 
ver,  dont  il  y  a  un  très-grand  nombre  parmy  les  Tories,  pendant 
que  les  Whigs  leur  rient  au  nez,  en  parlant  avec  le  dernier  mépris 
de  la  Reine,  pour  avoir  été  leur  dupe.  %  {Ibid.  p.  499.) 

Ce  Steisghena,  qui  était  la  créature  d'Oxford,  parait  avoir  eu  la 
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ne  «auroit  venir  plus  à  propos^  comsae  auprès  de  ce 
président  dont  parle  Fauteur  des  Caractères,  kiim, 
Madame,  il  faut  se  consoler  de  ce  petit  contreteiDips  et 
croire  réritabiement  qu*U  est  pour  le  mieux  par  rap- 
port à  nous.» 

Malheureusement  Leibniz  n'était  point  à  Hanovre, 
où  sa  présence  aurait  contribué  à  réconforter  la  Du- 
chesse. Il  était  à  Vienne,  c'est-à-dire  bien  éloigné  du 
lieu  où  sévissait  la  crise,  et  cette  fois  son  optimisme 
était  en  défaut.  La  pauvre  Duchesse  avait  été  frappée 
comme  d'un  coup  de  foudre.  La  lettre  suivante,  de  la 
comtesse  de  Buckebourg  à  la  Raugrave,  contient  le 
récit  authentique  de  sa  mort.  Elle  est  datée  de  Herren- 
hausen,  le  12  juillet  1714. 

La  Comtesse  de  fiucKEBocita  a  Louise,  Raugrave  IPalatime. 

HerrexibauBeii,  ce  12  juillet  1714. 
MadAiDOy 

Je  me  serois  donné  Thonneur  plûstost  de  répondre  à  vos  deux 
chères  lettres,  si  notre  voyage  de  Pyrmont,  duquel  noua  ne  soijcunes 
de  retour  que  depuis  hier,  ne  m'en  eût  etnpêché  ;  caf  comme  vous 
savez,  ma  très  chère  Ratigrave,  Ton  n'a  pas  le  temps  dô  se  recon- 
noltre  dans  ces  endroits  là,  et  si  quelque  chose  avoit  pu  diminuer  le 
chagrin  que  la  grande  perte  que  nous  venons  de  faire  nous  cause, 
ç*auroit  été  ce  séjour,  où  les  eaux  assoupissent  tellement  les  esprits 

part  prépondérante  dans  TafiTaire  et  Favoir  eonduito  ayec  sag^i^se  et 
modération,  dans  Tintérêt  de  la  maison  de  Hanovre.  Oxford  qu'en 
a  «u  depuis  dévoué  aux  S tuarts, paraissait  être  pour  elle,  Boliabrocke 
était  contre.  Très-opposé  aux  Whigs,  Steinghens,  «mpeche  la  de- 
mande du  Wrii  et  le  projet  de  voyage  du  Prince  Électoral.  Dè^  le 
1*^/12  mal,  il  prévient  à  mois  couverts  de  Vintaigue  qui  se  trame. 
IT  revient  à  la  charge  le  4/15  mai,  et  enfin,  après  lie  fatal  dénoue- 
ment, c'est  encore  lui  qui  paraît  avoir  eu  le  plu»  de  .part  à  la 
récondUation  (Uttre  du  27  ju}llet^7  août  1714,  p.  501). 
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qu'on  est  presque  comme  yvrOf  et  où  U  foule  de  toute  sorte  de  gens 
vous  empêche  quelquesfois  de  songer  à  autre  chose  qu'à  ce  qu'on  a 
devant  les  yeux. 

Cependant,  Madame,  comme  les  yrrognes  en  s^eveillant  ressen- 
tent de  nouTeau  leur  chagrin  plus  que  jamais,  de  même  sommes- 
nous  plongés  derechef  dans  nos  afflictions,  nous  voyant  dans  un 
endroit  où  nous  étions  accoutumés  de  voir  tous  les  jours  notre 
incomparable  Electrice. 

Il  me  semble  que  tout  le  monde  est  mort  pour  moy,  et  je  me 
▼ois  tellement  abandonnée  que  je  m^étonne  moy-même  comment  je 
puis  résister  à  tant  de  chagrin  sans  tomber  malade.  Je  languis  et 
amaigris  À  veue  d'oeil  ;  enfin,  ma  chère  Raugrave,  il  n'y  a  que  vous 
au  monde  capable  de  juger  combien  je  soufifre  par  ce  que  vous  res- 
sentez vous-même.  Vous  me  permettez  de  vous  enti*etemr  de  notre 
commun  malheur.  Ainsi  je  ne  vous  épargne  point,  puisque  je  trouve 
aussi  de  la  consolation  dans  un  récit  qui  donne  un  nouveau  cours 
à  mes  larmes. 

Vous  avez  sceu  sans  doute  ftut  ce  qui  s'est  passé  depuis  votre 
départ,  mais  puisque  vous  m'ordonnez  de  vous  mander  toutes  les 
particularités  de  la  mort  subite  de  notre  très  chère  Electrice,  je 
vais  vous  obéir,  et  vous  diray  donc.  Madame,  que  le  même  jour 
que  vous  partîtes,  qui  étoit  un  mercredy,  S.  A.  E.  se  plaignit  vers 
le  soir  d'un  grand  mal  de  tête.  Cependant  elle  fit  deux  tours  de 
jardin  et  soupa  comme  à  l'ordinaire. 

Le  lendemain  à  son  réveil  comme  elle  avoit  beaucoup  sué,  on  ta- 
choit  de  la  persuader  de  garder  le  lit,  mais  elle  n>n  voulut  rien 
faire.  Cependant  quand  elle  étoit  à  table,  elle  se  trouvoit  si  mal  de 
sa  colique  d'estomac  qu'il  falloit  la  mettre  au  ht.  Nous  la  trou- 
vâmes en  cet  état  vers  les  6  heures  du  soir.  J'eus  le  bonheur  de  lui 
persuader  de  prendre  deux  lavemens  de  suite,  qui  la  soulagèrent 
tellement  qu'elle  se  leva  le  même  soir  pour  souper  avec  Mgr.  TEleo- 
teur. 

Le  jour  d'après  qui  étoit  le  vendredy  fatal,  le  8""*  du  mois  passé, 
S.  A.  E«  se  porta  si  bien  que  non  seulement  elle  dîna,  en  public, 
mais  quand  nous  arrivâmes  le  soir  vers  l*heure  de  la  promenade, 
elle  temoignoit  une  grande  envie  de  se  promener,  quoyque  le  temps 
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étoit  on  peu  couTOrt  et  menaçoit  de  la  pluye.  Elle  refiisoit  les  por- 
teurs et  marchoit  comme  à  l'ordinaire,  parlant  toujours  des  affaires 
d'Angleterre  avec  Madame  la  Princesse  El.  Ces  malheureuses  affaires 
luj  tinrent  fort  au  cœur,  et  la  lettre  de  la  Reine  par  laquelle  S.  M. 
refusoit  tout  plat  de  ne  vouloir  avoir  aucun  de  la  Maison  en  Angle- 
terre, tant  qu'elle  vivroit,  avoit  tellement  frappé  notre  bonne  Elec^ 
trice  que  jamais  rien  ne  luy  a  été  plus  sensible.  Aussi  me  disoit-elle 
deux  jours  avant  sa  mort  :  «  cette  affaire  me  rendra  asseurement 
malade.  J'y  succomberay.  » —  <  Mais,  disoit-elle,  je  feray  imprimer 
cette  gracieuse  lettre  pour  faire  voir  à  tout  le  monde  que  ce  n'a  pas 
été  par  ma  faute,  si  mes  enfans  perdent  les  trois  couronnes.  » 
.  Pardonnez  cette  digression.  Madame  ;  mais  comme,  selon  mon 
opinion,  c*est  là  la  malheureuse  cause  extérieure  de  la  perte  irrépa- 
rable que  nous  avons  faite,  je  ne  puis  en  omettre  les  circonstances. 
Après  donc  que  Mad.  l'Electrice  eut  marché  quelque  temps  ainsi, 
s'entretenant  avec  Mad.  la  Princesse  EL,  et  que  je  m'étois  tenue 
éloignée  de  quelques  pas  par  respect,  S.  A.  Ë.  se  tourna  vers  moy, 
me  donna  la  main  avec  cette  manière  obligeante  et  gracieuse  dont 
elle  étoit  seule  capable,  et  poursuivoit  ainsi  son  chemin  entre 
Mad.  la  Princesse  El.  et  moy.  Elle  discouroit  de  toute  sorte  de 
matière,  entre  autres  de  la  beauté  de  Madame  Bousch  qui  se  prome- 
noit  avec  sa  sœur  à  l'autre  bout  de  l'allée,  et  parloit  avec  cette  vi- 
vacité d'esprit  qui  luy  étoit  si  naturelle.  Quand  nous  étions  au 
milieu  du  jardin,  proche  de  ces  petits  cabinets  peints,  et  que  nous 
eûmes  traversé  l'allée  jusqu'à  la  première  fontaine  qui  est  vis-à-vis 
de  la  chambre  de  M«^^*  Pellnitz,  Madame  l'Electrice  commença  à 
chanceler  et  à  marcher  comme  si  elle  étoit  fort  la^se.  Mad.  la  Prin- 
cesse qui  s'en  apercent  aussi  bien  que  moy,  luy  demandoit  si  elle 
se  portoit  mal  ;  mais  elle  luy  repondit  avec  un  grand  soupir,  mon- 
trant son  estomac:  «  C'est  icy,  c'est  icy.  » 

Je  pris  la  liberté  de  luy  proposer  de  vouloir  se  retirer  dahs  un  de 
ces  cabinets  pour  s^y  reposer  un  peu,  et  pour  la  soulager  en  ouvrant 
un  peu  le  corset,  mais  S.  A.  E.  nous  monstra  que  son  corps  de 
jupe  n'étoit  point  du  tout  serré,  et  nous  accorda  la  prière  de  vouloir 
86 retirer  dans  son  appartement,  comme  en  effect  elle  tachoit  de  faire. 

Il  commençoit  à  pleuvoir  bien  fort,  ce  qui  fit  déserter  tout  le 
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moQcto,  de  sorte  que  Mad.  la  PriAcease  £1.  et  moy  étiou  de  ioalaa 
leadameslM  seules  qui  aToientrhonDeurd'aaBisAer  cette  Aiigoslipria- 
oesse  À  sa  dernière  heare,  qui  anÎTa  un  moment  après.  Car  à  peine 
pcfuvoit-elle  £aire  dix  pas  pour  aller  yers  le  cabinet  le  plus  proche, 
que  S.  A.  E.  nous  dit  :  c  Je  me  trouve  trss  mal,  donnea-moy  Tctre 
maiiu  » 

J^enTOjois  d^abord  Chiarafan  (sic)  pour  chercher  du  secours  et  de 
la  poudre  d^or.  Mad.  Gampen  ooui*ut  pour  appeler  les  porteurs. 

Mr.  Wind  qui  restoit  seul  a^ec  nous,  voukiit  ûure  la  même  chose, 
mais  je  Ten  empèchois,  voyant  que  Mad.  i^Ëlectrice  n'en  pouvoît 
plus  et  qu'elle  tomboit  toute  éTanouie  entrs  nos  bras.  Elle  devînt  ai 
pesante  que  nous  étions  obligée  de  la  hiisser  aller  doucement  A  terre, 
quand  Mr.  Wind  Tout  pris  sous  un  bras. 

Je  pris  mon  couteau  et  lui  ouvris  le  corset,  et  tout  ce  qui  pouvoit 
la  serrer,  mais  quand  je  vins  ïuy  détacher  ses  coiffes  et  sa  Steen» 
kerken  {sic),  je  m'aperceus  qu'elle  étoit  toute  noirâtre,  et  comme 
elle  fit  un  soupir,  avec)  un  certain  ton  qui  marquoit  Fangoiaae  de 
son  CGSur,  je  vis  d*abord  qu'elle  se  monroit.  Je  me  jetaj  à  terre  et 
la  pris  sur  mes  genoux. 

Mad.  la  Princesse  m'assistoit  en  tout  cela,  et  nous  joignîmes  noa 
prières  pour  recommander  son  ame  à  Dieu.  Nous  observâmes  un 
moment  après  qu'une  pâleur  mortelle  couvroit  son  visage,  et  quoj- 
qu'elle  ouvrît  les  jeux  À  demy,  ce  n'estoit  que  pour  nous  laisser  voir 
que  leur  lustre  étoit  éteint,  et  que  cet  esprit  qui  les  avoit  ai  bien 
soeu  animer,  avoit  quitté  son  illustre  demeure. 

Jugez,  Madame,  de  ce  que  nous  devinmes.  Nos  cris  et  nos  larmes 
remplirent  tout  le  jardin  et  attirèrent  peu  à  peu  toute  la  cour.  On 
nous  apporta  ce  que  nous  avions  demandé,  mais  trop  tard. 

Cependant  on  essaya  tout.  J'avois  beau  dire  que  notre  chère  Eleo* 
trice  n'étoit  plus  en  état  d'être  secourue  :  on  ne  pouvoit  se  Timagi- 
ner,  et  on  éioit  encore  une  heure  après,  la  tourmenter  pour  la  faire 
revenir.  On  luy  tira  du  sang  des  bras  et  des  pieds.  Il  en  sortit 
quelque  goutte. 

L'un  se  flsttoit  qu'elle  avoit  quelque  reste  de  poule,  Tautre  q«s 
sa  couleur  se  changeoit,  qu'un  miroir  qu'on  avoit  tenu  devant  eik 
bouebe,  avoit  rendu  témoignage  qu'il  luy  rastoitun  peu  d'haleine. 
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Enfin  tout  cela  ne  sèiroit  que  de  ûdre  voir  combien  l'on  aonhai- 
tait  d»  pouvoir  conserver  ses  précieux  jours.  Mais  la  Providence 
Tavoit  ordonné  autrement,  et  il  avoit  plù  à  la  ai^gesse  divine  d'ar« 
reter  cette  augnste  carrière  qui  bien  que  longue  avoit  été  trop  glo- 
Heuse  pour  en  voir  la  fin  sans  un  sensible  chagrin.  Jamais  il  ne 
s*est  vu  une  mort  plus  douce,  ny  plus  heureuse,  puisque  cette  chère 
et  bonne  princesse  n'en  sentit  point  les  atteintes,  et  étoit  tousjours 
dans  une  situation  À  pouvoir  mourir  tranquillement. 

Je  n^n  puis  plus,  ma  très  chère  Raugrave.  La  tSte  me  tourne.  Car 
mon  affliction  a  été  renouvelée  de  tous  les  changements  que  j'ay 
trouvés  icj.  Je  loge  près  de  votre  appartement.  Mad.  la  Princesse 
El.  avec  Mgr.  le  Prince  logent  dans  POrangerie  vis-4>vi8  de 
Frl.  Pellnits,  et  Ton  mange  dans  la  grande  salle.  Ainsi  on  est  tout 
dépaysé. 

Cependant  notre  chère  Electrice  me  manque  partout,  et  il  n'y  a 
point  d'endroit  icj  où  j'ay  veu  cette  incomparable  princesse  qui  ne 
rouvre  une  playe  qui  n'est  pas  encore  fermée. 

Je  finis,  ma  chère  Raugrave,  en  vous  coi^jurant  de  vouloir  me 
conserver  l'honneur  de  votre  amitié,  etc. 

Quant  aux  causes  de  la  mort,  il  n*est  pas  possible 
de  les  révoquer  en  doute.  Schulenbourg  écrit  à  Leibniz, 
de  Hanovre,  le  2/13  juin  1714  :  €  La  mort  de  nostre 
Electrice  est  attribuée  au  chagrin  que  les  affaires 
d'Angleterre  luy  ont  donné.  Vous  sçaurés  sans  doute 
comme  les  amis  de  la  maison  avoient  conseillé  de  faire 
aller  le  Prince  Electoral  à  Londres,  et  qu'ils  lui  offroient 
jusqu'à  m/40  (40^000)  livres  sterling  par  an.  Cette 
instance  amena  le  jeune  Schutz,  notre  envoyé,  à  de- 
mander le  Writ  pour  ledit  Prince,  comme  duc  de  Cam- 
bridge, afin  qu'il  pût  avoir  séance  dans  le  Parlement. 
Il  s'adressa  pour  cela  au  Chancelier  de  la  Couronne, 
qui  en  parla  à  la  Reine,  laquelle  s'offensa  que  cette 
demande  eût  esté  portée  au  Chancelier  plus  tost  qu'à 
elle.  »  Or,  c'est  la  duchesse  Sophie  qui   avait  donné 
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Tordre  à  Schûlz  de  faire  cette  démarche  (l):  <  La 
Reine  dépêcha  un  courrier  icy  avec  le  Wrii,  accom- 
pagné de  plaintes  contre  le  ministre^  auquel  elle  fit  en 
même  temps  interdire  la  Cour.  Celuy-cy,  s'imaginant 
que  cette  défense  portoit  préjudice  à  son  caractère, 
prit  la  poste  et  vint  à  Hanover,  où  il  est  encor,  sans 
que  le  maître  Taye  jamais  voulu  voir.  La  Cour  a  donc 
esté  obligée  de  dissimuler  et  de  déférer  aux  sentimens 
de  la  Reine  qui,  prenant  courage  par  nostre  dissimu- 
lation, a  dépêché  un  autre  courrier  avec  trois  lettres, 
une  pour  Madame  TElectrice,  et  les  deux  autres  pour 
Messeigneurs  l'Electeur  et  le  Prince  Electoral.  »  (Suit 
une  sorte  de  résumé  des  trois  lettres  :  celle  à  TElec- 
trice,  qu'on  a  lue,  et  les  deux  autres.)  €  La  dernière 
surtout,  en  termes  si  hautains,  dit  Schulenbourg, 
qu'un  homme  de  nostre  calibre  n'escriroit  pas  à  un  cro- 
cheteur.  »  La  participation  de  Bolingbrocke  est  dé- 
montrée. Ce  fut  le  premier  sentiment  de  la  cour  de 
Hanovre,  ainsi  qu'on  a  pu  le  voir  par  la  lettre  de  la 
princesse  Caroline  à  Leibniz. 

(1)  La  lettre  de  Sélectrice  Sophie  à  Leibniz  porte  :  «  J^ay  donné 
cependant  ordre  au  Baron  de  Schiitz  de  demander  au  Chancelier  si 
le  Prince  Electoral,  comme  Duc  de  Cambrige,  ne  devoit  pas  avoir 
un  torit  pour  pouvoir  aller  au  Parlement.  » 

L'ordre  existe  donc,  mais  il  fut  mal  interprété  par  ce  dernier, 
<»mme  un  ordre  exprès  d'exiger  le  viyrit.  Il  n'en  fut  pas  moins  la 
cause  de  tout,  et  l'on  voit,  dans  Hoffmann,  que  l'Electeur,  dans  une 
déclaration  à  Harley,  rejeta  toute  la  responsabilité  de  cette  dé- 
marche impolitique  sur  sa  mère,  qui  devait  la  payer  de  sa  vie. 

L'Electeur  était  d'ailleurs  dans  son  rôle  :  car  il  avait  toujours 
montré  un  grande  indifférence  pour  l'affaire  de  fa  succession  qui 
passionnait  sa  mère. 

La  Duchesse  elle-même,  dans  une  lettre  à  Strafford,  dont  nous 
n'avons  malheureusement  pas  le  texte,  désavouait  Schtitz. 
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Schulenbourg  Tavait  prévue  dès  le  mois  de  mars 
1714  :  il  n*y  a  rien  à  ajouter  à  sa  caractéristique  du 
ministère  Bolingbrocke.  <  Le  grand  trésorier  Harley(l) 
est  un  homme  intrépide  qui  connoist  TAngleterre  au- 
tant qu'il  est  ignorant  des  affaires  étrangères.  Il  dé- 
pense plus  en  espions  que  Cromwell  n*a  jamais  fait. 
Bolingbrocke  est  d*un  génie  supérieur  ;  il  a  une  facilité 
merveilleuse  à  comprendre  une  affaire  ;  il  travaille 
sans  peine  ;  est  d'ailleurs  débauché  en  vin  et  en 
femmes,  et  fort  souvent  étourdi  dans  ses  démarches. 
Ils  ne  sont  nullement  amis  de  cœur  ensemble  ces  deux 
Messieurs.  »  Quant  à  Oxford,  le  premier  ministre  de  la 
reine  Anne,  il  résulte  des  documents  que,  bien  loin 
d'avoir  nui  à  la  maison  de  Hanovre  dans  cette  affaire, 
il  lui  était  au  contraire  favorable. 

Aussi  Bolingbroke,  qui  connaissait  le  caractère 
changeant  de  la  Reine  et  voulait  parvenir  à  la  dominer 
exclusivement,  Bolingbroke,  dont  les  mesures  étaient 
d'ailleurs  si  bien  prises  qu'il  se  vantait  au  ministre  de 
France  «  qu'en  six  semaines  de  temps  on  auroit  mis 
les  choses  en  tel  état  qu'il  n'y  auroit  eu  rien  à  craindre 
de  ce  qui  venoit  d'arriver,  »  n'eut  point  de  repos  qu'il 
n'eût  renversé  son  collègue;  mais  sa  chute,  qu'il  ob- 
tint, ne  devait  point  le  mener  à  ses  ans  :  il  avait 
compté  sans  la  mort  de  la  Reine.  Ce  ministre  audacieux 
ne  put  empêcher  ce  qu'il  avait  tout  fait  pour  éviter 
ni  ramener  le  Prétendant,  pour  lequel  il  avait  ourdi 
ses  trames  et  ses  intriguos. 

La  succession  au  trône  d'Angleterre  fut  maintenue 
dans  la  ligne  protestante,  et  ce  fut  l'Electeur  de  Ha- 
novre qui  fut  proclamé  roi  par  le  Parlement. 

(Ij  C'est  Bon  fipère  qui  avait  été  envoyé  à  Hanovre. 
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La  duchesse  Sophie  n'était  plu»  là  pour  voir  Taocom 
plissement  de  Tœuvre  commune.  Cette  pensée  était 
bien  de  nature  à  empoisonner  la  joie  du  succès  pour 
Leibniz,  qui  s*écriait  :  t  Cette  mort  a  été  celle  qu'elle 
a  souhaitée.  Ce  n'est  pas  elle,  c'est  Hanover,  c'est 
l'Angleterre»  c'est  le  monde»  c'est  moy  qui  y  aye  per* 
du  !»  Il  lui  paya  du  moins  un  dernier  tribut  d'éloges 
dans  des  vers  d'un  sentiment  élevé,  sur  cette  femme 
<  qui  avait  aimé  Dieu  sans  fausseté,  fait  du  bien  à  son 
prochain,  que  l'adversité  n'avait  pas  amoindrie,  que  le 
bonheur  n'avait  pas  exaltée,  qui  avait  tout  accepté 
comme  venant  d'en  haut  ;  femme  incomparable  qui 
avait  égalé  sa  grandeur  d'âme  à  l'éclat  de  sa  naissance, 
pris  la  raison  et  la  vertu,  pour  conseillères,  qui  avait 
donné  [six  vaillants  fils  au  service  de  l'Europe,  qui  en 
avait  perdu  trois,  —  sujet  de  bien  des  larmes,  —  au 
service  de  la  patrie,  qui  avait  encore  rehaussé  l'éclat 
de  sa  maison,  déjà  si  haute,  dépassé  le  nombre  des 
années  dont  parle  Moïse,  et  qui,  lorsque  Dieu  l'ordonna, 
tûigours  prête,  quoique  sans  préparation,  égale  aux 
Sophies,  était  passée  à  une  meilleure  vie.  »  Ce  que 
Leibniz  ne  pouvait  pas  rappeler  dans  des  v»:i3  funèbres, 
c'était  le  charme,  l'esprit,  l'humour,  le  bon  seiis, 
dont  elle  donna  tant  de  preuves  dans  le  cours  d'une 
longue  vie,  et  qui  l'avaient  rendue  chère  à  tous  ceux 
qui  l'approchaient. 

Noua  nous  arrêtons  à  cette  mort:  toutefois  nous 
avons  les  lettres  qui  furent  répondues  à  la  Reine  : 
lettres  pleines  de  mesure  et  très-politiques  qui  évitèrent 
la  rupture  très-certainement  voulue  pajr  Bolinghrocke. 

Leibniz  nous  donne,  dans  une  lettre  à  la  princesse 
Caroline,  le  secret  de  ses  <:onstants  efforts  pour  la 
réussite  de  cette  affaires  «Dieu  veuille,  lui  écrit^il,  qu'il 


LBs  i>Bux  soraiBs.  447 

en  ftoit  ainsi  et  durablement.  Rien  ne  vous  peat  arri- 
ver, Madame,  où  je  ne  m'intéresse  de  tout  mon  co&ur. 
Vous  ne  sauriés  presque  avoir  la  succession  d'Angle- 
terre plus  à  cœur  que  moy-même.  Car  je  la  considère 
comme  runi^^ue  moyen  de  sauver  la  religion  réformée 
et  la  liberté  publique.»  C'était  dans  ce  noble  but  qu'il 
avait  écrit  tant  de  lettres,  rédigé' tant  de  mémoires, 
négocié  avec  tant  de  princes  et  de  diplomates,  com- 
mercé avecles  plus  illustres  hommes  d'État  de  son  temps. 
Ses  lettres  àBurnet  de  Kemney,  au  sujet  de  ce  trône 
d'Angleterre  et  des  principes  qui  doivent  diriger  sa 
souveraine,  nous  livrent  le  fond  de  sa  pensée  sur  les 
formes  de  gouvernement.  Leibniz  était  un  conserva- 
teur libéral,  ni  whig  ni  tory,  dont  les  maximes  poli- 
tiques allaient  toutes  à  la  liberté  sans  licence.  S'il  a  vu 
déjà  de  son  temps,  avec  une  sûreté  de  jugement  qui 
fait  honneur  à  sa  perspicacité,  quelques-uns  des  dan- 
gers du  gouvernement  constitutionnel  et  du  secret 
bçUlot  des  Anglais,  s'il  s'est  préoccupé  du  despotisme 
4es.  assemblées  et  du  péril  de  remettre  toutes  les 
aflfaires  à  la  pluralité  des  voix  (1),  il  est  resté  toujours 

(1)  Il  dit,  entre  autres  choies  sur  ce  sujet  :  «  Le  remède  de  la 
pluralité  des  voix  données  soit  publiquement,  soit  en  secret,  en  bal- 
lotant,  n^est  pas  suffisant  pour  réprimer  ces  abus.  Les  baUotations 
servent  en  quelque  manière  contre  les  cabales,  et  font  qu^il  est  plus 
difficile  de  s'asseurer  des  suffrages  par  de  mauvaises  voyes  ;  mais 
elles  ont  cet  inconvénient  que  chacun  peut  suivre  son  caprice  et  ses 
mauvais  desseins,  sans  avoir  la  honte  d*estre  découvert,  et  sans  estre 
obligé  d^en  rendre  raison.  Ainsi,  il  faudrait  penser  dans  le  monde 
à  des  lois  qui  pussent  servir  à  restreindre  le  pouvoir  arbitraire, 
nonrseulement  dans  les  JRoiSy  mais  encor  dans  les  assemblées, 
lorsque  les  animosités  et  les  cabales  y  prévalent  sur  la  raison,  » 
(T.  VIII,  p.  274.) 
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très-ferme  sur  le  fond  même  des  principes  constitu- 
tionnels et  d'accord  dans  tout  ce  qui  est  essentiel  avec 
récole  libérale  moderne.  C'est  ainsi  que  sans  aller  jus- 
qu'à la  République  d'Harrington  dans  son  Oeeanay  il  se 
déclare  pour  le  gouvernement  des  Provinces- Unies  : 
€  où  Ton  se  range  assez  ordinairement  à  la  raison 
dans  les  matières  importantes  de  l'État  (1).  »  Il  com- 
parait avec  esprit  le  roi  d'Angleterre  et  son  Parlement 
à  un  mari  et  à  sa  femme  dont  les  rapports  pouvaient 
parfois  être  tendus,  mais  qui  étaient  forcés  de  se  mettre 
d'accord.  On  est  heureux  de  penser  qu'il  se  fût  efforcé 
de  faire  triompher  ces  maximes  sur  le  trône  d'Angle- 
terre, s'il  avait  en  le  bonheur  d'y  voir  monter  Sophie,' 
et  qu'il  a  mérité ,  dans  ce  siècle,  d'être  rangé  au  pre- 
mier rang  des  défenseurs  des  libertés  publiques. 

(1)  Dans  une  lettre  à  Bumet  de  Kemney,  où  il  cite  Harrington  et 
vante  ce  qu^on  appelle  la  c  composition  amiable,  »  sorte  de  remède 
à  la  pluralité  des  voix  ;  il  voulait  aussi  qu^on  fût  obligé  de  donner 
les  votes  par  écrit,  que  Ton  en  fut  responsable,  même  dans  une  autre 
assemblée,  qu^il  y  eût  deux  épreuves,  etc.  (T.  YIII,  p.  187  et 
2H4.) 
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ATant  même  M.  Darwin,  M.  Spencer  a  tracé,  sous  le 
nom  de  doctrine  de  révolution,  les  grandes  lignes  d'un 
vaste  systèmedont  le  transformisme  n*est  qu*unepartie. 
Le  transformisme  est  une  théorie  d'histoire  naturelle  ; 
la  doctrine  de  révolution  est  une  explication  scientifique 
(du  moins  elle  se  donne  pour  telle)  de  tous  les  phéno- 
mènes qui  tombent  sous  les  prises  de  la  connaissance  : 
elle  ne  se  contente  pas  de  rendre  compte  de  l'origine 
des  espèces:  elle  prétend  nous  faire  assister  à  la  genèse 
de  toutes  les  choses,  de  tous  les  êtres,  de  toutes  les  ma- 
nifestations de  la  force  primordiale,  depuis  le  système 
solaire  jusqu'à  Thômme,  depuis  l'attraction  de  deux 
molécules  d'éther  jusqu'au  génie  de  Shakespeare  et  de 
Newton. 

Il  suit  de  là  que  le  transformisme  n'est  pas  tenu  de 
résoudre^ni  même  de  poser  les  problèmes  de  l'origine 
de  la  vie,  dix  sentiment,  de  la  pensée.  Si,  par  la  compli- 
cation  graduelle   des  instincts  les   plus    simples,  il 

(1)  V.  pula  haut,  p.  180. 
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essaie  de  rendre  conlptè  ïïë  ces  instincts  merveilleux 
de  l*abeille  et  delà  fourmi;  si  Thabitude  et  les  varia- 
tions accidentelles,  fixées  ensuite  par  la  sélection  et 
rhérédité,  lui  paraissent  expliquer  suffisamment  Tori- 
gine  dé  ee$  iiistincts  les  plus  simples,  rien  hël^oblige  à 
nous  dired*oùyiennentet  ces  habitudes  et  ces  variations. 
—  Mais  de  la  part  de  la  doctrine  évolutionniste,  le  si- 
lence sur  ces  questions  serait  autre  chose  que  de  la  ré- 
serve :  6ô  Sërkil  un  sUlciie. 

Aussi  trouvons-nous  chez  M.  Spencer  une  explica- 
tion méthodique  et  rigoureusement  liée  de  Torigine  de 
rinstinct;  et  tandis  que  sur  ce  point  capital,  M.  Darwin 
flotte  entre  le  concours  fortuit  des  causes  externes  et 
la  volonté  preâqaé  réâéchie  de  ranimai,  M.  Spencer 
répbnd  sans  hésiter  par  l'action  réflexe. 

Il  serait  difficile,  avec  plus  de  ressemblances  géné- 
rales dahs  les  doctrines,  d'arriver  à  des  solutions  plus 
opposées.  Pour  M.  Darwin,  l'instinct  est  presque  tou- 
jours le  résultat  d'une  détermination  mentale  dé  l'in- 
dividu ;  la  conscience,  où  pourrait  dire  le  choix,  sont 
â  l'origine  de  l'habitude;  et  celle-ci,  fixée  peu  à  péa  et 
devenue  héréditaire,  descend  par  degrés  jusqu'à  l'in- 
conscience des  actions  réflexes.  Pour  M.  Spencer,  c'est 
l'action  réflexe  qui,  se  compliquant,  s'élève  lentement  à 
ia  dignité  d'acte  conscient  et  volontaire.  L'instinct,  selon 
l'auteur  des  PreWiier^  principes,  est  une  action  réflexe 
composée  :  définition  obscure,  comme  l'action  réfleie 
elle-même,  et  qu'il  s'agit  d'éclaircir  et  de  discuter. 

Un  sait  tiuel  est  lé  mécanisme  de  l'action  réflexe. 
Tiiéoriquemeht-,  et  réduit  à  la  plus  grande  simplicité 
possible,  il  suppose  une  flbre  hervëuse  settsitive  affé- 
rente, une  flbre  nerveuse  motrice  efférente,  et  une 
cellule  eentrale  de  substance  grise.  On  sait  en  outre  que 
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toute  fibre  nerveuse  eàt  formée  de  trois  t)arties  :  tiilë 
enveloppe  extérieure,  le  névrilè^ne'.k  rintërieîiir,  une 
substance  graisseuse,  qu'ôri  appelle  lâ  myelîiié;  et 
un  filet,  qui  plonge  au  ôientré   de  la  myélihè,  \&  a(/- 

i 

linàraxe.  —  Arrivée  dans  la  cellule  dé  ïhàtièrô  ^sé, 
la  Ôbre  afférente  s'est  dépouillée  de  Teiiveloppe  exté- 
rieure et  de  là  myéline;  elle  est  rédiiité  îau  icylindiràxe. 
—  Réciproquement,  la  fibre  efférente,  au  môihent  bù 
elle  sort  de  la  cellule,  n'est  encore  qtl*un  simple  cylin- 
draxe  :  la  myéline  et  le  névrilèmô  ri*appâralss6iif  que 
plus  loin.   . 

L'action  nerveuse  (probablement  unedéCômpositioh 
moléculaire  très-rapide)  se  propage  le  lôhg  du  cylîn-î- 
draxe  afférent,  jusqU'à  la  celltile  :  celle-ci  en  raisoii  de 
sa  structure  chimique  particulière,  subit  une  modiflcà- 
tiôn  plus  profonde,  el  dégage  du  mouvement  qui 
transmis  le  long  du  cyllndraxe  dô  la  fibre  efférente, 
produit  la  contraôtioti  d'un  musclé. 

Réduite  à  cette  simplicité  qui  d'aillëurâ  ne  se  réalise 
jamais  dans  la  nature,  l'action  féflete  est-elle  accompa- 
gnée de  Conscience  111  semble  qu'on  puisse  répondre 
"  hardiment  :  non.  t^ôurtant  ce  serait  peut-être  se  trop 
presser.  L'expérience  et  l'apalyse  nous  apprennent  en 
effet  que  toute  senâatiott  consciente  est  un  composé  fort 
complexe  Aô  Sensations  inconscientes  ;  descende*  jus- 
qu'aux cbnditions  élémentaires  dé  la  sensation,  et  vous 
arriverez  à  ilhe  sorte  d'atome  psychique, .  icotrespon- 
dânt  à  cette  action  réflexe  également  élémentaire  dont 
deux  fibres  et  une  cellule  forment  tout  le  mécâ- 
nisnlé. 

Maintenant  eiitte  ceà  deux  tértfaëS  :  fàWioA  réflexe 
élémentaire  et  l'infiniment  petit  dé  cônstiôùcë,  J  à  t^il 
le  même  rapport  dé  dépendance  qu'enttié  là  causé  et 

'      89. 
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reffet?  M.  Spencer  le  nie,  et  par  là  il  échappe  au  maté- 
rialisme. Selon  lui  les  phénomènes  nerveux  ramenés  à 
des .  mouvements,  et  les  phénomènes  mentaux  sont 
deux  séries  rigoureusement  parallèles  mais  irréducti- 
bles Tune  à  Tautre.  Bien  plus,  s'il  fallait  absolument 
choisir,  il  serait  plus  facile  de  traduire  le  mouvement 
en  termes  de  la  pensée,  que  la  pensée  en  termes  du 
mouvement. 

Mais  dans  Tordre  de  la  réalité,  et  par  les  lois  néces- 
saires  de  l'évolution,  la  pensée  sort  du  mouvement  ; 
elle  apparaît  d'abord  sous  la  forme  de  l'instinct,  lequel 
n'est  que  l'action  réflexe  arrivée  en  un  certain  degré 
de  complexité. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  Spencer  dans  les  ingénieu- 
ses  déductions  par  lesquelles  il  explique  la  genèse  des 
actions  réflexes  composées.  Comment  un  gobe-mouches 
à  peine  sorti  de  l'œuf,  peutril  happer  sa  proie  avec 
une  infaillible  précision?  Que  des  nerfs  mis  enjeu! 
que  de  muscles  dirigés  et  contractés  !  Que  de  mouve- 
ments en  convenance  merveilleuse  avec  le  but  à  attein- 
dre I  Pur  mécanisme  pourtant;  nulle  finalité.  Ce  sont 
des  groupes  d'actions  réflexes  coordonnées,  correspon- 
dant à  des  groupes  de  phénomènes  externes. 

Des  groupes  d'actions  réflexes  coordonnées  !  Arrêtons 
ces  mots  au  passage.  Il  y  a  dans  le  système  nerveux 
d'un  vertébré  des  millions  de  fibres,  tant  afférentes 
qu'efférentes,  et  des  millions  de  cellules  de  substance 
grise.  Donc  des  milliards  d'actions  réflexes  élémentai- 
res sont  possibles,  chacuue  étant  en  soi  le  produit  du 
mouvement  d'une  fibre  afférente  communiqué  par  une 
cellule  à  une  fibre  efférente  ;  chacune  étant  en  soi  indé- 
pendante de  sa  voisine. 

Entre  ces  multitudes  d'actions  réflexes  élémentaires, 
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des  coordinations  se  sont  établies.  Comment  ?  Par  quel 
miracle?  Oii  est  le  principe  d'ordre  qui  a  imposé  des 
directions  communes»  des  corrélations,  des  sympathies 
à  ce  chaos  de  mouvements  que  déchsunent  dans  tous 
les  sens  et  à  la  fois  les  impressions  innombrables  et 
incessantes  des  causes  externes? 

On  invoque  Tunité  de  l'organisme,  l'harmonie  fonda- 
mentale  de  toutes  les  parties  et  de  toutes  les  ac- 
tions du  système  nerveux.  Je  demanderai  alors  com- 
^  ment  cette  unité  s'est  produite,  si  cette  harmonie  a  sa 
raison  dans  les  éléments  même  dont  elle  est  la  résul- 
tante: cellules  blanches  des  âbres,  cellules  grises  des 
ganglions,  de  la  moelle  et  de  la  matière  corticale  de 
Tencéphale  ?  On  répond  par  une  tentative  hardie  pour 
expliquer  mécaniquement  la  formation  du  tissu  ner- 
veux; tentative  qui  rappelle  par  certains  côtés 
celle  de  Lamarck,  mais  dont  aucun  physiologiste  de 
profession  ne  voudrait,  croyons  nous,  encourir  la  res- 
ponsabilité. 

Admettons,  cependant,  pour  un  instant,  l'hypothèse 
fondamentale  de  M.  Spencer.  Supposons  que  dans 
une  masse  à  peu  près  homogène  de  protoplasme 
les  agitations  moléculaires  externes  (par  exemple  l'ac- 
tion d'un  rayon  lumineux)  se  soient  propagées  plus 
facilement  suivant  certaines  lignes  que  suivant- 
certaines  autres;  et  qu'à  la  longue  se  soient 
ainsi  dessinées  à  travers  la  substance  colloïde 
du  protoplasme  les  canaux  qui  deviendront  les 
fibres  nerveuses:  supposons  encore  qu'un  ganglion  de 
matière  grise  ait  pu  se  former  au  point  où  se  sont  ren- 
contrés plusieurs  de  ces  courants  primitifs  :  nous  au- 
rons peut-être  expliqué  mécaniquement  la  genèse  du 
système  nerveux  d'une  méduse  ou  d'un  polype.  Mais 
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j*aurais  peine  à  comprendre  que  ranimalité  pût  jamais 
sortir  de  ces  sphères  inférieures,  et  le  système  nerveux 
se  manifester  sous  des  formes  plus  complexes  et  plus 
achevées.  A  quoi  bon  en  effet?  le  mollusque  a  mainte- 
nant les  nerfs  et  les  ganglions  qui  lui  sont  nécessaires:  le 
voilà  suffisamment  armé  pour  le  combat  de  Texistetice. 
Comme,  par  liypothèse,  il  n'a  pas  à  triompher  d'orga- 
nismes plus  élevés,  il  n'a  pas  bespîn  d'autres  instru- 
ments sensitifs  ou  moteurs.  Le  même  mécanisme  qui  a 
tracé  les  lignes  des  nerfs  et  disséminé  quelques  gan- 
glions dans  sa  masse  gélatineuse  maintiendra  inflexi- 
blement et  à  toujours  le  même  type  primordial.  A 
moins  de  supposer  au  sein  de  la  nature  une  sourde  as- 
piration vers  le  mieux  que  le  pur  mécanisme  n'expli- 
querait pas,  il  n'y  a  nulle  raison  pour  que  la  vie,  l'irri- 
tabilité, le  mouvement,  l'action  réflexe  parviennent 
jamais  seuls  à  produire  des  organismes  plus  par- 
faits. 

Admettre  avec  M.  Spencer  que  les  nerfs  et  les  plexus 
nerveux  se  multiplient  par  les  mêmes  causes  qui  les 
ont  originellement  produits  ;  que  la  matière  blanche  se 
sépare  de  la  matière  grise  sans  qu'on  sache  pourquoi 
ni  comment  ;  que  les  ganglions,  d'abord  disséminés,  se 
centralisent  et  se  relient  en  vue  d'une  action  com- 
mune ;  qu'une  centralisation  plus  complète  donne  nais- 
sance à  un  cerveau;  qu'à  ce  cerveau  s'ajoutent  les 
hémisphères  pour  diversifier  à  l'infini,  tout  en  les  coor- 
donnant rigoureusement,  les  actions  réflexes;  que 
nulle  finalité  ne  dirige  ce  progrès  parallèle  dans  la 
complexité  et  la  spécialisation  des  fonctions  et  des  or- 
ganes ;  que  la  corrélation  entre  les  impressions  du 
dedans  et  les  mouvements  du  dehors  s'établisse  d'elle- 
même  et  devienne  à  mesure  plus  étendue  et  plus  déii- 
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cate,  à  rexclusion  de  tout  principe  analogue  à  une 
raison  provoyante  :  —  voilà  sans  doute  ce  qui  exige  une 
foi  bien  téméraire  en  Tefllcacité  du  mécanisme  univer- 

•  •  • 

sel,  une  aversion  bien  peu  justifiée  pour  les  causes 
finales,  sans  lesquelles  pourtant  les  causes  effi- 
cientes, slmmobilisant  à  la  longue  dans  Téquilibre 
de  leurs  actions  et  réactions  réciproques,  seraient 
éternellement  impuissantes  à  enfanter  quoi  que  ce  soit 
qui  ressemble  à  un  progrès. 

Pour  qu'il  y  ait  corrélation  entre  le  dehors  et  le  de- 
dans, il  faut  qu'il  y  ait  un'  dedans.  Mais  la  totalité 
confuse  des  cellules  qui  constituent  l'organisme 
ne  forme  pas  un  dedans.  Le  dedans,  quand 
il  s'agit  de  l'animal,  suppose  nécessairement  un 
centre  oùxonvergent  les  impressions  et  d'où  s'élan- 
cent les  réactions,  un  point  commun  où  aboutis- 
sent les  mouvements  propagés  le  long  de  toutes  les 
lignes  nerveuses  :  unité  harmonique  et  réelle,  raison 
d'être  de  tous  les  organes  et  de  chacun  d'eu^  en  parti- 
culier,  des  formes  diverses  qu'ils  affectent,  de  la  cons- 
titution spéciale  de  leurs  tissus,  de  ce  consenms  mer- 
veilleux de  toutes  les  fonctions,  qui  produi^;  la  vie. 
Cette  unité,  M.  Spencer,  qui  en  proclame  l'existence  et 
la  nécessité,  ne  l'explique  pas  ;  et,  loin  qu'elle  soit 
l'efifet  tardif  des  causes  extérieures  façopnant  au  sein 
d'un  protoplasme  homogène  le  système  qui  relie  sym- 
pathiquement  toutes  les  parties  de  l'animal,  c'est  elle 
au  contraire  qui,  déterminant  sous  certaines  condi- 

* 

ditions  l'évolution  du  germe,  lui  marque  infailliblement 
sa  route  et  son  but,  et  produit  à  la  fois  le  tout  et  les 
parties. 

Passons  au  point  de  vue  psychologique  -  Autant 
que  l'on  peut  saisir  ici  la  pensée  un  peu  indécise  de 
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M.  Spencer,  l'action  réflexe  la  plus  simple  n'est,  selon 
lui,   accompagnée  d'aucune  conscience.  La  réaction 
motrice  suit  l'action  sensitive,  sans  qu'une  durée  ap- 
préciable sépare  les  deux  phases  de  ce  même  phéno- 
mène indivisible.  Quand  l'action  réflexe  est  composée, 
que  plusieurs  mouvements  groupés  et  coordonnés  ré- 
pondent à  plusieurs  impressions  perçues  simultané- 
ment, la  conscience  commence  à  poindre.  Ell^  a  pour 
condition  essentielle  l'existence  d*une  durée  apprécia- 
ble entre  l'impression  et  l'action  qui  la  suit.  La  loi  fon- 
damentale des  phénomènes  psychologiques,  c'est  en 
effet,  pour  l'auteur,  que  les  états  de  conscience  se  «  is- 
posent,  l'un  à  la  suite  de  l'autre,  selon  un  ordre  li- 
néaire; la  loi  biologique,  au  contraire,  c'est  la  mani- 
festation simultanée  des  phénomènes  vitaux  ;  mais  la 
nature  essentielle  de  ces  deux  ordres  de  phénomènes 
est  au  fond  identique.  —  Que  toute  série  de  phénomènes 
psychologiques  se  déroule  dans  la  durée,  personne  ne 
sera  tenté  d'y  contredire  ;  -mais  la  question  n'est  pas 
là.  Le  conscient  peut-il  sortir  par  évolution  de  l'incon- 
scient? Les  phénomènes  psychologiques   ne   sont-ils 
autre  chose  que  des  phénomènes  physiologiques  plus 
compliqués  ?  Voilà  le  vrai  problème.  Si  l'action  réflexe 
devient  l'instinct  sans  qu'aucun  élément  nouveau  s'y 
, ajoute,  et  si  l'instinct,  à  un  certain  degré,  arrive  à  la 
conscience,  il  faut  de  nécessité  que  l'action  réflexe  en- 
ferme déjà,  enveloppée  et  latente,  la  condition  fonda- 
mentale de  la  conscience  ;  et  la  durée,  que  supposent 
les  manifestations  des  actions  réflexes  les  plus  compo- 
sées, ne  fait  que  permettre  à  cette  condition  de  se  pro- 
duire. La  durée  n'est  donc  pas,  comme  semble  le  croire 
M.  Spencer,  cette  condition  même;  la  durée  est  impli- 
quée dans  la  succession  des  faits  de  conscience  comme 
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dans  la  succession  de  tous  les  faits  possibles,  parce 
qu'il  est  trop  clair  qu'il  n'y  a  pas  succession  sans 
durée. 

Mais  à  vrai  dire,  l'esprit  si  pénétrant  de  M.  Spencer 
ne  peut  s'être  laissé  tromper  au  point  de  faire  de  la 
durée  toute  seule  l'essence  de  l'acte  de  conscience.  Sa 
doctrine,  au  fond,  c'est  que  la  conscience  est  propre- 
ment Taperception  de  deux  états  successifs.  Il  faut, 
pour  qu'il  y  ait  conscience,  un  changement  d'état  dans 
le  sujet.  —  Fort  bien;  mais  ce  sujet,  quel  est-il? 
M.  Spencer  se  refuse  absolument  à  nous  le  dire  et  à  en 
rien  savoir.  Ce  sujet,  à  l'entendre,  est  tout  entier  dans 
ses  modifications  ;  si  vous  l'en  séparez  par  la  pensée , 
vous  le  réduisez  à  un  incompréhensible  néant.  Pour- 
tant, il  faut  bien  que  par  lui-même  il  soit  quelque 
chose,  puisqu'il  est  le  fond  commun  sur  lequel  se  dé- 
roulent les  changements  d'état;  il  faut  [bien  qu'il  ait 
quelque  virtualité,  puisqu'il  est  capable  d'apercevoir 
ces  changements,  et,  dans  cette  aperception  d'une  di- 
versité, de  prendre  conscience  de  son  unité.  —  Insiste- 
rons-nous sur  une  réfutation  si  souvent  faite?  Un 
changement  d'état  implique  nécessairement  trois 
termes  :  deux  manières  d'être  qui  passent,  un  sujet 
qui  demeure  :  il  n'y  a  changement  que  dans  un  quel- 
que chose  de  permanent.  Où  est  la  capacité  de  con- 
science? Ce  n'est  dans  aucuue  des  manières  d'être 
prises  isolément;  ce  n'est  pas  dans  le  changement, 
qui  n'est  rien  par  lui-même  qu'un  rapport  entre  les 
manières  d'être  et  le  sujet  ;  c'est  donc  dans  le  sujet, 
principe  d'unité  et  de  permanence ,  qui  explique  et 
rend  possible  le  changement  et  la  pluralité. 

Nous  avons  vu  par  où  M.  Spencer  n'est  pas  matéria- 
liste  Il  admet  des  éléments  de  conscience,  analogues 
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en  nature  à  une  sensation  de  choc.  Par  leur  composi- 
tion, leur  addition  les  uns  aux  antres,  ^ces  fractions  in- 
flnitésimales  de  conscience  arriyent  peu  à  peu  à  pro- 
duire uue  sensation  totale  et  appréciable.  Cette  compo- 
sition suit  une  marche  exactement  parallèle  à  celle  des 
actions  réflexes.  Une  fibre  afférente ,  une  fibre  effé- 
rente  ;  une  cellule  de  substance  grise  :  voilà  le  méca- 
nisme de  Faction  réflexe  la  plus  simple  que  Ton  puisse 
concevoir.  Des  millions  '  do  fibres  et  des  millions  de 
cellules  propageant  des  impressions,  dégageant  et 
transmettant  du  mouvement  :  voilà  le  mécanisme  de 

■ 

Taction  réflexe  composée.  Des  millions  d'éléments  de 
conscience  formant  une  sensation  de  son,  d^odeur,  de 
couleur,  etc.  :  voilà  la  même  progression  exprimée  en 
termes  du  sujet,  en  langage  psychologique. 

Outre  la  difllculté  de  concevoir  comment  les  éléments 
de  conscience  s'additionnent  eux-mêmes  en  Tabsence 
d'un  principe  actif  et  permanent  d'unité,  il  en  est  une 
autre  ;  il  faudrait  qu'on  nous  expliquât  comment  la 
totalité  peut  être  d'autre  nature  que  les  unités  compo- 
santes. Qu'est-ce,  en  effet,  que  cette  sensation  élé- 
mentaire du  choc  ?  Ce  n'est,  certes,  ni  une  sensation 
d'odeur,  ni  une  sensation  de  couleur  ;  c'est  un  choc 
infiniment  petit,  rien  de  plus.  Mettez  ensemble  un 
nombre  quelconque  de  pareils  chocs  :  vous  aurez  un 
choc  plus  fort  ;  vons  n'aurez  pas  encore  cette  modifica- 
tion toute  subjective,  mais  parfaitement  déterminée , 
parfaitement  distincte  d'un  choc  brut,  que  nous  appe- 
lons, par  exemple,  une  sensation  d'odeur.  En  suppo- 
sant donc  que  des  éléments  de  conscience  puissent  se 
réunir  tout  seuls  et  constituer  l'unité  du  sujet,  on  au- 
rait  tout  au  plus  expliqué  ainsi  la  quantité  de  la  sensa- 
tion, mais  nou  sa  qualité. 
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On    niera,  il  est  vrai,  que  la  qualité  soit  quelque- 
chose  de  réel.  On  alléguera  ce  fait  bien  connu,  qu'un 
même  stimulus ,  appliqué  sur  Tprgane  du  goût ,  pro- 
duit  une  sensation  de  saveur  ;  sur  l'organe  de  Touïe, 
une    sensation    de   son  ;  sur  celui  de   la  vue  ,   une 
sensation  de  couleur;  preuve  évidente  que  la  nature 
particulière  des  nerfs  qui  transmettent  l'impression , 
et  des  centres   nerveux   auxquels  elle  aboutit,    fait 
toute  la  diversité  des  sensations.  —  Mais  d'abord  au- 
cune expérience  physiologique  ne  nous  autorise  à  pen- 
ser qu'il  y  ait  quelque  différence  dans  la  structure  et 
les  fonctions  des  âbres  sensitives  ;  ensuite ,  quand  cela 
serait,  on  serait  toujours  forcé  d'admettre  que  l'action 
nerveuse  et  cérébrale  subit  une  sorte  de  réfraction 
dans  le  centre  psychique  :  car  ,  après  tout ,  le  méca- 
nisme extérieur  qui  provoque  la  sensation  se  réduit  à 
de   simples  mouvements  moléculaires.    Qu'ils  soient 
pins  ou  moins  complexes,  plus  ou  moins  rapides,  qu'ils 
se  produisent  dans  telle  ou  telle  direction,  c'est  tou- 
jours là  une  question  de  quantité;  et  d'ailleurs  ,  [les 
phénomènes  d'ordre  purement  physique  se  ramènent 
aujourd'hui  ou  se  ramèneront  demain  à  des  détermi- 
nations de  la  quantité.  Mais  dans  l'ordre  psychologi- 
que, c'est  la  qualité  qui  importe;  quelles  que  soient  les 
causes  physiologiques  (et  fussent-elles  semblables) ,  il 
restera  toujours  vrai  que  pour  la  conscience,  une  sen- 
sation de  couleur  n'est  pas  une  sensation  d'odeur  ou 
de  son  :  ce  qui  implique  que  le  centre  conscient  n'est 
pas  un  pur  rien,  une  totalité  abstraite,  résultat  ulté- 
rieur  de    quantités    qui    feraient    elles-mêmes   leur 
somme;  il  a  sa  nature  propre,  ses  virtualités  essen- 
tielles ;  il  est  un  milieu  vivant  qui  transforme  à  sa  ma- 
nière et  réfléchit  selon  ses  lois  les  ondes  de  mouve- 
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ments  nerveux  et  cérébraux  qui  se   propagent  jus- 
qu'à lui. 

Nous  croyons  avoir  montré  que  ni  l'origine  de 
la  conscience,  ni  Tunité  du  sujet  ne  s'expliquent 
suffisamment  dans  la  doctrine  de  M.  Spencer. 
La  composition  et  la  coordination  des  actions  ré* 
flexes  ne  s'expliquent  pas  davantage  par  les  principes 
du  pur  mécanisme.  Est-il  téméraire  d'en  conclure  que 
pas  plus  au  point  de  vue  physiologique  qu'au  point  de 
vue  psychologique,  M.  Spencer  ne  rend  compte  de  la 
nature  de  Tnstinct  ? 

Une  remarque  importante  achèvera  de  nous  en  con- 
vaincre. Admettons  que  les  actes  instinctifs  soient  vé- 
ritablement des  actions  réflexes  ;  que  la  sensation  se 
ramène  à  des  mouvements  moléculaires,  et  que  cer- 
taines contractions  coordonnées  de  muscles  suivent 
nécessairement  de  la  sensation  :  aurons-nous  vraiment 
expliqué  tout  l'instinct  ? 

Non,  car,  dans  l'instinct,  il  y  a  autre  chose  que  des 
groupes  de  mouvements  irréfléchis  et  involontaires 
correspondant  à  des  groupes  d'impressions  sensitives; 
il  y  a  encore  des  idées ,  ou  ,  si  l'on  veut,  des  types  in- 
nés qui  n'ont  leur  origine  dans  aucune  sensation.  Je 
m'explique. 

C'est  sans  doute  par  instinct  que  l'abeille  bâtit  une 
cellule  hexagonale  ;  que  certaines  araignées  disposent 
les  fils  de  leurs  toiles  en  polygones  concentriques  réu- 
nis par  des  rayons  communs.  La  régularité  de  ces 
formes  géométriques  implique  nécessairement  l'idée 
de  l'hexagone,  du  polygone,  et  une  notion  très-exacte 
des  conditions  qui  rendent  possible  la  construction  de 
ces  figures.  Or,  je  ne  vois  aucun  moyen  d'expliquer 
ces  idées  par  la  pure  sensation. 
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On  ne  s^avisera  pas  de  soutenir  que  ranimai  ait  ob- 
servé autour  de  lui  des  formes  hexagonales  ou  autres, 
et  qu'il  ait  conçu  par  là  l'idée  a6straite  de  l'hexagone  : 
ce  serait  en  faire  un  véritable  géomètre.  D'ailleurs' 
sauf  chez  les  minéraux,  il  serait  difficile  de  trouver 
dans  la  nature  le  type  de  l'hexagone  régulier.  Nous 
pouvons  donc  hardiment  répéter  qu'aucune  sensation 
provoquée  par  le  mécanisme  extérieur  n'a  suggéré  aux 
araignées  et  aux  abeilles  leurs  idées  géométriques. 

Selon  la  théorie  courante,  la  cause  de  ces  idées  se 
trouve  dans  l'organisme  même.  L'araignée ,  dit-on  ,  a 
des  glandes  qui  sécrètent  une  matière  visqueuse ,  des 
pelotes  percées  de  trous  microscopiques  qui  sont  évi- 
demment destinées  à  servir  de  filières.  Ces  organes 
fonctionnent  pour  ainsi  dire  d'eux-mêmes;  tout  au 
plus  faut-il  reconnaître  dans  l'animal  un  'vague  et 
sourd  besoin  qui  lui  fait  un  loi  de  se  servir  des  instru- 
menta mis  par  la  nature  à  sa  disposition. 

Mais  il  est  manifeste  que  cette  explication  ne  rend 
pas  compte  du  phénomène  tout  entier.  L'examen  des 
organes  d'une  abeille  me  montre  bien  pourquoi  elle 
fait  de  la  cire,  des  cellules  et  du  miel  qu'elle  dépose 
dedans  ;  mais  je  cherche  vainement  dans  l'organisme 
Texplication  de  la  forme  précisément  hexagonale  de 
la  cellule.  De  même,  je  vois  bien ,  à  l'inspection  ou 
à  la  dissection  d'une  araignée,  que  cet  insecte  a  tout  ce 
qu'il  faut  pour  faire  une  toile,  et,  qu'en  conséquence, 
il  la  fera  ;  mais  pourquoi  cette  toile  affectera-t-elle  in- 
variablement ,  telle  forme  et  non  telle  autre  ,  ni  la 
structure  des  glandes,  ni  celle  des  pelotes  ne  me  le  di- 
sent. Cherchera-lron  le  pourquoi  dans  une  disposition 
particulière  du  cerveau  1  Mais  cette  disposition  même, 
comment  s'expliquera-t-elle  ?  Est-ce  un  arrangement 
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purement  fortuit  des  molécules  cérébrales  qui  a  pu 
produire  la  conception  de  formes  aussi  parfaitement 
régulières?  Hypothèse  dangereuse,  et  dont  le  matéria- 
lisme ne  manquerait  pas  de  se  prévaloir  !  N'est-ce  pas 
au  contraire  Vidée  qui  explique  ici  la  disposition  céré- 
brale correspondante,  qui  en  est  la  cause  finale,  la 
vraie  cause,  par  conséquent? 

Reste,  il  est  vrai,  pour  l'instinct  des  abeillei^,  Tei- 
plication  de  Darwin.  La  forme  hexagonale  de  la  cellule 
n'est,  selon  lui,  que  le  dernier  perfectionnement  de 
formes  primitivement  moins  compliquées  ;  la  nécessité 
d'économiser  de  la  cire  a  conduit  ces  insectes,  par  tâ- 
tonnements successifs,  à  rhabitude  de  faire  interférei* 
entre  elles  des  cellules  qui  d'abord  étaient  sphériques 
et  séparées  les  unes  des  autres  :  cette  économie  de 
cire  représente  une  économie  d'efforts,  et  par  consé- 
quent de  nourriture,  avantage  que  la  sélection  et  l'hé- 
rédité ont  fixé  dans  quelques  individus,  puis  dans  une 

a 

variété  tout  entière.  Une  explication  analogue  vaudrait 
peut-être  pour  l'instinct  des  araignées.  Mais,  tout  ingé- 
nieuse qu'elle  est,  elle  ne  nous  satisfait  pas.  D'abord , 
elle  ne  fait  que  reculer  la  diflaculté  :  car  il  faudra  nous 
dire  comment  les  ancêtres  de  l'abeille  domestique  (pro- 
bablement dans  l'hypothèse  de  Darwin,  les  bourdons), 
ont  conçu  la  forme  sphérique  ;  ensuite,  nous  serons 
en  droit  de  demander  par  quel  procédé  intellectuel 
certains  individus  ont  compris  la  convenance  de  faire 
interférer  les  sphères  ;  si  Ton  nous  parle  de  causes  ex- 
térieures et  fortuites,  déterminant  l'animal  sans  ré- 
flexion de  sa  part,  nous  ne  voyons  là  qu'un  aveu  d'im- 
puissaiice  à  fournir  une  explication  véritable;  si  l'on 
attribue  à  l'insecte  les  facultés  d'attention,  de  compa- 
raison, de  jugement^  de  raisonnement  qu'implique  un 
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si  merveilleux  progr^à,  autant  dire  que  Tabeille  à 
trouvé  la  géométrie.  Et  remarquons  que  daiis  Thypo- 
l&^se  transformiste,  le  développement  de  rintelligencë 
est  en  raison  directe  de  celui  du  cerveau  ;  or ,  ce  cer- 
veau, dans  lequel  vous  logez  quelques-unes  des  plus 
hautes  ifacuités  intellectuelles,  n'a  pas  un  volume  égal 
au  quart  de  celui  d'une  tête  d'épingle  I  ' 

Concluons  donc  qu'il  y  à  chez  certains  ^aniihàux  des 
idées  innées  dont  ne  rendent  compte  suffisamment  ni 
là  structure  des  organes,  ni  le  mécanisme  des  actions 
réflexes.  Elles  ne  sont  pas  le  produit  de  l'organisme; 
elles  eiî  sont  plutôt  le  bût  et  là  cause  finale.  —  Mais 
quoi  1  des  idées  innées  supposent  une  intelligence  : 
Tabeille  a  donc  une  intelligence,  une  raison?  —  Nous 
sommes  bien  loin  de  le  penser.  Ces  idées  géométri- 
ques, qui  obsèdent  et  fascinent  l'imagination  de  ces 
insectes  sont  conçues,  non  par  eux,  mais  par  une  rai- 
son plus  haute,  qui  les  leur  a  pour  ainsi  dire  impri- 
mées comme  les  visions  d'un  rêve  permanent.  Eii  ce 
sens,  nous  oserions  dire  avec  Aristote  et  Virgile, 
qu'il  y  a  dans  les  abeilles  quelque  chose  de  divin. 

Si  M.  Spencer  ne  réussit  pas  à  faire  sortir  l'instinct 
de  l'action  réflexe,  sera-t-il  plus  heureux  dans  sa  ten- 
tative de  dériver  la  raison  de  l'instinct  ? 

Oh  comprend  tout  d'abord  que  dans  la  doctrine  de 
M.  Spencer,  comme  en  général  dans  la  philosophie 
tranformiste,  il  ne  peut  y  avoir,  entre  l'instinct  et  la 
raison,  une  différence  de  nature,  mais  seulement  de 
degré.  L'instinct  est  une  action  réflexe  composée  ;  la 
raison  pourrait  se  définir,  pour  M.  Spencer,  un  ins- 
tinct composé  en  voie  de  formation.  Indiquons  rapide- 
ment le  mode  de  ce  nouveau  processus. 

A  mesure  que  croît  la  complexité  des  phénomènes 
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et  relations  externes  avec  lesquels  Torganisme  est  en 
rapport,  les  états  psychiques  correspondant  aux  im- 
pressions, et  les  mouvements  qui  sont  la  conséquence 
de  ces  états,  sont  eux-mêmes  plus  complexes.  Il  s*en- 
suit  que  Tautomatisme  de  ces  mouvements  s^établit 
plus  difficilement  et  plus  lentement  ;  Faction  ne  se 
produit  plus*  avec  rinfaillibilité  mécanique  de  l'ins- 
tinct :  elle  devient  rationnelle. 

Plus  complexes,  les  relations  externes  sont  par 
cela  même  plus  rarement  perçues.  En  effet,  un  corps 
vivant,  par  exemple,  est  un  groupe  d'attributs  et  de 
rapports  plus  compliqués  qu'un  corps  simplement 
étendu  et  résistant:  tous  les  états  de  conscience 
qui  correspondent  à  l'étendue  et  à  la  résistance 
s'éveillent  donc  quand  un  corps  vivant  fait  impression 
sur  les  organes  ;  mais  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  les 
attributs  et  caractères  particuliers  de  la  vie  soient  per- 
çus parle  sujet  toutes  les  fois  qu'un  corps  quelconque 
fait  impression  sur  lui.  Néanmoins,  il  n'y  a  pas  là  une 
différence  essentielle  et  de  nature.  «  La  complexité, 
la  spécialité,  l'abstraction  ou  la  rareté  des  relations 
sont  entièrement  une  question  de  degré.  Comment 
peut-on  fixer  qu'un  degré  particulier  de  complexité  ou 
de  rareté  est  celui  où  l'instinct  finit  et  où  la  raison 
commence?  Quelqu'un  serait-il  assez  absurde  pour 
dire  que  tant  que  les  phénomènes  externes  auxquels 
répond  l'état  interne  ne  contiennent  pas  plus  de  vingt 
éléments ,  la  correspondance  est  instinctive ,  mais  que 
si  elle  en  contient  vingt  et  un,  la  correspondance  est 
rationnelle  ?  Quelqu'un  serait-il  assez  absurde  pour 
soutenir  que  la  correspondance  est  instinctive,  quand 
les  phénomènes  externes  se  produisent  une  douzaine 
de  fois  dans  une  période  donnée,  mais  que  la  corres- 
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pondance  est  rationnelle,  si  elle  ne  se  produit  que 
onze  fois  ?  Cependant  telles  sont  les  absurdités  que  de- 
vraient soutenir  ceux  qui  prétendent  qu'entre  Tins- 
tinct  et  la  raison  il  y  a  une  différence  fondamen- 
tale (1).  » 

C'est  donc  par  transitions  insensibles  que  révolution 
mentale  s'élève  des  actes  instinctifs  aux  actes  ration- 
nels ,  et  que  Tautomatisme  et  la  rapidité  des  premiers 
disparaissent,  pour  laisser  place  à  cette  indécision  ap- 
parente, à  cette  lenteur  qui  caractérisent  les  seconds. 
Aussi,  à  mesure  que  des  expériences  plus  fréquentes 
ont  lié  certains  groupes  d'impressions  externes  avec 
certains  groupes  d'états  psychiques,  et  ceux-ci,  ^vec 
certains  mouvements  nerveux  et  musculaires,  Tacte  ra- 
tionnel se  transforme  à  son  tour  en  acte  instinctif, 
rhésitation,  la  durée ,  la  conscience  diminuent  :  c'est 
là  proprement  l'habitude,  qui  n'est  qu'un  instinct  ac- 
quis. L'origine  des  intuitions  rationnelles  s'explique 
absolument  de  même .  Ces  intuitions  dérivent  tout  en- 
tières de  l'expérience,  d'après  ce  principe,  qui  domine 
toute  la  théorie  de  la  formation  de  l'intelligence ,  à  sa- 
voir «  que  la  cohésion  entre  des  états  psychiques  est 
proportionnée  à  la  fréquence  avec  laquelle  la  relation 
entre  les  phénomènes  externes  correspondants  a  été 
présentée  dans  l'expérience.  »  Prenons,  pour  plus  de 
clarté,  une  exemple,  celui-même  qu'emploie  M.  Spen- 
cer. 

Une  vérité  scientifique  est  aujourd'hui  acquise  : 
c'est  qu'il  existe  un  rapport  entre  le  développement 
du  système  nerveux  et  le  degré  de  l'intelligence. 
Comme  toute  vérité  scientifique,  cette  proposition  est 

(1)  Princ.  dé  P$yehol.,  tr.  franc.,  t.  I,  p.  489^90. 
NomrELLB  SÉRIS.  »  IV.  90 
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«M  géftéraiistttion  do  Texpéiicace  :  comment  »-lrelle 
été  obte&uê  I U  y  a  ici  deux  termes  extérieurs  en  rap- 
port entre  eus:  ;  ce  sont  la  présence  d*ttn  système  ner- 
Teux  0k  un  certain  degx>é  de  sagacité  ches  ^les  animaux 
qui  le  possèdent.  De  même,  il  y  a  deux  états  psycdiiques, 
«orrespoodant  à  oifaaean  des  termes  extérieurs ,  et  un 
rapport  entre  ces  deux  états,  correspondant  au  rap- 
port otojeetir  des  4eux  termes. 

PrimitiTement ,  que  donna  rexpériencet  fiUe  *t 
connidtre  que  certains  animaux  étaient  plus  intelli- 
gents que  d*autres  ;  que  certains  ayaient  la  tête  plus 
grande  que  certains  autres  ;  quelques  hommes  remar- 
quèrent de  plus  que  les  plus  grandes  têtes  renferment 
une  plus  grande  quantité  de  matière  molle  et  blanchâ- 
tre ;  mais  voilà  tout.  Nulle  liaison  ne  s'établit  d*abord 
dans  Tesprit  entre  ces  différents  faits.  Les  animaux  in- 
telligents ne  ^se  distinguaient  pas  seulement  par  une 
plus  grande  tête,  mais  par  d'autres  caractères  'encore, 
tels  que  la  couleur  des  poils,  la  présence  de  dents,  etc. 
—  Réciproquement,  les  animaux  ayant;  de  grands  cer- 
yeaux  présentaient,,  outre  l'attribut  de  Tintelligence, 
ceux  de  la  force,  de  la  longévité,  d'autres  encore.  Le 
rapport  entre  le  cerveau  et  l'intelligence  se  dissimu- 
lait donc  au  milieu^  de  plusieurs  attributs  ;  comment 
s'est-il  peu  à  peu  dégagé  pour  l'esprit  f  Par  l'accumu- 
lation des  expériences.  On  s'est  aperçu  peu  à  peu  que, 
tandis  que  les  relations  des  autres  attributs  entre 
eux  n'avaient  rien  de  constant,  que  ni  la  couleur  du 
pelage,  ni  la  présence  des  dents  ne  sont  en  relation  dé- 
terminée avec  le  degré  d'intelligence  dans  l'animal ,  au 
contraire,  une  intelligence  développée  existe  toujours 
là  où  il  y  a  un  grand  cerveau,  et  réciproquement. 
Cette  relation  est  constante  ;  elle  s'est  donc  reproduite 
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plud  fré^tidiâinent  que  les  atttres  qtii  né  le  sont  pas*; 
dô  latine  liaison  de  plub  en  plus  étroite tians  le siget 
entré  les  états  psychiques  qui  ton^espondent  à  la  per- 
ception de  ces  deux  attributs.  Po'itr  ^>a]:ler  le  langage 
ordinaire ,  deui  idées  plus  souvent  associées  dans 
re^périence  finissent  par  s>anir  d'une  manière  indisso- 
Itible,  en  sorte  "que  Tune  rappelle  nécessairement  l'ali- 
tre.  ^  Voilà  toute  Tessence  de  la  ridson;  Là  connais- 
sance dés  lois  les  plus  générales  se  fait  ainsi  d'elle- 
même  dans  Tesprit,  Elle  se  dégage  lentement  et  insen- 
siblement de  Texpérience  des  relations  plus  particu- 
lières. Entre  le  raisonnement  spécial,  dont  on  concède 
la  faculté  aux  animaux  supérieurs ,  et  le  raisonnement 
général  qu*on  voudrait  attribuer  en  propre  à  Thomme, 
toute  distinction  est  arbitraire  et  vaine.  Nulle  diffé- 
rence de  nature  ne  sépare  Tintelligence  du  chien  de 
celle  de  Tenfant,  celle  du  Papou,  de  celle  de  Newton. 
C'est  un  même  processus  qui  se  poursuit  depuis  Tac- 
tion  !réflexe  là  plus  humble  jusquà  la  découverte  des 
lois  de  la  gravitation  universelle-. 

Est-ce  à  dire  que  l'expérience  individuelle  suffise  à 
parcourir  cet  immense  intervalle  t  Non  :  rien  de  plus 
superficiel  ni  de  plus  faux  que  le  sensualisme  ainsi 
compris.  Il  y  a  des  formes  de  l'intuition^  des  conditions 
de  la  pensée  qui  seules  rendent  possible  Texpérience 
individuelle^  et  qui  sont  véritablement  innées  !  Kant, 
sur  ce  point,  a  pleinement  raison  contre  Lodce.  Mais 
ces  formes  de  Tintuition  ne  sont  elles-mêmes  que  les 
expériences  des  générations  antérieures,  emmagasi- 
nées, accumulées,  organisées  et  transmises  héréditai- 
rement; 

€  Quel  est,  demande  M.  Spencer,  le  sens  du  cerveau 
humain?  N'est-ce  pas  que  les  rapporta  inâniment  nom- 

30. 
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breux  et  compliqués  de  ses  parties  représentent  autant 
de  rapports  établis  entre  les  changements  psychiques  ? 
Chacune  des  innombrables  connexions  entre  les  âbres 
de  la  masse  cérébrale  répond  à  quelque  connexion  per- 
manente de  phénomènes  dans  les  expériences  de  la 
race....  En  correspondance  à  des  relations  externes 
absolues,  se  développent  dans  le  système  nerveux  des 
relations  internes  absolues,  —  relations  qui  sont  déve- 
loppées avant  la  naissance,  qui  sont  antérieures  à  Tex- 
périence  individuelle  et  indépendantes  d*elle,  et  qui 
s'établissent  d'une  manière  automatique  en  même 
temps  que  les  premières  connaissances...  Le  cerveau 
représente  une  infinité  d'expériences  reçues  pendant 
révolution  de  la  vie  en  général  ;  les  plus  uniformes  et 
les  plus  fréquentes  ont  été  successivement  léguées, 
intérêt  et  capital,  et  elles  ont  ainsi  monté  lentement 
jusqu'à  ce  haut  degré  d'intelligence  qui  est  latent  dans 
le  cerveau  de  l'enfant,  —  et  que  dans  le  cours 
de  sa  vie  l'enfant  exerce,  fortifie  en  général  et 
rend  plus  complexe,  — -  et  qu'il  léguera  à  son  tour, 
avec  quelques  faibles  additions  aux  générations  futu- 
res. Et  il  arrive  ainsi  que  l'Européen  en  vient  à  avoir 
vingt  ou  trente  pouces  cubes  de  cerveau  de  plus  que 
le  papou....  Il  arrive  ainsi  que  de  ces  sauvages  incapa- 
bles de  compter  au-delà  du  nombre  de  leurs  doigts,  et 
qui  parlent  une  langue  qui  ne  contient  que  des  noms 
et  des  verbes,  sortent  à  ^a  longue  nos  Newton  et  nos 
Shakespeare  (1).» 

Nous  avons  voulu  citer  textuellement  :  quelque  chose 
qui  ressemble  à  un  souffle  d'éloquence  s  échappe,  com- 
me malgré  l'auteur,  de  ces  pages  austères  jusqu'à  la 

(1)  Princ  dé  Ptu€h6U,  tr.  franc.,  t.  I,  p.  505-608. 
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sécheresse,  et  dont  Textrême  densité  philosophique 
fait  souvenir  d*Aristote.  C'est  la  forme  la  plus  profonde, 
et  sinon  la  plus  scientifique,  au  moins  la  plus  savante, 
que  le  sensualisme  ait  encore  revêtu.  Devons-nous 
pourtant  rendre  les  armes?  La  théorie  de  l'évolution  a- 
t-elle  définitivement  renversé  entre  Finstinct  et  la  rai- 
son les  barrière  que  nous  avions  jusqu*ici  regardées 
comme  infranchissables?  L*accumulation,  Torganisa- 
tion,  la  transmission  héréditaire  des  expériences  suffi- 
sent-elles véritablement  à  expliquer  lés  procédés  supé-» 
rieurs,  ]es  manifestations  les  plus  hautes  de  la 
pensée  ? 

Ici  encore,  nous  devons  successivement  considérer  le 
point  de  vue  physiologique  et  le  point  de  vue  psycho- 
logique. —  Au  point  de  vue  physiologique,  la  doctrine 
de  M.  Spencer  est  fort  hasardeuse.  Autant  que  Ton  peut 
risquer  une  affirmation  quand  il  s'agit  des  fonctions  des 
différents  organes  cérébraux,  il  semble  bien  que  les 
hémisphères  ont  un  tout  autre  rôle  que  celui  de  la 
moelle  allongée  et  de  la  moelle  épinière.  Ce  sont  spécia- 
lement ces  deux  dernières  parties  qui  sont  douées  du 
pouvoir  réflexe  :  quant  aux  hémisphères,  ils  sont 
plutôt  destinés  à  modifier,  à  ralentir,  à  atténuer  l'inten- 
sité des  actions  réflexes  dont  le  bulbe  et  la  moelle  sont 
le  siège.  On  sait  en  effet  que  l'ablation  de  l'encéphale 
est  une  des  causes  qui  exaltent  le  pouvoir  excito-mo- 
teur  de  la  moelle  épinière  (1).  Setchenow  a  même 
avancé  que  cette  influence  modératrice  réside  princi- 
palement dans  les  couches  optiques  et  les  tubercules 
quadryumaux.  Peut-être  est-il  téméraire  d'aller  jus- 
qu'à ces  précisions,  et  les  expériences  de  Schiff  et  de 

(1)  Longet,  Phusiol.y  t.  III,  p.  257. 
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Heraen  ont  ébranlé,  dans  «#  quelle  a,  de  trop  a^N^olu^ 
L'opiAtoD  do.  Si^tchonQw  ;  maïs  coUok»  n*0Q  reate  p^j^. 
moina  vraie  4ws  une  certaine  mosure»  et  Yon  peut  çoBn 
aidéror  comme,  démontré  que  €  rinflMoqce  du  cerveau 
tend  h  entraver  le»  mouvementa  réfle^ea,  i^  Umiw  laur 
foroe  et  leur  étendue  (l)«  » 

Que  foût-U  en  conclure?  Que  ai  riosUqct  ^  ramène 
à  raoiion  réflexe,  il  eat  difficile  d'y  ramena  apsai  i;in^ 
teUigenoe»  dont  renoépbAle  et  surtout  les  bémisphërea 
sont  certainament  le  siège;  loin  que  rinstipct  et  Tintel- 
Ugence  soient  deux  degrés  et  comme  deux  moments 
du  même  processus,  il  semble  plutôt  qu'aux  yeux  même 
4e  la  pbyaiologie,  il  y  ait  entre  eux  antagonisme,  par- 
tai^opposltion  de  nature.  Et  lors  même  que  physiologi- 
quement,  les  pMnomènea  intellectuels  sa  ramèneraient 
à.  des  actions  réflexes  des  hémisphères  (telle  est  la 
doctrine  de  Herzen),  au  moins  devraitron  reconnaître 
que  ces  actions  sont  tout  autres  que  celles  de  la  moelle, 
lesquelles»  chez  les  animaux  privés  d'hémisphères,  peu- 
vent seules  expliquer,  selon  la  théQrie  que  nous  exami* 
nons,  les  phénomènes  de  Tinstinct.  La  philosophie  éivo- 
lutionniste  eat  tenue  de  montrer  que  ces  deux  sortes 
d'actions  réflexes  sont  au  fond  identiques  ;  que  celles 
qui  donnent. naissance  aux  phénomènes  d'intelligence, 
dérivent»  par  des  causes  toutes  mécaniques,  de  celles 
qui  produisent  les  manifestations  de  l'instinct  :  que 
les  hémisphères  s'ajoutent  naturellement  et  néces- 
sairement, dans  la  série  animale,  à  la  moelle  épinière 
et  au  ganglion  central  des  insectes.  Jusqu'à,  ce  que  cette 
déqcionstration  soit  scientiflquement  établie»  nouf^  se- 
rons, en.  droit  d'aâSrmer  avec  Lamarck,  qu'une  ligne  in- 

(1)  Cl.  Bernard,  Leçons  *^r  <«  r^WJ  »«wt^  p^  2^3§6. 


fr^&ehiflfiiiUe  sépare  les-  animaux  (ffA  ont  dM  hésûs*- 
phères  de  ceux  qui  n*ont  ^u'uaoi  eerveau  ;  ceus  qui  ue 
8onl  que  sefifiîbles,  de  ceux  q^i  saut  à  quelque  degré 
iateiligents,  Dono  U  pjiysiologie»  au  moÎAa  jusqU'*ioi, 
prononce  con1x*e  M.  Spencer  :  ea  est-U  de  même  de  la 
psychologie  1 

Nous  examiner omi;  su  cceasi^^mentdiMis  la  tbéoris  de 
la  raison»  de  M,  Spencer,  trois  point»  qui  xsous  «em^ 
blent  essentiels  :  la  théorie  de  la  correspoiauia&^cei  la 
transformation  des  idées  générales,  la  nature  du  génie« 

1^  La  théoirie  de  la  correspondance  deoBûône  touîte  la 
psychologie  de  M.  Spencer;  nxias  aurions  donc  pu  la 
discuter  déjà,  précédemment-  ;  néanmoins  cette  dis- 
cussion trouve  mieux,  sa  place,  icii  car  elle;  précède 
naturellement  celle  que  noud  établirons  tout  à 
rheure  sur  la  fbrmation  des  idées  généoralea. 

Selon  M.  Spencer,  les  phénomènes  psychologiques  se 
compliquent  et  a'élèventà  mesure  qu -UstrepiFésentraitdes 
groupes  d'attributs  et' de  relations  externes^  plu»  nom*- 
breux,  plus  spéciaux,  plus  compliqués.  Se  L'action 
réflexe  àTinstinct,  de  Tinstinct  àr  la  mémoire  et  4  la 
raison,  il  n'y  a  qu'une  difféiieiiioe  de  degré  dans  l'exac* 
titude,  le:nombre  et  la  complexité  des  oeirespiQnâanûes. 
On  a  Yu  suffisamment  dans  les- pages  qui  précèdent  la 
signiâcation  de  cette  doctrine. 

M*  Spenoer  nous  paraît  ici  i  transpoirteir  dans"  les 
choses  mêmes  ce  qui  n'existe  que  dans  le.  sujet.  Peut- 
on  soiltenir  qu'en  eux-mêmes^  et  abstraction  £aite  d'un 
esprit  qui  les  connaisse,  les  phénomènes  soient  simples 
OEt  complexes^  contiennent  un  plus  ouj  moins»  grand 
nombre  d'éléments?  Ces  conditions,  de  simplieité  etda 
eooog^^lexitéi^ .  de  généralitérertde  particnlisritè  ne'SMlr 
eUes  pas  purement  subjectives  t''  Une  relatibii'  ert 
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simple  quand  elle  existe  entre  un  petit  nombre  d'élé- 
ments ;  mais  cette  simplicité  suppose  une  abstraction 
qu*un  esprit  seul  est  capable  de  faire.  Dans  la  nature 
tout  est  en  relation  avec  tout;  des  éléments  en  nombre 
infini  soutiennent  entre  eux  des  rapports  infiniment 
variés  et  en  nombre  infini.  A  vrai  dire  les  notions  que 
traduisent  les  mots  simple  et  complexe^  rare  et  A*é- 
quenU  général  et  particulier,  sont  des  catégories  de 
Tentendement  qui  s'appliquent  mal  à  la  réalité  prise 
en  soi.  Quand  donc  M.  Spencer  nous  présente  comme 
un  degré  inférieur  dlntelligence  la  perception  d'un 
rapport  entre  les  attributs  de  résistance  et  d'étendue  : 
comme  un  degré  supérieur  l'intuition  déjà  plus  spé- 
ciale et  plus  complexe  d'une  relation  entre  les  attri- 
buts de  résistance,  d'étendue,  de  couleur,  de  mouve- 
ment, il  semble,  à  l'en  croire,  que  dans  les  choses 
les  attributs  existent  séparés  les  uns  des  autres  pour 
former  des  groupes  de  plus  en  plus  complexes,  corres- 
pondant à  dès  actes  psychiques  de  plus  en  plus  élevés. 
Mais,  répétons-le,  c'est  l'esprit  seul  qui,  par  sa  puis- 
sance propre  et  ses  lois  fondamentales,  fait  la  com- 
plexité ou  la  simplicité  des  objets  connus;  c'est  lui 
seul,  oserions-nous  dire,  qui  fait  l'objet  même,  en  cir- 
conscrivant dans  l'enchevêtrement  infini  des  mouve- 
ments  externes  des  groupes  plus  ou  moins  déterminés . 
Et  bien  loin  que  l'intelligence  soit  le  produit  des  choses 
et  en  reflète  docilement  les  diversités  essentielles,  il 
paraît,  au  contraire,  ainsi  que  l'a  prouvé  Eant,  que  la 
plus  humble  sensation  serait  impossible,  si  l'esprit 
n'appliquait  à  la  pluralité  illimitée  de  V objet  la  forme 
élémentaire  de  l'unité  qui  n'est  qu'en  lui. 

^  La  théorie  de  la  formation  des  généralisations 
scientifiques,  selon  M.  Spencer,  tombe  sous  le  coup  des 
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mêmes  objections.  Est-il  vrai  que  l'accumulation  des 
expériences  en  soit  Tunique  condition)  Est-il  vrai» 
pour  parler  comme  Tauteur  (1),  que  la  cohésion  des 
états  psychiques  soit  déterminée  exclusivement  par  la 
fréquence  avec  laquelle  ils  se  sont  suivis  Tun  Tautre 
dans  l'expérience  ?  Est-il  vrai  enfin  que  le  progrès  de 
la  faculté  rationnelle  vers  des  conceptions  d'une  grande 
complexité  et  d'une  haute  généralité  se  soit  produit 
par  une  sorte  d'accroissement  naturel,  comme  s'élève 
un  terrain  par  le  dépôt  régulier  et  successif  des  allu- 
vions?  ~  M.  Spencer  nous  paraît  ici  avoir  gravement 
méconnu  la  nature  du  procédé  généralisateur.  En  vain 
se  défend-il  de  faire  de  l'esprit  une  table  rase  :  il  n'est 
et  ne  peut  être  pour  lui  autre  chose.  L'esprit,  dans 
son  système,  est  une  pure  réceptivité  à  laquelle  l'ex- 
périence plus  ou  moins  fréquente  imprime  une  em- 
preinte plus  ou  moins  profonde  ;  il  est  l'argile  qui  se 
laisse  docilement  façonner  p^  les  phénomènes. 
M.  Spencer  n'a  pas  vu  que ,  loin  d'attendre  et  de  subir 
passivement  l'action  du  dehors,  l'esprit  va,  pour  ainsi 
dire ,  à  sa  rencontre;  qu'une  généralisation  n'est  pas 
le  produit  graduel  d'un  nombre  croissant  de  percep- 
tions où  deux  éléments  sont  toujours  donnés  en  rap- 
port l'un  avec  l'autre  ,  mais_un  acie^  fait  d'une  spon- 
tanéité innée  par  laquelle  l'intelligence  dégage  du 
particulier  le  genre  et  l'espèce ,  et  du  phénomène  la 
loi.  C'est  une  sorte  d'intuition  plus  ou  moins  rapide  et 
sûre^  selon  le  degré  de  pénétration  et  de  vivacité  de 
chaque  esprit.  Souvent  il  sufiSt  d'une  seule  expérience 
pour  saisir  et  mettre  en  pleine  lumière  la  relation  de 
deux  phénomènes  ;  souvent  même  une  expérience  est 

(1)  PHnc.  de  Psyehol.^  tr.  franc.,  I,  p.  499. 
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plus  frappante  6t  plus  féaonde  que  plusieiurs,  parœ 
qu'Ole  éveille  brusquement  Tattentioiu  et  la  cottisaint 
pour  ainsi  dire  à  sortir  de  rengourdiasemani  où  Thabi^ 
tade  la  plonge  peu  à  peu. 

On.  a  quelquefois  dépeint  toa  inquiétudes  dae  pm* 
miers  hommes  quand  ils  voyaient  chaque  soix  le  sotatt 
dispacaitre  à  Thorizon;  et  Ton  nous  a  montré  laus».  ant 
goissea  se  calmant  à  mesure  qu*une  plua  longue  espé^ 
rienoe  leur  révélait ,  dans  les  alternatives  de  la  nuit  et 
du  jour,  la  régularité  d'une  loL  — 11  y  ai  dans  toa:t  ceJa 
bien  de  la  fkntaisie*  J'imagine  que,  dès  le  second  ou  le 
troisième  jour,  les  hommes  étaient  rassurés.;  leur  sé*- 
ourité,  en  tout  cas,  suivit  une  progression,  plus  rapide 
que  celle  du  nombre  des  expériences  ;  au  bout  de  pe« 
de  temps,  elle  fut  complète.  Je  croirais  mêaie,  oontnâi- 
rement  à  Topinion  de  M.  Spencer,  que  Tintelligeoee,  à 
son  début,  est  plutôt  tentée  de  considérer  conmie  abso- 
lues des  connexions^  de  phénomènes  qui  ne  sont  qae 
fortuites ,  et  dont  elle  n*a  eu  qu'une  seule  expérience; 
qui  ne  sait  avec  quelle  persistance  TenDant  va  fouiller 
à  la  place  où  par  hasard  il  a  trouvé  soit  une  friandise, 
soit  un  jouet?  La  superstition  n*a  souvent  d'autre  orir 
gine  qu'une  généralisation  précipitée  d'un  rapport  tout 
accidentel. 

Comment  se  vérifie  dans  ces  exemples  la  loi  de 
M.  Spencer,  que  la  cohésion  dès  états^  psd^cihiqiies  est 
déterminée  par  Ta  ft*équence  avec  laquelle  ils  se  sont 
suivis  dans  l'expérience  ?  Cette  loi,  qui  esplique  par- 
faitement la  formation  des  perceptions  acquises,  read-^ 
elle  bien  compte  de  toutes  les  généralisations  par  les- 
quelles s'est  manifestée,  dès  Torigine,  Tactivité  de 
l'esprit  humain  ? 

Cette  activité  spontanéei  qui,  preoupt  son  ékm .  sur 
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I>xpénânc€^x  la  dépasse  au  risque  de  tomber  â*un€| 
lourde  ohute ,  M.  Spencer»  U  est,  vr^ ,  ue  la  nie  pas. 
Bien  plus,  il  réfute  avec  une  rare  vigueur  l'empirisme 
de  Lpoke  et  de  CondiUac  ;  il  admet  Texistence  de  vir- 
tualités innées,  de  facultés  qui,  sans  av.oii:  été  mises  ei) 
jeu  pendant)  Véducation  ,  peuvent  s'épanouir  plus  tard 
Qn  développements  magnifiques.  Mais,  on  Ta  vu ,  q'est 
par  l'hérédité  des  dispositions  cérébrales  qu'il  les  ex- 
plique; indépendantes  de  Texpérience  de  Vindividi^ , 
elles  ne  sont  pas  indépendantes  de  l'expérience  en  gé- 
néra} ;  elles  ont  été  accumulées  par  les  expériences 
âes.^pcêtres.  Mais  alors ,  que  de  difficultés  1  II  semble, 
d'après,  une  telle  doctrine,  que  les  héritiers  des  orga- 
nismes les  plus  anciens  doivent  représenter  aujour- 
d'hui, latente  dans  leur  cerveau,  naissant^  la  plus 
grande  somme  d'intelligence  ;  or ,  par  la  série  des  gé- 
nérations antérieures,  toutes  les  races  d'animaux  plon- 
gent, aussi  bien  que  la  race  humaine ,  dans  un  passé 
inaccessible;  par  quel  concours  de  circonstances  heu- 
reuses l'humanité  a-t-elle  eu  le  privilège  d'acquérir 
à  un  moment,  donné  un  cerveau  progressif ^y  capable 
d'organiser  les  expériences  mieux  que  ne  le  fait  le 
cerveau  des  insectes  ou  des  poissons  ?  J'accorde  que  les 
progrè^s.  futur»  de  l'enfant  soient  dessinés  en  traits  im- 
perceptibles dans  les  fibres  cérébrales  et  les  innom- 
brables connexions  que  ces  fibres  ont  entre  elles; 
mald  qu'on  m'explique  pourquoi  l'accumulation  des 
expériences  se  poursuivant,  depuis  des  siècles  aussi 
longs,  n'a  pas  prédisposé  de  même  le  cerveau  des  aoi- 
maux  supérieurs!  C'est  toujours  là  recueil  de  l'hypo- 
thèse transformiste.  Ce  point  de  départ  primordial  du 
perfectionnement  humain,  elle^  est  impuissante^  èi  en 
trouvej  la  raison  dan^  1^  jeu  aveugle  ou,  fortujlt.  des 
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causes  naturelles.  Par  quel  hasard  a  commencé  la  di- 
vergence entre  le  cerveau  de  l'homme  et  celui  du  singe» 
si  faible  qu'on  la  suppose  à  Torigne  ?  Que  si  Ton  pré- 
tend qu*une  imperceptible  supériorité  d'intelligence  a 
valu  à  nos  premiers  ancêtres  un  léger  accroissement 
de  volume  cérébral,  cette  supériorité  qui  contenait  en 
germe  tout  le  développement  intellectuel  de  Thumanité 
future  suffirait  à  établir  entre  Thomme  et  la  brute  un 
abîme  que  pendant  des  milliers  de  générations  et  de 
siècles  celle-ci  n'a  pas  réussi  à  combler.  N'est-ce  pas 
lace  qu'il  convient  d'appeler  une  différence  de  nature? 
Répondra-t-on  que  la  même  distance  sépare  actuelle- 
ment l'Européen  du  Papou ,  et  que  celui-ci  possède 
trente  pouces  cubes  de  cerveau  de  moins  que  nous? 
Pour  que  l'objection  fût  valable,  il  faudrait  prouver 
que  le  Papou  est  au  même  degré  que  l'animal  incapa- 
ble de  progrès,  et  que  l'animal  peut  s'élever  au  même 
niveau  intellectuel  qu'un  Papou.  Tant  que  cette  dé- 
monstration ne  sera  pas]  fournie,  l'objection  ne  vaudra 
rien. 

En  résumé,  il  y  a  sans  doute  un  parallèle  entre  le 
développement  de  Tintelligeface  et  celui  du  cerveau  ; 
mais  le  cerveau  n'étant  que  l'organe  de  la  pensée^  c'est 
la  pensée  qui  est  logiquement  et  métaphysiquement  la 
cause  du  développement  cérébral.  Ni  le  hasard ,  qui 
n'est  rien ,  ni  l'action  des  forces  matérielles,  qui  ne 
sauraient  se  donner  par  elles-mêmes  une  détermina- 
tion particulière,  n'expliquent  l'existence  et  l'évolu- 
tion de  l'esprit.  U  n'y  a  pas  de  dialectique  qui  puisse 
faire  sortir  le  plus  parfait  du  moins  parfait,  la  pensée 
de  la  matière  ,  si  le  moins  parfait,  la  matière  ne  sont 
eux-mêmes  les  effets  d'une  cause  qui ,  contenant  émi- 
nemment la  perfection  plus  haute  de  la  pensée ,  en  ait 


THÉORIB  DE  l'iNSTINGT.  477 

prédisposé  dans  Torganisme  le  siège  et  les  conditions. 
Si  la  pensée  n*est  pas  à  l'origine,  éternellement  rien  ne 
pensera. 

3""  De  même  que  pour  M.  Spencer,  nulle  différence 
de  nature  ne  sépare  Faction  réflexe  de  Tinstinct,  Tins- 
tinct  de  Tintelligence,  de  même,  on  Ta  vu,  le  génie 
n'est  pour  lui  que  le  plus  haut  degré  de  la  généralisa- 
tion. —  Mais  si  la  généralisation  se  fait  pour  ainsi  dire 
d'elle-même  dans  l'esprit  par  Taccumulation  des  ex- 
périences, on  ne  voit  pas  trop  pourquoi  tous  les 
hommes  d'une  même  époque,  d'une  même  race,  d'une 
même  culture  intellectuelle  n'auraient  pas  également 
du  génie.  Lorsqu'un  nombre  suffisant  d'expériences 
s'est  enregistré  dans  une  série  de  cerveaux  humains, 
il  doit  fatalement  arriver  un  jour  ,  une  heure  ,  où  se 
produise  cette  généralisation  supérieure  dont  on  a  tort 
de  faire  hommage  à  l'intuition  des  grands  hommes. 
De  plus,  dans  l'hypothèse  où  un  homme  de  génie  lais- 
serait un  fils  poursuivant  la  même  carrière  que  lui,  on 
s'expliquerait  mal  qu'il  ne  lui  transmît  pas ,  sous  forme 
latente,  son  capital  de  généralisations,  auxquelles  ce- 
lui-ci devra  nécessairement  ajouter  des  généralisa^ 
tiens  nouvelles,  de  valeur  égale  ou  même  plus  grande. 
Dans  de  telles  conditions,  la  transmission  du  génie  de- 
vrait être  une  règle  sans  exception. 

M.  Spencer  ne  parait  pas  admettre  que  le  génie  con- 
siste précisément  à  devancer  les  expériences,  à  en  de- 
viner les  résultats ,  par  une  sorte  de  sens  délicat  et 
infaillible.  Le  génie  n'est  pour  lui  que  l'application  per- 
sévérante de  la  méthode  expérimentale.  Le  génie  n'est 
plus  qu'une  limite  que  chacun  peut  atteindre  ou  ap- 
procher en  raison  du  nombre  d'impressions  coordon- 
nées et  constantes  que  les  phénomènes  extérieurs  ont 
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déposées  dans  son  esprit,  Uffô  telle  doctrine  es^nelte 
t)îen  d'accord  avec. les  faits?  Tant  qu'il  ne  s'agrît  qw 
du  génie  scientifique,  le  seul  que  considère  M.  Spencer» 
sa  théorie  est  assez  plausible.  Les  'grandes  lois  de  la 
nature  s'expriment  par  des  formules  qui  ne  sont  bien 
Certainement  que  des  généralisations  de  l'expérience. 
Mais  en  dirons-nous  autant  du  génie  de  Tartiste  ?  Les 
plXLs  grands  peintres,  les  plus  grands  poètes,  les  plus 
grands  musideAS  ne  sônWls  que  les  plus  grands  géné- 
ral! satetirst  Celui  qui  a  perçu  le  plus  de  couleurs  ou 
de  fbrmes  est-il  par  cela  même  Raphaël  ou  Phiéias  ? 
Celui  qui  a  le  plus  Vécu  parmi  les  hommes  serâ-t-il  né- 
cessairement le  meilleur  interprète  des  sentiments  et 
des  passions  du  Cteui*  humain  9  Combien  faut-il  avoir 
entendu  de  notes  ou  d'accords  pour  devenir  un  Mo- 
zart ?  Qu'il  y  ait  dans  toute  oeuvre  de  génie  quelque 
chose  de  général  qui  dépasse  les  conditions  particu- 
lières de. lieu  et  de  durée,  nous  en  eonvenons;  que  le 
beat!  soit  dans  son  essence  .un^  forme  de  l'universel , 
on  peut  encore  le  soutenir  ;  mais  cet  élément  de  géné- 
ralité, d'universalité  n'est  pas  le  résultat  tardif  d'un 
grand  nombre  d'expériences  aboutissant  à  des  généra- 
lisations de  plus  en  plus  élevées  ;  Tintuitlon  du  génie 
n'est  pas  idehtiquië  au  procédé  de  la  logique  inductive  ; 
le  génie,  c'est  la  Création,  l'invention;  c'est  une  puis- 
sance originale  qui  peut-être  sommeillerait  toujours  si 
l'expérience  n*en  sollicitait  l'éveil,  mais  qui  trouve  en 
Soi  le  but  de  son  activité,  le  modèle  de  ses  œuvres, 
plie  là  nature  à  des  formes  nouvelles  ëi-lui  imprime  la 
marque  glorieuse  d'une  perfection  qu'elle  ne  con- 
naissait pas. 

Ludovic  Cabrau. 
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RÉVOLUTIONS  DE  L'EMPIRE  ROMAIN 

VERS  LA  FIN  DU  IIP  SIÈCLE 
(235-285). 


■^Om"^ 


Je  me  sais  aperçu,  à  la  réfleiion,  qu^entre  mes  deux 
mémoires  sur  l'administration  du  Haut  et  du  Bas-Em- 
pire, j'avais  laissé  une  lacune  historique  et  une  ques- 
tion  pendante.  En  eflfet,  lorsqu'on  vient  de  considérer 
Tètat  du  premier  empire  et  qu'on  commence  Fétude  de 
rhistoire  byzantine ,  on  se  trouve  en  présence  d'un 
spectacle  tout  nouveau,  d'institutions  différentes ,  de 
choses,  de  noms ,  de  formes ,  qu'on  n'avait  pas  encore 
vus,  en  un  mot ,  d'un  autre  monde  officiel.  Comment 
s'est  opérée  la  métamorphose  ?  Soudainement ,  ou  par 
modifications  successives?  Par  quelles  causes?  Par 
quelle  suite  d'événements?  Que  s'est-il  passé  entre 
la  dynastie  des  Sévères  et  celle  de  Dioclétien  (235-285)? 

Montesquieu  et,  après  lui ,  l'historien  Gibbon  dans 
un  récit  plus  explicite,  ont  dessiné  les  grands  traits  de 
cette  partie  de  l'histoire  :  je  m^applique  à  en  recher- 
cher les  détails ,  aidé  de  l'exact  et  savant  Le  Nain  de 
Tillemont  et  des  documents  mis  au  jour  depuis  qu'ils 
ont  écrit. 

L'avènement  de  la  nouvelle  ère  impériale  fut ,  non 
pas  une  simple  succession  aux  précédents  empereurs , 
mais  une  révolution  radicale  de  l'État  romain  :  trans- 
formation des  provinces,  transformation  des  pouvoirs, 
transformation  de  la  hiérarchie  administrative. 
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Mais  cette  révolution  ne  résulte  point  d*une  concep- 
tion théorique  de  son  premier  auteur  ;  les  éYénements 
ravalent  préparée  par  vingt  années  de  troubles  et  de 
convulsions  politiques,  lorsque  Dioclétien  et  après  lui 
Constantin  vinrent  la  consommer  et  l'ordonner. 

Je  voudrais  démêler  à  travers  les  récits  confus  et  in- 
complets des  historiens  de  ce  temps,  et  indiquer  par 
quelles  péripéties^  par  quel  travail  de  décomposition 
fut  amenée  la  réforme. 

Après  le  règne  de  Septime-Sévère,  qui  avait  rendu 
à  Tempire  une  consistance  factice  par  le  succèsf  de  ses 
armes  et  la  terreur  de  ses  violences,  mais  en  aggra- 
vant le  mal  qui  minait  le  corps  social ,  savoir  :  le  ré- 
gime militaire;  après  le  règne  d* Alexandre  Sévère, 
qui,  par  la  générosité  et  la  fermeté  précoce  de  son  ca- 
ractère, sous  Tautorité  d'une  mère  d'un  esprit  supé- 
rieur, réparait  les  folies  d'Héliogabale,  et  remettait 
l'ordre  dans  l'administration,  la  discipline  dans  les  ar- 
mées, la  sagesse  dans  le  gouvernement,  tout  à  coup  la 
domination  brutale  de  la  soldatesque  personnifiée  et 
triomphante  dans  les  deux  Maximins,  vient  tout  con- 
fondre, ne  connait  plus  ni  frein  ni  trêve  sous  le  règne 
de  Gallien,  et  précipite  par  ses  discordes  la  dissolution 
de  l'empire. 

Ce  prince,  qui  chantait  en  vers  élégants  l'épithalame 
de  son  neveu,  tandis  que  son  père  captif  servait  de 
marchepied  au  monarque  persan  pour  monter  à  cheval, 
qui,  du  sein  des  plaisirs,  ordonnait  le  massacre,  sans 
distinction  d'âge  ni  de  sexe,  d'une  cité  rebelle  vaincue, 
qui,  à  chaque  nouvelle  de  province  perdue,  demandait 
philosophiquement  si  Rome  ne  pouvait  pas  vivre  sans 
le  lin  d'Egypte  et  sans  les  tissus  de  la  Gaule,  ce  prince, 
tour  à  tour  voluptueux,  sanguinaire  et  indolent,  sou- 
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leva  contre  lui,  pendant  Tespace  de  douze  ans,  la  haine 
et  le  mépris  des  peuples  et  des  armées. 

C'est  répoque  fatale  que  la  tradition  nomme  des 
trente  Tyrans ,  par  une  allusion  aux  trente  tyrans 
d'Athènes,  invention  d'un  chroniqueur  bel  esprit  du 
iV  siècle,  sans  autre  raison  ni  prétexte  qn'un  nombre 
composé  à  toute  force  et  une  fausse  assimilation  de  ti- 
tres. A  combien  d'entre  ces  prétendus  tyrans  n'a-t-il 
manqué  que  le  temps  ou  les  moyens  de  venir  jus- 
qu'à Rome  s'imposer  au  Sénat  pour  lui  arracher  ou 
pour  recevoir  de   sa  soumission  empressée  la  consé- 
cration de  leur  puissance  et  de  leurs  honneurs^  et  pour 
tenir  une  place  glorieuse  dans  la  série  officielle  des 
empereurs  et  dans  Thistoire  ?  Une  femme  très-spiri- 
tuelle de  la  fin  du  xvni*  siècle  a  dit  que  César  et 
Pompée  étaient  deux  termes  synonymes,  dont  la  diffé- 
rence est  victoire.  On  ferait  injure  à  plusieurs  de  ces 
usurpateurs,    si  l'on  proposait  un  pareil  rapproche- 
ment entre  eux  et  Gallien.  Ce  fut  moins  l'ambition  qui 
en  poussa  plus  d'un  à  la  révolte  [que  l'appréhension 
des  soupçons  d'un  maître  implacable,  ou  la  violence  de 
la  multitude  :  ils  furent  souvent  décorés  de  la  dignité 
impériale  malgré  eux.  La  révolte  était  dans  l'humeur 
des  troupes  encore  plus  que    dans  les  complots  des 
chefs.  Elles  égorgèrent  plus  d'une  fois,   au  bout  de 
quelques  mois,  au  bout  de  quelques  jours,  le  général 
qu'elles  avaient  contraint  de  prendre  la  pourpre.  Il  ne 
fallait  qu'un  refus  de  pillage  après  une  victoire,  qu'une 
prétention  d'assujétir  leur  paresse  et  leur  licence  à  la 
discipline,  qu'un  caprice  de  mécontentement. 

Ainsi,  plus  des  trois  quarts  de  l'empire  demeurèrent 
pendant  douze  ans  aliénés  de  Rome,  et  sans  gouveme- 
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ment  régulier  ou  légitime,  mais  non  pas  toujours  sans 
gouvernants  dignes  d'un  meilleur  sort. 

Les  contrées  de  la  haute  Asie,  après  la  catastrophe 
de  Valérien,  en  proie  aux  invasions  du  roi  des  Perses, 
furent  délivrées  ensuite  par  Tarabe  Odénat,  et  passèrent 
$ous  son  protectorat  et  en  sa  possession.  Il  les  laissa 
en  héritage  à  sa  veuve  Zénobie,  qui  les  garda  quatre 
ans  encore  après  lui  (268). 

Les  Gaules  avec  l'Espagne  et  T^le  de  Bretagne  obéi- 
rent pendant  dix  ans  à  Postumius,  qui  sut  les  défendre 
contre  les  barbares  de  la  Germanie  et  se  faire  aimer 
des  peuples  en  maintenant  Tordre  intérieur  et  la  jus- 
tice. Mais  cette  vertu  pouvait  devenir  un  crime  au  ju- 
gement des  soldats  ;  ils  le  tuèrent,  parce  qu'après  avoir 
détruit  dans  Mayence  un  usurpateur  du  nom  de  Lol- 
llanus»  il  ne  consentait  point  à  leur  abandonner  la  ville 
pour  butin  de  la  victoire.  Sa  mort  ne  lit  pas  rentrer 
dans  la  dépendance  de  Rome  la  Gaule  ni  les  autres 
provinces  occidentales.  Il  avait  adopté  comme  collè- 
gue un  vaillant  homme  de  guerre,  non  moins  habile 
que  lui  aux  soins  du  gouvernement ,  Yictorinus  ,  qui 
aurait  pu,  ainsi  que  nous  le  verrons  tout  à  Theure, 
lui  opposer  une  rivalité  redoutable,  et  qui  devint  son 
digne  successeur,  capable  de  tout  point  de  continuer 
un  règne  réparateur  et  glorieux,  s'il  eût  su  modérer 
sa  passion  pour  les  femmes.  Mais,  deux  ans  à  peine 
écoulés,  des  maris  offensés  se  vengèrent  en  Tansassi- 
nant. 

Il  se  produit,  en  ce  temps,  dans  les  Gaules ,  un  phé- 
nomène historique  propre  à  montrer  la  dégénération 
de  Tesprit  de  ces  légions  recrutées  depuis  deux  siècles 
parmi  le§  populations  d'en  deçà  et  d'au-delà  du  Rhin. 
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Ce  Victorinus  qu'elles  ont  élu,  se  nomme,  contraire- 
ment aux  usages  romains ,  du  nom  de  sa  mère  Victo- 
ria ou  Victorina,  au  lieu  du  nom  paternel.  Elles  décer- 
cent  à  cette  femme,  avec  \e  iitre  à' Augtistay  celui* de 
mater  ^casirorum,  et,  quand  Victorinus  n'est  plus, 
cette  mère  des  armées  a  encore  assez  d'ascendant  sur 
elles,  ainsi  qu'une  autre  Velléda,  pour  faire  successi- 
vement deux  empereurs  ,  d'abord  Marins,  soldat  de 
fortune,  sorti  d'une  boutique  d'armurier,  puis  Tetricus, 
ancien  sénateur,  gouverneur  actuel  de  la  province 
d'Aquitaine.  Ce  dernier  prolongea,  dirai-je,  son  règne? 
ou  plutôt  sa  captivité,  au  milieu  des  complots  et  des 
tumultes  militaires  ,  jusqu'à  ce  qu'Aurélien  vînt  le  dé- 
livrer en  le  détrônant.  Eynpe  me  hîs,*  invicte  malîs; 
c'était  le  cri  de  détresse  de  ce  pauvre  esclave  couronné, 
appelant  à  son  secours  le  prince  qui  venait  poui*  le 
combattre. 

Si  nous  tournons  nos  regards  vers  l'Orient  de  l'Eu- 
rope, les  provinces  y  sont  de  même  en  pleine  insur- 
rection, déchirées  par  les  guerres  civiles,  ou  ravagées 
par  l'invasions  des  Barbares  ;  souvent  les  deux  fléaux 
à  la  fois. 

Le  traître  Macrianus,  qui,  avec, le  préfet  du  prétoire 
Baliste,  son  complice,  a  livré  aux  Persans  l'infortuné 
Valérien,  prétend  s'emparer  de  l'héritage  impérial. 
Déjà  dans  ses  desseins  il  le  partage  :  à  Quintus,  son. 
plus  jeune  fils  ,  l'Asie  sous  la  tutelle  de  Baliste;  à  lui 
avec  l'aîné,  l'Occident.  Mais  la  punition  ne  tarda  pas 
à  frapper  les  criminels.  Macrianus  rencontra,  aux  con- 
fins de  la  Thrace  et  de  l'IUyrie,  Auréolus,  que  les  lé- 
gions de  Mésie  venaient  de  saluer  César.  Quand  les 
deux  armées  furent  en  présence,  celle  de  Macrianus 
passa  du  côté  de  l'ennemi,  en  tuant  ses  deux  chefs ,  le 
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fils  avec  le  père.  Le  palmyrénien  Odénat  s'était  chargé 
de  faire  justice  de  Tautre  fils  et  de  Baliste. 

Auréoius  fut  plus  heureux  que  deux  autres  usurpa- 
teurs comme  lui,  ses  contemporains,  Ingénuus,  com- 
mandant de  la  Marche  Pannonienne  ,  et  Regillianus , 
général  des  légions  qui  défendaient  la  Dardanie.  Le  pre- 
mier avait  à  peine  revêtu  la  chlamyde  de  pourpre  aux 
acclamations  des  soldats  et  du  peuple  ,  auquel  il  pro- 
mettait un  défenseur  contre  l'irruption  des  Sarmates  , 
que  Gallien  accourut,  le  vainquit,  le  réduisit  à  se  don- 
ner la  mort,  et  exerça  d'atroces  vengeances  contre  le 
peuple  et  les  soldats  qui  s'étaient  donnés  à  lui.  L'exem- 
ple n'intimida  point  Regillianus  ;  il  eut  la  même  ambi- 
tion, qu'il  semblait  justifier  par  de  nombreuses  vic- 
toires sur  les  Barbares  ;  mais  le  même  sort  l'attendait 
après  un  règne  de  moins  de  trois  ans.  Ses  soldats ,  soit 
par  inconstance,  soit  par  la  crainte  des  terribles  cruau- 
tés de  Gallien,.lui  ôtèrent  l'empire  avec  la  vie. 

Auréoius ,  en  se  renforçant  des  troupes  de  Macria- 
nus,  s'était  rendu  trop  redoutable  pour  être  poursuivi 
en  criminel.  Gallien  l'accepta  pour  collègue,  et  s'en  fit 
un  allié  contre  les  autres  rebelles  ,  jusqu'à  ce  qu'il 
trouvât  l'occasion  de  le  traiter  comme  eux.  Leur 
alliance  n'était  qu'une  trêve  aux  hostilités.  A  cinq  ans 
de  là,  nous  voyons  Auréoius  vaincu  par  Gallien  en 
Italie  et  assiégé  dans  Milan.  Mais,  au  moyen  d'écri- 
tures habilement  contrefaites  et  de  listes  de  proscrip- 
tion supposées  qu'il  fait  répandre  parmi  les  assié- 
geants, l'empereur  est  assassiné  par  ses  propres  offi- 
ciers. La  même  année,  Auréoius  tombe  lui-même  sous 
la  puissante  main  d'un  plus  noble  et  plus  juste  ennemi, 
Claude,  successeur  de  Gallien. 

Au  milieu  de  cette  pertui^bation  universelle,  surna- 
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gent  plusieurs  noms  qui  ne  furent  pas  sans  quelque 
gloire,  Victorinus,  Regillianus,  Auréolus  ;  deux  par- 
dessus tous  les  autres,  qu'Ëutrope  mentionne  avec 
éloge  à  la  honte  du  prince  qui  méritait  bien  mieux  le 
nom  de  tyran  :  <  Ainsi,  dit-il ,  tandis  que  Gallien  lais- 
sait le  gouyemement  à  Tabandon,  Tempire  romain 
était  sauvé  en  Orient  par  Odénat,  par  Postumius  en 
Occident.  » 

Ce  serait  œuvre  de  curiosité  frivole  de  dresser  la 
liste  de  cette  foule  d'obscurs  et  éphémères  usurpateurs 
que  les  historiens  nomment  en  passant  pour  mémoire, 
et  ceux  qu'ils  ne  nomment  pas,  et  dont  l'existence 
nous  est  révélée  par  quelques  rares  médailles  ;  vains 
fantômes  d'empereurs,  qui  apparaissent  tous  un  ins- 
tant pour  finir  tous  par  une  mort  violente,  impuissants 
à  rien  édifier  ,  mais  travaillant ,  chcun  dans  la  mesure 
de  son  pouvoir  fugitif  et  précaire^  à  la  destruction  de 
l'unité  de  l'empire. 

Et  comme  si  c'eût  été  trop  peu  de  ces  divisions  in- 
testines, les  attaques  du  dehors  bien  autrement  redou- 
tables l'assaillaient  de  toutes  parts,  menaçant,  non  pas 
seulement  de  le  diviser ,  mais  de  l'anéantir.  Les  Goths 
s'emparent  de  la  Thrace,  inondent  la  Macédoine,  la 
Grèce,  le  Pont,  l'Asie-Mineure,  portant  partout  le  fer 
et  le  feu,  et  traînant  après  eux,  avec  les  troupeaux  et 
le  butin,  des  multitudes  de  captifs.  La  Pannonie  est 
ravagée  par  les  Sarmates,  la  Mésie  par  les  Quades  et 
les  Marcomans,  et  Gallien  les  arrête  en  épousant  la 
fille  d'un  de  leurs  rois.  Les  Alamans  et  les  Francs 
sillonnent  la  Gaule  par  leurs  incursions ,  et  portent  le 
ravage,  d'un  côté  en  Italie  jusqu'à  Ravenne,  de  l'autre 
en  Espagne  jusqu'à  Tarragone. 

Trois  grands  capitaines  se  succédant  presque  sans 
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intervalle  procurent  quelque  répit  à  Tempire  aux 
abois;  Claude,  surnommé  le  Gothique,  d'abord  simple 
commandant  d'une  aile  de  cavalerie,  est  promu  au 
rang  d'empereur,  non  tout  à  fait  exempt  du  soupçon 
d*avoir  participé  au  meurtre  de  Gallien.  Mais  le  soup- 
çon disparaît  dans  le  silence  officieux  de  Trebellius 
Pollion,  et  mieux  encore  dans  la  gloire  du  vainqueur 
des  Goths,  du  pacificateur  des  provinces  danubiennes 
et  de  ritalie. 

Après  lui,  Auréli«n  rétablit  la  domination  romaine, 
dans  la  Syrie  'et  dans  les  Gaules,  par  la  défaite  et  la 
captivité  de  Zénobie  et  de  Tétricus.  Il  règne  six  ans , 
sévère  aux  soldats,  craint  des  sénateurs,  prodigue  de 
distributions  alimentaires  à  la  multitude.  Enfin  Probus, 
non  moins  habile  guerrier,  prince  plus  débonnaire  , 
triomphe  des  Barbares  et  des  rebelles,  et  essaie  de 
rendre  au  Sénat  son  autorité  et  son  prestige.  Il  eût  res- 
tauré la  République  avec  la  liberté,  si  une  telle  res- 
tauration eût  été  possible  dans  Tétat  des  choses  et  sur- 
tout des  esprits  et  des  mœurs.  Jadis  Télection  de 
Galba  par  les  légions  d'Espagne  avait  étonné  le  monde 
au  dire  de  Tacite.  On  ne  croyait  pas  alors  qu'il  fût  pos- 
sible de  créer  un  empereur  ailleurs  qu'à  Rome,  c'est- 
à-dire,  par  la  volonté  du  Sénat  et  du  peuple  romain. 
C'était  une  révélation  du  secret  de  l'empire  ,  à  savoir  : 
la  prépondérance  désormais  irrésistible  et  déclarée 
des  armes  sur  la  toge,  de  la  force  sur  le  droit.  Cepen- 
dant, quel  que  fût  l'abaissement  du  Sénat,  durant  encore 
deux  siècles,  le  pouvoir  de  l'élu  des  armées  demeu- 
rait incertain  ert  contesté  dans  l'opinion  des  peuples  , 
tant  qu'il  n'était  pas,  pour  ainsi  dire,  sacré  par  les  dé- 
crets du  Sénat,  qui  lui  conféraient,  avec  la  puissance 
tribunitienne  et  avec  les  noms  d'imperator,  de  César 
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et  d'Auguste,  tous  les  titres  et  prérogatives  de  la  di- 
gnité impériale,  ce  qu'Ulpien  appelle  la  lex  regià. 
Mais  depuis  à  peu  près  trente  années  de  ce  mouve- 
ment  désordonné,  universel  de  sécession,  les  provinces 
s'étaient  habituées  à  ne  plus  tourner  leurs  regards  du 
côté  de  Rome  et  à  recevoir  les  maîtres  que  les  soldats 
leur  imposaient,  sans  se  préoccuper  de  ce  que  le  Sénat 
en  spourrait  dire,  de  ce  qu'il  y  pourrait  faire.  Le  Capi- 
tole  n'était  plus  le  centre  et  l'asile  des  nations.  Y  avait- 
il  encore  quelque  part  le  culte  de  <  l'autel  de  Rome  et 
d'Auguste  ?  » 

Les  écrivains  de  cette  époque  ne  se  recommandent 
ni  par  la  composition^  ni  par  le  style,  ni  par  l'intelli- 
gence critique,  mais  ils  fouillaient  consciencieusement 
dans  les  dépôts  publics  et  dans  les  archives  ,  et  ils  en 
ont  i^ré  et  nous  ont  transmis  des  pièces  d'une  grande 
valeur.  Vopisque  reproduit  ainsi  les  aveux  solennels, 
les  déclarations  authentiques  de  la  déchéance  du  Sénat, 
constatée  par  lui-même. 

Cet  historien  rapporte  un  fait  unique  dans  les  an- 
nales romaines.  Par  les  intrigues  perfides  d'un  secré- 
taire d'Aurélien,  qui  se  sentait  coupable  et  menacé  de 
châtiment ,  il  se  trama  parmi  les  officiers  de  l'armée 
un  complot  dont  le  prince  périt  victime.  Les  soldats 
qui  le  regrettaient  et  s'indignaient  à  l'idée  de  se  don- 
ner pour  chef  un  de  ses  meurtriers,  remirent,  par  un 
message,  au  Sénat,  l'élection  de  son  successeur.  L'as- 
semblée déclina  cet  honneur  inattendu,  où  elle  entre- 
voyait un  danger  pour  l'élu ,  une  déception  pour  les  . 
électeurs.  L'armée  insista  par  une  nouvelle  députa- 
tion  ;  le  Sénat  refusa  encore.  Six  mois  se  passèrent 
dans  ces  combats  de  déférence  réciproque,  et  l'empire 
demeura  six  mois  sans  empereur ,  et  il  n'en  fut  ni  plus 
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ni  moins  invalide  et  souffrant.  Les  sénateurs  finirent 
par  céder  aux  sollicitations  de  Tarmée  ;  ils  choisirent 
Tacite,  un  patricien  étranger  à  la  profession  des 
armes,  un  vieillard  maladif  et  débile.  C'était  l'image  de 
leur  propre  caducité. 

Le  préfet  du  prétoire  alla  aussitôt  présenter  Tacite 
aux  légions.  Il  faut  voir  le  ton  humble  et  soumis  de 
Tune  et  Tautre  harangue,  celle  du  préfet,  celle  de  l'em- 
pereur à  la  suite.  <  Le  Sénat,  très-vertueux  camarades, 
dit  le  préfets  vous  donne  le  prince  que  vous  avez 
demandé.  La  noble  compagnie  obéit  à  votre  mandat  et 
à  vos  volontés.  Il  ne  m*est  pas  permis  d'en  dire  davan* 
tage  en  présence  de  Tempereur,  qui  doit  veiller  sur 
nous.  Entendez-le  lui-même  avec  les  sentiments  qu'il 
mérite.  »  Alors  l'empereur  Tacite  prit  à  son  tour  la 
parole  :  <  Trajan  était  vieux  aussi,  lorsqu'il  parvint  à 
l'empire^  et  il  y  fut  appelé  par  le  suffrage  d'un  seul. 
Aujourd'hui,  c'est  vous  d'abord,  très-vertueux  cama- 
rades, vous  qui  savez  juger  des  princes,  c'est  ensuite 
le  Sénat,  qui  m'a  jugé  digne  de  ce  nom.  J'aurai  soin, 
je  tâcherai,  je  ferai  en  sorte  que  vous  trouviez  en  moi, 
sinon  les  glorieux  exploits,  au  moins  la  sagesse  d'un 
empereur.  » 

Autre  était  le  langage  des  dépêches  par  lesquelles  le 
Sénat  notifiait  l'heureux  événement  aux  provinces. 

«  L'amplissime  Sénat  à  la  curie  de  Carthage, 

<  Paix  etbonheur,  et  sécurité  et  prospérité  à  la  répu- 
blique et  au  monde  romain. 

<  Le  droit  de  donner  l'empire,  de  nommer  le  prince, 
de  décerner  le  titre  d'auguste  nous  est  rendu.  En  con- 
séquence, adressez  à  nous  vos  consultations  dans  les 
questions  importantes.  Toutes  les  justices  ressortiront 
en  appel  au  préfet  de  la  ville,  c'est  à-dire,  celles  des 
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proconsuls  et  des  juges  ordinaires.  Et  nous  vous 
croyons  par  là  restitués  en  votre  ancien  et  digne  état, 
puisque  le  Sénat,  en  recouvrant  le  premier  sa  force, 
conserve  à  tous  leurs  droits^  » 

Une  autre  dépêche  portait  encore  :  «  Nous  croyons 
que  vous  sentez  le  bonheur  d'êtres  libres^  comme  vous 
Tavez  toujours  été.  Le  Sénat  rentre  en  possession  du 
droit  de  choisir  le  prince.  En  mênfe  temps,  un  décret 
attribue  à  la  préfecture  de  la  ville  les  jugements 
d'appel  de  tout  l'empire.  » 

Le  même  auteur  a  copié  encore  et  cite  les  textes  de 
quelques  correspondances  privées.  Je  les  abrège  :  <  Le 
sénateur  Autronius  à  son  père  :  Reviens,  reviens  prendre 
ta  place  dans  l'assemblée.  On  peut  se  montrer  avec 
honneur  dans  ses  délibérations,  à  présent  que  l'ordre 
illustre  a  repris  son  autorité  et  que  la  république  est 
rétablie  en  son  ancien  état.  Rome  est  florissante.  Nous 
faisons  les  empereurs,  nous  faisons  les  princes.  Nous 
pouvons  empêcher  ce  qjie  nous  pouvons  faire.  » 

Dans  ces  transports  de  folle  joie,  dans  cette  ivresse 
de  vain  orgueil  et  de  prétentions  chimériques  n'aper- 
çoit-on pas,  mieux  encore  que  dans  leurs  .basses  sou- 
missions et  dans  leur  aveu  de  la  suzeraineté  militaire, 
les  signes  d'un  affaiblissement  sénile,  d'un  incurable 
dépérissement?  Ils  auraient  bien  dû  cependant  ouvrir 
les  yeux  à  la  triste  vérité.  A  qui  toutes  leurs  procla- 
mations étaient-elles  directement  adressées?  Aux 
sénats  de  Carthage,  d'Antioche,  d'Aquilée,  de  Milan, 
de  Thessalonique,  de  Corinthe  et  d'Athènes.  Que  par- 
laient-ils de  proconsuls  et  de  juges  ordinaires?  il  n'y 
avait  pas  dans  toutes  les  provinces  un  seul  gouverneur, 
légat  propréteur  ou  proconsul,  qui  fût  de  leur  création, 
ou  auquel  ils  pussent  envoyer  un  ordre  ou  un  message. 
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Le  rêve  ne  fut  pas  de  longue  durée,  les  soldats  leur 
firent  un  brusque  réveil.  Six  mois  à  peine  écoulés,  les 
soldats  rompirent  la  trèye  ;  une  sédition  précipita  du 
trône  le  vieil  empereur.  L'élection  du  nouveau  maître 
se  fit  dans  le  camp,  sans  consulter  le  Sénat.  Mais  le 
choix  de  la  troupe  éiait  tombé  cette  fois  sur  un  grand 
homme,  un  héros,  qui  croyait  encore  aux  lois,  à  la 
liberté,  qui  partageait,  avec  le  désintéressement  d'un 
autre  âge,  les  illusions  du  Sénat  et  Ty  entretint 
encore  pendant  les  six  ans  de  son  règne.  C'était 
Probus,  à  qui  il  n'a  manqué  pour  vivre  et  briller  à  l'égal 
de  Trajan  dans  Thistoire,  que  des  temps  plus  heureux 
et  un  historien. 

Six  mois  de  règne  sénatorial  avaient  suffi  pour 
ramener  les  hordes  germaniques  et  les  usurpateurs. 
Probus  défit  trois  de  ces  derniers  :  Saturninus  en  Egypte, 
Proculus  dans  la  Gaule  lyonnaise,  Bonosus  sur  les  bords 
du  Rhin.  Il  chassa  les  barbares  des  provinces  envahies, 
il  repeupla  de  leurs  captifs  les  pampagnes  dévastées,  il 
répandit  dans  les  légions  seize  mille  recrues  de  leur 
jeunesse,  il  fit  travailler  les  soldats  à  couvrir  de 
vignobles  les  montagnes  de  Pannonie,  et,  tandis  qu'il 
remettait  tout  en  ordre  et  en  paix,  il  ne  voulait  ^être, 
sous  le  nom  d'empereur,  que  le  général  des  armées  de 
la  république.  Au  Sénat  il  céda  le  droit  de  prononcer 
sur  les  appels  des  grandes  magistratures,  de  nommer 
les  proconsuls  et  leurs  légats  et  tous  les  gouverneurs 
de  provinces  sans  exception,  de  confirmer  par  ses 
décrets  les  ordonnances  de  l'empereur.  On  remontait 
tout  d'un  coup  aux  temps  bien  antérieurs  à  César  et 
Auguste.  L'excès  même  de  libéralité  de  cette  constitu- 
tion nouvelle  entraînait  fatalement  sa  ruine.  Une  seule 
main,  une  seule  volonté  la  tenait  debout,  et,  lorsque 
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Probtts  tomba,  comme  les  antres  princes,  sous  le  fer 
des  soldats,  le  Sénat  se  retrouva  encore  une  fois  en 
présence  de  Tanarchie  militaire,  mais  irrévocablement 
déchu  cette  fois,  sans  résurrection  possible,  sans 
espoir.  C'en  était  fait  du  Sénat  romain.  Il  ne  restait 
plus  qu'un  grand  décurionat,  le  plus  grand  de  tous, 
environné  d'une  auréole  de  gloire  historique,  mais  des*» 
titué  de  toute  puissance  réelle.  Rome  elle-même 
n'était  plus  qu'un  municipe,  municipe  privilégié,  bien 
nourri  et  toujours  amusé,  la  ville  sainte  pour  les  fidèles 
à  l'antiquité,  mais  sans  influence  politique  sur  le  reste 
du  monde. 

Dioclétien(l),  avec  son  cortège  d'un  Auguste  et  de  deux 
Césars,  fut  le  dernier  empereur  qui  accepta  le  protocole 
ordinaire  des  différents  titres  et  pouvoirs  dont  se  com- 
posait la  puissance  impériale  avec  la  Action  d'inves- 
titure par  décret  du  Sénat  ;  il  fut  le  dernier  qui  vint  à 
Rome  donner  le  spectacle  d'un  triomphe  d'empereur 
et  rendre  grâce  de  ses  victoires  au  Jupiter  du  Capitole. 
11  la  déshérita  ensuite  de  ces  vains  simulacres  de  su- 
prématie, de  ce  prestige,  si  précaire  qu'il  fût.  Le 
nombre  même  et  les  titres  de  ses  victoires,  remportées 
par  lui  ou  ses  collègues  sous  ses  auspices,  six  sur  les 
Germains,  quatre  sur  les  Sarmates,  d'autres  sur  les 
Carpiens,  sur  les  envahisseurs  de  la  Bretagne,  de 
l'Egypte  et  des  Gaules,  faisaient  ressortir  les  symp- 
tômes de  mort  future  qui  menaçaient  l'empire  en  Occi- 
dent, Il  résolut  d'en  transférer  le  foyer  et  les  pénates 
dans  l'Orient.  Seulement,  il  les -emportait  trop  avant, 
dans  l'Asie  ;  son  continuateur  les  ramena  sur  les  confins 

(1)  Entre  la  mort  de  Probus,  avril  282,  et  ravénement  de  Dioclé- 
tien,  août  284,  Garas  et  Cariù,  son  âls,  remplissent  on  intervalle  de 
deux  ans  et  quatre  mois. 
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d^Europe,  dans  Tadmirable  position  du  Bosphore. 
Mais  Dioclétien  est  le  premier  auteur  de  la  constitution 
nouvelle,  où  il  fit  entrer  les  éléments  qui  restaient  de 
Tempire,  vieillis  ou  changés,  et  qu'il  façonna  encore 
pour  les  accommoder  à  son  plan  et  à  ses  desseins. 

Il  n'était  pas  possible  qu*un  seul  prince,  quelle  que 
fût  son  activité  et  sa  force,  pût  suffire  à  défendre  et  à 
contenir  de  si  vastes  états  dans  cet  ébranlement  uni- 
versel et  incessant.  Dioclétien  s*associa  d*abord  un 
collègue,  qu*il  essaya  quelques  mois  en  qualité  de 
César,  et  qu'il  fit  ensuite  Auguste,  Maximien  Hercule, 
bon  général,  esprit  médiocre,  dévoué  d'instinct  à  son 
auteur  ;  à  lui  l'Occident.  Dioclétien  se  réservait  TOrient 
avec  rillyrie.  Mais  le  gouvernement  de  l'empire,  après 
six  ans  d'expérience,  lui  paraissant  encore  trop  étendu 
pour  deux,  il  adopta  comme  fils  Maximien  Galère  et  fit 
adopter  pareillement  Constance  Chlore  par  Maximien 
Hercule.  Il  y  eut  alors  deux  frères  Augustes  et  deux 
Césars,  leurs  fils.  Cette  tétrarchie  se  divisa  en  quatre 
départements,  dont  les  chefs-lieux  administratifs 
étaient  Nicomédie,  Thessalonique,  Trêves,  Milan.  Rome 
ne  comptait  plus  entre  les  résidences  impériales.  Dio- 
clétien régna  ainsi  pendant  douze  ans  comme  le  Roi 
des  rois. 

Ce  partage  de  famille  souveraine  put  se  déranger  par 
les  accidents  de  l'humanité  ou  par  les  attentats  de 
l'ambition.  Mais  la  division  en  quatre  préfectures  du 
prétoire  subsista  toujours.  C'était  une  des  innovations 
les  plus  importantes  du  règne  de  Dioclétien. 

Tant  qu'il  y  avait  eu  auprès  d'un  empereur  unique 
habituellement  deux  préfets,  souvent  un  seul,  maître 
de  la  correspondance  d'État,  de  la  police  générale,  de 
l'administration  civile  et  militaire,  presque  tous  les 
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empereurs  périrent  trahis  ou  assassinés  par  leurs 
préfets.  En  en  créant  quatre,  placés  chacun  sous  Tœil 
d*un  Auguste  ou  d'un  César,  à  des  distances  immenses 
les  uns  des  autres,  n'ayant  d'autorité  chacun  que  sur 
une  des  quatre  parties  de  l'empire,  Dioclétien  affaiblis* 
sait  d'autant  leur  puissance.  Il  ât  plus,  il  sépara  le  pré- 
toire du  palais.  Grande  révolution  de  ministère,  presque 
une  révolution  d'État. 

On  a  vu  précédemment  que  les  trois  sections  de 
chancellerie,  qui  avaient  commencé  par  être  des  em- 
plois de  la  maison  des  empereurs  confiés  à  des  affran- 
chis, étaient  devenus  depuis  Adrien,  des  offices  du 
palais  réservés  à  des  chevaliers  et  obéissant  aux 
préfets  du  prétoire.  Dioclétien  créa  un  grand  nuutre 
des  offices  palatins  à  l'exclusion  des  préfets. 

Autre  nouveauté  ;  il  y  avait  longtemps  qu'on  se  plai- 
gnait de  l'inquisition  vexatoire  des  frumentaires ,  ser- 
vice moitié  militaire,  moitié  civil,  exercé  par  des  cen- 
turions et  des  soldats  légionnaires,  espèce  de  commis- 
saires des  vivres  pour  Tarmée,  et  à  la  fois  inspec- 
teurs de  la  sûreté  publique ,  la  seconde  de  ces  fonc- 
tions ,  remplie  avec  plus  de  zèle  que  la  première  et 
plus  fructueuse  pour  le  fonctionnaire  tracassier.  Dio- 
clétien abolit  ce  service,  ou  plutôt  il  en  divisa  les  at- 
tributions, en  le  remplaçant  par  des  emplois  de  primi" 
pilaires  dans  les  bureaux  des  gouverneurs  de  pro- 
vince pour  les  vivres  de  l'armée,  et  par  des  agents 
d'État  pour  la  police  générale ,  qu'il  mit  à  la  disposi- 
tion et  sous  le«  commandement  du  grand  maître  des  offi- 
ces (1).  Il  ne  restait  plus  aux  préfets  que  la  direction 

(1)  Les  frumentaires,  en  leur  qualité  de  commissaires  des  virres 
de  l'arpée,  avaient  relevé  des  préfets  du  prétoire.  La  compagnie 
des   agents  d^ÉUt,  schola  agentium  in  rebus^   qui  n^avait  rien  de 
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sopérieura  des  affaires  civiles  et  judiciaires  ;  ils  furent 
désormais  impuissants  à  défaire  les  empereurs. 

Les  cohortes  prétorienoes  se  ressentirent  de  leur 
disgrâce.  Du  moment  que  Rome  cessait  d'être  la  rési- 
dence impériale ,  et  que  les  préfets  devenaient  des 
fonctionnaires  de  Tordre  civil,  elles  n'avaient  plus  leur 
raison  d*être,  en  même  temps  qu'elles  perdaient  leurs 
chefs.  Les  empereurs  s'étaient  fait  d'ailleurs ,  depuis 
à  peu  près  un  demi-siècle,  une  ou  plusieurs  compa- 
gnies de  gardes  du  corps,  nommés  protectores ,  et  en- 
core d'un  nom  analogue  à  la  Maison  militaire  de  nos 
anciens  rois,  doyyiestici,  Dioclétien  lui-même  était  leur 
capitaine  sous  l'empereur  Carus  et  après  lui ,  lorsqu'il 
tua  le  préfet  du  prétoire,  Aper,  assassin  du  plus  jeune 
des  deux  fils  et  successeurs  de  ce  prince(l).  Ces  compa- 
gnies se  composaient-elles  de  soldats  détachés  des  cx>- 
hortes  prétoriennes,  ou  des  autres  corps ,  ou  de  Bar- 
bares, comme  ces  Germains  qui  avaient  gardé  Néron 
et  avaient  voulu  venger  Galba?  L'histoire  n'en  dit  rien. 
Elle  dit  seulement  que  le  préfet  Macrin  fit  assassiner 
Caracalla  par  quelques-uns  de  ces  protectores ,  ce  qui 
peut  donner  lieu  de  conjecturer  qu'ils  n'étaient  pas 
étrangers  aux  préfets.  Quant  aux  cohortes  préto- 
riennes, Aurélius  Victor  nous  apprend  que  Dioclétien 
en  diminua  l'effectif ,  ainsi  que  tout  ce  qui  était  armé 
à  Rome.  Quelques  années  encore,  et  elles  seront  défi- 
nitivement dissoutes  par  Constantin,  qui  démolira 
même  leur  camp. 

Pour  conquérir  avec  la  paix  la  puissance  de  fonda- 
teur, Dioclétien  eut  huit  ans  de  guerre  continuelles  à 

commun  avec  les  soldats,  passa  dans  le  palais  à  la  suite  du  G]rand- 
Maître,  yjye^va,  twv  èv  tô  aOX:p  rdtÇewv  ovra.  Zozim.,  II,  25. 
(1)  Domesticos  regens.  Vopisc.  CaF.  13. 
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soutenir,  soit  par  lui-même,  soit  par  ses  collègues,  en 
lUyrie,  en  Egypte,  en  Afrique,  dans  les  Gaules ,  dans  la 
Bretagne,  en  Orient.  Quelles  troupes  avait-il  ralliées 
sous  ses  drapeaux  pour  combattre  l'odieux  Carin,  et 
après  la  victoire  qui  avait  décidé  du  sort  de  Vempire  ? 
Qu'étaient  devenues  à  cette  époque  les  vingt-cinq  lé- 
gions d'Auguste ,  les  trente  d'Adrien,  déjà  si  diffé- 
rentes de  ces  légions  que  César  avait  menées  à  la  con- 
quête de  la  Gaule,  toutes  composées  d'italiens  (1)  ? 

Je  ne  crois  pas  m'écarter  de  mon  sujet ,  m'étant 
proposé  de  retracer  une  des  plus  grandes  et  des 
plus  décisives  révolutions  de  l'empire,  si  j'entreprends 
de  rechercher  quelles  furent ,  pendant  la  période  des 
trente  années  précédentes ,  les  destinées  des  armées 
romaines,  dont  les  changements  coïncidèrent  toujours 
comme  cause  ou  comme  effet  avec  les  changements  des 
institutions  politiques  :  vérité  mise  en  pleine  lumière 
par  M.  Fustel  de  Coulanges,  dans  un  remarquable 
chapitre  d'histoire  (^,  auquel  je  ne  fais  qu'apporter 
ici  une  pièce  justificative. 

On  retrouve  ça  et  là ,  chez  les  historiens  ,  les  noms 
des  anciennes  légions  ;  on  les  retrouve  encore  dans 
les  documents  officiels  du  Bas-Empire.  On  retrouve 
leurs  noms;  ce  ne  sont  plus  les  légions  romaines.  La 
double  Notice  d'Orient  et  d'Occident  en  nommera  cent 
trente-deux.  Mais  leur  effectif  s'est  diminué  en  pro- 
portion de  l'augmentation  de  leur  nombre.  Lorsqu'Ho- 
norius  enverra  cinq  légions  au  secours  de  Rome,  cette 
armée  ne  comptera  pas  plus  de  douze  mille  hommes . 
Et  déjà,  sous  Constance,  la  petite  place  forte  d'Amida, 

(1)  Sext.  Ruf.  Breviar.  6  :  cum  decem  legionibus  guœ  qwUema 
millia  miliium  Italorum  habuerunt. 
i^)  fl^mf  des  Dieuço-Mandesy  noyen^.  1870. 
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assiégée  par  les  Perdes,  et  défendue  par  sept  légions, 
auxquelles  étaient  venues  se  joindre  les  garnisons  cir- 
convoisines,  renfermait  au  plus  vingt  mille  âmes  en  y 
ajoutant  la  population  ordinaire  avec  les  réfugiés. 

Mais  revenons  au  temps  de  Dioclétien.  Tout  alors 
était  changé  dans  les  légions,  les  formes  et  les  nom* 
bres,  comme  Tesprit  et  la  discipline. 

Le  Digeste  nous  offre  une  sorte  de  révélation  dans 
une  sentence  d*un  jurisconsulte  du  milieu  du  m*  siè- 
cle :  <  Autrefois,  dit-il,  ceux,  qui  ne  répondaient  pas 
à  rappel  de  la  milice  étaient  réduits  en  servitude 
comme  traîtres  à  la  liberbé.  Mais,  par  suite  du  chan- 
gement dans  rétat  militaire,  on  a  renoncé  à  la  peine 
capitale,  parce  que  les  corps,  numeri^  se  recrutent 
pour  la  plupart  de  volontaires  (1).  » 

Est-ce  que  les  sujets  des  empereurs  étaient  devenus 
plus  belliqueux  que  les  Romains  d*autrefois  ?  On  avait 
vu,  déjà  au  temps  d* Auguste,  des  chevaliers  couper  un 
doigt  de  la  main  droite  à  leurs  fils  pour  les  dérober 
au  service.  Trajan  avait  été  encore  obligé  de  pronon- 
cer la  peine  de  la  déportation  contre  un  crime  pareil. 
Pline  nous  apprend  qu'il  était  permis  de  se  faire  rem- 
placer, et  Tacite ,  qu'il  se  commettait  beaucoup  de 
fraudes  en  matière  de  recrutement.  Les  lois  et  This- 
toire  nous  montrent  que  les  mœurs  n'étaient  pas 
meilleures  au  va^  siècle  sous  ce  rapport;  elles  avaient 
plutôt  empiré. 

Voyons  d'où  pouvaient  sortir  ces  volontaires  avec 
les  autres  recrues,  et  il  nous  sera  facile  de  compren- 
dre les  changements  dont  parle  Arrius  Menander,  et 
en  même  temps  les  causes  des  troubles  fréquents 
de  l'empire. 

(1)  AiTiuB  Menander  Dig.  ft.  A.  %10  de  re  mil.,  XLIX,  16. 
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La  populace  des  villes,  plebs  urbana,  fainéante  et 
séditieuse,  était  peu  propre  au  métier  de  soldat.  Tibère 
le  disait  au  Sénat  assemblé.  On  la  ménageait  dans  Tin- 
térêt  de  la  paix  publique,  et  Ton  songeait  plutôt  àTen- 
tretenir  satisfaite  et  calme  par  l'abondance  des  vivres, 
le  bon  marché  des  bains  et  les  amusements  des  spec- 
tacles. C'était  une  sorte  d'impôt  forcé  à  la  charge  des 
riches.  ' 

Au  contraire,  la  condition  du  peuple  des  campagnes, 
plébs  rustica,  était  misérable  ;  un  rude  et  continuel 
travail,  des  salaires  très-bas  par  la  concurrence  des 
esclaves  ;  très-peu  de  petits  propriétaires,  des  colons 
métayers,  toujours  de  plus  en  plus  pauvres  et  plus  voi- 
sins de  la  servitude,  en  outre,  exposés  sans  cesse  aux 
incursions  de  l'ennemi,  aux  marches  et  contre-mar- 
ches  des  guerres  civiles,  anx  déprédations  des  procu- 
rateurs et  des  gens  de  guerre^n  temps  de  paix. 

Ces  robustes  travailleurs,  endurcis  à  la  fatigue  et 
aux  intempéries  des  saisons,  voyaient  auprès  d'eux  les 
soldats  vivant  des  contributions  des  provinces  en  ar- 
gent et  en  vivres,  enrichis  de  fréquentes  largesses , 
donativum,  usant  et  abusant  des  licences  d'une  disci- 
pline très-relâchée.  Les  camps  apparaissaient  à  ces 
forts  et  malheureux  paysans  {comme  un  lieu  d'asile, 
comme  un  port  de  salut,  comme  la  voie  qui  menait  à 
la  fortune  ,  et  peut-être  aux  honneurs.  En  y  entrant , 
de  corvéables  qu'ils  avaient  été  ,  exposés  aux  rigueurs 
et  aux  cruautés  des  agents  du  fisc  et  de  l'administra- 
tion, ils  devenaient  des  salariés,  vêtus,  nourris,  grati- 
fiés souvent,  des  privilégiés  même  par  la  justice  d'ex- 
ception et  par  l'exemption  de  la  torture.  De  là  tant  de 
volontaires.  En  effet,  parcourez  la  liste  des  empereurs 
et  de  ceux  qui  prirent  la  pourpre  sans  la  sanction  du 
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Sénat  i  ce  sont  presque  tous  des  soldats  parvenus,  par- 
venus par  leur  vaillance  ,  gens  de  naissance  obscure  , 
du  plus  humble  état,  des  pâtres,  des  laboureurs,  des  ar- 
tisans. Le  farouche  Maximin,  né  dans  la  Thrace ,  de 
parents  ignorés,  sans  aucune  instruction,  sans  aucune 
vertu  que  sa  force  extraordinaire  et  sa  bravoure ,  fut 
le  premier  empereur  issu  de  la  soldatesque  ;  phéno- 
mène tout  nouveau. 

Autrefois ,  Fesprit  aristocratique  dont  Home  était 
animée,  et  qui  avait  fait  une  partie  de  sa  force ,  avait 
pénétré  dans  les  mœurs  des  peuples  et  des  armées,  et 
les  avait  comme  imbus  de  certains  préjugés.  Le  sol- 
dat,  accoutumé  à  n'être  commandé  que  par  des  préto- 
riens et  des  consulaires,  c'est-à-dire  par  des  sénateurs, 
s'il  s'arrogeait  le  droit  de  choisir  les  empereurs  , 
n*aurait  pas  accepté  pour  maître  un  soldat  comme  lui, 
un  soldat  de  fortune,  sans  nom  et  sans  titres.  Mainte- 
nant l'ordre  équestre  et  la  dignité  sénatoriale  si  loin 
d'eux  n'avaient  plus  rien  qui  leur  imposât. 

Deux  princes  entre  tous,  qui  cependant  avaient  l'es- 
prit cultivé,  exercèrent  à  cette  époque  l'influence  la 
plus  pernicieuse  sur  les  destinées  de  l'empire  déjà  ca- 
duc, l'un,  en  achevant  de  pervertir  les  mœurs  mili- 
taires y  l'autre ,  en  consommant  la  dégradation  du 
Sénat. 

Septime  Sévère,  pour  s'attacher  les  soldats,  caressa 
leur  orgueil  et  leurs  caprices,  leur  permettant  de  por- 
ter l'anneau  d'or  et  de  se  marier  pendant  la  durée  du 
service.  Il  irrita  de  plus  leur  cupidité  en  s'eflorçant  de 
l'assouvir,  et  laissa  pour  instruction  suprême  à  ses 
fils  cette  maxime  :  <  Enrichir  les  soldats  et  se  moquer 
du  reste.  » 

Gallien,  dont  les  déportements  soulevaient  contre  lui 
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l'indignation  du  monde  entier,  se  flattait  d'enlever  des 
chefs  à  la  révolte  en  interdisant  la  profe88io^  des 
armes  aux  sénateurs.  Ils  se  résignèrent  trop  facile- 
ment à  cette  sorte  d'incapacité  légale,  qu'ils  auraient 
dû  regarder  comme  une  ignominie,  tout  au  moins 
comme  un  danger,  mais  qu'ils  acceptèrent  comme  une 
douce  et  commode  immunité.  Le  savant  Borghesi  a  re- 
marqué que,  déjà  depuis  le  règne  de  Garacalla ,  on  ne 
voyait  plus  les  carrières  politiques  inaugurées  néces- 
sairement, comme  autrefois,  par  quelque  commande* 
ment  d'une  aile  de  cavalerie  ou  par  un  grade  de  trir 
bun  légionnaire.  Aurélius  Victor  reproche  aux  sénar 
teurs  ce  lâche  abandon.  Ils  auraient  pu,  selon  cet  hon- 
nête et  judicieux  historien,  après  la  mort  du  tyran, 
abolir  son  décret.  Il  leur  était  possible,  s'ils  s'étaient 
mêlés  à  la  vie  des  soldats,  de  modérer  leurs  emporte^ 
m^nts,  de  leur  inspirer  des  sentiments  de  devoir, 
d'honneur,  par  Tautorité  des  conseils  et  de  l'exemple. 
Mais  non,  les  héritiers  des  grands  noms  de  Rome  et  de 
l'Italie  aimèrent  mieux  se  concentrer  dans  les  jouis- 
sances et  les  vanités  du  luxe  ,et  des  plaisirs  ,  n'ayant 
souci  que  de  conserver  à  tout  prix  leurs  richesses 
énormes  ,  dont  la  vue  rendait  plus  sensible  à  la  mul- 
titude son  extrême  pauvreté  et  fomentait  contre  eux 
l'envie  et  les  convoitises.  Le  premier  des  Gordiens 
avait  pu  célébrer  son  édilité  par  des  fêtes  somptueuses 
et  des  distributions,  non-seulement  à  Rome,  mais 
dans  l'Italie  pendant  un  mois  entier.  L'empereur 
Tacite«  à  son  avènement,  fit  cession  au  domaine  de  ses 
biens  estimés  fabuleusement  à  une  somme  égale  à  cin- 
quante millions  de  revenus.  Qu'on  juge  par  ces 
exemples  des  autres  fortunes.  Et  ils  s'étonnaient,  s'in- 
dignaient, lorsque  les  soldats  leur  imposaient  pour 
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maître  un  Pannonien,  un  Dace,  un  lUyrien,  quelque 
âls  de. serf  ou  de  paysan. 

Les  Romains  furent  de  toutes  les  nations  civilisées 
celle  chez  laquelle  l'orgueil  et  les  prétentions  de  Tes- 
prit  aristocratique  régnèrent  avec  le  plus  de  ténacité 
dans  les  mœurs  et  les  lois.  On  sait  les  querelles  des 
patriciens  et  des  plébéiens  à  Torigine  ;  puis,  la  conspi- 
ration de  la  noblesse  élective,  qui  repoussait  dédai- 
gneusement les  hommes  nouveaux ,  enfin  la  classifica- 
tion des  privilégiés,  les  viri  clarissimi,  les  perfectis- 
simi,  les  egregiî,  et  au-dessous  d*eux  la  vile  multitude, 
làplebsurbana,  l^plebs  rustica^  les  minores^  tenuUh- 
reSy  humiliores  homines.  Ce  fut  une  grande  calamité 
pour  Fempire,  lorsque  les  classes  riches  et  cultivées  se 
dégoûtèrent  de  la  profession  des  armes.  La  scission 
fut  désormais  consommée  entre  Tautorité  impuissante 
et  la  force  brutale.  % 

Plus  de  foi  militaire,  plus  de  gouvernement  stable. 
L'empire  en  proie  ^à  ses  défenseurs  également  craints 
et  méprisés,  aurait  péri  un  siècle  plus  tôt,  si  la  fortune 
de  Rome  n'avait  fait  sortir  par  intervalle  de  ces  classes 
abjectes  quelques  hommes  supérieurs ,  qui  lui  ren- 
daient Tordre  et  la  vie  pour  un  temps.  Un  Claude  ,  un 
Aurélien  ;  Probus  seul  fait  exception.  Dioclétien  était 
fils  d*un  jardinier  de  Dalmatie^  son  collègue.  Maximien 
Hercule,  un  paysan  de  la  Thrace  ;  le  césar  Galère, 
qu'il  envoya  conquérir  cinq  provinces  au-delà  de  TEu- 
phrate,  avait  été  bouvier  dans  sa  jeunesse ,  ce  qui  lui 
valut  le  sobriquet  d'armentarîtcs,  très-probablement 
dans  la  bonne  compagnie  à  Rome.  Elle  se  vengeait  de 
ses  humiliations  et  de  ses  terreurs  par  ses  médisances 
et  ses  malignes  ironies,  où  se  trahissait  plus  de  vanité 
dédaigneuse  que  de  {légitime  orgueil ,  et  certainement 
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un  symptôme  de  dégénération.  Une  réflexion  toute 
simple  échappée  à  ^Aurélius Victor,  dans  le  récit  d*un 
fait  qui  se  passait  trente  ans  avant  Dioclétien,  est  un 
trait  de  lumière  sur  Vétat  de  Vopinion  alors  chez  les 
Romains  :  <  Yalérien;  dit-il,  suivait  la  carrière  des 
armes,  quoique  né  de  bonne  maison,  qtumqiuim  génère 
satis  claro.  » 

Si  Ton  veut  se  faire  une  idée  de  Favilissement  dans 
lequel  était  tombé,  au  jugement  de  la  société  polie,  le 
métier  de  soldat,  on  n'a  qu'à  considérer  les  nouvelles 
formes  du  recrutement  et  de  Tenrôlement  en  ce  ftemps- 
là.  Le  martyrologe  nous  en  offre  le  récit  en  action  et 
en  grand  détail  dans  un  procès-verbal  authentique  de  la 
condamnation  à  mort  d'un  milicien  réfractaire. 

L'an  295,  onzième  du  .règne  de  Dioclétien,  le  pro- 
consul Dion,  tenant  les  assises  à  Téveste,  en  Numidie, 
le  recruteur  Fabius  Victor  amène  le  jeune  Maximilien, 
qu'il  offre  comme  recrue  ;  l'avocat  du  fisc  est  introduit 
et  dit  :  <  Fabius  Victor,  recruteur,  accompagné  de 
Quintianus  Valentianus,  commandant  de  la  garnison 
de  Césarée  (c'est  le  capitaine  de  recrutement),  présente 
Maximilien,  fils  du  même  Fabius  Victor,  recrue  bonne. 
Je  demande  que  le  jeune  homme  passe  à  la  mesure, 
incumetur.  %  Le  proconsul  interroge  Maximilien  : 
€  Quel  est  ton  nem  ?»  —  «  Pourquoi  mon  nom  ?  ré- 
pond Maximilien?  Je  ne  peux  pas  être  soldat,  je  suis 
chrétien.  »  Le  proconsul  :  «  Mesurez-le.  »  L'employé 
déclare  cinq  pieds  onze  douzième  (environ*  1  mètre 
72  ou  5  pieds  3  pouces).  Maximilien  protestant  tou- 
jours, pendant  l'opération,  qu'il  est  chrétien,  qu'il  ne 
peut  pas  servir ,  le  proconsul  ordonne  de  le  marquer, 
signeiur.  «  Non ,  s'écrie  Maximilien  ,  je  n'accepte  pas 
la  marque,  je  suis  chrétien,  il  ne  m'est  pas  permis  de 
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porter  le  plomb  à  mon  coi.  plumbum  coUo  pariare.  » 
Alors  le  proconsul  s*adressant  au  père  :  <  Tâche  par 
tes  conseils  de  le  rendre  sage.  »  Fabius  répond  :  <  Il 
sait  ce  qu*il  a  à  faire.  »  Le  procousul  dit  alors  à  Maxi- 
milieu  :  <  Tu  es  en  âge  de  servir,  reçois  la  marque, 
siçnaculum,  ou  tu  mourras.  »  Maximillen  répond  : 
<  Je  sers  le  Seigneur  ,  je  suis  chrétien.  »  ~  <  Biais  il  y 
a  des  chrétiens  dans  le  sacré  cortège,  sacra  comitaiUy 
de  nos  maîtres  Dioclétien  et  Maximien,  et  ils  sont  mili- 
taires. »  Maximilien  reste  inébranlable,  'le  proconsul 
prononce  la  sentence  de  mort. 

On  le  Toit,  ce  n'est  plus  le  temps  où  *  les  empereurs 
envoyaient  des  chevaliers  et  des  sénateurs  dans  les 
provinces  pour  le  recrutement  des  légions ,  ad  dileo' 

4 

tum,  dîlectcUores.  Le  recrutement  est  devenu  une 
fonction  locale  et  municipale  dans  Tempire,  temonoria 
fUnctio. 

Les  jurisconsultes  du  m*  siècle  divisent  en  trois  ca- 
tégories les  charges  et  fonctions  de  la  cité  :  l""  celles 
qui  exigent  une  garantie  de  propriété  de  la  part  des 
personnes  à  qui  la  charge  est  imposée,  munera patrie 
manialia  ;  2®  celles  qui  demandent  seulement  les  soins 
et  le  travail  de  la  personne,  munera  personalia  ; 
3^  enfin,  celles  qui  participent  de  Tune  et  Tautre  espèce, 
miœta. 

Le  recrutement,  fonction  peu  estimée  et  dévolue  aux 
plébéiens  d'une  certaine  aisance  mais  non  de  fortune 
décurionade,  est  rangée  parmi  les  charges  personnelles, 
et  le  jurisconsulte  Arcadius  Charisius  l'a  décrite  en  ces 
termes  :  productio  tironum  et  equorurriy  la  réquisition 
et  la  livraison  des  recrues  et  des  chevaux.  L'associa- 
tion des  matières  de  la  perception  est  caractéristique. 

On  a  vu  tout  à  l'heure  Tavocat  du   fisc  intervenir 
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en  cette  occasion;  pourquoi?  C'est  que  le  service  mili- 
taire, jadis  un  devoir  personnel  du  citoyen,  s'est  changé 
en  impôt  foncier.  Les  propriétaires  de  l'arrondissement 
municipal  devront  fournir  un  nombre  prescrit  de 
recrues  en  raison  de  leurs  biens,  collectivement.  Alors 
l'avocat  du  fisc  assiste  le  recruteur  qui  présente  les 
recrues,  avec  le  témoignage  de  l'offlcier  militaire  qui 
les  a  examinées,  et  il  constate  l'acquittement,  comme 
de  tout  autre  impôt,  en  requérant  l'enrôlement.  Fabius 
Victor,  le  recruteur,  avait  vendu  son  fils  aux  décu- 
rions, qui  devaient  payer  au  fisc  vingt-cinq  ou  trente 
pièces  d'or  (environ  375  ou  450  francs)  pour  chaque 
homme  du  contingent  à  fournir,  lorsque  le  gouverne- 
ment convertissait  en  argent  la  contribution,  ce  qui 
s'appelait  adcerare. 

Le  soldat  une  fois  reçu,  on  inscrivait  son  nom  et  sa 
taille  sur  les  matricules,  on  lui  passait  au  col  un  collier 
soudée  plumbum,  et  on  le  marquait  de  stigmates  au 
nom  des  Césars,  viciuris  in  cuie  punctiSy  selon  l'ex- 
pression  de  Végèce.  Les  fils  de  Théodose  prescriront 
plus  tard  de  marquer  au  bras  les  ouvriers  des  ateliers 
impériaux,  «  à  l'instar  des  soldats,  »  pour  empêcher 
les  désertions. 

Peut-être  ne  faudrait-il  pas  se  figurer  que  les  enrôlés 
de  ce  temps-là  considéraient  tous  cette  pratique  des 
mêmes  yeux  que  nous.  Les  légions  se  remplissaient 
souvent  de  barbares  venus  du  dehors  comme  prison- 
niers ou  comme  volontaires  à  prix  d'argent,  chez  les- 
quels le  tatouage  n'était  point  inusité,  et  elles  rece- 
vaient les  pauvres  gens  de  la  plèbe  rustiquQ,  humi- 
liàreSj  tenuioreSj  dont  les  habitudes  de  la  vie  ne  ten- 
daient guères  à  éveiller  des  instincts  d'honneur  et  de 
dignité  personnelle. 
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Servius  TuUius  avait  réglé  jadis  les  rangs  dans  la 
légion  en  proportion  des  biens  de  chaque  citoyen.  Au 
temps  de  Dioclétien,  la  fortune  emportait  exclusion 
du  service  militaire.  On  voulait  avant  tout  des  contri- 
buables. La  sévérité  à  les  retenir  et  à  les  garder  dans 
leur  condition  s'accroissait  en  raison  de  leur  solvabilité. 
C'est  conformément  à  ce  principe  que  fut  dicté  ce 
rescrit  de  Dioclétien  :  a  Non-seulement  les  flls  de  décu- 
rions, mais  tous  ceux  qui,  pour  se  dérober  aux  charges 
publiques,  s'engagent  dans  un  corps  de  milice,  ne  doi- 
vent point  profiter  de  la  fraude,  telle  est  notre  volonté.  » 
Tout  homme  qui  possédait  quelque  chose  étant  ainsi, 
écarté,  que  restait-il  pour  le  recrutement  de  l'armée? 
Les  pauvres  et  les  barbares. 

Nous  n'aurons  plus  lieu  de  nous  étonner,  lorsqu'à 
la  cour  des  flls  de  Constantin,  dans  les  conseils  de 
guerre  de  Valentinien,  nous  entendrons  les  offlciers 
généraux  s'appeler  Dagalaiphe,  Merobaude,  Sintula, 
Teutomere,  Richomere,  Bellovède.  Ce  sera  le  règne 
des  Francs,  plus  tard  celui  des  Goths. 

Adrien  et  même  Septime  Sévère,  s'ils  étaient  revenus 
à  la  vie,  n'auraient  plus  reconnu  l'organisation  des 
troupes  romaines. 

Il  y  avait  d'ailleurs  longtemps  qu'on  se  plaignait  à 
Rome  de  la  disette  de  soldats  et  de  l'amoindrissement 
des  légions. 

Lorsque  Marc  Aurèle  se  préparait  à  la  guerre  contre 
les  Marcomans,  il  fut  réduit  à  enrôler  des  esclaves, 
qu'on  appela  volontaires,  voluntarios,  des  gladiateurs, 
qui  reçurent  le  titre  de  dociles,  obsequentes,  et  jusqu'à 
des  brigands  de  Dardanie,  IcUrones,  et  enfin  il  acheta 
des  troupes  de  barbares,  Germanos  contra  Germanos. 
Probus,  après  plusieurs  grandes  victoires,   répandit 
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dans  les  légions  quinze  mille  prisonniers.  C'est  aussi 
de  ce  temps  que  commencent  les  concessions  de  terres 
à  des  barbares,  qui,  sous  le  nom  de  lldes^  lites  ou  lètes, 
selon  la  diversité  des  prononciations,  s'engageaient  à 
protéger  les  frontières.  Leurs  stations  se  nommèrent 
terres  létiques,  terrœ  leticce,  et,  par  une  confusion  de 
la  langue  teutonique  avec  le  latin,  les  orateurs  de  la 
décadence  célébraient  cette  naturalisation  acquise  par 
la  joie  de  servir  Rome.  Une  subtilité  pareille  avait  fait 
trouver  à  un  rhéteur  grec  la  matière  d'un  compliment 
flatteur  à  l'empereur  Marc  Aurèle  et  à  son  collègue 
dans  cette  nécessité  de  chercher  hors  de  la  population 
romaine  des  recrues  pour  les  légions  :  €  Vous  leur 
faites  échanger  votre  patrie  contre  la  vôtre  ;  vous  en 
faites  des  citoyens  en  même  temps  que  des  soldats,  de 
sorte  que  vos  citoyens  sont  dispensés  du  service  mili- 
taire, et  que  néanmoins  vos  soldats  sont  des  citoyens, 
ayant  abdiqué  leur  patrie  pour  devenir  citoyens  et 
défenseurs  de  la  vôtre.  » 

On  comprendra  aisément  ce  que  pouvaient  être 
devenues  les  armées  romaines  vers  la  seconde  moitié 
du  III*  siècle,  même  avant  la  perturbation  du  règne  de 
Gallien. 

Lorsque  Valérien  charge  Aurélien,  alors  tribun,  de 
chasser  les  Goths  de  l'Illyrie,  il  lui  donne  300  archers 
Ityréens,  600  Arméniens,  150  Arabes,  200  Sarrasins^ 
400  auxiliaires  de  Mésopotamie,  avec  une  troisième 
légion  Félix,  et  800  cavaliers  bardés  de  fer,  cataphrac- 
tarios.  Aurélien  aura  de  plus  avec  lui^  Hariamond, 
Haldegaste^  Hildemond  et  Carioviscus,  probablement 
chefs  de  bandes  germaniques.  Ce  même  empereur,  en- 
voyant le  tribun  Claude  occuper  les  Thermopyles  et 
protéger  le  Peloponèse,  mit  à  sa  disposition  200  soldats 
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de  Dardanie,  100  cuirassiers,  160  cavaliers,  60  archers 
Cretois  et  1,000  recrues  bien  armées.  Probus,  déjà 
officier  des  plus  distingués,  quoique  simple  comman- 
dant de  légion,  fut  mis  à  la  tète  de  six  cohortes  de 
Sarrasins  avec  des  auxiliaires  Gaulois  et  une  troupe 
persane,  que  le  Syrien  Artabase  avais  vendue  à  l'em- 
pereur, mancipaviL 

Les  légions  disparaissent  en  quelque  sorte  au  milieu 
de  tous  ces  bataillons  étrangers.  Leurs  noms  et  leurs 
numéros  subsistent,  leur  eflfectif  s'est  beaucoup 
diminué,  soit  par  le  désordre  des  temps,  soit  par  la 
préférence  des  volontaires  pour  les  troupes  légèrement 
armées.  Il  n'est  plus  question  pour  elles  de  légat  pro- 
préteur. Elle  n'ont  chacune  pour  commandant  en  chef 
qu'un  tribun. 

M.  Lange,  dans  son  histoire  des  révolutions  de  la 
milice  romaine,  n'hésite  pas  à  dire  que  les  légions  se 
composaient  encore  de  6,000  hommes,  en  dix  cohortes 
et  soixante  centuries;  il  fonde  cette  assertion  sur 
l'unique  témoignage  de  Végèce,  qui  raconte  que  deux 
légions  d'élite,  dont  Dioclétien  fit  plusieurs  légions  de 
Joviens  et  à'IIercidiens,  contenaient  6,000  soldats.  Mais 
il  n'a  pas  réfléchi  que,  si  tel  eût  été  alors  le  nombre 
réglementaire,  Végèce  ne  l'aurait  pas  noté  expressé- 
ment, et  cet  auteur  lui-même,  lorsqu'il  vient  de  décrire 
théoriquement  la  légion,  a  soin  d'avertir  dans  le  cha- 
pitre suivant  qu'il  n'a  retracé  que  l'image  du  passé, 
aniiqua  ordinatione  legionis  eœposiia.  Autrement,  de 
quelle  manière  expliquerait-on  la  lettre  de  Valérien  à 
Claude,  lorsqu'il  le  met  avec  le  grade  de  tribun,  à  la 
tête  de  la  cinquième  légion  Martia?  et  cette  autre  du 
même  empereur  à  Probus  tribun  :  «  Prends  possession 
de  la  troisième  légion  Félix  ?»  et  cette  autre  encore 
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d'Aurélien  à  Probus,  toujours  tribun  :  €  Reçois  le  com- 
mandement de  ia  diûoièmey  elle  ne  connaît  de  chefs  que 
les  futurs  empereurs?  »  et  ce  récit  de  Jules  Capitolin  : 
Alexandre,  ayant  nommé  Maximin  tribun,  lui  donna 
aussitôt  la  quatrième  légion  qu'il  venait  de  former 
lui-même?  Lorsque  Gallien  adressa  une  proclamation 
aux  armées  dlUyrie,  la  suscription  était  ainsi  conçue  : 
Gallientbs  Augustics  tribunis  exerdtuum  Illyrîcîa- 
norum  ;  il  n'existe  point  d'autres  chefs  de  corps 
auxquels  il  doive  s'adresser.  De  ces  documents  extraits 
la  plupart  de  pièces  officielles,  la  conclusion  qui  semble 
sortir  nécessairement,  est  que  chaque  légion  alors  était 
commandée  par  un  tribun,  pareil  aux  colonels  de  régi  • 
ments  chez  les  modernes,  et  que  les  légions  du  m""  siècle 
ne  pouvaient  se  comparer  aux  anciennes,  pas  plus  pour 
l'effectif  que  pour  la  discipline. 

Toujours  dans  le  même  temps,  on  inventa  un  nou- 
veau grade  avec  un  nom  nouveau,  ou  plutôt  une  signi- 
fication spéciale  attribuée  à  un  nom  commun,  diur, 
analogue  au  titre  de  général.  Une  inscription  contem- 
poraine des  Antonins  nous  fait  voir  un  personnage 
décoré  entre  autres  honneurs  du  titre  de  a  général  de 
l'armée  de  Mésie  dans  Texpédition  d'Asie  et  dans  celle 
des  Parthes,  »  et  une  autre  fois  f:  général  des  forces  de 
terre  et  de  mer  contre  les  rebelles  des  deux  provinces 
d'Espagne.  »  Mais  ici  le  mot  duœ  ne  sort  pas  encore  de 
l'usage  ancien  pour  afi'ecter  une  signification  restreinte, 
il  ne  s'agit  que  d'une  commission  extraordinaire,  et 
non  d'une  possession  d'état.  Je  n'en  dirais  pas  autant 
d'une  autre  inscription,  où  l'un  des  officiers  de  Septime 
Sévère  est  qualifié  :  diux)  exercitus  Mysiaci  apiÂd  By^ 
zaniium  et  apud  Lugdunum. 

Lorsqu'on  arrive  au  temps  de  Valérien,  on  trouve  le 
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grade  consacré  dans  la  hiérarchie  militaire  et  dans  le 
langage  officiel;  il  s'appelle  ducatus,  et  il  a  son  uni- 
forme, tunica  ducalis.  L'avancement  est  désormais 
réglé  ainsi,  de  trihunus  à  dux,  comme  chez  nous  de 
colonel  à  général. 

C'est  alors  qu'on  voit  se  dessiner  de  nouvelles  situa- 
tions politiques  et  de  nouvelles  pratiques  de  gouver- 
nement, de  grands  commandements  militaires  et  un 
commencement  de  séparation  des  armes  et  de  l'admi- 
nistration. On  peut  remarquer  à  cette  époque  une  ten- 
dance des  empereurs  à  étendre  outre  mesure  les 
ressorts  des  pouvoirs  civils  et  militaires.  Singulière 
imprévoyance  en  présence  de  tant  d'esprits  disposés 
à  la  révolte  !  L'empereur  Dèce  nomma  Valérien  censeur 
en  soumettant  à  son  autorité  suprême  les  armées  et 
leurs  chefs,  les  provinces  et  les  magistrats  et  jusqu'aux 
préfets  du  prétoire.  Et  Valérien  lui-même,  à  son  tour, 
quand  il  fut  monté  sur  le  trône,  créait  des  commande- 
ments qui  ne  se  renfermaient  plus  dans  des  limites  de 
province,  mais  qui  embrassaient  des  portions  considé- 
rables de  l'Empire,  soit  l'Illyricum  tout  entier,  avec  les 
armées  de  Thrace,  des  deux  Mésies,  de  Dalmatie,  des 
deux  Pannonies  et  de  Dacie,  soit  toutes  les  contrées 
orientales.  A  côté  ou  au-dessous  de  ces  généraux, 
étaient  des  gouverneurs  de  grands  districts  provin- 
ciaux ;  Mettius  administrait  l'Illyricum  en  même  temps 
que  Claude  y  présidait  aux  opérations  de  la  guerre. 
D'autres  fois  on  voyait  les  pouvoirs  civils  et  militaires 
réunis  dans  une  seule  main.  Lorsque  Postumius  leva 
l'étendard  de  la  révolte  contre  Gallien,  il  tenait^  par 
une  disposition  de  Valérien,  la  Gaule  tout  entière 
comme  gouverneur  et  comme  général. 

On  reconnaît  une  époque  de  transition  aux  perpé- 
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tuelles  fluctuations  du  gouvemement  et  au  relâche- 
ment des  anciennes  institutions  mélangées  d'éléments 
nouveaux.  Il  '  ne  me  semble  pas  hors  de  propos  d'ex- 
poser ici  le  tableau  d'une  cour  plénière  tenue  par 
Valérien  à  Byzance,  tableau  que  l'historien  a  emprunté 
au  mémorial  du  maître  des  cérémonies. 

Valérien  Auguste  prend  séance  en  présence  de 
l'armée,  en  présence  des  ofQces  du  palais  ;  à  sa  droite, 
le  consul  ordinaire  Memmius  Tuscus,  Bébius  Macer, 
préfet  du  prétoire,  Q.  Ancharius,  gouverneur  d'Orient; 
à  sa  gauche,  Avuinius  Saturninus,  duc  de  la  frontière 
Scythique,  Murentius,  nommé  à  la  préfecture  d'Egypte, 
Julius  Tryphon,  duc  de  la  frontière  orientale,  Mecius 
Brundusimus,  préfet  de  l'annone  d'Orient,  Ulpius  Cri- 
nitus^  àuc  de  la  frontière  de  l'illyricum  et  de  la  Thrace, 
et  Pulvius  Boius,  duc  de  la  frontière  Rhétique. 

Cette  fastueuse  représentation  d'un  fantôme  de  po- 
tentat précédait  d'à*peine  quelques  mois  le  désastre  de 
Valérien,  et  de  bien  peu  d'années  le  soulèvement  uni- 
versel des  provinces  contre  son  indigne  fils,  et  enfin  les 
dernières  manifestations  où  se  montre  la  vanité, 
dirai-je  des  eflforts?  ou  plutôt  des  prétentions  de  l'aris- 
tocratie sénatoriale  contre  l'anarchie  militaire. 

Ce  fut  en  cet  état  que  Dioclétien  prit  l'empire.  L'union 
de  tant  de  nations  à  contenir  sous  le  joug  d'un  seul 
maître  était  une  violence  par  elle-même  ruineuse,  et 
l'on  pourrait  dire,  selon  le  langage.de  Montaigne,  que 
l'Empire  s'abattait  par  l'extravagance  de  sa  grandeur; 
mole  mit  sua,  Dioclétien  comprit  tout  d'abord  que 
pour  le  conserver  il  fallait  le  diviser.  Les  historiens 
et  les  orateurs  chrétiens,  ardents  de  haines  récentes, 
chargèrent  sa  mémoire  d'invectives  et  de  malédictions, 
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que  la  tradition  moderne  a  trop  facilement  acceptées. 

Il  n'entre  pas  dans  mon  plan  de  faire  son  apologie 
ou  son  histoire.  Je  me  suis  proposé  seulement  de  noter, 
sans  préoccupation  des  personnes,  les  changements  par 
lesquels  fut  inaugurée  la  transformation  de  Tempire 
romain  dans  les  dernières  années  du  m*  siècle  et  les 
premières  du  iv*. 

Un  des  plus  implacables  ennemis  de  Dioclétien  me 
fournira  les  principaux  linéaments  de  cette  esquisse, 
dans  laquelle  je  n'indiquerai  que  les  faits  dégagés,  on 
me  le  permettra,  des  jugements  de  l'auteur. 

Lactance  lui  reproche  d'abord  les  magnifiques-embel- 
lissements dont  il  dota  Nicomédie.  On  a  vu  précédem- 
ment quels  motifs  le  déterminèrent  à  transférer  la 
demeure  du  souverain  en  Orient.  Seulement  il  commit 
la  faute,  bientôt  réparée  par  Constantin,  de  passer  à 
côté  de  Bysance'sans  s'y  fixer. 

Un  autre  grief  de  Lactance  est  le  partage  du  terri- 
toire en  quatre  districts  impériaux,  avec  quatre  armées 
sous  le  commandement  de  deux  Augustes  et  de  deux 
Césars,  leurs  fils  adoptifs.  Quand  la  tétrarchie  se  sera 
dissoute  et  aura  fait  place  à  la  monarchie  de  Constantin, 
le  même  partage  subsistera  en  quatre  préfectures,  dont 
les  forces  devront  se  faire  équilibre  et  se  contenir 
réciproquement.  L'histoire  depuis  ce  temps  ne  raconte 
plus  guère  de  complots  des  préfets,  ils  se  renfermè- 
rent dans  leur  rôle  d'administrateurs. 

Lactance  accuse  encore  Dioclétien  d'avoir  morcelé 
les  provinces  et  multiplié  à  l'excès  les  magistratures 
et  les  ofllces.  Ici  je  ne  puis  me  dispenser  de  citer  le 
texte.  Chaque  mot  porte  l'indication  trop  sommaire 
d'une   ou  plusieurs  institutions,  chaque  mot  est  un 
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argument  de  chronologie  et  de  justice  distributive,  quj 
donne  lieu  de  reporter  au  compte  de  Dioclétien  ce 
qu'on  met  ordinairement  à  celui  de  Constantin. 

Provinciœ  in  frusta  concisœ,  Mulii  prœsîdes  et 
plura  officia  singulis  regionibus  ac  pœne  jam  civi- 
tatibïis  incubare.  Item  rationales  multi,  et  magistri, 
et  vicarii  prœfecforum^ 

Ce  peu  de  mots  contient  en  somme  toute^la  nouvelle 
constitution  de  Dioclétien  en  même  temps  qu'un  témoi- 
gnage péremptoire  qui  l'en  déclare  le  seul  et  véritable 
auteur. 

Le  morcellement  des  provinces  ne  fut  ni  aussi 
excessif,  ni  aussi  indignement  motivé  que  le  dit  Lac- 
tance.  Une  fois  maître  assuré  de  tout  et  tranquille 
souverain,  Dioclétien  régla  la  distribution  des  pro- 
vinces,  non  pour  la  satisfaction  d'un  plus  grand  nombre 
de  favoris  ambitieux  ou  avares,  mais  pour  la  sécurité 
du  gouvernement.  Moins  vastes  les  sphères  d'action 
des  pouvoirs  secondaires,  moins  de  tentations  et  de 
chances  de  révolte.  Un  seul  exemple  suffirait  à  indi- 
quer le  dessein  qui  présida  au  nouvel  établissement. 
De  toutes  les  provinces,  la  plus  subdivisée  relativement 
fut  l'Egypte,  objet  continuel  de  sollicitude  pour  la  sub- 
sistance de  Rome  et  d'inquiétude  pour  les  princes  à 
cause  de  l'esprit  remuant  de  ses  peuples  :  cinq  gouver- 
nements au  lieu  de  la  préfecture  unique  .d'un  simple 
chevalier.  Un  document  découvert  depuis  quelques 
années  nous  montre  Téconomie  et  la  mesure  de  l'opé- 
ration. C'est  une  liste  officielle  des  cercles  adminis- 
tratifs, rédigée  dans  une  des  six  dernières  années  du 
m*  siècle,  la  douzième  environ  du  règne  de  Dioclétien. 
Elle  donne  les  noms  de  quatre-vingt  seize  ou  dix-sept" 
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provinces.  On  jugera  qu'elles  étaient  bien  assez 
grandes  encore,  si  Ton  réfléchit  qu'elles  se  partageaient 
un  territoire  dont  les  limites  touchaient  aux  rives  du 
Tigre  et  aux  montagnes  de  la  Galédonie,  aux  déserts  de 
l'Afrique  et  à  la  mer  du  Nord.  On  comptait  déjà  qua- 
rante-cinq provinces  après  Trajan. 

Pour  les  gouvernements  provinciaux,  Dioclétien 
n'eut  presque  rien  à  créer.  Son  unique  soin  dût  être  de 
reconstituer  ce  que  la  tourmente  des  trente  dernières 
années  avait  désorganisé,  de  limiter  à  nouveau  ce  que 
l'imprudence  ou  la  faiblesse  avait  étendu  outre  mesure, 
d'uniformiser  ce  que  les  compromis  nécessaires  de  la 
première  institution  d'Auguste  y  avait  introduit  de 
divers  et  de  variable. 

La  différence,  qui  n'était  plus  depuis  longtemps 
qu'une  fiction,  entre  les  provinces  du  Sénat  et  celles  de 
l'empereur,  disparut  avec  les  titres  de  légats  propré- 
teurs. Désormais  une  seule  espèce  de  provinces,  toutes 
impériales,  réparties  seulement  en  trois  classes. 

Les  proconsulaires,  par  respect  de  l'ancienne  tra- 
dition et  en  souvenir  de  la  prééminence  d'honneur^  non 
de  puissance,  des  provinces  du  Sénat  et  du  peuple 
romain,  telles  que  l'Afrique,  l'Asie  et  l'Achaïe,  occupè- 
rent le  premier  rang. 

Les  consulaires,  celles  des  légats  propréteurs  d'au- 
trefois, furent  placées  au  second. 

Au  troisième,  les  moindres,  qui  avaient  été  le  par- 
tage des  simples  chevaliers  procurateurs  de  César, 
avec  le  titre  de  prœses  et  le  droit  du  glaive,  c'est-à- 
dire,  droit  de  justice  criminelle  sur  les  sujets  de 
l'Empire,  formèrent  la  classe  des  présidiales. 

Tous  les  gouverneurs,  à  quelque  classe  qu'ils  appar- 
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tinssent,  furent  investis  de  fonctions  pareilles^  cumu- 
lant, selon  l'usage  romain,  les  pouvoirs  exécutif  et 
judiciaire  avec  la  perception  des  impôts. 

Ils  s'appelèrent  tous  indiflféremment  de  deux  déno- 
minations communes,  judices  et  redores.  Seulement, 
dans  les  rapports  avec  chacun  individuellement,  on 
avait  soin  d'observer  la  distinction  des  proconsuls, 
des  consulaires,  des  présidents,  sauf,  par  le  sollici- 
teur ou  le  subordonné,  à  qualifier  ceux-ci  de  redores 
et  de  judices, 

La  création  des  vice-préfets  . du  prétoire,  vicarU 
prcefedorurriy  est  encore  un  des  sujets  d'accusation 
de  Lactance  contre  Dioclélien.  Elle  avait  cependant  sa 
raison  d'être.  Dioclétien  était  éminemment  un  esprit 
d'ordre.  Il  put  craindre  qu'à  la  faveur  des  distances, 
les  administrateurs  provinciaux  n'échappassent  à  la 
surveillance  de  l'autorité  préfectorale  ;  peut-être  aussi, 
qu'une  correspondance  directe  et  immédiate  ne  sur- 
chargeât les  préfets  d'une  trop  grande  multitude 
d'affaires  et  de  trop  de  détails.  De  là,  les  ressorts  in- 
termédiaires des  vice-préfectures,  les  diocèses,  au 
nombre  de  cinq  pour  l'Orient,  de  sept  pour  l'Occident. 

Une  des  innovations  les  plus  caractérisées  de  Dioclé- 
tien, et  qui  se  trouve  encore  signalée  dans  la  décla- 
mation de  Lactance,  c'est  l'organisation  du  tégime 
financier,  raiionales  mulH, 

Les  distinctions  de  provinces  césariennes  et  de 
provinces  sénatoriales  une  fois  abolies,  l'uniformité 
d'administration  de  la  fortune  de  l'Empire  était  une 
conséquence  nécessaire  ;  seulement  deux  branches 
principales  :  1^  la  trésorerie,  sacrée  largitiones,  déno- 
mination fastueuse ,  inconnue  avant  Dioclétien ,  les 
paiements  devenaient  des  bienfaits  du  prince;  2*  le 
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domame  de  la  couroane,  res  privata,  héritage   dds 
précédent»  emp^eu  ra.  ' 

Plus  de  questeurs  auprès  des  procoosals,  plus  de 
procucateurs  de  César,  procuraiores  provindarum 
embrassant  plusieurs  provînees.  £a  même  temps  dis- 
pareut  aussi  cette  armée  de  procurateurs  spéciaux  et 
subalternes,  que  Ton  avait  vue  depuis  Auguste,  se 
répandre  sur  toute  la  Cace  de  TEmpire,  avec  des  titres 
et  des  emplois  divers  :  procuratores  vicesitnœ  hceredi- 
tatum,  procuratores  vicesimœ  liberiaiis,  procuratores 
kereditaium  cadticarum ,  procuratores  ai  bona  darn- 
natorutn,  etc.,  etc. 

Les  procurateurs  généraux  sont  remplacés  par  des 
intendants  comptables,  rationales,  deux  daji3  chaque 
province»  un  pour  la  trésorerie^  un  pour  le  domaine 
de  la  couronne.  Us  réunissent,  dans  leurs  buneaux,  les 
attributions  des  mille  offices  procuratoriens. 

De  mâme  que  Dioclétien  avait  institué  des  vice^pré- 
fecturea  au'-dessus  des  gouveraeogaents  de  provinces, 
il  flt  des  coatrôleurs  généraux  de  cercles  diocésains 
au-da^us  des  intendants  provinciaux,  on  les  noflftmait 
magisùri.  Constantin  leur  laissera  encore  ce  nom  ;  sous 
les  successeurs^  ils  recevront  le  titre  de  comtes. 

Les  fonctionnaires  en  sous-ordre,  ce  que  nous  appe- 
lons les  bureaux,  les  employés,  ce  que  les  Romains 
appelaient  officia,  officiales^  ne  furent  pas  oubUés  par 
Dioclétien. 

U  y  avait  assez  longtemps  que  les  gouverneurs  de 
provinces  n*emmenaien.t  plus  de  Rome,  avec  eux,  leurs 
appariteurs,  scribes,  licteursi,  suivants,  viaiores, 
crieurs  publics,  prsdcones.  Nous  savons  par  un  légiste, 
contempcoraÂn  de  Septime^vèire,  que  le  personnel  4es 
qureaux  était  devenu  local  et  permanent.  Quelle  est 
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la  date,  quel  est  l'auteur  ^'un  changement  si  impor- 
tant? Est-ce  l'enseignement  de  rexpérience  et  du 
temps  dans  quelque  cité,  dans  quelque  province  ?  Est- 
ce  une  ordonnance  générale  d'Adrien?  Plus  d'une  ville 
de  la  Grèce,  dans  ses  voyages,  aura  pu  lui  en  offrir  le 
modèle.  La  nécessité  d'un  tel  régime  dut  se  faire  de 
plus  en  plus  sentir  aux  Romains,  à  mesure  que,  par  la 
durée,  la  possession  de  leurs  conquêtes  perdait  le  carac- 
tère d'occupation  armée,  pour  se  changer  en  domination 
paisible  et  incontestée.  Propriétaires  reconnus  et 
acceptés,  leur  domaine  demandait  une  administration, 
non  pîus  étrangère  et  mobile,  mais  naturalisée  et 
constante.  Je  ne  serais  pas  étonné  que  le  prince,  admi- 
nistrateur entre  tous,  eût  le  premier  réalisé  cette 
pensée. 

L'abréviateur  de  la  biographie  des  Césars,  qui  vivait 
sous  Théodose,  dit  bien  que,  sauf  quelques  change- 
ments  dus  à  Constantin,  les  offices  publics  et  palatins 
se  trouvaient  de  son  temps,  tels  qu'Adrien  les  avait 
établis.  Toutefois,  il  éveille  quelques  doutes  sur  la 
parfaite  exactitude  de  son  récit,  lorsqu'il  étend  la 
ressemblance  jusqu'à  Tétat  militaire.  Comment'  com- 
parer les  légions  d'Adrien  aux  troupes  de  Théodose? 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  laisse  dans  l'ignorance  du 
détail.  Ses  contemporains  avaient  sous  leurs  yeux,  le 
commentaire -vivant  qui  nous  manque.  Il  nous  faut  le 
ramasser  ça  et  là  par  fragments,  sans  prétendre  à  le 
compléter,  à  moins  de  nous  exposer  à  tomber  dans  les 
anachronismes,  en  allant  chercher  nos  instructions 
parmi  des  monuments  qui  ne  doivent  pas  encore  exister 
pour  nous. 

Les  noms  à'apparitio  et  d'apparîiores  subsistaient 
toujours,  plutôt  dans  la  langue  littéraire  que  dans  la 

33. 
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pratique  ;  ceux  d'offlcium  et  d'offlciales  avaient  prévalu. 

Pour  répondre  aux  diverses  attributions  du  gouver- 
nement provincial,  Yofflcium  se  divisait  en  plusieurs 
sections ,  deux  principales  :  1*  la  direction  administra- 
tive et  judiciaire;  2**  celle  des  contributions,  la  moins 
estimée,  comme  la  plus  suspecte  (nous  la  connaîtrons 
mieux  plus  tard),  et  composée  de  commis  du  cadastre 
et  des  comptes,  tabularii,  avec  leur  chef,  princeps 
tabularius. 

La  partie  contentjeuse  des  affaires,  ainsi  que  l'ins- 
truction des  jugements,  était  soumise  à  un  chef  qui 
s'appelait  comiculariiLS\  il  avait  la  haute  main  sur 
tout  Yofflcium. 

Au-dessous  de  lui  siégeait  le  greffier ,  commenta- 
riensiSy  auquel  appartenait  l'intendance  des  prisons,  et 
qui  présentait  les  accusés  à  l'audience  ;  il  présidait  à 
la  rédaction  et  à  la  conservation  des  actes. 

Puis  venaient  les  commis  d'ordre,  les  rédacteurs, 
les  expéditionnaires ,  tàbularii,  cartularii,  eœcep- 
tores. 

Sous  Dioclétien  et  les  Césars  de  sa  dynastie,  une 
force  armée  demeura,  comme  par  le  passé,  au  service 
des  gouverneurs  de  provinces.  Dans  le  temps  où  Ton 
distinguait  encore  les  régimes  différents  des  provinces 
césariennes  et  sénatoriales,  celles-ci  qualifiées  inerm^s, 
parce  qu'elles  n'étaient  point  soumises  à  un  comman- 
dement militaire  en  même  temps  qu'administratif ,  les 
proconsuls  avaient  à  leur  disposition  un  certain  nombre 
de  cohortes  avec  de  la  cavalerie,  pour  le  maintien  de 
l'ordre  public  seulement,  non  contre  les  dangers  de  la 
guerre.  Ces  soldats  fournissaient  une  garde  au  procon- 
sul ,  des  escortes  aux  commissaires  impériaux  en 
voyage,  des  auxiliaires  pour  l'exécution  des  arrêts  de 
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la  justice  et  des  ordres  de  l'autorité  en  cas  d'impuis- 
sance des  officiers  civils  ;  c'est  ce  que  les  légistes  ap- 
pellent l'emploi  du  bras  militaire ,  marvus  militaris.  Il 
y  avait  aussi  des  postes  de  sûreté  disséminés  sur  diffé- 
rents points,  statîones  militum^  milites  stationarii. 
Quelquefois  un  soldat  isolé  suffisait  à  la  surveillance  , 
comme  à  Nicomédie  sous  le  gouvernement  de  Pline  le 
Jeune.  Ceux  que  les  proconsuls  attachaient  à  leur  ser- 
vice personnel,  en  qualité  de  statures,  nous  dirions 
des  plantons,  des  ordonnances,  et  d'autres  qu'ils  char- 
gaient  d'emplois  divers,  prenaient  la  qualification  de 
beneficiarii,  comme  avantagés  par  le  magistrat  ou  le 
chef  qui  les  avait  choisis  et  comme  serviteurs  en  titre. 

La  prison,  la  torture,  les  supplices  étaient  du  mi- 
nistère spécial  des  soldats  et  même  de  leurs  officiers , 
et  ils  ne  se  croyaient  nullement  déshonorés  par  de  tels 
services.  Les  légistes,  les  historiens,  les  relations  de  la 
mort  des  martyrs  en  offrent  de  nombreux  témoignages. 
Chaque  légion,  chaque  cohorte  prétorienne  ou  urbaine 
avait  ses  quœstionarii  ^  ses  speculatores  y  nom  que 
les  vieux  glossaires  donnent  pour  synonyme  de  bour- 
reau, Uiuoçy  à7row(}>aXtÇ«v,  On  voit,  au  moment  de  la  per- 
sécution, les  soldats  des  postes  de  sûreté  torturer  par 
ordre  du  magistrat  et  en  sa  présence  les  chrétiens 
qu'ils  lui  avaient  amenés.  Tune  attentantur  numerosis 
durisque  cruciatibus  per  stationarium  militeni,  jusUh 
rûmpiorumque  camiflcem, 

Uipien  a  parfaitement  distingué  et  caractérisé,  par 
des  dénominations  différentes,  les  deux  espèces  d'agents 
mis  à  la  disposition  des  gouverneurs  :  les  gens  des 
bureaux,  offidalés^  cartularii^  la  force  armée,  milites^ 
speculatores,  optiones. 

Nous  voyons  encore  à  l'œuvre,  mais  toujours  inà- 
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parfaitement,  en  attendant  que  rhistoire  des  temps 
postérieurs  nous  apporte  des  lumières  rétrospectives," 
un  autre  ordre  de  fonctionnaires  assujetis,  déjà  bien 
avant  Dioclétîen^  par  des  engagements  non  volontaires, 
à  des  services  publics  importants,  tels  que  l'entretien 
des  routes,  les  relais  de  la  poste  impériale,  la  police 
de  sûreté,  et  surtout  la  perception  des  impôts,  les  con- 
vois des  espèces,  aux  risques  et  périls  des  convoyeurs, 
proseçuiores.  Ces  fonctionnaires  étaient  les  notables 
des  cités,  principales,  les  décurions  et  jusqu'aux  plé- 
béiens, pour  peu  qu'ils  eussent  d'aisance  et  de  capa- 
cité.  Les  offices  provinciaux  ordonnaient,  contrôlaient 
contraignaient  ;  les  municipalités  exécutaient  sous  la 
double  condition  de  la  gratuité  et  de  la  responsabilité. 

Dioclétien  n'aggrava  pas  leurs  charges  ;  on  ne  peut 
,  pas  dire  non  plus  qu'il  les  allégea.  Sa  justice  et  sou 
équité  n'adoucirent  point  là  rigueur  de  la  loi  romaine 
envers  les  sujets  en  ce  qui  touchait  aux  intérêts  du 
fisc.  Il  était  de  son  temps.  On  ne  concevait  pas  à  Rome 
cette  idée  de  droit  et  de  raison,  qu'il  n'est  permis 
d'imposer  de  responsabilité  aux  hommes  que  pour  les 
emplois  recherchés  par  eux,  ou  librement  acceptés. 
Voici  un  rescrit  de  Dioclétien,  qui  montre  l'esprit  du 
gouvernement  romain  en  matière  de  finances  et  l'une 
des  causes  de  la  ruine  des  cités,  à  savoir  :  la  solidarité 
de  chacun  au  nom  de  tous. 

<  Les  empereurs  Dioclétien  et  Maximien  à  Januarius 
et  autres. 

«  Vous  assurez  que  vous  avez  été  unis  et  associés 
à  Augerius  et  à  son  flls  pour  le  recouvrement  d'ui^ 
arriéré  de  contributions  ;  qu'il  n'a  eu,  pour  sa  part 
personnelle,  qu'un  certain  nombre  de  débiteurs  ^ 
poursuivre,  et  qu'il  n'y  a  entre  lui  et  les  autres  pré- 


posés  éltzs  polir  16  recoûvrôibent  aucune  communauté 
d'opéi^àtibns  ni  de  respofisëlbilité,  periculi  ;  mais  que 
ses  obligations  et  ses  compte»  sont  entièrement  sépa- 
rés et  distincts.  II  est  juste  que  leâ^  prineipoux  pré- 
posés, eœacioreè  princîpaH  locOy  soient  tennis  les  pre- 
miers de  SatisMre  et  tekiemniser  te  ûic,  et  qu'après 
eux,  s'il  reste  encore  du  déficit,  le  fisc  exerce  son  re- 
cours contre  les  maigi^atis  qui  les  ont  désignés  à 
rélection,  nômîncùores.  &i  conséquence  noftre  iaiei>- 
dant  comptable,  rcetionaUs^  procédera  ijelon  le  droit, 
et  sS,  £i|)rè's  qu'on  auta'  ^xécttté  lesdits  préposés  et  en- 
suite les  magistrats  q^i  ïes  ont  désignés ,  le>  fisc  n'a 
pas  obtenu  pleine  et  entière  satisfati^tiion;  les  poursuites 
seront  dirigées  contre  vous.  » 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  soit  par  Texcès  des  im- 
positions, soit  par  les  inconvénients  de  la  perception^ 
il  exisùiit  perpétuellement  des  arriérés  de  pluùears 
années. 

Dioclétien  n*a  point  créé,  il  a  organisé  ert  reconstitué. 
Il  remplaça  par  une  sorte  de  monarchie  formée  d'one 
fànliille  de  ](>rinces  sOus  un  ch^f  suprême,  le  ftmtôme 
d'aristocratie  républicaine,  qui  s'évanouit  avec  l'auto- 
rité politique  dli  Sénat  ;  sa  grande  innovation  ne  toi 
qu^unè  combinaison  nouvelle  d'éléments  anciens,  la 
limitation  des  districts  provinciaux  et  l'uniformité  du 
l'égime  administratif,  une  subordination  graduéei 
substituée  à  l'a  dispersion  dés  pouvoirs,  la  concentra- 
tion des  services  publias  sous  des  directionft  hiérar* 
chiques,  la  formation  des  â{>hères  d'aôtlto  iâtèl^mé^ 
dîaîres  entre  les  unités  provinciales  et  le  centre  dé  la 
pufssance  souveraine. 

Dans  sa  colère  contre  les  persécuteurs  du  eHiï^ 
tianisme,  Lactance  a  dépeint  Dioclétien  comîme  uiï 
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tyran  féroce  et  sanguiuaire.  Cependant  il  avoue  que 
son  règne  fut  pendant  vingt  ans  glorieux  et  fortuné, 
tant  qu'il  n*eut  pas  rendu  Tédit  de  persécution,  édit 
que  Galère  avait  fini  par  lui  arracher. 

Le  jugement  d*Aurelius  Victor  est  plus  équitable  et 
plus  sensé  ;  il  blâme  dans  ce  prince  Texcës  de  vanité 
qui  lui  inspira  Tidée  de  charger  sou  diadème,  ses  vête- 
ments et  jusqu'à  sa  chaussure  d'or  et  de  pierreries,  de 
se  faire  adorer  conune  un  Dieu.  Il  ajoute  encore  cette 
réflexion  ;  que  les  hommes,  même  supérieurs,  lors- 
qu'ils sont  partis  de  très-bas,  ont  plus  de  penchant  que 
d'autres  à  se  laisser  enivrer  d'orgueil. 

Contraste  singulier  :  c'est  Probus,  né  dans  une  con- 
dition assez  élevée  et  poli  par  Téducation,  qui  rêve  la 
république  et  s'efforce  inutilement  de  relever  le  Sénat. 
C'est  le  fils  de  l'affranchi,  le  soldat  parvenu,  qui  ambi- 
tionne le  faste  et  la  puissance.  D'un  côté  l'élan  et 
l'illusion  d'une  âme  généreuse,  de  l'autre,  mcins  de 
magnanimité  et  plus  de  sens  politique. 

Aurelius  Victor,  après  la  juste  critique,  t'ait  la  part 
de  la  juste  louange;  il  reconnaît  que  Dioclétien  racheta 
ses  défauts  par  de  grandes  vertus,  et  que,  s*il  affecta 
le  nom  de  maître,  il  gouverna  en  père.  Nous  serions 
tentés  de  dire  :  sinon  en  père  très-tendre,  du  moins 
en  grand  et  sage  empereur.  Remarquons  à  sa  gloire 
que  de  tous  les  princes,  c'est  celui  dont  le  code 
Justinien  a  conservé  le  plus  grand  nombre  de  juge- 
ments et  d'ordonnances,  douze  cent  vingt,  presque 
autant  que  de  tous  les  autres  ensemble. 

Dioclétien,  dans  un  règne  de  vingt  années,  fit  sortir 
des  déchirements  de  l'Empire  et  de  ce  cahos  des  guerres 
civiles  et  de  l'anarchie  militaire,  l'ordre  d'un  gou- 
vernement régulier,,  cet  ordre  si  bien  établi  que  les 
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révolutions  ei,  les  querelles  sanglantes  de  ses  succes- 
seurs durant  quinze  années  ne  purent  en  déranger 
Tassiette  ni  en  ébranler  les  fondements. 

Avec  Dioclétien  et  avant  lui,  les  paysans  et  les 
pâtres,  en  passant  par  les  camps,  ont  pris  la  place 
des  patriciens  sur  le  trône,  et  les  patriciens  sont  leurs 
préfets,  leurs  ministres,  les  officiers  de  leur  maison 
impériale. 

Ces  dynasties  de  paysans,  qui  remplissent  un  inter- 
valle de  soixante-dix  ans,  seront  à  leur  tour  supplan- 
tées par  les  dynasties  des  empereurs  chrétiens. 

Après  les  guerres  civiles  *et  les  insurrections  de  la 
soldatesque,  les  guerres  intestines  et  furieuses  dans  le 
sein  du  christianisme,  la  gueiTe  acharnée  des  empe- 
reurs contre  le  paganisme  et  les  hérésies,  quand  ils  ne 
sont  pas  hérétiques  eux-mêmes  et  persécuteurs  des  or- 
thodoxes ;  après  les  commotions  politiques,  le  gouver- 
nement occulte  et  énervant  des  offices  palatins  et  des 
eunuques. 

Vienne  à  présent  Constantin,  nous  pouvons  ouvrir, 
avec  une  préparation  à  peu  près  suffisante  et  en 
connaissance  de  cause,  les  annales  du  Bas-Empire  et 
le  code  Théodosien. 

Naudkt. 
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PROJET  DE  DIMË  ROYALE 


BT  LA 


MORT  DE  VAUBAN 


(1) 


l*M 


La  mort  de  Vauban  eût  dû  arrêter  le  chancelier  et  sa 
police  j  leur  faire  ouvrir  les  yeux,  les  accabler  de  honte 
et  de  douleur.  Il  n*en  fut  rien,  et  le  corps  du  maréchal 
venait  à  peine  de  partir  pour  le  Morvan,  que  Delamare 
fit  une  descente  dans  Tatelier  de  reliure  de  la  rue  Saint- 
Jacques  (2  avril).  On  n*y  saisit  que  quelques  feuilles 
de  rebut;  mais  d^Argenson  persista,  et,  au  bout  de 
quinze  jours,  il  voulut  interroger  lui-même  la  veuve 
Fétil,  ainsi  que  sa  fille  et  le  compagnon  relieur  qui 
avait  aidé  à  porter  le  dernier  lot  de  volumes.  Ne 
fallait-il  pas,  à  tout  prix,  découvrir  le  lieu  d'impres- 
sion  et  prouver  que  Vauban  destinait  son  livre  à  re- 
cevoir plus  de  publicité  que  ne  l'avaient  témoigné  les 
premières  informations?  N'ayant  encore  rien  tiré  de 
ces  interrogatoires,  le  lieutenant  général  et  le  chance- 
lir  sommèrent  les  gendres  du  maréchal  de  représenter 
le  paquet  d'exemplaires  rapporté  à  la  rue  Saint- Vin- 
cent, le  24  mars.  MM.  de  Villebertin  et  d'Ussé  reve- 
naient de  Bazoches,  où  le  corps  de  leur  beau-père 
avait  été  enseveli  le  16  avril ,  au  milieu  d'un  concours 
immense  d'assistants.  Mais  ils  s'étaient  hâtés,  aussitôt 

(1)  V.  plus  haut,  p.  229. 
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le  maréchal  mort,  de  transporter  les  volumes  reliés 
dans  la  chambre  de  Tabbé  de  Beaumont ,  tandis  que 
le  petit-fils  du  maréchal,  M.  d'Aunay,  enlevait  les  au- 
tres-livres,  y  compris  les  manuscrits  et  papiers.  On 
put  donc  répoudre  que  rien  n'était  resté  sous  les 
scellés  (1). 

Ce  double  insuccès,  cette  absence  totale  de  preuves 
compromettantes  ,  dépitèrent  d'Argenson  ;  il  mit  la 
main  sur  le  valet  de  chambre  Collas,  et  essaya  d*en  ti- 
rer quelques  lumières.  «  Ne  ménageons  plus  cet 
€  homme,  qui  ne  parle  pas  de  bonne  foi,  »  écrivait-il  à 
Delamare.  Le  malheureux  serviteur  fut  tenu  pendant 
\m  mois  environ  au  Peût-Chàtelet,  et,  lorsque  tous 
les  commissaires  se  furent  évertués  en  vain  à  le  faire 
parler,  d'Argenson  alla  en  personne  l'interroger  dans 
la  chambre  du  concierge  des  prisons.  Sa  déposition  (2), 
dont  j'ai  déjà  cité  un  passage,  eut  toutes  les  apparences 
de  la  sincérité  et  de  l'exactitude  ;  mais  elle  n'apprit 
rien  de  nouveau  au  chancelier,  et  dut  le  confirmer ,  au 
contraire,  dans  la  conviction  que  l'affaire  ne  pourrait 
aller  plus  loin.  Peut-être,  si  l'abbé  de  Beaumont 
n'avait  pris  les  devants  et  quitté  Paris  ,  la  police  l'eût- 
elle  saisi  comme  principal  complice  :  elle  ne  put  que 
faire  une  descente  chez  lui,  dans  cet  hôtel  Saint-Jean 
qui  communiquait  avec  la  demeure  de  Vauban  (3).  Outre 
deux  exemplaires  qui  étaient  restés  dans  la  chambre  de 
l'abbé,  on  y  trouva  :  1**  le  manuscrit  d'un  carton  que  le 
maréchal  avait  préparé  le  19  mars  (4)  ;  2*"  un  écrit   in- 

(1)  Voyez  la  lettre  du  marquis  d'Ussé,  1 1  aTril. 

(2)  Interrogatoire  du  2  mai. 

(3)  Procès-verbal  du  8  mai. 

(4)  Un  carton  avait  été  fait  dès  la  fin  de  1706  pour  les  pages  15 
et  16.  On  ne  le  trouve  employé  que  dans  la  huitième  édition  de  la 
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titulé  :  Deuxième  addition  pour  répondre  aux  plaintes 
de  la  Noblesse  contre  le  système  de  la  Dîme  royale 
mal  entendu.  Ceci  parut  au  commissaire  une  preuve 
évidente  qu'on  avait  projeté  une  réédition  de  l*ou- 
vrage  proscrit.  Enfin,  un  troisième  manuscrit,  décou- 
vert au  même  endroit,  dans  une  cassette,  intrigua 
considérablement  Delamare.  Le  titre  en  était  :  Objeo- 
lions  de  M.  le  P.  contre  le  Projet  de  la  dîme  royale 
et  réponse  de  tauteur  dudit  Projet.  Ces  initiales 
«  M.  le  P.  »  ne  signiliaient-elles  pas  «  M.  le  Prince  de 
«  Condé  ?  >  —  Nous  croyons  que  Delamare  s* inquiétait 
bien  à  tort  :  il  est  probable  que  les  Objections  n'étaient 
autre  chose  que  le  premier  travail  d'un  magistrat  de 
Dunkerque,  nommé  Jean  le  Potier  de  la  Hestroy,  et 
accrédité  parmi  les  conseillers  secrets  du  Contrôle 
général  ;  elles  parurent  plus  tard,  en  1716,  avec  des 
remaniements  importants,  sous  le  titre  de  :  Réfleocions 
sur  le  traité  de  la  Dîme  royale. 

Il  ne  restait  plus  à  d'Argenson  et  au  chancelier  qu'à 
clore  les  poursuites  et  rendre  la  liberté  au  valet  de 
chambre  Collas.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que 
la  Dîme  royale  demeura  proscrite,  et  que  les  ordres 
les  plus  rigoureux,  mais  les  plus  inutiles ,  furent 
maintenus  pour  en  empêcher  le  débit. 

Quant  aux  interrogatoires  et  aux  procès-verbaux 
d'information  ou  de  saisie»  ils  restèrent  entre  les 
mains  de  Delamare  ,  avec  la  correspondance  échangée 
entre   ce   commissaire  et  M.   d'Argenson  ;    tous   ses 

Dime,  datée  de  1708,  dont  il  existe  à  la  Bib.  nationale  un  exemplaire 
précieux,  celui  de  Daniel  Huet.  11  ne  sert  qu  a  corriger  un  chifire  de 
170  en  240,  sans  changer  rien  au  passage  très-violent  qui  se  trouve 
dans  le  même  endroit  L'autre  carton  préparé  par  le  maréchal  pour 
une  future  réédition  s'appliquait  à  la  page  171. 
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papiers  étant  passés  à  la  Bibliothèque,  c'est  là  que 
j'ai  retrouvé  les  documents  relatifs  à  la  Dtme  (1), 
sur  l'indication  du  savant  éditeur  des  Archives  de  la 
Bastille^  M.  François  Ravaisson. 

Tels  sont  les  faits  précis  :  quelles  conclusions  en  tirer? 

Vauban,  nous  le  savons  déjà,  était  affaibli  par  Tâge 
et  par  les  fatigues  de  la  vie  militaire  :  il  souffrait  de- 
puis longtemps  d'une  toux  opiniâtre,  devenue  encore 
plus  pénible  dans  la  campagne  de  1706,  et  Fontenelle 
dit  positivement  qu'il  succomba  à  une  fluxion  de  poi- 
trine. Mais,  ayant  en  main  les  nouveaux  documents, 
et  surtout  la  déposition  du  valet  de  chambre  Collas, 
est-il  possible  de  douter  que  le  mal  n'ait  été  aggravé 
et  la  catastrophe  précipitée  par  l'arrêt  de  proscription 
de  la  Dîme^  par  les  cruelles  anxiétés  et  l'amer  déses- 
poir que  Vauban  dut  ressentir  en  voyant  son  livre  con- 
damné et  son  patriotisme  méconnu  ? 

On  a  déjà  discuté  des  faits  analogues,  car  les  cas  de 
disgrâce  ne  sont  que  trop  communs  dans  l'histoire  du 
grand  règne.  Ici,  les  pièces  les  plus  authentiques  ne  me 
semblent  guère  laisser  de  place  à  l'incertitude  quant  aux 
causes  d'une  si  rapide  mort  ;  de  plus,  elles  permettent 
de  déterminer  avec  beaucoup  de  vraisemblance  la  part 
de  responsabilité  de  chacun.  Je  crois  avoir  démontré 
que  le  chancelier  et  le  lieutenant  général  de  police 
manquèrent  absolument  à  leur  devoir  de  bons  servi- 
teurs ,  qui  était  d'éclairer  le  prince  et  de  faire 
fléchir  la  loi,  si  tant  est  qu'elle  fût  en  jeu,  devant  le 
nom  du  p\us  honnête  et  du  plus  dévoué  des  sujets. 
Alors  même  que  les  mesures  de  rigueur  eussent  pu  se 
justifier  par  la  nécessité  de  prévenir  des  excitations 

(1)  Bib.  nat.,  ms.  £r.  21746.  —  Une  partie  de  ces  pièces  sont 
reproduites  ci-après,  en  appendioe. 
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inquiétantes  pour  la  tranquillité  du  royaume  et  de  ca- 
cher ses  misères  aux  ennemis  (1),  il  reste  tout  au  moins 
l'odieux  des  procédés  que  nulle  raison  d*État  n'auto- 
risait à  employer  contre  la  Dîme  royale,  contre 
Vauban. 

Est-ce  à  dire  que  la  responsabilité  de  Louis  XIV  se 
trouve  ainsi  dégagée,  aux  dépens  de  celle  de  ses  mi- 
nistres? Non  certes,  car  on  ne  saurait  admettre  qu'il  n'ait 
point  connu,  et  par  conséquent  autorisé,  des  poursuites 
.  qui  visaient  un  maréchal  de  France,  et  qui  durèrent 
un  mois  et  demi.  Le  bulletin  de  Versailles,  tenu  si  minu- 
tieusement par  Dangeau,  nous  montre  le  roi,  pendant 
les  mois  de  février  et  de  mars  1707,  en  rapports  cons- 
tants avec  les  personnes  qui  pouvaient  le  mieux  l'ins- 
truire. Le  lundi,  14  février,  jour  où  fui  signé  le  premier 
arrêt,  il  présida  le  Conseil  des  dépêches  et  y  vit  le 
chancelier  et  Chamillart.  Le  soir,  chez  M"*  de  Mainte- 
non,  il  reçut  le  directeur  général  des  fortifications, 
dont  les  relations  avec  Vauban  étaient  des  plus  fré- 
quentes, sinon  des  plus  amicales,  et  qui  avait  même 
eu  ses  premières  confidences  sur  la  Dîme.  Le  jour  sui- 
vant, il  y  eut  encore  Conseil  des  finances  et  travail 
avec  le  fils  du  chancelier. 

(1)  C^eet  la  justification  employée  par  le  Potier  de  la  Hestroy 
dans  un  exemplaire  ms.  de  ses  Observations  sur  la  Dime  (Bib.  nat., 
ms.  fr.  1736,  ancien  Versailles  77)  :  c  Après  tout,  on  ne  peut  qu'on  ne 
blasme  un  peu  Findiscrétion  du  maréchal  d'avoir  rendu  public  par 
l'impression  un  ouvrage  qui  devoit  estre  pour  le  Roy  seul  et  pou 
ses  ministres^  quand  ce  ne  seroit  qu'à  cause  de  la  peinture  qu'il  y 
fait  du  mauvais  estât  de  la  France.  Quel  avantage  nos  ennemis 
ne  prendront-ils  pas  ? . . .  C'est  en  vain  qu^on  a  défendu  le  débit  de 
ce  livre  dans  le  royaume  :  il  en  a  passé  des  exemplaires  dans  les 
pays  étrangers,  et  c'est  de  là  qu'il  reflue  cbes  now....  » 
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Passant  h  la  (jUute  du  second  arrêt ,  nous  voyons  que 
Chamillart  était  alors  incommodé,  mais  qu'il  venait  ce- 
pendant travailler  le  soir  chez  M"'  de  Maintenon  ;  son 
portefeuille  regorgeait  de  propositions  et  de  projets 
de  finances  entre  lesquels  il  dut  vraisemblablement  ci- 
ter  la  Dîme  royale.  Le  lundi  14  mars,  la  cour  ne  s'oc- 
cupia  que  de  chasse  et  de  présentations  ;  mais  le  15  était 
jour  de  Conseil  des  finances,  et  il  n'est  pas  à  supposer 
quiç,  dans  Tunç  ou  l'autre  des  réunions  que  le  roi  - 
ppésida  en  personne,  personne  ne  l'informa  de  la 
marche  des  choses.  Peut-on  en  douter,  quand  il  est  si 
bien  connu,  si  bi^ep  établi,  que  les  moindres  affaires, 
avant  de  passer  au  Conseil  ou  dans  le  portefeuille,  lui 
élisent  religieusement  soumises  et  ne  recevaient  de,  so- 
lution qu'après  cette  formalité  obligatoire?  Lui-même 
Ta  dit  dans  ses  Mémoires  :  •  On  me  vit  toujours  mar- 

<  cher  constamment  dans  la  même  route,  vouloir  être 
«  informé  de  tout  ce  qui  se  faisoit ,  écouter  les  prières 
«  et  les  plaintes  de  mes  moindres  sujets...  recevoir 
€  les  dépêches ,  faire  moi-même  une  partie  des  ré- 
€  penses...  me  faire  rendre  compte  par  ceux  qui 
€  étoient  dans    les  emplpis...    Distribuer  les   grâces 

<  par  mon  propre  choix,  conserver,  en  un  mot,  seul 
«  toute  mon  autorité...  »  Bien  que  l'âge  fût  venu,  cette 
minutieuse  ingérence  dans  tous  les  détails  du  gouver- 
ment  était  la  même  en  1707  qu'en  1661.  On  dira ,  avec 
le  plus  récent  historien  des  secrétaires  d'État  (l) ,  que 
le  pouvoir  absolu  restait  de  fait  aux  agents,  aux  mi- 
nistres, qui  ne  présentaient  à  leur  maître  que  la  sur- 
face des  questions,  en  lui  proposant,  lui  imposant  leur 

(1)  M.  le  vicomte  de  Luçay,  dans  les  articles  publiés  en    1861, 
par  la  Revue  historique  du  droit  français  et  étranger. 
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propre  solution:  et  î^eut-ètre  Saint-Simon  n'a-t-il  guère 
exagéré  l'omnipotence  des  ministres,  ces  <  cinq  rois 
•  de  France,  qui  exerçaient  à  leur  gré  ia  tyrannie  sous 

<  le  roi  véritable,  et  presque  tout  à  son  insu.  »  C'est 
ce  que  Fénelon  avait  dénoncé  plus  anciennement,  dans 
sa  fameuse  lettre  de  1(303  :  «  Chaque  ministre  a   été 

<  le  maître  dans  retendue  de  son  administration. 
«  ...  Ils  ont  été  durs,  hautains,  injustes,  violents,  de 

<  mauvaise  foi  ;  ils  n*ont  connu  d'autres  règles  que  de 
4  menacer,  que  d'écraser,  que  d'anéantir  tout  ce  qui 

<  leur  résistait.  Ils  ne  vous  ont  parlé  que  pour  écarter 
€  de  vous  toute  vérité  qui  leur  pouvait  faire  ombrage.^ 

Mais,  encore  une  fois,  ces  réserves  ne  sont  pas  ap- 
plicables au  cas  de  la  Dî)ne  royale,  et  la  responsabilité 
première  de  la  condamnation  remonte  jusqu'au  roi, 
telle  qu'il  la  réclamait.  Voyous  d'ailleurs  comment  il 
accueillit  les  nouvelles  de  la  maladie  et  de  la  mort  du 
maréchal. 

Le  lundi  28  mars,  il  avait  pris  médecine,  puis  fait 
son  travail  ordinaire  avec  M.  le  Peletier  de  Souzy, 
quand  Fagon  vint  l'avertir  à  son  dîner  que  le  maréchal 
était  à  l'extrémité  et  demandait  qu'on  lui  envoyât  le 
premier  médecin  de  Monseigneur.  €  Le  roi,   nous  dit 

<  Dangeau,  ordonna  que  Boudin  partît  sur  l'heure,  et 
4^  parla  de  M.  de  Vauban  avec  Beaucoup  d'estime  et 
t  d'amitié.  Il  le  loua  sur  beaucoup  de  chapitres  ,   et 

<  dit  :  «  Je  perds  un  homme  fort  affectionné  à  ma  per- 
4^  sonne  et  à  TÉtat  (1).  »  Le  lendemain  30,  avant  qu'on 
partît  pour  Marly,  la  nouvelle  de  la  mort  fut  apportée 
par  des  courtisans  qui  «  demandaient  les  charges,  »  et 

(l)  Saint-Simon  a  bien  dit  :  c  C'était  un  homme  uniquement  per- 
sonnel, et  qui  ne  comptait  tous  les  autres,  quels  qu^ils  fuissent,  que 
par  rapport  à  soi.  » 
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le  partage  de  cette  dépouille  se  ât  dès  le  soir  même, 
chez  M"'  de,  Maintenon. 

On  chercherait  en  vain  un  autre  souvenir  de  la  mort 
de  Yauban  dans  ce  journal  si  âdèle,  si  complet,  et  en- 
core est-U  à  remarquer  que  Saint-Simon^  rédigeant  ses 
propres  Mémoires  d'après  Dangeau,  n'a  plus  tenu 
compte  des  paroles  prononcées  par  le  roi  à'  son 
dîner  (1).  C'était  beaucoup  pourtant  que  cette  manifes- 
tation publique  et  solennelle  des  regrets  du  maître  ; 
souvenons-nous  des  billets  de  simple  condoléance 
écrits  à  ]a  veuve  et  au  fils  de  Colbert,  ou,  pis  encore, 
du  soulagement  que  Louis  XIV  témoigna  lors  de  la 
mort  des  plus  fidèles,  Louvois,  Seignelay,  l'idolâtre 
La  Feuillade.  L'abbé  de  Choisy  a  dit  quelque  part  que 
les  ministres  «  ne  savaient  plus  au  juste  s'Us  étaient 
«  dignes  d'amour  ou  de  haine,  >  et  c'est  au  lendemain 
de  la  mort  de  Colbert  que  le  moraliste  écrivit 
cette  phrase  amère  :  «  Les  grands  sont  si  heureux 
«  qu'ils  n'éprouvent  même  pas  dans  toute  leur  vie 
«  l'inconvénient  de  regretter  la  perte  de  leurs  meil- 
<  leurs  serviteurs  (2).  » 

En  regard  d' une  ingratitude  qu'il  a  évidemment  exa- 
gérée, car  nous  devons  accepter  de  préférence  le 
récit  de  Dangeau,  Saint-Simon  parle  de  la  douleur 
%  des  impuissants,  des  désintéressés.  »  c'est-à-dire 
l'église,  la  noblesse,  les  bons  bourgeois.  Il  s'en  fait 
l'écho  avec  une  ardeur  admirable  pour  un  homme  qui 
ne  pardonnait  pourtant  point  à  la  Dîme  royale  d'avoir 

(1)  Il  7  a  loin,  en  effet,  des  paroles  recueillies  sur  l'instant  par 
Dangeau  à  cette  phrase  de  Saint-Simon  :  «  Le  roi  ne  vit  plus  en 
Yauban  qu'un  insensé  pour  l'amour  du  public,  qu'un  criminel  qu 
attentait  à  l'autorité  de  ses  ministres,  et  par  conséquent  à  la  sienne.c 

(2)  La  Bruyère. 
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enfluité  llmpdt  du  dixièmd.  Mais,  si  noas  insistons 
pour  trouver  des  traces  de  la  douleur  dont  parle 
Saint-Simon,  dans  les  gazettes  du  temps,  dans  les  cor- 
respondances privées,  dans  les  mémoires  des  contem- 
porains, il  semble  que  cette  date  néfaste  du  30  mars  1707 
ait  à  peine  marqué  au  milieu  des  années  si  misérables 
de  la'  an  du  grand  règne.  Seule,  et  tandis  que  le  roi  ne 
jugeait  Vauban  digne  ni  d'une  oraison  funèbre,  ni 
d'une  cérémonie  officielle,  TAcadémie  des  sciences, 
dont  le  maréchal  était  membre  honoraire,  sut  s'ac- 
quitter de  son  devoir,  fille  ât  célébrer  un  service 
solennel,  où  Ton  compta,  nous  dit  le  Mercure,  plus  de 
quatre-vingts -hommes  de  lettres.  Puis,  dans  la  séance 
du  4  mai,  Fontenelle  prononça  un  éloge  dont  certains 
passages  furent  tout  aussitôt  livrés  au  public,  celui-ci 
entre  autres  :  <  L'attention  de  M.  de  Vauban  à  pro- 

<  curer  le  bien  ées  particuliers  ne  se  bornait  pas  aux 
€  gens  de  guerre  ;  il  compatissait  aussi  aux  misères 
€  publiques,  et  il  s'est  appliqua  toute  sa  vie  à  y  cher- 
€  cher  das  remèdes  ;  il  consumait  une  partie  de  ses 
«  loisirs  à  imaginer  des  moyens  |»x>pres  au  soula^- 

<  ment  des  peuples,  à  les  réduire  «en  pratique,  à  cal- 
€  culer  les  deniers  publics  et  à  chercher  par  d'activés 
«  et  continuelles  supputa^tions  le  rare  secret  de  remplir 

<  les  coffires  du  roi  et  de  soulager  le  pays...  >  C'était 
déjà  une  allusion  biea  directe  à  la  Dtme,  et  cela,  au 
moment  même  où  la  justice  redoublait  d'efforts  pour 
atteindre,  sinon  l'auteur,  du  moins  ses  complices 
secondaires;  l'éloquent  secrétaire  perpétuel  osa  encore 
ajouter  un  trait  plus  précis.  Après  avoir  reconnu  le 
mérite  des  études  économiques  du  maréchal,  et  tout 
en  rendant  hommage  à  la  générosité  royale  qui  avait 
comblé  Vauban  de  plus  de  faveurs  que  iseltti^ci  n'eu 
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eut  pu  de^iander,  il  rappela  qu^  ç^  fld^l^  ^^rY^i^uf* 
avait,  partout  et  toujours,  s^outepi^  SQp  caff^ct^f.^  xji*]^^? 
nête  Jiomme,  n^  xn^ré  le;^  fl^tt^urjSf  fît  les  pp^ft^ijajip,  > 
Ou  ue  pouvait  dirp  n^ieu:^,  ni  dayan^ge^  pt  fi'^sftiW^e 
gloire  pour  ;^.os  ^(^s^ésnii^  d'avQjr  i^ol^^eip^ut  j#tôFPr«été 
et  mauifesté  à  Toriginp  coum^^  e|lçg  }e  fpç^  âjiççre 
aujourd'hui,  la  profonde  yié^ér^^ou  qu^  tput  le  pays 
professera  à  jaiuai9  pour  ç^  gr^nd  nof)i)  ^e  y^|i^. 

La  p^ort  du  jx^aréchal,  d.é4?Lign^t  toute  prot§st^t|§n 
et  ne  co^sultajat  que  s^  Ciouscience,  paraîtra  j^flippre 
plus  belle  et  plus  maje3tuei^sef  si  nous  ^etfp^s  .fn 
regard  la  conduite  que  t^^t,  4stns  les  iQisineis  ciriçou^- 
tances,  le  compagnon  (jLe  lutte  et  dp  disgrâce  4p  Y^ijib^, 
Pierre  de  Poisgijilbert.  Çuçi  qi^'ep  ai^  d^t  §^iiQtrgJW9P> 
le  magistrat  rpuen^ais  n^  sut  nullement  fie  piOf^if^r 
digne  de  Thonneur  de  cette  pers^cutiop  :  s^  projprp  ç^p- 
respondance  le  pr,ouve  d'un  bout  à  Tjjtutrp  (1), 

Avec  Jui  et  avec  \e  F/^i^tun}  4Ç  ^  ^r<?^ft  il  fè'^t^^ 
pas  besoin  de  méAagements  ;  Orrêt  r^^igé  fit,  siigp^  g^r 
le  chaucelier,  le  14  mars,  ei^  n^ê|ne  t^pmps  qi^e  ce^\ii 
qui  frappait  1^  Dîme  royale,  fat  accion^pagné  d'uu  ordre 
d'exil  à  Br^ves-l^-Gaill^de.  M;^s  déjà  PQ^sgj^ilbçpt, 
averti  peut-être  par  le  ministre  La  Y|:iJLlière,  ^^i 
cbercbjé  un  asile  poutre  les  rigueurs  dojoit  sa  pps^pn 
de  magistrat  de  police  le  reud^t  plu3  passible  xjluç  tout 
autre.  C'esjt  de  la  «  terre  étrangère  p  qu*ii  écrivit  ^u 
contrôleur  géji^éral  une  première  let^e,  tpute  plew© 

(1)  Le9  doqupentf»  qui  i^ont  suivra  .spçit  tiré^  de  la<)Nçt4ç^  »W  il^ 
vie  et}^  travaux  de  Boi^gM^bert,  f  .qjaej'^ip^éeentéi^  ^  Jt-^Ç^»  f^ 
concoura  du  pi^  JLéop  F^çhe^^  et  que  ^'^cac^mie  a  biç;^  .voulu  x^ 
compenser  d  une  mention  très-honorable. 

34. 
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de  cetle  humilité  obséquieuse  qu*il  faisait  alterner  arec 
les  boutades  de  la  plus  naîre  as>unince. 

<  Ce  17  mars.  Monseigneur,  je  vous  demande  très  hum- 
€  blement  pardon,  si  112«<XiO  liv.  de  taxes  par  moi 
«  payées  depuis  votre  ministère,  pareille  somme  à  moi 
4  présentement  demandée,  m'ont  a>sez  fait  perdre  la 
4  raison  pour  désobéir  à  vos  ordres,  dans  Tempérance  que 
4  le  public  joindroit  ses  prières  aux  miennes  pour  obtenir 
€  de  TOUS  des  manières  sur  lesquelles  tous  avez  trouvé 
4  bon  que  j'eusse  Thonneur  de  vous  entretenir  si  long- 
4  temps.  J*ai  reçu  un  ordre  daller  à  Brives-la -Gaillarde. 
4  Je  suis  persuadé,  Monseigneur,  que  ma  peine  seroit 
>  moins  grande  que  mon  crime,  si  ma  situation  étoit 
4  semblable  à  celle  des  autres  hommes:  mais  quitter 
4  Rouen,  à  mon  égard,  est  réduire  une  femme  et  un 
4  grand  nombre  d'enfants  que  j*ai  à  Taumône,  présente- 
4  ment  que  Ton  ne  reçoit  rien  des  terres,  n*ayant  d'autre 
4  moyen  de  subsister  que  les  émoluments  journaliers 
4  de  ma  charge.  J'ai  commencé  par  faire  supprimer 
4  partout  où  j'en  ai  pu  trouver  les  exemplaires  de  tout 
4  ce  que  j'ai  fait,  brûler  tous  mes  manuscrits,  en 
4  très-grand  nombre  ,  et  si  ^  à  l'exemple  de  Dieu  , 
4  Monseigneur,  vous  voulez  bien  user  de  miséricorde 
4  à  mon  égard,  vous  connoitrez  par  la  suite  que  mon 
4  repentir  est  véritable,  la  pénitence  volontaire  de 
4  Tauteur  faisant  plus  d'effet  dans  ces  occasions  que  la 
4  peine  que  Ton  lui  peut  faire.  Je  vous  supplie,  Monsei- 
4  gneur,  que  ma  femme  et  mes  enfants  ne  soient  point 
4  punis  pour  un  crime  qui  m'est  singulier ,  et  que  vo- 
4  tre  caractère,  tout  rempli  de  bonté,  veuille  bien 
4  m'accorder  ma  grâce,  et  que  mon  silence  à  l'avenir 
4  vous  marque  ma  reconnoissance.  Je  suis,  avec  un 
4  très-profond  respect,  etc.  > 
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Les  ministres  savaient  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  situa- 
tion des  affaires  dn  lieutenant  général,  que  d'ailleurs  ils 
n'avaient  pas  l'intention  de  punir  longuement  ni  sévè- 
rement. Il  n'y  eut  donc  pas  de  réponse  à  cette  pre- 
mière supplique  ;  mais  le  chancelier  s'opposa  à  ce  que 
l'exilé  fît  exercer  sa  charge,  comme  il  l'avait  imaginé, 
par  son  fils  aîné.  Cette  décision  fit  revenir  en  toute 
hâte  le  fugitif  repentant  ;  de  la  même  plume  qui  avait 
prodigué  les  avis  et  les  conseils  à  trois  générations  de 
contrôleurs  généraux,  il  renouvela  son  amende  hono- 
rable dans  des  termes  plus  humbles  que  jamais,  mais 
en  faisant  toutefois  de  singulières  réserves  :  «  Ce 
a  11  avril.  Monseigneur,  je  nïe  donne  l'honneur  de 
m  vous  confirmer  de  mon  territoire  la  parole  que  j'ai 
«  pris  la  hardiesse  de  vous  donner  dans  une  terre 
€  étrangère,  savoir  :  de  ne  parler  ni  écrire  en  façon 
€  quelconque  du  gouvernement,  excepté  à  votre  égard, 
€  seulement  quand  vous  m'en  aurez  donné  la  permis- 
se sion,  espérant  qu'à  l'exemple  de  Dieu,  qui  oublie 
«  tout  à  fait  le  passé  lorsqu'il  pardonne  aux  pécheurs, 
«  vous  voudrez  bien  m'accorder  la  grâce  de  vous 
«  saluer  quand  je  me  rencontrerai  à  Paris.  J'ai  brûlé 
€  tous  mes  manuscrits,  en  très-grand  nombre,  à  la  ré- 
€  serve  d'un  exemplaire  des  Mémoires  de  M.  de  Sully.  » 
Et  reprenant  son  sujet  favori,  Boisguilbert  recomman- 
dait la  libre  sortie  des  blés  comme  le  seul  moyen  de 
rétablir  les  affaires,  quoi  qu'en  pussent  dire  M.  d'Ar- 
genson  et  le  premier  président  de  Harlay.  Chamillart, 
dont  la  participation  aux  rigueurs  du  chancelier  n'est 
point  douteuse  cette  fois,  dicta  la  réponse  suivante,  de 
ce  ton  ironique  et  dédaigneux  qu'il  prenait  volontiers 
pour  remettre  à  sa  place  le  petit  magistrat  de  province, 
trop  prolixe  dans  l'exposition  de  ses  chimères  : 
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4  Pdis^ue  votis  ronk  adresser  encore  à  moi ,  après 
k  avoir  ddnné  au  public  toutes  tos  ettravagances,  le 
'€  seui  bon  bonseil  que  je  puisse  tous  donner,  c*est  de 
€  brûler  vos  remarques  sur  le  Mélnoire  de  M.  de 
i  Sully,  fet  de  pouvoir  imaginer  une  fois  en  votre  vie 
4  que  l*on  ne  Sauroit  appliquer  aucun  exemple  que 
€  pour  en  faire  usage  quand  les  choses  sont  à  peu  près 
k  dans  la  même  proportion,  et  qu'un  royaume  est 
4  assez  riche  pour  soutenir  la  dépense  que  les  rois 
k  veulent  lui  faire  porter.  Si  vous  entendez  bien  ce  que 
i  Jlô  VOUS  veux  dire,  et  qui  n'est  pas  difficile  à  com- 
€  prendre,  vous  vous  occuperez  à  l'avenir  de  rendre 
'4  la  justice,  et  vous  renoncerez  an  gouvernement  de 
k  l'État.  % 

Sans  renoncer  à  rien,  Boisguilbert  dut  obéir  à  Tor- 
dra d'exil  et  partir  pour  l'Auvergne;  mais  il  se 
garda  de  brûler  quoi  que  ce  fût ,  et  conserva  surtout 
cet  eiemplaire  annoté  de  Sully  qui  formait  son  bagage 
suprême  et  qui  lui  servit  plus  tard  à  reprendre  sa 
correspondance  avec  le  Contrôle; général. 

Ses  amis,  ses  protecteurs  ne  l'abandonnèrent  point. 
lié  éhàncelier  avait  annoncé,  dès  le  3  avril,  que  le 
foi  ferait  bientôt  miséricorde,  pour  peu  que  l'on  ré- 
pondît suffisamment  )de  la  conduite  à  venir  du  coupa- 
ble, et,  en  effet,  le  temps  d'exil  avait  été  réduit  à  six 
inois.  M.  de  la  Vrilliêfe,  qui  avait  la  Normanciie  dans 
son  département  dû  secrétaire  d'État,  et  le  duc  de 
Saint-Simon,  qui  conservait  bon  souvenir  de  ses  rela- 
tions avec  les  deux  frères  Boisguilbert,  s'employèrent 
actiVeiîûe'nt  pour  faire  encore  abréger  ia  durée  du  châ- 
timent. Mais,  si  le  roi  était  calmé,  Chamillart  ne  par- 
lâônnài't  pas  encore,  ^,  la  femme  du  lietitenant  géné- 
ral ayant  VàWû  Venir  irt  jëtér  âtii  tîôâts  d\i  ihrniàtré , 


PROJKT  DE  WMI  ROYALE  ET  MORT  DB  TAUAAN.   635 

elle  reçut  avis  que  toute  démarcÀe  da  oe  gente  serait 
oonsidérée  comme  une  profonde  ingratitude.  La  puni- 
tion avait  été  bien  peu  proportionnée  à  la  gravité  des 
attaques  portées  contre  le  gouvernement  et  le  nûnis- 
tëre  ;  le  seul  moyen  d'obtenir  quelque  diminution  des 
six  mois,  c'était  de  faire  connaître»  par  le  repentir  de 
Boisguilbert  et  la  douleur  de  sa  familto,  qu'il  méritait 
cette  grâce. 

Tout  s'arrangea  :  Boiâguilbert  eut  mêm^  la  bonne 
fortane  de  trouver  en  Auvergne  un  intendant  qu'il  avait 
connu  à  Rouen»  ce  qui  lui  permit  d'oceuper  ses  loisirs 
forcés  à  l'étude  de  la  misère  locale.  L'exil  ne  dura  que 
deux  ou  trois  mois,  et  Saint-Simon  se|  vante  d'avoir 
été  pour  quelque  chose  dans  cette  extrême  indulgence 
du  ministre.  4c  Mais,  ajoute-t-il  »  Boisguilbert ,  mandé 

<  en  revenant ,  essuya  une  dure  mercuriale ,  et  »  pour 

<  le  mortiâer  de  tous  points,  fut  renvoyé  k  Kouen, 

<  suspendu  de  ses  fonctions  ,  ce  qui  toutefois  ne  dura 
«  guère.  Il  en  fut  amplement  dédommagé  par  la  foule 
4  du  peuple  et  les  acclamations  avec  lesquelles  il  fut 

<  reçu.  »  Pour  que  ce  dernier  détail  fût  admissible  »  il 
faudrait  supposer  un  revirement  bien  complet  lObez  les 
Rouennais,  qui  n'avaient  guère  apprécié  j^usquis^là 
leur  magistrat,  ni  son  caractère,  ni  ses  œuvres  écono- 
miques. Ce  qui  n'est  point  douteux,  «'est  que  le  Fao- 
tum  <ie  la  Frtmee  bénéficia  de  la  proscription  et  eut 
un  succès  sans  exemple  dans  rhiâtoire  des  livres  pro- 
hibés. Sept  éditione  au  moins  parudrent  avaJQrt  la  an  de 
l'année  1707,  dont  trois  portant  le  titre  de  Te^U^ment 
polUique  de  M.  de  V(mJ)(sm^  avec  un  poritraU  dM  m^aré- 
chai.  Il  est  fort  probable  que  l'exilé  de  Brives  i^'était 
pas  étranger  à  ces  publications  :  sa  seule  concession 
aux  ministres  fut  de  suiqprinier  le/i  pw^  ^^jtiemses 
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du  Supplément  au  Détail,  qui  cependant  n*aTait  pas  été 
désigné  dans  l'arrêt  d>i  14  mars.  Cette  apparence  de  re- 
pentir, ce  ton  contrit  de  toutes  ses  lettres ,  firent 
presque  oublier  tant  d'offenses  :  quelques  mois  à  peine 
s'étaient  écoulés  depuis  le  retour  à  Rouen,  que  la 
correspondance  reprenait,  entre  Boisguilbert  et  Cha- 
millart,  aussi  active  que  par  le  passé;  bientôt,  Farrivée 
de  Desmaretz  au  poste  de  contrôleur  général  acheva 
de  donner  un  tel  caractère  de  confiance  à  ces  relations, 
que  le  donneur  d'avis  put,  encore  une  fois ,  se  croire 
maître  de  l'esprit  du  ministre  et  des  destinées  du  pays. 
Illusions  trop  faciles  et  trop  fréquentes  pour  que  nous 
puissions  les  qualifier  de  généreuses  ! 

Boisguilbert  devait  ainsi  passer  les  dernières  années 
de  son  existence  dans  des  alternatives  d'humilité  et 
de  triomphe  puéril,  toujours  persiflé  par  les  ministres 
qu'il  accablait  de  ses  conseils  et  lassait  de  ses  redites. 
Me  permettra-t-on,  en  finissant,  de  citer  un  dernier 
fragment  de  sa  correspondance  inédite,  qui ,  seule , 
pourra,  quelque  jour,  faire  comprendre  un  si  étrange 
caractère,  où  la  dignité  morale  n'était  guère  à  la  hauteur 
dugénie  économique  ?  C'est  en  août  1711,  et  Boisguilbert 
écrit  de  Fontainebleau,  où  se  trouve  la  cour. 

Il  a  déjà  obtenu  plusieurs  audiences  du  contrôleur 
général  ou  du  chancelier  ;  sa  verve  se  ressent  de  ces 
faveurs,  et  la  lettre  est  singulièrement  longue  et  dif- 
fuse (1);  mais  je  n'en  donnerai  que  la  dernière  page,  qui 
nous  ramène  à  Vauban  et  à  la  Dîme  royale, 

<  Il  esta  propos,  Monseigneur,  que  je  vous  présente 

<  le  ministère  de  M.  de  Sully,  surligné  à, feuillets  plies, 

<  en  sorte  que  vous  ferez  le  dépouillement  de  ce  qui 

(1)  Lettre  du  21  août  (1711)  à  Desmaretz. 
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€  est  essentiel  en  moins  d'une  demi-heure.  Vous 
€  verrez  qu'il  trouva  la  France  en  plus  pitoyable  état 

<  qu'elle  n'est  aujourd'hui,  et  qu'au  milieu  de  deux 
«  guerres,  il  la  rétablit,  paya  toutes  les  dettes  et 
€  amassa  trente  raillions  d'argent  quitte  au  roi,  parce 
€  qu'il  rendit  les  peuples  riches  par  la  protection  qu'il 
«  donna  au  labourage  et  au   commerce   du   dedans. 

<  Vous  apercevrez  à  même  temps  qu'il  n'eut  point  de 
€  plus  grands  adversaires  dans  sa  route  que  le  Conseil 

<  du  roi  et  les  courtisans,  jusques  aux  princes.  Ce- 
«  pendant,  comme  il  eut  le  maître  et  les  peuples  de 
€  son  côté,  il  vint  à  la  fin  à  bout  de  tout. . .  De  plus, 
€  cette  lecture  fera  connoître  que  ce  n'est  point  le 
€  projet  du  lieutenant  général  de  Rouen  que  vous 
4:  suivez ,  qui  ne  s'estime  point  un  assez  grand  auteur, 
€  ni  téméraire  jusqu'au  point  de  se  donner  pour  guide 
«  dans  une  pareille  route,  comme  a  fait,  fort  mal  à  pro- 
€  pos,  feu  M.  de  Vauban,  sauf  le  respect  dû  à  sa  mé- 
€  moire,bien  que^  je  ne  m'en  sois  pas  caché  dans  mon 
4:  ouvrage  de  son  vivant,  et  qu'il  m'eût  donné  des 
m  louanges  dans  le  sien.  Au  fond,  c'étoit  la  production 
4:  d'un  prêtre  d'une  vie  fort  équivoque,  à  qui  il  avoit 
4:  bien  voulu  prêter  son  nom.  » 

Ainsi,  aucune  amertume  ne  fut  épargnée  à  Vau- 
ban :  mort  pour  ce  livre  de  la  Dîme  royale  y  où  se 
sont  résumées  toutes  les  plus  nobles  inspirations 
de  son  patriotisme,  il  fallait  que  la  jalousie  de  Bois- 
guilbert,  comme  plus  tard  l'erreur  obstinée  de  l'au- 
teur du  Siècle  de  Louis  XIV^  vînt  lui  dénier  la  pater- 
nité de  son  œuvre,  et  détourner  la  gratitude  qui  lui 

est  due  à  tant  de  titres. 

A.  M.  DE  BOISUSLB. 
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PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


I.  —  LEIHUS  nu  OOIOOBSMBB    DELAMABS    AU   LOEUTENAirr  aÉNKRAL 

DS  POUCE  (1). 


Ne  ponrrions-Dons  pis  aroir 
des  témoins  qui  déposassent  de 
ce  dit,  ao  moins  par  oay  dire  ? 


Ce  fait  ne  laisse  pas  d*estre 
important,  et  il  peut  fort  bien 
entrer  dans  nostre  information 


N'y  Banfaez  pas,  Je  ?oas 
prie,  et  le  plus  tost,  ce  sera  le 
mieuK. 


Quand  U  s'afist  de  recevoir 
es  ordres  du  Rot,  ce  n'est  pas 
à  bobs  à  prévoir  les  conséqoen'- 
ces. 

H.  R.  d'Argkiison. 


Ce  22  mort  if €7. 

y%y  couunenoéi  Monsieiir,  à  cher- 
cher les  moiens  d'estàblir  quelques 
preuves  de  Timpression  et  du  débit  du 
livre  de  la  Dixme  royaHe;y8Lj  fait 
sonder  par  le  edeor  du  Puys  nos  plus  fit- 
meux  et  plus  hardis  distributeurs  :  tons 
ont  dit  qu'ils  ont'' fait  leur  possible 
d*en  avoir,  sans  y  pouveoir  parvenir; 
que  c'est  Monsieur  de  Vauban  qui  le 
distribue  et  qui  en  envoie  à  ses  amis  et 
où  il  juge  à  propos.  Tout  ce  que  j'ai  pu 
aquérir  de  preuves,  c'est  qu'il  y  a  six 
on  sept  jours  que  l'oa  en  voit  soixante 
exemplaires  chez  le  relieur  que  Monsieur 
de  Vauban  emploie  ;  que  Ton  fit  tout 
ce  que  Ton  put  pour  en  avoir  un  seul, 
mais  que  le  relieur  s'en  delfendit  et  dit 
qu'ils  lui  estoient  domnez  par  compte  et 
qu'il  n'osoit  pas  s'en  defiBûre  d'aucun. 
Si  vous  le  jugez  à  propos.  Monsieur, 
je  ferai  une  visite  chez  ce  relieur,  sous 
tout  autre  prétexte,  et,  en  cas  que  j'y 
trouve  ce  livre,  je  le  ferai  saisir  et  je 
prendrai  la  déclaration  du  reHeur;  mais 
si  ce  que  l'on  dit  est  vrai,  toutte  la 
preuve  tombera  sur  M'  de  Vauban. 
J'attendrai  sur  cela.  Monsieur,  l'hon- 
neur de  vos  ordres. 

Dblamare. 


(1)  Bib.  nat,  ms.  fr.  21746,  fol.  262. 
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II«    -^  INTERKOGATOmS  DE  LA  VEUYR  FÉTIL  (1). 

Du  samedi  deweième  jour  du  mois  d'avril  1707^ 

deux  heures  de  relevée. 

Uona,  r^icolas  Delamare,  conseiller  du  roi,  commissaire  au  CliÂte- 
let^  en  exécutien  de  Tordre  du  roi  à  nous  donné  par  M.  d'Argenson^ 
conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  maître  des  requêtes  ordinaires  de 
son  hôtel  et  lieutenant  général  de  police  de  la  ville  ,  prévôté  et  vi- 
comte de  Paris,  sommes  transporté  en  la  maison  de  Geneviève  Brn- 
nean,  veuve  de  Jacques  Fétil,  maître  relieur  de  livres  à  Paris  ^  sise 
rue  Saint-Jacques,  pour  y  faire  perquisition  d'un  livre  qui  a  pour  ti- 
tre :  Prcjet  d*une  dime  royale,  et  qui  a  été  imprimé  sans  permission, 
privilège,  nom  de  ville  ni  de  libraire  ;  à  laquelle  veuve  ayant  fait 
entendre  le  sujet  àe  notre  transport ,  elle  nous  a  dit  qu^il  y  a  trois 
ails  ou  environ  que  M.  le  maréchal  de  Vauban  fit  relier  chez  elle  , 
répondante,  le  manuscrit  dudit  livre  qui  a  pour  titre  :  Projet  d*une 
dime  royale  ;  qu*il  le  fit  relier  en  maroquin  rouge^  avec  les  armes 
du  roi ,  et  dit  que  c'étoit  pour  le  présenter  à  Sa  Majesté  ;  que  ,  le 
trente-unième  décembre  dernier,  ledit  sieur  de  Vauban  manda  chez 
lui,  par  Colas,  son  valet  de  chambre,  la  répondante  ;  qu^elle  y  fut, 
et,  étant  dans  le  cabinet  dudit  sieur  maréchal  de  Vanban  ,  elle  y  vit 
un  ballot  enveloppé  d'une  serpillière,  qui  étoit  ouvert,  et  dans  le- 
quel il  y  avoit  des  livres  en  feuilles  entourés  de  paille  et  dans  Tétat 
des  ballots  qui  viennent  de  loin  ;  que  ledit  sieur  maréchal  fit  tirer 
de  ce  ballot  vingt-quatre  exemplaires  dudit  livre  de  la  Bime  royale, 
qu'il  mit  entre  les  mains  d'elle ,  répondante,  pour  les  faire  relier  ; 
qu'elle,  répondante,  vit  aussi  dans  ledit  cabinet  un  autre  ballot  de 
la  même  forme  et  de  la  même  grosseur  que  celui  qui  étoit  ouvert,  et 
lequel  second  ballot  étoit  encore  sous  corde,  et  que  Marguerite  Fé- 
tO,  fille  d*elle,  répondante,  a  aussi  vu  lesdits  deux  ballots,  l'un  ou- 
vert et  entamé  ,  et  l'autre  entier  et  sous  corde,  lorsqu'elle  fut  repor- 
ter audit  sieur  niaréchal  lesdits  vingt-quatre  exemplaires  reliés  ; 
qu'elle,  répondante,  ayant  demandé  audit  Colas,  valet  de  chambre, 
où  ledit  livre  avoit  été  imprimé,  il  lui  dit  qne  c'étoit  vers  la  Flan- 

(1)  Mb.  fr.  21746,  fol.  246. 
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dre,  maû  qii*U  ne  lavoit  pas  préds^^ment  Tendroit,  parce  que  c  était 
ledit  eieur  mar/fhal  qji  pr^-noit  lui-même  ce  s^^in  :  qa*^rè8  aToir 
par  elle  livré  lesdits  vingt-quatre  premiers  exemplaires  ,  ledit  sievr 
maréchal  lui  en  donna  encore  un  pareil  nombre  à  relier,  et  qu*dle 
en  a  relié  en  tout  deux  cent  soixante-quatre  exemplaires  ,  douze  en 
maroquin,  et  le  reste  en  veau  ;  qu'environ  quinze  jours  avant  la  fête 
de  la  Vierge  dernière,  ledit  Colas  vint  avertir  elle,  répondante, 
d'aller  chez  ledit  sieur  maréchal  de  Vauban  quérir  encore  des  exem- 
plaires dudit  livre,  lesquels  exemplaires,  au  nombre  de  soixante- 
quatre,  furent  livrés  en  deux  fois  à  la  fille  d'elle,  répondante,  et 
apportés  chez  elle,  où  ils  furent  reliés,  et  que  les  derniers  furent 
rendus  audit  sieur  maréchal  la  veille  de  ladite  fête  ,  le  vingt-quatre 
mars  dernier.  A  oui  dire  elle,  répondante,  dudit  sieor  maréchal  de 
Vauban,  qu'il  n*avoit  fait  imprimer  ledit  livre  que  pour  en  fedre  pré- 
sent à  ses  amis,  qu'il  les  distribuoit  lui-même  et  en  s*en  fioit  pas 
même  à  ses  gens  ;  a  aussi  ouï  dire  audit  Collas  que  plusieurs  li- 
braires avoient  demandé  des  exemplaires  audit  sieur  maréchal  ,  et 
qu*il  leur  avoit  répondu  qu'il  n'ctoit  pas  marchand,  que  ledit  livre 
n*étoit  que  pour  ses  amis,  et  qu'il  n'étoit  pas  temps  de  le  rendre 
public  ;  qu'au  surplus  elle,  répondante,  n'a  aucune  connoissanqe 
que  ledit  livre  ait  été  vendu  ou  débité  par  aucun  libraire,  aucun 
colporteur  ni  autre  personne,  et  qu'il  n'en  est  resté  à  elle ,  répon- 
dante, aucun  exemplaire. 

Après  laquelle  déclaration,  avons  fait  perquisition  dans  tous  les 
lieux  occupés  par  ladite  veuve  Fétil  dans  lesquels  lieux  avons 
trouvé  environ  une  main  et  demie  de  défels  ou  imperfections  en 
feuilles  de  rebut  dudit  hvre  qui  a  pour  titre  :  Projet  d'une  dime 
royale,  lesquelles  feuilles  ou  imperfections  dudit  livre  nous  avons 
fait  saisir  par  Simonnet,  huissier  a  verge,  et  sont  demeurées  en  nos 
mains,  après  que  la  première  page  où  est  le  titre  dudit  livre  et  qui 
s'est  trouvée  entre  lesdites  feuilles  a  été  de  nous  et  de  ladite  veuve 
Fétil  paraphée,  pour  servir  ce  que  de  raison.  Et  a  signé  : 
G.  Brunsau.  Delamabjs. 
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m.  *-  LETTRE  DU  LIEUTENANT  GÉNÉRAL   DE  POUCE    AU    COMMISSAIRE 

DELAMARE  (1).   ' 

9€n>rill7b7. 

J*ai  parlé  fortemant  aux  héritier^  de  M.  le  maréchal  de  Vauban 
pour  les  obliger  à  représenter  les  64  exemplaires  qui  estoient 
encore  dans  son  cabinet  le  24  du  mois  passé,  et  le  commissaire 
Dammon  auroit  bien  peu,  ce  me  semblé,  découvrir  le  nom  de  Tim- 
primeur  de  Flandre  qui  a  imprimé  cet  ouvrage.  Je  ne  puis  estre 
contant  de  son  exactitude  A  cet  éguard,  mais  je  n'ay  pas  jugé  à 
propos  de  luy  en  rien  témoigner.  Je  vous  prie  de  m  envoyer  une  se- 
conde expédition  bien  escritte  de  vostre  procez  verbal,  pour  la  re- 
mettre à  M.  le  chancelier;  vous  y  pouviez  et  deviez  marquer,  ce  me 
semble,  que  vous  l'avez  fait  en  exécution  des  arrestz  du  Consefl  des 
14  février  et  14  mars  de  la  présante  année^  dont  le  dernier  con- 
tient ma  commission.  Je  dois  faire  [venir]  demain  le  nommé  Colas, 
qui  est  si  souvant   nommé  dans  vostre  procez- verbal,  et  je  vous 

diray  mardy  ce  qui  résultera  de  nostre  entretien. 

M.  R.  d'Aroenson. 

V 

lY.— ^LETTRE  DU    COMMISSAIRE   DELABIARE    AU  LIEUTENANT  GÉNÉRAL 

DE  POLICE   (2). 

Ce  iO  aoril  1707. 

Je  V0Q8  les  feray  voir  et  même  J^  n^avois  point   eu    connoissance, 

i;airmifdVS7e  v'oisVrîl      Monsieur,  des  deux  arrests  du  ConseU 
de  m'en  (^im  s^njf^î'^^^g^^  touchant  le  livre  de  Mr  de  Vauban  ;  je 

n'aurois  pas  manqué  d*en  faire  mention 
dans  mon  procès  verbal.  Si  vous  avez 
pour  agréable  de  m'en  envoier  des  cop- 
pies  et  de  me  renvoier  mon  expédition, 
je  rectiffirai  cela  sur  la  minute,  et  j^en 
ferai  faire  deux  expéditions  :  cela  sera 
plus  régulier,  et  je  crois.  Monsieur, 
que  vous  le  jugerez  d'autant  plus  né- 
cessaire que  vous  enverrez  Tune  des 
expéditions  à  M^*"  le  chancelier. 

Del  AM  ARE. 

(1)  Ms.  fr.  21746,  fol.  263. 

(2)  Ms.fr.  21746,  fol.. 265. 
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V.    —     LETTRE    DU    MABQUI8    d'USSÉ    AU    UEUTENAUT    GÉNÉBAL    DE 

POLICE  (1). 

Â  Paris  y  ce  lundy  ii  acril  1707. 

Je  pan  pour  Versailles ,  Monsieur ,  ayec  M«  d^Uasé.  Noua 
sommea  obligez  d'y  rend»  des  deyoira  trè^  triatea  et  tfàa  donliMi* 
reux  ;  laus  cela,  j'auroia  esté  chez  yooa  pour  ayoir  rjMmneur  da 
voua  dire  que  j'ay  questioné  tout  de  non  mieus  Colas,  valet  de 
chambre  de  feu  M.  le  maréchal  de  Vauban.  Il  m'a  fort  aawré  qu'il 
avoit  remis  à  son  maître  tous  les  exemplaires  du  livre  en  question, 
et  qu'il  les  a\  oit  vu  distribuer  en  blanc.  Ce  qu'il  y  a  de  très  œrtaia. 
Monsieur,  c'est  qu'il  ne  s'en  est  trouvé  pas  un  soubs  le  scelé  et 
qu^on  en  a  fût  une  très  execte  recherche.  J'aurois  souhaité  pouvoir 
faire  sur  cela  ce  que  vous  m'aviez  recomendé.  J'ay  llionneur  d'estre. 
Monsieur,  très  parlaittement  vostre  très  humble  et  très  obéissaat 
serviteur. 

D'Ussé. 

ii  acril  il 07, 

M.  le  C.  de  la  Marre  me  fera  souvenir  de  luy  parler  encore  du 
nonujçié  Colas,  qui  ne  parle  pas  de  bonne  foy  et  qu'il  ne  faut  plus 
ménager. 

M.  R.  p'Argenson. 

VI.     —     INTS&ROGATOmS     DU     VALET    DE    CHAMBRE     DU     MARÉCHAL 

DE    VAUBAN    (2). 

Interrogatoire  fait  par  nous,  Marc-René  de  Voyer  de  Paulmy 
d'Argenson,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  maître  des  requêtes 
ordinaire  de  son  hôtel  et  lieutenant  général  de  police  de  la  ville, 
prévôté  et  vicomte  de  Paris,  commissaire  en  cette  partie  en  exécu- 
tion des  arrêts  du  Conseil  d^État  privé  du  roi  des  quatorzième  février 
et  quatorzième  mars  1707  ,  de  la  personne  de  Jean  Colas  ,  ci-devant 
valet  de  chambre  de  M.  le  maréchal  de  Yauban  ;  auquel  interroga- 

(1)  Ms.  fr.  21746,  fol.  266. 

(2)  Ms.  fr.  21746,  fol.  254. 
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toife,  après  Berment  fait  par  ledit  0<^  de  dire  vérité  ,  &  été  par 
ncus  procédé  ainsi  qu'ail  en  finit  : 

Da  lundi  deuxième  jour  dn  mois  de  mai  1707,  deux  heures  de  re- 
levée, en  la  chambre  du  concierge  des  prisons  du  Petit-ChÂtelet; 

Premièrement,  enquis  de  son  nom,  lieu  de  sa  naissance.  Age, 
qualité  et  demeure  ; 

À  dit  qu'il  se  nomme  Jean  Ck>las ,  natif  de  Corbigny  en  Niver- 
nois,  [ci-devant  valet  de  diambre  de  M.  le  maréchal  de  Yauban  , 
demeurant  encore  à  l'hôtel  dudit  sieur  maréchal,  cul-de-sac  de  la 
rue  Saint-Vincent,  figé  de  trente-deux  ans. 

Nous  disposant  à  l'interroger  sur  les  Mts  résultant  des  informa- 
tions Mtes  contre  lui  et  ses  complices,  il  nous  a  dit  de  lui-même 
qu'étant  informé  des  causes  de  son  emprisonnement ,  il  ne  vouloit 
point  nous  dissimuler  la  vérité  ; 

Qu^l  est  vrai  que,  le  vingt-quatrième  mars  dernier ,  ledit  sieur 
maréchal,  sur  les  quatre  heures  et  demie  du  soir,  ajant  été  averti 
que  Ton  faisoit  recherche  de  son  livre  de  la  Dime  royale^  il  donna 
ordre  au  répondant  d^aller  promptement  diez  la  veuve  Fétil  retirer 
tous  les  exemplaires  qui  étoient  chez  elle  et  qui  lui  avoient  été 
donnés  en  dernier  lieu  à  relier  ;  que  lui ,  répondant,  partit  à  Tins- 
tant,  et  passant  sur  le  quai  de  Conti,  il  rencontra  un  carrosse  de 
place  qn*il  prit  et  firt  chez  la  veuve  Fétn,  rue  Saint^acques  ;  à  la- 
quelle veuve  ayant  demandé  les  quarante  exemplaires  qui  lui 
avoient  été  donnés  à  relier,  efle  lui  dit  qu^elle  venoit  de  les  envoyer 
par  sa  fiUe  et  par  le  compagnon  qui  travaille  dhez  elle,  et  que  lui, 
répondant,  les  trouveroit  chez  ledit  sieur  maréchal  de  Vauban.  Que 
sur  cette  parole,  lui,  répondant  ,  remonta  en  carrosse  et  s'en  re- 
tourna à  rhô  tel  dudit  sieur  maréchal  ;  oh.  étant  arrivé,  le  portier  lui 
dit  que  Maurice^  camarade  de  lui,  répondant,  étoit  parti  un  mo- 
ment après  lui,  par  Tordre  dudit  sieur  maréchal ,  pour  le  même  su- 
jet du  voyage  que  lui,  répondant,  venoit  de  faire.  Ce  que  le  ré- 
pondant ayant  appris,  il  attendit  dans  la  chambre  du  portier  le  re- 
tour dudit  Maurice,  qui  arriva  un  bon  quart  d^eure  après  lui ,  ré- 
pondant, dans  un  autre  carrosse  de  [place,  avec  la  iîHe  de  ladite 
veuve  Fétil  et  le  nonmié  Codon,  fun  des  compagnons  qui  tra- 
vaillent cihez  elle,  lesquels  avoient  apporté  dans  ^  ledit  carrosse  les 
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quarante  exemplaires  du  livre  de  la  Dime  royaie  ,  savoir  :  douze 
reliés  en  veau,  et  le  reste  enj  papier  marbré  ;  lesquels  quarante 
exemplaires  le  répondant,  le  sieur  Maurice,  ladite  fille  Fétil  et  le 
sieur  Coulon  portèrent  au  sieur  marccbal  de  Yauban  ,  et  ,  par  son 
ordre,  ils  les  mirent  dans  son  cabinet  et  lui  en  reportèrent  la  def  ; 
qu'il  y  avoit  alors  deux  dames  avec  ledit  sieur  maréchal,  qui  lui  de- 
mandèrent chacune  un  ou  deux  exemplaires  dudit  livre  ;  ne  sait 
point  s'il  leur  en  donna,  parce  que  lui,  répondant,  après  avoir  r&- 
mis  la  def  du  cabinet  dans  Técritoire  dudit  sieur  maréchal,  qui  étoit 
devant  lui,  il  se  retira  ;  que  toute  cette  aprcs-dînée,  ledit  sieur  ma- 
rccbal avoit  paru  fort  chagrin  de  la  nouvelle  qu'il  avoit  apprise  que 
M.  le  chancelier  faisoit  chercher  son  livre  ,  et  que  ,  sur  le  soir ,  la 
fièvre  lui  prit,  et  se  mit  au  lit,  et  fut  fort  mal  le  vendredi  et  le  same- 
di suivant  ;  que,  le  dimanche  matin ,  la  fièvre  ayant  diminué,  il 
donna  ordre  au  répondant  de  prendre  dans  son  cabinet  deux  de  ses 
livres,  de  les  porter  au  sieur  abbé  de  Camps,  rue  de  Grenelle,  fau- 
bourg Saint-Germain,  et  de  le  prier  de  les  examiner  et  de  lui  en 
dire  son  sentiment  ;  suivant  lequel  ordre  le  répondant  prit  la  def 
dudit  cabinet  dans  Técritoire  dudit  sieur  maréchal  de  Yauban,  où 
il  lamettoit  ordinairement,  fut  prendre  deux  de  ses  livres,  ferma  le 
cabinet,  remit  la  clef  à  sa  place,  les  porta  audit  sieur  abbé  de 
Camps  et  les  lui  remit  entre  les  mains  ,  qui  dit  à  lui,  répondant, 
qu*il  les  verroit  et  qu'il  en  rendroit  compte  audit  sieur  maréchal  de 
Yauban  ;  que  pendant  la  maladie  dudit  sieur  maréchal,  qui  n'a 
duré  que  six  jours  ,  lui ,  répondant,  a  donné  par  son  ordre  l'un  de 
ses  livres  au  sieur  Chemineau,  son  chirurgien,  qui  demeure  rue 
Saint-Honoré,  un  autre  à  un  fi*ère  Jacobin,  confesseur  dudit  sieur 
maréchal  de  Yauban,  dont  lui,  répondant,  ne  sait  point  le  nom,  sait 
seulement  que  c'est  le  prédicateur  qui  prêche  pendant  le  cours  de 
cette  année  au  couvent  de  l  Ordre,  rue  Saint-Honoré,  et  qu'en 
donnant  ledit  livre  audit  confesseur,  ledit  sieur  maréchal  lui  dit 
qu'il  le  prioit  de  le  lire  et  de  lui  dire  si,  en  le  composant,  il  n'avoit 
rien  fait  contre  sa  conscience  ;  que  lui  répondant,  en  donna  aussi  un 
au  Père  Labat,  aussi  Jacobin  dudit  couvent.  Que,  le  mercredi  tren- 
tième dudit  mois  de  mars,  sur  les  neuf  heures  trois  quarts  du  matin, 
ledit  sieur  maréchal  décéda,  et  au  même  instant  le  répondant,  qui 
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étoit  dans  la  chambre  avec  ses  camarades  et  les  aatres  domesti- 
ques, ouït  quelqu'un  qui  dit  :  <  Il  ûiut  ôter  les  livres,  afin  qu'ils  ne 
se  trouvent  point  sous  le  scellé.  >  Et  en  même  temps,  lui,  répon- 
dant, et  un  autre  des  gens  de  la  maison  furent  prendre  lesdits  livres 
dans  le  cabinet  et  les  portèrent  dans  la  chambre  du  s'  abbé  de  Beau- 
mont,  au  second  étage  de  Fhdtel  de  Saint- Jean,  qui  est  une  maison 
qui  a  été  jointe  à  la  principale.  Tune  et  Tautre  occupées  par  ledit 
sieur  maréchal  de  Yauban ,  et  à  laquelle  chambre  dudit  s'  de  Bean- 
mont  Ton  monte  par  un  escalier  qui  rend  dans  le  cabinet  dudit  s*" 
nuu*échal  de  Yauban;  lesquels  livres  ils  mirent  dans  la  chambre 
dudit  8^  de  Beaumont,  en  sa  présence,  et  qu'il  reçut  d'eux.  Que  le 
même  jour,  le  sieur  marquis  d'Ussé,  gendre  dudit  s**  maréchal 
de  Yauban,  donna  une  lettre  à  lui  ,  répondant,  pour  porter 
à  Marlj  à  M.  le  duc  de  Noailles  ;  ouït  dire  le  répondant  que  c'étoit 
pour  demander  au  roi  q«el  jour  S.  M.  vouloit  que  Ton  report&t  le 
collier  de  Tordre  ;  que  le  répondant,  étant  à  Marly,  apprit  que 
M.  le  duc  de  NoaUles  étoit  parti  pour  Tarmée,  ce  qui  obligea  lui, 
répondant,  de  donner  la  lettre  à  M.  le  maréchal  de  Boufflers  ,  qu: 
lui  dit  de  venir  le  lendeiQain  pour  prendre  la  réponse  ;  que  le  len- 
demain, ledit  sieur  maréchal  de  Boufflers  donna  à  lui,  répondant 
une  lettre  pour  ledit  s' marquis  d*Ussé,  et  en  même  temps  il  lui  dit 
qu'il  avoit  demandé  audit  s^  maréchal  de  Yauban  Tun  de  ses  livres, 
et  que  ledit  s>^  maréchal  lui  en  avoit  promis  deux  ;  sur  quoi  le  répon- 

4 

dant  prit  la  liberté  de  lui  dire  que ,  si  on  les  lui  avoit  promis,  on 
pourroit  les  lui  envoyer,  s'il  y  en  avoit  encore ,  ne  voulant  pas  lui 
dire  affirmativement  qu*il  y  en  eût^  quoiqu'il  le  sût.  Ce  que  le  ré- 
pondant ayant  rapporté  audit  s^  marquis  d'Ussé  et  au  s'  comte 
d'Aunay,  petit-fils  dudit  s^  maréchal,  il  fut  de  leur  part  demander 
audit  s^  abbé  de  Beaumont  deux  desdits  livres  ,  qu'il  porta  à  l'hôtel 
de  Boufflers  à  Paris,  et  qu'il  donna  à  Madame  la  maréchale  de  Bouf- 
flers, avec  une  lettre  dont  ledit  s'  maréchal  de  Boufflers  l'avoit 
chargé  ;  depuis  lequel  temps  ne  sait  point  ce  qui  est  devenu  du  sur- 
plus desdits  livres. 

Enquis  qui  sont  les  dames  qui  étoient  dans  la  chambre  dudit  s^  ma- 
réchal, lorsque  lesdits  quarante  exemplaires  dudit  livre  y  furent  ap- 
portés, comme  il  nous  a  dit  ci-dessus  ,  et  qui  lui  demandèrent  cha. 

HOQVBLLS  SBRIB.  —  IV.  35 
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cane  an  exemplaire  dadit  lirre,  a  dit  que  c^étoit  la  dame  oomtene  de 
Tavamiea  et  la  dame  dn  Plétot,  femme  du  major  de  la  dtaddle  de 
Lifle. 

Enqais  s^il  n^  aToit  pas  alon  d'antres  personnes  dans  ladite 
chambre»  a  dit  que  non. 

Enqnis  si  ledit  s'  maréchal  donna  lesdits  lÎTres  anxdites  dames,  a 
dit  qn^il  n*en  sait  rien,  parce  qn*il  se  retira. 

Enqais  qoel  est  ledit  abbé  de  Beaumont,  dit  qne  c'est  on  prêtre 
qoe  le  répondant  a  oa!  dire  avoir  été  autrefois  dianoîne  de  Téglise 
de  Tournai,  où  il  était  aussi  promoteur  ou  avoit  quelque  office ,  et 
qui  demeure  à  présent  à  Rouen  ou  en  quelque  autre  viUe  de  Nor- 
mandie, que  ledit  sieur  maréchal  de  Yauban  estimoît  beaucoup, 
parce  que  c*6st  an  homme  de  lettres  qui  a  beaucoup  d'esprit,  et  que 
ledit  sieur  maréchal  consultoit  sur  ses  ouvrages,  et  lui  donnoit  sa 
table  et  un  logement  chez  lui  quand  il  étoit  à  Paris,  où  il  venoit  de 
temps  en  temps  et  y  demeuroit  un  mois  ou  deux  chaque  fois. 

EnquÎB  combien  0  y  avoit  de  temps  que  ledit  s^  de  Beaumont 
étoit  à  Paris  de  ce  dernier  voyage,  a  dit  qu^il  croit  qu'il  y  étoit  ar- 
rivé dès  le  mois  de  janvier  dernier. 

Enquis  si  c'éioit  ledit  maréchal  qui  l'avoit  mandé  pour  le  consul- 
ter sur  ses  ouvrages,  dit  que  oui ,  et  que  c'étoit  pour  le  consulter 
sur  un  traité  pour  la  Défense  des  places,  auquel  traité  ledit  maré- 
chal travaîlloit. 

Enqtiis  si  ledit  s**  abbé  de  Beaumont  n'a  pas  travaillé  aussi  avec 
ledit  s*"  maréchal  audit  traité  de  la  Dime  royale  ,  a  dit  que  ledit 
s'  maréchal  Taura  sans  doute  consulté  sur  cet  ouvrage ,  comme  il 
faisoit  sur  tous  les  autres. 

Enquis  combien  il  restoit  des  livres  dans  ledit  cabinet  lors  da 
décès  dudit  s**  maréchal,  et  qui  furent  portés  par  lui  et  par  un  au- 
tre domestique  de  la  maison  dans  la  chambre  dudit  s'  abbé  de  Beau- 
mont,  a  dit  qu'il  ne  peut  nous  en  dire  le  nombre  précisément, 
parce  qu'ils  ne  les  comptèrent  pas. 

Enquis  si  les  cinq  exemplaires  dudit  livre  que  le  répondant  a  dis- 
tribués par  l'ordre  dudit  s**  maréchal  et  les  deux  qu'il  a  apportés  à 
rhôtel  de  Boufflers  par  l'ordre  dudit  s^  marquis  d'Ussé,  étoient  re- 
liés en  veau  ou  en  papier  marbré,  a  dit  que  les  trois  qu'il  a  donnés 
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au  chirurgien  et  aux  deux  Pères  Jacobins  ^toient  reliés  en  papier 
marbré,  ne  se  souvient  point  si  les  deux  qu'il  a  portes  au  s'  abbé 
de  Camps  étoîent  en  veau  ou  en  papier,  mais  qu'à  Tégard  des  deux 
qu'il  a  portés  à  Thôterde  BoufiSers,  ils  étoient  certainement  en  veau. 

Enquis  si  de  ceux  qui  sont  restés  après  le  décès  dudit  s'  maré- 
chal^ il  y  en  avoit  de  reliés  en  veau  et  d'autres  en^papier,  a  dit  que  oui^ 

EnquLS  en  quel  lieu  ledit  livre  a  été  imprimé,  a  dit  qu*il  a  ouï 
dire  par  bruit  commun  des  domestiques  de  la  maison  que  ledit  livre 
a  été  imprimé  en  Flandre,  mais  qu'il  n'en  parle  que  par  soupçon  et 
qu'il  a  ouï  dire  audit  s'  abbé  de  Beaumont  qu'il  crojoit  que  c'étoit 
en  Hollande. 

Enquis  combien  il  en  est  arrivé  de  ballots,  par  quelle  voie  et  en 
quel  temps,  a  dit  que,  sur  la  fin  du  mois  de  décembre  dernier,  lui, 
répondant,  vit  dans  le  cabinet  dudit  sieur  maréchal  de  Yauban 
deux  ballots,  dont  l'un  avoit  été  défait  et  les  livres  en  blanc  en 
a  voient  été  tirés  et  mis  sur  une  table,  et  l'autre  étoit  encore  entier 
et  sous  corde,  et  ouït  dire  audit  s^  maréchal  qu'il  y  en  avoit  un  cent 
dans  chaque  ballot  ;  et  qu'il  en  a  vu  depuis  deux  autres  semblables 
ballots,  ne  peut  dire  précisément  si  ce  fut  sur  la  fin  du  mois  de 
janvier,  avant  que  lui,  répondant,  partît  pour  un  voyage  qu'il  a  fait 
à  Bazoche  en  Bourgogne,  ou  sur  la  fin  du  mois  de  février,  à  son  V9^ 
tour  dudit  voyage  ;  mais  ne  sait  point  comment  lesdits  ballot»  sont 
entrés ,  d'où  ils  viennent,  ni  comment  ils  lurent  apportés  audit  h^ 
tel.  Et  puis  nous  a  dit  qu'il  ne&at  point  nous  le  dissimuler^  et  qu'ils 
sont  entrés  à  Paris  dans  le  carrosse  dudit  sieur  maréchal  de  Yau- 
ban, conduit  par  Picard  ,  son  cocher,  et  avec  Maurice,  l'un  des  va^ 
lets  de  chambre,  mais  ne  sait  point  le  répondant  en  qvel  lieu  ils  le* 
furent  prendre. 

Avons  remontré  au  répondant  que  lesdits  quatre  baliotp  dévoient 
contenir,  selon  ce  qu'il  nous  a  dit,  quatre  cents  exemplaires  ,  qu'il 
n'y  en  a  eu  que  deux  cent  8oixante-«eize  de  reliés  ;  enquis  ce  que 
sont  devenus  ceux  qui  sont  restés  en  blanc,  a  dit  que  ceux  qui 
étoient  en  blanc  furent  aussi  portés  dans  la  chambre  dudit  s'  de 
Beaumont,  mais  qu'il  ne  croit  pas  qu'il  y  en  eût  un  si  grand  nombre. 

Enquis  par  quel  ordre  lesdits  livres  furent  portés  du  cabinet  du- 
dit s''  maréchal  dans  la  chambre  dudit  s*"  de  Beaumont ,  a  dit  que, 

35. 
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oomme  cet  ordre  fat  donné  an  moment  de  U  mort  dndit  ^  mare- 
ehaJ,  qna  chacon  étoit  dans  la  oonatemation,  il  onît  aenlement 
qaelqa'on  qoi  dit  qo*il  falloit  6ter  les  liTrea,  àt  crainte  qu'ils  ne  se 
trouTaaKnt  sona  le  scellé  ;  ne  sait  si  ce  forent  lesdita  s**  d^Ussé  on 
d*Aanaj,  on  ledit  s'  abbé  de  Beaumont. 

Enqois  s'il  n*a  pas  tu  aossi  dans  ledit  cabinet  le  manoscrit  dndit 
liTre,  et  ce  qa*il  est  devenu,  a  dit  qu'il  en  a  tu  un  ancien  manuscrit 
écrit  par  FranqueTin,  écrivain  et  géographe,  qui  demeure  rue 
Quincampoix,  A  la  Coquille,  et  qu*a  Tinstant  du  décès  dndit  s'  maré- 
chal de^Yauban,  ledit  s'  comte  d'Aunaj ,  son  petit-^Us,  prit  tons  les 
manuscrits. 

Enquis  si  ledit  s'  abbé  de  Beanmont  est  encore  A  Paria  »  a  dit 
qu*il  7  étoit  encore  samedi  demiei . 

Enquis  s'il  a  jamais  été  repris  de  justice,  a  dit  que  non. 

Lecture  à  lui  fiûte  du  présent  interrogatoire  ,  a  persisté  en  ses  ré- 
ponses et  a  signé  : 

Collas,  le  cadet. 

vu.  ->  PB0CBS-VKBBAL  DE  PERQUISITION  CBXZ  l'ABBÉ  DB  BEAUMONT  (1  ). 

Du  samedi  huitième  jour  du  mois  de  mai  1707,  huit  heures  du 
matin; 

Noosy  Nicolas  Delamare,  conseiller  du  roi,  commissaire  au  Ch&- 
telet,  en  exécution  des  arrêts  du  Conseil  des  quatorzième  février  et 
quatorzième  mars  dernier  et  de  Toixionnance  de  M.  d'Âi^genson,  con- 
seiller du  roi  en  ses  conseils,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son 
hôtel  et  lieutenant  général  de  police  de  la  ville,  prévôté  et  vicomte 
de  Paris,  commissaire  député  en  cette  partie  par  lesdits  arrêts, 
sommes  transporté,  accompagné  de  Jean  Tisserand,  sieur  de  Lasse- 
mont,  préposé  par  M.  de  Chamillart  pour  empêcher  le  commerce 
des  marchandises  de  contrebande,  rue  Saint- Vincent,  dans  une  mai- 
son appelée  l'hôtel  de  Saint- Jean,  joignant  celle  ci-devant  occupée 
par  M.  le  maréchal  de  Vauban,  et  lesdites  maisons  ajant  communi- 
cation Tune  à  l'autre  ;  où  étant,  après  avoir  fÎBdt  entendre  le  sujet  de 
notre  transport  à  M^  Jacques  de  Mesgrigny,  chevalier,  comte  de 

(1)  Ms.  fr.  21746,  fol.  259. 
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Villebertin  et  d^Aunay,  gendre  dudit  défunt  sieur  maréchal,  avons 
monté  au  second  étage  de  ladite  maison,  dans  une  chambre  occupée 
par  le  sieur  abbé  de  Beaumont,  laquelle  chambre  s'est  trouvée  ou- 
verte, et  en  laquelle  chambre  ayant  fait  perquisition,  en  la  présence 
dudit  sieur  comte  de  Villebertin,  avons  trouvé,  sur  une  cassette 
proche  du  lit,  deux  exemplaires,  Tun  relié  en  veau  fauve,  et  Tautre 
en  parchemin  marbré,  du  livre  qui  a  pour  titre  :  Projet  d*une  dîme 
royaUf  etc.  ;  dans  ladite  cassette,  un  cahier  manuscrit  contenant 
quinze  feuillets  écrits  par  colonnes,  ayant  pour  titre  :  Objections  de 
M,  le  P.  contre  le  Projet  de  la  dime  royale^  commençant  par  ces 
mots,  sur  la  colonne  à  droite  :  €  11  ne  faut  pas  croire,  »  et  sur  la 
colonne  gauche,  par  ces  mots  :  «  quand  il  est  dit,  »  et  finissant  par 
ces  mots  :  «  villes  maritimes .  >  Avons  trouvé  une  feuille  de  papier 
écrite  en  partie,  ayant  pour  titre  :  Dime  royale  Avons  aussi  trouvé 
sur  la  table  de  ladite  chambre  trois  cahiei's  de  papier,  Tun  commen- 
çant par  ce 4  mots  i'<  Deuxième  addition,  >  et  finissant  par  ces  mots  : 
«  qui  la  regardent  ;  »  le  deuxième  commençant  aussi  par  ces  mots  : 
«  Deuxième  addition,  >  et  finissant  par  ces  mots  :  «  àBazoches;  » 
le  troisième  commençant  par  ces  mêmes  mots  :  «  Deuxième  addi- 
tion, >  et  finissant  par  ces  mêmes  jpiots  :  <  à  Bazoches,  en  1704  > 
Avons  pareillement  trouvé  sur  ladite  table  un  autre  cahier  de  pa- 
pier  commençant  par  ces  mots  :  «  Pour  mettre  à  la  page  171  ,  >  et 
finissant  par  ces  mots  :  «  les  exempts  par  charge,  etc.  >  Lesquels 
deux  exemplaires  et  papiers  ci-dessus  sont  demeurés  en  nos  mains  , 
pous  servir  ce  que  de  raison.  Et  de  tout  ce  que  dessus  avons  dressé 
le  présent  procès  verbal,  pour  servir  et  valoir  en  temps  et  lieu  ce 
qu'il  appartiendra.  Et  a  ledit  sieur  comte  de  Villebertin  signé  : 

De  Mesobignt  Villebertin. 
Tisserand.  Delamarb. 

VIII.  —  lettre  du  commissaire  delamare  au  lusutbnant  oânéral 

DE  POLICE  (1). 

Ce  7may  i701. 

Dans  la  visite  qui  s'est  faite  aujourd'hui,  Monsieur,  en  la  maison 
de  feu  monsieur  le  maréchal  de  Vauban,  il  ne  s'est  trouvé  que 

(1)  Ms.  fr.  21746,  fol.  267. 
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deux  exemplaires  du  livre  de  la  Dioame  royalle,  qui  estoient  dan» 
la  chambre  du  s'  abbé  de  Beaumont. 

L'un  de  ces  exemplaires  est  rempli  de  corrections  et  d'additions 
manuscriptes  en  marge  ,  ce  qui  prouve  que  Ton  projettoit  une  se- 
conde édition. 

Il  8*e8t  trouvé  dans  la  chambre  où  couchoit  et  où  travailloit  le 
s'  de  Beaumont  un  manuscript  de  sept  pages,  qui  a  pour  titre  : 
<  Pour  mettre  à  la  page  171,  §  v,  dans  le  corps  de  Touvrage,  »  en 
teste  de  la  première  page,  et  au  dessus  du  titre  sont  escripts  ces  mots 
d^une  autre  main  :  «  Arresté  par  M^le  maréchal, le  samedi  19  mars.  » 

Ce  manuscript  est  encore  une  preuve  du  dessein  d'une  seconde 
édition  :  1^  parce  que  ce  qu  il  contient  ne  se  trouve  point  dans  le 
corps  de  l'ouvrage  à  la  première  ni  A  la  171*  page,  ni  ailleurs  ; 
2<*  que,  par  la  datte  qui  est  en  teste,  du  19*  mars,  il  paroist  que  cet 
escript  a  esté  fait  depuis  l'arrivée  des  deux  derniers  balots  de  la 
première  édition,  qui  sont  entrez  à  Paris  sur  la  fin  de  janvier  ou  au 
commencement  de  février. 

11  s'est  aussi  trouvé  dans  la  mesme  chambre  un  cahier  de  quinze 
feuillets  escripts  en  deux  colonnes,  qui  a  pour  titre  :  Objections  de 
M.  le  P,  contre  le  Projet  de  la  dixme  royalle  et  réponse  de  Vauteur 
dudit  projet.  Les  objections  sont  dans  Tune  des  colonnes  et  les  ré- 
ponses dans  l'autre.  On  ne  sçait  si  ce  chifre  M.  le  P.  ne  signiffie 
point  Monsieur  le  Prince;  mais  ce  qui  paroist  de  certain,  c'est  que 
ces  objections  ont  esté  faites  sur  le  manuscript  avant  Timpression  , 
parce  que  les  pages  où  sont  les  endroits  que  Af .  le  P.  contredit  sont 
marquez  en  chifre  dans  ce  manuscript,  et  que  ces  endroits  se  trou- 
vent bien,  à  la  vérité,  dane  l'imprimé,  mais  sous  un  autre  chifre;  et 
comme  Fimpression,  selon  les  termes  de  Tart,  chasse  bien  davantage 
que  l'escripture,  ces  endroits  contredits  s'y  trouvent  sous  des  chifres 
bien  moins  avancez.  Ainsi,  certainement,  c'est  le  manuscript  qui  a 
esté  examiné. 

11  s'est  aussi  trouvé  en  cette  mesme  chambre  trois  copies  d'un 
escript  qui  a  pour  titre  :  Deuxième  addition  pour  répondre  aux 
plaintes  de  la  Noblesse  contre  les  système  de  la  Diune  royalle  mal 
entendu.  Cela  ne  se  trouve  point  dans  l'édition  qui  paroist;  aiiwi, 
c'estoii  Bans  doute  pour  une  seconde  édition. 
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Je  prend  la  liberté,  Monsienr,  de  vous  envoler  (mon  procès  ver- 
bal dô  ce  matin,  avec  ce  mot  d'observations  sur  ce  qui  s^est  trouvé 
chez  feu  monsieur  d»  Vaubaa ,  en  la  chambre  de  FalAé  d<i  Btan- 
mont. 

Dblamabb. 


IX.    —    LBTTRV  DU  USUTENANT  GENEKAL  DE  POLICE  AU    OOBOfISSAIBE 

DBLAIIABE  (1). 

Ce  9  may  1707. 

Je  prie  Monsieur  le  commissaire  de  la  Marre  de  prendre  la  peyne 
de  me  venir  parler  aujourfl'huy  à  niidy,  et  demain  à  huit  heures, 
et  de  faire  apporter  les  livres  que  vous  avez  fait  saisir  chez  mo]>- 
sieur  l'abbé  Baumont.  Cependant  il  est  à  propos  de  mettre  en  liberté 
le  nommé  Colade,  vallet  de  chambi'e  de  monsieur  le  mareschal  de 
Vauban,  et  je  vous  envoyé  un  billet  pour  la  descharge  du  concierge 
du  Petit  Chastellet. 

M.  R.  d'Abgensom. 


De  la  flMM  i€  DeUmwre, 


J'ay  porté  à  M'  d'Argenson  les  deux 
livres  et  les  pièces  énoncées  en  mon 
procès  verbal,  le  lOjooay. 


X.  —    BILLET  DIT  OOMMISSAIBB  DELAMâBI    AU    UBUTIXCAMT  SÉmIbAL 

DE  POUCE  (2). 


Il  faut  prendre  poar  greffier 
d*ottce  vosire  clerc  qui  Ta  escrit 
et  eollationn^,  ei  en  faire  man- 
Uoo  en  la  manière  prescritte  par 
Tordonnence. 

M.  R.  O'ARGlItSOM. 


Ce  27  may  ifOf, 

Je  prend  la  liberté,  Monsieur,  de 
vnus  envoier  vostre  interrogatoire  de 
Colas,  pour  le  signer,  si  vous  l'a^HS^ 
pour  agréable,  et  Tenvoier  au  greffe,  si 
vous  le  jugez  à  propos. 

DSLAMABX. 


(1)  Ms.  fr.  21746,  fol.  269. 

(2)  Ms.  fr.  21746,  fol.  270. 


LES 


HISTORIENS  FLORENTINS 


DE   LA    RENAISSANCE 


COMÎŒNCEÏEMS  DE  UECOXOMIE 

POLITIQUE  ET  SOCIILE. 


La  Renaissance  italieL^ne  a  accompli,  chez  les  peu- 
ples de  l\>ccldeni,  u::e  rénoTaiK»n  *i  profonde  et  si 
complt^ie  de  tou:es  les  œurres  de  la  civilisation,  qu*il 
ne  suffit  pas,  pour  Tei^liquer,  de  >ignaler  Tinfluence 
des  lettres  et  des  ans  ai^tiiues,  la  pr-.»pagaiide  des  hu- 
manistes et  renseignement  de^  platoniciens.  Les   Ro- 
mains avaient  reçu  directement  des  Grecs  eux-mêmes 
la  culture  grecque  :  ils  avaient  lu  des  livres  que  nous 
avons  perdus  puur  toujours;  ils  avaient  contemplé  des 
statues  et  des  peintures   que   nos  yeux  ne  verront 
jamais.  L*éducation  hellénique  leur  a  donné  des  écri- 
vains et  des  poètes  :  ils  n*ont  eu,  a  vrai  dire,  entre  les 
Scipions  et  les  Antoni.^,  rien  qui  se  puisse  comparer 
à  la  Renaissance.  lU  n'ont  rien  ajouté  aux  arts,  aux 
sciences,  à  la  philosophie  de  leurs  maitres.  Les  Byzan- 
tins ont  joui  longtemps,  sous  le  ciel  le  plus  riant  du 
monde,  des  trésors  de  Taniiquité,  et  bien  qu'ils  aient 
au  Tesprit  ouvert  et  fin,  très-propre  à  la  diplomatie, 
à  la  jurisprudence,  à  la  théologie,  à  mesure  que  le 
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temps  les  éloignait  de  la  Grèce,  leur  littérature  histo- 
rique devenait  plus  aride,  leur  sens  politique  plus 
pauvre;  Tidéalisme  religieux  déclinait  chez  eux  en 
même  temps  que  les  arts,  et  au  xv«  siècle  quelques 
couvents  du  mont  Athos  conservaient  seuls  la  tradition 
des  mosaïqiTes  et  des  peintures  mystiques,  si  belles 
encore  à  l'âge  de  Justinien ,  si  médiocres  dans  les  der- 
nières œuvres  byzantines  de  Ravenne  et  de  Venise. 

Un  fait  considérable  doit  d'ailleurs  préoccuper  This- 
torien  qui  cherche  les  causes  de  ce  grand  mouvement 
de  l'esprit  humain  dont  Tltalie  fut  le  berceau.  L'in- 
fluence grecque  qui  apparaît  clairement  au  temps  de 
Pétrarque  et  de  Boccace,  au  milieu  du  xiv*  siècle,  et 
qui  se  révèle  déjà,  pour  les  artistes,  dans  l'école  de 
Nicolas  de  Pise,  vers  la  fin  du  xra^,  avait  été  précé- 
dée, dans  la  péninsule,  par  l'influence  arabe,  dont  le 
règne  de  Frédéric  II  marque  le  plus  beau  moment. 
Cette  influence,  bien  qu'éphémère,   fut  efBcace   en 
Italie,  moins  peut-être  par  l'élégance  des  arts  du  dessin 
et  de  l'ameublement,  et  le  charme  passionné  de  la 
poésie,  que  par  les  vues  nouvelles  ouvertes  sur  les 
choses  de  la  nature  dans  les  écoles  savantes  de  Palerme, 
de  Salerne  et  d'Amalfl.  Par  leurs  médecins,  leurs  bo- 
tanistes et  leurs  alchimistes ,  les  Arabes  pénétrèrent 
le  secret  de  la  vie  dans  Thomme  et  dans  les  plantes 
selon  une  méthode  expérimentale  qui  n'avait  plus  rien 
de  commun  avec  le  moyen  âge  et  la  science  scolastique. 
Ils  purent,  à  l'aide  de  l'observation  et  de  l'analyse, 
atteindre  plus  d'une  fois  au  fond  même  de  la  réalité 
que  les  syllogismes  de  l'École  effleuraient  à  peine.  Mais 
les  Arabes  eux-mêmes  avaient  été,  en  un  certain  sens, 
les  disciples  des  Grecs,  auxquels  les  rattachait  assez 
étroitement  la  tradition  aristotélique.  Or,  s'ils  forment 
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au  sein  du  moyen  Ag6  un  groupe  distinct  et  singulier, 
et  Lomme  une  pi^emiore  Renaissance,  il  y  a  des  raisons 
de  croire  qu'un  mouvement  semblable  de  l'esprit  et  un 
progrès  analogue  de  la  méthode  ont  détaché  du  moyen- 
âge  l'Italie,  et  provoqué  la  grande  Renaissance.  La 
plus  haute  origine  de  celle«-ci  serait  donc  simplement 
une  évolution  de  la  pensée  humaine,  une  fagon  particu- 
lière et  nouvelle  d'étudier  et  de  concevoir  le  monde, 
d'édiûer  la  science,  de  sentir  et  d'imaginer  la  beauté, 
de  raisonner  sur  l'univers,  sur  l'âme  et  sur  la  société 
politique.  C'est,  en  effet,  parce  que  l'Italie  a  retrouvé 
l'esprit  d'analyse  dont  les  Arabes  lui  avaient  donné  le 
premier  exemiSle,  et  que  la  culture  grecque  acheva  de 
développer  et  d'affermir  en  elle,  que  la  civilisation  des 
peuples  modernes  se  sentit  renaître,  et  sortit  enfin  de 
l'idéalisme  stérile  et  d'une  science  vide  qui,  établie  sur 
une  méthode  erronée,  n'avait  avancé  sur  l'homme  que 
des  idées  troubles,  et  sur  la  nature  que  des  notions 
fausses  ou  incomplètes. 

Si  donc  l'œuvre  du  génie  grec  fut  reprise  par  la  Re- 
naissance, c'est  que  les  hommes  de  ce  temps  rentrèrent 
en  possession  de  l'instrument  premier  de  toute  sagesse 
et  de  toute  science,  que  les  Grecs  avaient  merveilleu- 
sement façonné,  la  faculté  dialectique,  qui,  par  l'intel- 
ligence des  choses  réelles,  atteint  l'idéal,  et  par  le  rai- 
sonnement sur  les  vérités  contingenter  s'élève  à  la 
vérité  nécessaire.  Ce  que  le  philosophe,  le  politique, 
le  savant  appellent  l'absolu ,  ou  la  loi,  l'artiste  et  le 
poète  l'appellent  la  beauté.  Par  le  même  travail  de 
l'esprit  les  premiers  s'élèvent  des  phénomènes  à  l'ab- 
solu, et  rattachent  à  l'éternelle  loi  les  choses  visibles 
et  périssables  ;  les  seconds  passent  des  formes  impar- 
faites à  l'idéal  qu'elles  voilent,  et  transfigurent  les  réa- 
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lités  que  les  sens  connaissent  par  la  beauté  suprême 
que  la  raison  seule  contemple.  La  théorie  de  Socrate 
dans  le  Banqtcet  est  encore  la  philosophie  la  plus  juste 
de  la  Renaissance.  Les  Italiens^  renonçant  alors  aux 
idées  préconçues  dans  les  sciences  naturelles  et  géo- 
graphiques, aux  axiomes  à  priori  dans  les  sciences 
politiques  et  la  morale,  au  mysticisme  traditionnel 
dans  les  arts,  à  la  scolastique  en  philosophie,  abordè- 
rent de  face  la  réalité,  analysèrent  les  phénomènes  et 
les  faits,  et  raisonnant  du  connu  à  l'inconnu,  du  par- 
ticulier au  général,  fixèrent  quelques-unes  des  lois  de 
la  nature  et  de  l'histoire,  déterminèrent  la  forme  du 
monde  et  certaines  conditions  de  la  critique  en  matière 
d'antiquités;  par  la  perspective,  Tanatomie,  l'étude 
des  mouvements  du  corps  et  des  sentiments  les  plus 
délicats  et  les  plus  fuyants  de  l'âme,  par  la  couleur  en- 
fin, ils  montrèrent* une  fois  de  plus,  dans  leurs  ouvrages 
de  sculpture  et  de  peinture,  la  beauté  vivante.  La  di- 
rection et  la  marche  de  la  pensée  ont  été  les  mêmes  en 
Christophe  Colomb  et  Machiavel,  Marsile  Ficin  et  Ma- 
saccio,  Aide  Manuce  et  Galilée,  Donatello  et  Léonard 
de  Vinci,  l'Arioste  et  le  Titien,  Michel  Ange  et  Raphaël. 
L'universalité  et  l'excellence  d'une  méthode  unique  de 
l'esprit  expliquent  l'harmonie  et  la  fécondité  de  la 
Renaissance.  Elles  rendent  compte  également  de 
l'étonnante  diversité  d'aptitudes  qui  furent  le  don  de 
quelques-uns  des  Italiens  de  cette  époque,  artistes  en 
plusieurs  arts,  érudits  poèées,  humanistes  et  philo- 
sophes, ingénieurs,  naturalistes  et  musiciens,  Léo  Bat- 
tistaAlberti,Picde  laMirandole,  Brunelleschi,  Léonard, 
Michel  Ange,  Raphaël,  Celiini.  Une  méthode  juste  pré- 
pare l'intelligence  qu'elle  a  disciplinée  à  tous  les  objets 
auxquels  elle  s'applique,  comme  la  science  des  lois 
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organiques  d*une  famille  de  langues  à  la  connaissance 
de  toutes  les  langues  de  cette  famille. 

Parmi  les  ouvrages  de  l'esprit,  ii  n'en  est  point  qui 
portent  l'empreinte  du  génie  de  la  Renaissance  au 
même  degré  que  les  compositions  d'histoire  et  les  rela- 
tions diplomatiques.  Les  historiens  et  les  diplomates  de 
Florence  et  de  Venise  ont  dépassé,  en  originalité  et 
en  vigueur  de  pensée,  les  écrivains  de  genres  diffé- 
rents ,  les  poètes  héroïques  qui  renouvelaient  avec 
scepticisme  les  légendes  du  moyen  âge  septentrional, 
les  philosophes  qui  commentaient  Platon  et  imitaient 
Plotin,  les  écrivains  dramatiques  qui  reproduisaient 
les  intrigues  compliquées  de  Térence  ou  les  situations 
équivoques  de  Plante.  La  littérature  historique  semble 
tout  à  fait  hors  de  ligne  dans  le  classement  des  lettres 
italiennes  entre  la  mort  de  Pétrarque  et  le  Concile  de 
Trente.  Philippe  de  Commines  est,  pour  la  France  de 
'  ce  temps,  un  historien  vraiment  politique  et  tin  écri- 
vain notable  :  mais  qu'il  paraît  petit  et  mesquin  rap- 
proché de  Machiavel  et  de  Guichardin  !  Malgré  toute 
sa  finesse  naturelle  et  son  expérience  des  choses,  il  est 
évidemment  incapable  de  formuler  une  philosophie 
historique;  ses  vues  générales  sur  la  France  n'appro- 
chent pas  des  ritraiti  di  Francia  de  Machiavel  ;  sa 
sagesse  n'est  qu'empirisme.  Florence  ei  Venise  dont 
les  écoles  d'art  ont  eu  le  sens  profond  de  la  vie  réelle, 
du  mouvement  et  de  la  couleur,  ont  élevé  pareillement 
les  hommes  les  plus  habiles  à  observer  et  à  juger  la 
grande  réalité  humaine,  l'histoire,  à  démêler  sur  la 
trame  serrée  et  compliquée  des  faits  les  lignes  impor- 
tantes, à  percer,  à  travers  la  confusion  des  passions 
publiques,  jusqu'aux  intérêts  les  plus  intimes  qui,  peu 
apparents  au  premier  coup  d'œil  dans  le  jeu  extérieur 
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des  événements,  n'en  sont  pas  moins  les  ressorts  der- 
niers et  très-énergiques  de  l'histoire.  Et  sur  ce  point 
encore,  comme  en  peinture,  Florence  a  dépassé  Venise, 
grâce  à  la  nature  même  de  son  gouvernement  qui,  plus 
démocratique,  et  livré  souvent  au  caprice  populaire , 
a  fourni  aux  observateurs  une  plus  riche  matière.  Les 
hommes  d'État  et  les  historiens  florentins  de  la  Renais- 
sance, dans  leurs  nombreuses  expériences  sur  les 
causes  de  la  prospérité  ou  des  révolutions  de  leur  répu- 
blique, ont  distingué,  d'une  vue  de  plus  en  plus  claire, 
le  rôle  considérable  des  faits  de  l'ordre  économique. 
Ils  ont  compris  la  relation  qui  rattachait  à  la  bonne 
santé  politique  ou  au  malaise  de  leur  pays  la  richesse 
publique  et  la  richesse  privée,  le  développement  du 
commerce  et  de  l'industrie,  la  nature  et  l'assiette  des 
impôts.  Ils  ont  constaté,  dans  certaines  crises  très- 
complexes,  le  péril  commun  couru  à  la  fuis  par  la 
liberté  et  par  la  propriété.  Ils  ont  fait  entrer  ainsi 
dans  l'histoire  une  notion,  et  comme  une  habitude 
nouvelles,  qui  témoignent  de  la  valeur  personnelle  de 
leur  critique  mieux  encore  que  l'imitation  de  la  ma- 
nière oratoire  de  Salluste  et  de  Tite-Live.  Ils  furent,  à 
leur  insu  sans  doute,  et  après  Aristote,  les  fondateurs 
d'une  science  aujourd'hui  indépendante,  mais  qui  sera 
dans  l'avenir  l'un  des  éléments  premiers  d'une  philo- 
sophie définitive  de  l'histoire. 

II     . 

Le  point  de  départ  de  toute  recherche  sur  les  rap- 
ports de  l'économie  et  de  la  politique  d'un  état  est 
évidemment  une  collection  de  faits  très-précis ,  une 
statistique  sur  laquelle  s'exerceront  l'analyse  et  le  rai- 
sonnement. Venise,  de  bonne  heure  attentive  à  la  si- 
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tuatiOD  de  son  commerce ,  connut  avant  les  autres  cités 
italiennes  Futilité  d'une  exacte  observation  des  faits 
relatifs  à  la  richesse.  Ses  voyageurs,  ses  hommes 
d*État,  ses  chroniqueurs  dressèrent  des  statistiques. 
Le  premier  en  date  de  ces  économistes,  Marco  Polo 
n'est  certes  pas  le  moins  sagace  et  le  moins  intéressant. 
En  plein  xiii*  siècle,  à  la  cour  et  dans  les  immenses 
royaumes  du  successeur  de  Dchinghis  Kaân,  en  pré- 
sence de  rislamisme,  du  bouddhisme  et  des  vieux  pa* 
ganismes  de  l'Asie  ,  cet  homme  extraordinaire ,  en 
garde  contre  l'éblouissement  et  la  superstition ,  note 
méthodiquement  les  phénomènes  curieux  de  la  morale 
humaine  et  de  la  nature  ,  les  divisions  territoriales  et 
les  accidents  géographiques,  le  cours  des  fleuves  navi- 
gables, les  productions  du  sol  et  l'usage  industriel  qui 
s'en  tire,  la  population  permanente  et  flottante  des 
villes,  les  coutumes  singulières,  l'état  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  de  l'industrie,  les  troupeaux,  la  fabri- 
cation de  la  soie,  du  coton,  du  cuir,  de  la  porcelaine, 
le  produit  des  salines ,  des  mines  de  fer  et  d'acier, 
l'exploitation  de  l'huile  de  pétrole ,  l'emploi  des  ca- 
naux pour  le  transport  du  riz,  le  mouvement  d'impor- 
tation et  d'exportation  dans  les  ports ,  la  direction 
et  le  réseau  des  grandes  routes,  la  piraterie,  les  hô- 
telleries, les  postes  aux  chevaux,  les  courriers  ,  les 
impôts,  le  papier-monnaie,  le  cours  forcé,  la  réserve 
des  denrées  en  prévision  de  la  cherté  des  vivres,  la  lé- 
gislation, la  justice.  Il  signale  les  sources  principales 
de  l'impôt,  le  droit  sur  les  marchandises  ,  sur  les 
pierres  précieuses,  le  sel,  le  sucre,  le  charbon  et  la 
sole,  la  nature  et  la  valeur  des  monnaies,  la  matière 
et  l'aspect  du  papier-monnaie,  ses  Rémissions  succès^ 
sives  sous  le  règne  de  Ehoubilaï-Kaân,  l'encaisse  d'or, 
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d'argent,  de  pierres  précieuses,  de  fourrures  qui  y 
correspond  dans  les  trésors  du  Grand  Mogol.  Nul  doute 
que  Maroo  Polo  n'ait  consulté  les  documents  officiels 
de  Tadministration  ânanciëre  de  Fempire,  qu*indique 
le  savant  éditeur  de  son  livre  {!},  M.  Pauthier,  et  que 
rétonnant  voyageur  n'ait  confirmé  par  son  expérience 
et  ses  conseils  les  aptitudes  commerciales  de  ses  com- 
patriotes. 

Un  doge  de  Venise  des  premières  années  du 
XV*  siècle,  Tommaso  Mocenigo,  rédigea  le  budget  de  la 
République  à  propos  d'une  délibération  du  grand  con- 
seil sur  l'oflTre  faite  par  Florence  d'une  alliance  offen- 
sive contre  Milan.  L'un  des  orateurs,  Ser  Francesco 
Foscari^  démontra  par  des  chiffres  l'intérêt  de  Venise 
à  ne  pas  se  brouiller  avec  des  voisins  qui  lui  appor- 
taient 900,000  ducats  à  l'année,  de  17  à  18,000  par  se- 
maine. Le  commerce  vénitien,  avec  Monza,  valait 
1,000  ducats  par  semaine,  avec  Côme  2,000,  avec  Ales- 
sendria  1,000,  avec  Tortona  et  Novara  2,000,  avec  Pa- 
vie,  Crémone,  Parme  et  Plaisance  2,000.  Venise  expor- 
tait en  Lombardie  5,000  milles  de  coton,  pour  250,000 
ducats ,  pour  120,000  ducats  de  laine  à  60  ducats  le 
mille,  pour  250,000  ducats  d'étoffes  d'or  et  de  soie  , 
pour  300,000  de  poivre  à  100  ducats  la  charge,  pour 
250,000  de  savon  et  3,000  d'esclaves.  Le  fret  des  galères 
qui  commerçaient  avec  la  Syrie,  l'Empire  grec,  la  Ca- 
talogne, la  Flandre,  Chypre,  la  Sicile,  valait  600,000 
ducats.  La  guerre  causerait  à  la  fois  la  dévastation  du 
territoire  et  l'avilissement  des  marchandises.  Devons- 
nous  détruire  nous-mêmes  notre  riche  domaine  ? 
E  qnesto  un  giardtno  da  doversi  disfUre  (2)  f 

(1)  P.  512  etpassim. 

(2)  Mariao  Saaudo,  ap.  Muratori,  XXII^  942  et  aeq. 
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Mocenlgo  à  son  lit  de  mort  rappela  les  résultats 
économiques  de  son  gouvernement ,  4  millions  de  du- 
cats d^emprunts  de  guerre  amortis ,  le  trésor  public 
riche  de  6  millions.  Le  capital  employé  au  commerce 
extérieur  montait  à  10  millions  de  ducats  par  an. 
Venise  possédait  3,000  petits  navires  avec  17,000  ma- 
rins ,  300  navires  moyens  avec  8,000  marins,  45  ga- 
lères avec  11,000  hommes  d'équipage.  Les  maisons , 
d'une  valeur  de  10  millions  de  ducats  ,  en  rapportaient 
500,000.  Mille  gentilshommes  avaient  un  revenu  de  70 
à  4,000  ducats.  La  Zecca  battait  par  an  f  million  de 
ducats  d'or,  200,000  pièces  d'argent,  600,000  sous.  Le 
commerce  avec  Florence  donnait  392,000  ducats  à  l'an- 
née. Les  étoffes  florentines,  entreposées  à  Venise, 
étaient  vendues  en  Fouille.  Sicile,  Barbarie,  Syrie, 
Chypre,  Rhodes,  Egypte.  Grèce,  Candie,  Istrie.  Le 
mourant  suppliait  ses  collègues  au  gouvernement  de 
perpétuer  ses  sages  traditions.  «  Vous  serez,  leur 
dit-il,  maîtres  de  tout  l'or  de  la  chrétienté,  et  le 
monde  entier  vous  redoutera  (1).  » 

Marino  Sanudo  donne,  pour  l'année  1423,  la  statisti- 
que détaillée  du  commerce  extérieur  et  du  revenu  que 
l'État  y  trouve.  Année  peu  productive  d'ailleurs,  à 
cause  des  guerres  qui  ravageaient  l'Europe.  Le  chro- 
niqueur ajoute  le  tableau  des  recettes  et  des  dépenses 
de  chacune  des  provinceâ  italiennes  de  la  République , 
où  les  premières  dépassaient  de  beaucoup  les  se- 
condes. Padoue  et  le  Padouan  rapportaient  65,500  du- 
cats, et  n'en  coûtaient  que  14.000.  Il  termine  par  le 
relevé  des  impôts  :  165,000  ducats  sur  le  sel,  25,000  sur 
la  propriété  foncière  dans  le  dogaio,  5,000  dans  les 

(1)  Id,  Und,  V.  ap.  Vasari,  v.  dVJac,  Sansocino,  le  revenu 
notable  des  maisons  appartenant  à  l'Ëtat. 
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possessions  hors  d'Italie,  22,000  sur  les  revenus  du 
clergé,  16,000  sur  les  douanes,  1,100  sur  les  juifs. 
KÉtat  perdait  6,000  ducats  sur  les  maisons  habitées 
par  les  pauvres. 

Sanudo  écrivait  au  commencement  du  xvi^  siècle. 
Ses  informations  sont  abondantes,  mais  les  conclu- 
sions politiques  ou  morales  qu'il  en  tire  sont  des  plus 
médiocres,  et  ne  vont  pas  au  delà  des  exhortations  de 
Tommaso  Mocenigo.  En  temps  de  guerre  les  affaires 
languissent.  Le  plus  mince  marchand  de  Venise  en  sa- 
vait sur  ce  point  aussi  long  que  son  doge.  Le  Floren- 
tin Jean  Villani,  près  de  deux  cents  ans  avant  Sanudo, 
avait  dégagé  déjà  de  l'observation  des  faits  économi- 
ques des  vues  plus  hautes,  et  d'une  moralité  plus  pré- 
cise ;  et,  si  nous  opposons  au  chroniqueur  vénitien  ses 
contemporains  Machiavel  et  Guichardin,  nous  voyons 
clairement  quelle  part  de  philosophie  est  nécessaire 
pour  s'élever  de  la  statistique  à  l'histoire. 

III 

On  rencontre,  dès  l'origine  de  la  littérature  histori- 
que à  Florence,  dans  le  récit  de  Dino  Compagni,  une 
notioi)  qui,  particulière  encore  et  limitée  à  un  seul 
événement,  deviendra  de  plus  en  plus  générale,  et  for- 
mera dans  la  suite  l'une  des  principales  préoccupa- 
tions des  hommes  d'état  et  des  historiens  toscans.  Les 
Neri  qui  étaient,  au  début  du  xiv*  siècle,  les  msdtres 
dans  la  République,  s'étaient  divisés  en  parti  des  bour- 
geois (popolani  grassî) ,  et  parti  démocratique,  à  la 
tête  duquel  se  mit  Corso  Donati.  Celui-ci,  afin  de  ren- 
verser l'institution  des  Prieurs,  excitait  le  peuple  en 
lui  représentant  l'excès  des  charges  qui  l'accablaient. 
«  Les  pauvres  gens,  disait-il,  sont  vexés  et  dépouillés 
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de  leur  sabeistânce  par  les  impôts  et  Ids  droits  {lihbre^, 
tamdis  que  certains  autres  s*en  remplissent,  là  bourse. 
Qu*on  voie  un  peu  où  est  allé  tout  cet  argent ,  car  on 
ne  peut  pas  avoir  tant  dépensé  à  la  guerre.  Il  deman^ 
dait  ees  ekoses  avec  beaucoup  de  zèle  devant  les  sei- 
fDennB  et  dans  les  conseils.  »  Mais  Dino  Compagni  com- 
prend ^ue  Roseo  deila  Tosa,  en  favorisant  les  bour^ 
geois,  eomM  Donatî  en  8*attachant  le  petit  peuple, 
pensaient  à  créer,  chacun  à  son  profit,  un  pouvoir  in- 
dépendant et  absolu,  dans  le  genre  des  seiçnewH^  de 
Lombcurêie  (1).  Il  entrevoit  que  les  rivalités  de  classes, 
qui  farent  au  fond  de  toutes  les  crises  intérieures  de 
Florence,  ^nt  souvent  pour  cause  une  répartiUon  iné- 
gale ou  injuste  des  impôts. 

Giovanni  et  Matteo  Yillani  alignent  les  chiflk*es,  rai«- 
sonuent  sur  les  finances  de  TÉtat  et  la  fortune  des  ci^ 
toyens  avec  une  aisance  admirable .  On  devine  en  eux 
des  familiers  de  cet  puissants  banquiers  qui  enrichis- 
saient Florence,  et  un  jour  y  régneront.  On  est  pres- 
que étonné  qu'ils  aient  vécu  au  temps  de  Dante.  «  Ce- 
lui-ci, dit  Jean,  n'avait  pas  V esprit  laïqm:^  non  bene 
sapeva  conversante  œ'iaici  (2).  Evidemment,  si  les  Vil- 
lani,  avec  leur  esprit  net,  si  propre  à  la  pratique  des 
affaires,  représentent  leurs  compatriotes  et  le  génie  de 
leur  siècle  ,  Dajite  ,  avec  son  mysticisme  grandiose  et 
maladif,  est  le  revenant  d'un  âge  lointain.  Tandis  qu'il 
se  lamente  magnifiquement  sur  la  trahison  de  la  pa- 
pauté et  le  deuil  de  Rome  veuve  de  son  pontife,  Jean 
YiUani  constate  que  le  trésor  de  Jean  XXII,  à  Avignon, 
renfermait  au  jour  de  sa  mort  18  millions  de  florins 
d'or^  des  mitres,  des  jc^^aux  et  des  couronnes  d^une 

(  1)  Ap.  Mnratori,  1%,  S06-60d. 
;  ^  Ap.  Moratori,  XII,  109. 


valeur  de  7  millions  ;  lui  et  soh  frèrt  ûous  apprehîient 
l'usage  ingénieux  ftdt  par  les  papes  du  âMt  atl  t^eVfe- 
nu  de  là  première  année  deà  nouvéatii  étêquès.  Au 
lieu  de  pourvoir;  au  siégé  vacant  pai'  la  ttotiiiiiation 
d'uH  «impie  prêtre,  ils  y  établissaient  révêt[ttê  d'uh  àti- 
.  tre  diocèse,  et  ainsi  de  suite,  paf  la  pfotnotÎDîl  de  ^u- 
sieurs  prélats,  multipliaient  leà  VAcanceà  et  gi*6àsis- 
saiettt  leur  revenu. 

Giovanni  nous  a  coni^erVé  le  buget  de  FlOfètice  pour 
l'anhée  1343.  Le  total  des  recettes  mottte  à  B04,850  flo- 
rins d'or,  celui  des  dépenses  ordittaif  eô  à  fl^,750.  Mais 
la  guerre  dévorait  régulièrement  les  excédàïits.  Celle 
de  Lombardie  coûta  alors  en  deux  ans  600,000  florins. 
Les  recettes  les  plus  Intéressantes  à  citer  sont  : 

Octroi  à  rentrée  et  à  la  sortie  des  co- 
mestibles          «O.fl0&  flor. 

Le  tiers  de  la  valeur  des  vins  en  dé- 
tail        B8.800    » 

Le  sel,  à  40  sous  le  boisseau  pour  les 
dtoyens,  et  à  20  pour  les  paysans .   .   .*     14.450^    » 
Enregistrement  des  contrats  ....      II. (KO    > 

FariAe»  et  moutures 4.269    > 

Loyers * idem 

Boruchertô  en  ville 15.00»   » 

Marché  des  bestiaux  en  ville  .   ...       é.lSO    v 

Balooûs  de  Florence 6.BB0    ♦ 

Taxe  défs  8&iffneurs,  c'est-à-dire  sur 
les  citoyens  qui  allaient   remplir   des 

missions  au  dehors 8.600    ^ 

Revendeuses  et  fruitiers 4W    > 

Dispenses  de  serrioe  militaa]^ .   ...       7.000    » 
Autorisation  de  porter  des  armes,  à 

20  sous   par  tête 1.300    » 

36. 
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Impôt  sur  les  citoyens  qui  habitaient 
la  campagne,  sur  les  biens  ruraux,  les 
moulins  et  la  pêche,  environ 300-000    » 

On  remarquera  qu'un  grand  nombre  de  ces  impôts 

■ 

sont  des  droits  sur  la  consommation.  Mentionnons  au 
chapitre  des  dépenses  : 

Le  salaire  du  podestat  et  de  sa  fa- 
mille        15.250    > 

Le  salaire  de  Texécuteur  des  ordres 
de  la  justice  contre  les  grands 4.900    » 

Le  salaire  du  conservateur  du  peuple 
et  surveillant  des  bannis  ,  avec  50  che- 
vaux et  100  fantassins 26.000    » 

Le  salaire  du  magistrat  pour  le  luxe 
des  femmes 1.000    » 

Table  des  prieurs  et  de  leurs  familles 
dans  le  palais 3.600    :► 

Nourriture  des  lions  ,  éclairage  et 
chauffage  dans  le  palais 2.400    » 

Six  cents  gardes  de  nuit 10.800.  :► 

Espions  et  messagers 1.200    » 

Ambassadeurs 15.000    » 

A  la  suite  de  la  guère  de  Lucques  ,  en  1345  ,  la  dette 
publique ,  le  Monte  (1),  fut  constituée  au  chiffre  de 
504,000  florins  d'or.  Matteo  Villani  nous  en  explique 
l'organisation.  Tous  les  mois  chaque  créancier  touchait 
un  intérêt  d'un  denier  par  livre.  Il  lui  était  permis  de 
vendre  son  titre  (2) . 

La  statistique  de  Tainé  des  Villani  ne  selborne  pas  au 
tableau  des  recettes  et  des  dépenses.  Il  recherche  et 
suppute  tous  les  éléments  de  la  fortune  matérielle  et 

(1)  GioT.  Vm.,  XI,  91  etaeq. 

(2)  Ap.  Muratori,  III,  106. 
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intellectuelle  de  Florence,  en  décrit  la  topographie  (1) , 
en  mesure  exactement  les  murs  d'enceinte,  en  compte 
les  ressources  militaires.  Il  y  avait  25,000  hommes ,  de 
15  à  70  ans,  dont  1,500  nobles,  en  état  de  porter  les^  ar- 
mes, et  65  cavaliers  équipés.  Autrefois,  avant  l'état  dé- 
mocratique, le  nombre  de  ces  derniers  dépassait  250  ; 
maintenant  les  nobles  ,  écartés  du  pouvoir  ,  négligent 
le  métier  des  armes.  La  ville  renfermait,  non  comprisles 
couvents,  90,000  habitants,  et  1,500  de  population 
flottante  et  d'étrangers  ;  la  province  de  Florence  80,000. 
Chaque  année  voyait  .naître  5,800  enfants  en  moyenne, 
de  300  à  500  garçons  plus  que  de  filles.  De  8  à  10,000 
enfants  des  deux  sexes  savaient  lire  ;  de  1,000  à  1,200 
apprenaient  à  compter  en  6  écoles  ;  de  540  à  600  étu- 
diaient dans  quatre  grandes  écoles  la  grammaire  et  la 
logique.  Florence  possédait  110  églises,  dont  57  pa^ 
roisses ,  5  abbayes,  24  monastères  de  femmes ,  10  de 
frères,  avec  plus  de  7,000  moines,  30  hospices  avec 
plus  de  1,000  lits  pour  les  pauvres  et  les  infirmes.  L'art 
de  la  laine  occupait  200  boutiques  ou  ateliers,  et  pro- 
duisait de  70  à  80,000  pièces  d'étoffe  valant  plus  de 
1,200,(00  florins  d'or.  Plus  de  80,000  personnes  y 
étaient  employées.  Trente  ans  auparavant,  les  ateliers 
s'élevaient  au  nombre  de  300  ,  mais  l'industrie  en  était 
moins  fine.  Le  luxe  privé  et  public  avait  fait  en  un 
siècle  de  grands  progrès.  L'étranger,  aux  abords  de  la 
ville,  croyait  approcher  de  Rome.  Villani  s'élève  ainsi, 
par  l'analyse  des  faits  économiques ,  à  la  notion  supé- 
rievre  de  la  civilisation  (2).  De  même  un  écrivain  flo- 
rentin du  XV*  siècle  ,  Ceretano,  rapproche  dans  la 
même  page  les  72  comptoirs  de  changeurs  qui  entou- 

(1)  IX,  555,  558. 

(2)  Annal,  Ap.  Fabroni,  Magni  Cosmi  wta  adnot,,  34. 
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raient  ea  1422  le  Hercaio  rmavo^  et  leurs  2  millions  de 
florins  d*or  en  circulation,  Tindustrie  récente  de  Tor 
filé,  celle  de  la  floie,  les  monuments  de  Brunellescbi , 
le  réveil  littéraire  provoqué  par  l'humaniste  lionardo 
Aretiiio,  secrétaire  de  la  République^  la  paix  enfin  dont 
jouissaient  alors  Florence  et  lltalie.  Villaai  a  con- 
science à  la  fois  de  la  richesse  et  de  la  noblesse  de  sa 
cité.  «  Je  veux  laisser^  dit-iU  à  la  postérité,  le  témoi- 
gnage de  la  fortune  de  TEtat,  des  causes  qui  l'ont  ac~ 
crue,  afin  que  dans  Tavenir  les  citoyens  sages  aient  mi 
point  de  départ  fixe  pour  ajouter  à  la  prospérité  de 
Florence.  » 

Cependant  il  y  avait  des  ombres  à  ce  tableau,  et  Vil- 
lani  ne  les  a  pas  dissimulées.  Dans  une  cité  ou  le  pou- 
voir appartenait  généralement,  non  pas  à  Taristocratie 
dç  naissance,  mais  aux  classes  riches  de  la  bourgeoisie, 
le  désir  de  La  richesse  livrait  les  fortunes  des  citoyens 
et  le  crédit  public  aux  plus  dangereuses  aventures. 
Florence,  par  ses  banquiers,  prêtait  à  gros  intérêt  k 
tous  les  princes  de  la  chrétienté.  Le  roi  d'A^leterre, 
qui  était  le  plu3  fort  débiteur,  ruiné  par  la  guerre  de 
France,  et  refusant  de  satisfaire  k  ses  engagements, 
fit  tomber,  en  1338,  la  maison  des  Perruzi,  à  qui  il 
devait  1,365,000  florins  d'or,  et,  en  1345,  celle  des 
Bardi ,.  ses  créanciers  pour  900,000.  Jeap-  Villani  ex- 
plique le  contre-coup  terrible  que  ces  deux  faillites 
portèrent  à  la  république  ;  les  banques ,  grandes  et 
petites,  les  Accajuoli,  les  Bonnacorsi,  les  Corsini,  les 
négociants  eux-mêmes  suspendirent  leurs  paiements, 
le.  travail  s'arrêta,  les  marchandises  s'avilirent,  le 
commerce  florentin  à  l'étranger,  qui  reposait  sur  les 
opérations  de  ses  comptoirs,  fut  compromis  pour  de 
longues  années.  L'usure  empira,  et,  pa^r  conséquent. 


tm  mmofaEm  p^qw^in^  die  u  tmm^mm^    Wl 

u  détresse  des  emprunteurs.  Les  Bardt  doanèrciAt  ik 
leurs  créanciers  9  sous  3  deniiera  par  livre  sur  Wwr 
actif  personnel.  L'historien  s'élève  aveq  yéhémeu^ 
contre  Tavarice  des  petits  et  la  corruption  des  frauda 
dont  l'exemple  entraîne  la  foule ,  dont  le  gouverner^ 
ment»  avide  et  despotique,  détruit  la  prospérité  e^  la 
dignité  de  l'État  (1). 

Nous  avons  remarqué,  dans  le  budget  de  Flori9i|ce> 
selon  Villanl,  que  presque  tous  les  i^ipôts  étaient  ^^ 
taises  de  consommation ,  ou  pesaient  9ur  le  oommeirç» , 
même  sur  les  plus  humbles  négoces.  La  grande  pror 
priété  et  la  grande  industrie  échappaient  aui{^  chargea 
publiques.  L'incouvénient  politique  et  social  de  cette 
inégale  distribution,  dont  Machiavel  eut  la  pleine  conr 
science ,  n'échappe  pas  à  Giovanni.  U  termine  son  éft^* 
mération  des  recettes  par  ces  paroles  :  «  Seigneur»-dft 
Florence,  quelle  erreur  c'est  à  vous  d'accroître  le  re*- 
venu  de  la  Commune  par  la  substance  et  la  pauvreté 
des  citoyens,  par  des  gabelles  exjcessives^  aân  de  f(mr«* 
nir  aux  folles  entreprises  I  Ne  savei^Toos  pas  que, 
comme  la  mer  est  grande,  grande  6st  la  tempête ,  et 
que  si  le  revenu  augmente,  la  mauvaise  dépense  moule 
à  proportion?  »  Le  malaise  économique  du  petit  peuple^ 
ses  prétentions  et  &es  exigences,  la  résistance  des  pri-* 
vilégiés,  les  menaças  et  les  convoitiaes  de  la  démagogie 
florentine,  apparaissent  dans  la  chronique  du  Tie^  hie^ 
torien.  À  deux  reprises  on  essaie,  au  commencement 
du  xiv^  siècle,  de  frapper  le  clergé  d'un  impôt  soit  de 
20,000,  soit  de  13,000  florins  d'or.  La  premiëofe  fois  le 
pape  avait  autorisé  la  taxe.  «  On  ne  put  en  rercueiUir 
la  moitié  qu'avec  uo  grand  scandale.  ii  En  1327,  la 
clergé  mit  l'interdit  sur  Florence  et  feripa  ses  églises. 

(1)  XI,  87  ;  XII,  54. 
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La  même  année  on  tenta  de  dresser  Tétat  de  la  fortune 
immobilière  et  mobilière  des  citoyens,  et  d'établir  un 
impôt  sur  le  retenu  et  les  profits  commerciaux  (gua- 
dagno).  Mais  les  contrôleurs,  corrompus  ou  iniques, 
firent  des  relevés  tantôt  inférieurs,  tantôt  exagérés  : 
le  trésor  ne  recueillit  que  80,000  florins.  Quelques  an- 
nées plus  tard,  le  gouvernement  arbitraire  et  violent 

w 

du  duc  d'Athènes  plaça  définitivement  la  question  de 
la  réforme  de  l'impôt  au  premier  rang  des  nécessités 
politiques  de  Florence  (1).  Villani  vit  avec  beaucoup  de 
sens  le  rapport  de  la  crise  économique  avec  la  nature 
du  gQuvernement  et  la  chute  de  la  liberté.  «  SœnfiUe, 
vergogne  d'imprese,  perdimentî  di  sustanza,  di  mo- 
neta,  e  fallimenti  di  mercatanzia ,  e  danni  di  cre- 
denza,  e  uliimamente  di  libertà  recati  a  firannica  si- 
gnoria  e  servaggio  (2).  »Gaulthier  de  Brienne  supprima 
certaines  dettes  de  la  Commune,  aggrava  les  gabelles 
et  les  prestations,  imposa  de  80,000  florins  d'or  le 
revenu  en  ville  et  à  la  campagne,  irrita  les  grands, 
les  bourgeois,  les  artisans.  Une  mauvaise  récolte  sur- 
vint qui  porta  à  son  comble  l'exaspération  du  minuta 
popolo.  L'aventurier  tomba,  et  la  populace,  soulevée 
par  Andréa  degli  Strozzi,  parcourut  la  ville  en  criant  : 
Vive  le  petit  peuple  !  Mort  aux  gabelles  et  au  peuple 
gras  !  Viva  il  popolo  minuto  !  E  muojano  le  gabeUe  el. 
popolo  grosso/ 

En  1378  éclata  l'insurrection  démagogique  qui  mit 
un  instant  au  pouvoir  le  cardeur  de  laine  Michel 
Lando.  Gino  di  Neri^Capponi  expose,  avant  Machiavel, 
le  programme  populaire  présenté  par  les  ouvriers  tein- 
turiers et  tisserands,  qui  exigent  de  devenir,  sous  Tau- 

(1)  Lib.  IX  et  X,  pcusim, 

(2)  Ub.  XII,  875. 
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torité  de  leurs  consuls  propres,  indépendants  de  Fart 
de  la  laine,  et  proposent  que  la  dette  publique,  suspen- 
dant tout  paiement  d'intérêts,  soit  remboursée  en  douze 
ans  par  la  voie  du  sort  (1).  Enfin,  pendant  deux  ans, 
nul  débiteur  ne  serait  poursuivi  pour  une  dette  infé- 
rieure à  50  florins.  Afin  d'appuyer  leur  requête,  ils  brû- 
lèrent quelques  palais,  et  les  registres  de  Tart  de  la 
laine  ;  puis  ils  pendirent  et  mirent  en  pièces  un  ma- 
gistrat. 

IV 

Le  principat  des  premiers  Médicis  rendit  à  Florence, 
avec  la  paix  intérieure,  la  prospérité  du  commerce  et 
des  arts  de  la  civilisation.  Les  écrivains  et  les  docu- 
ments recueillis  par  Fabroni  continuent,  en  matière 
de  statistique,  la  tradition  des  Villani.  Nous  savons 
qu'entre  1434  et  1471  les  maîtres  de  la  République 
dépensèrent  663,755  florins  d'or  en  édifices  et  en  au- 
mônes: la  part  de  Cômele  Grand,  dans  cette  somme, 
dépasse  400,000  florins.  Le  tableau  de  l'industrie  floren- 
tine, par  Benedetto  Dei,  nous  fait  connaître  les  progrès 
de  rélégance  et  du  goût  dans  les  arts  de  luxe,  les  étoffes 
damassées  d'or  et  d'argent,  les  marbres  et  les  bois 
sculptés,  les  mosaïques,  la  joaillerie  (2).  Cependant, 
sous  ces  apparences  éclatantes  se  cachaient  un  malaise 
économique  et  un  danger  social  dont  Dino  Compagni 
nous  a  révélé  les  premiers  symptômes,  et  qui  inquié- 
taient déjà  l'âme  patriotique  de  Villani.  Une  réforme 
essentielle  de  Timpôt  était  à  la  fois  exigée  par  le  peuple 
et  recherchée  par  les  esprits  réfléchis.  Un  document 
des  plus  curieux,  le  projet  de  la  taxe  du  dixième,  ré- 

(1)  Ap.  Muratori,  XVIII,  p.  1119. 

(2)  Fabroni,  Laur.  Med.  Magnif,  vUa  adriùt.^  200. 
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digé  dans  la  deeonde  moitié  du  xv*  siècle  par  Lodovioo 
Ghetti^  nous  net  au  courant  du  problème  qui  »  aggraivé 
encore  par  de  nouvelles  réTolutions,  préoccupera  Isa 
grands  historiens  du  xvi*  siècle  (1).  Afin,  dit  Ghetti 
dans  son  préambule,  d'arrêter  les  plaintes  et  le&  acou- 
sations  qui  servent  de  prétexte  aux  condottiàres  et  aux 
tyrans  dTItalle  pcrur  machiner  contre  Florence  dea  en* 
trepriees  de  guerre,  avec  Tespoir  d*être  soutenus  par 
la  révolte  dn  peuple  surchargé  d'impôts  {speranda  di 
fare  rebellioni  negli  aggravati  popoli),  il  faut  pourvoir 
à  rétablissement  d'une  taxe  tolérable  qui  soit  suppor- 
tée par  tous  les  citoyens,  et  qui  n'excite  le  blftme  ou 
la  cogère  de  personne.  Cette  taxe  équitable  (aedoché 
ciascuno.participi  generalmenie  alla  dteita  çra^ezza), 
sera  le  décime  auquel  seront  soumises  toutes  les  caté« 
gories  des  sujets  de  Florence,  et  toutes  les  formes  de 
l'industrie,  du  commerce,  de  la  propriété,  du  revenu, 
les  ecclésiastiques  et  les  laïques,  les  absents  et  les 
étrangers,  puisque  tous,  jouissant  des  bienfaits  de 
l'ordre  et  de  la  justice  de  l'État  doivent  participer  aux 
charges  de  celui-ci;  l'industrie  des  sept  arts  m^Oeurs 
sur  leurs  bénéfices,  et  le  salaire  de  leurs  commis  au- 
dessus  de  50  florins,  les  rentes  inscrites  au  nton^,  la 
location  des  maisons,  des  moulins  et  de^  boutiques,  le 
traitement  des  magistrats,  la  solde  des  officiers  publics, 
les  bénéfices  des  quatorze  arts  mineurs,  mais  non  le 
salaire  de  leurs  ouvriers  et  de  quiconque  travaille  de 
ses  mains  (qitasi  sono  tutte  povere  per^one);  enil» 
les  bêtes  de  boucherie,  les  fruits,  les  légumes,  le  vin, 
l'huile,  les  grains,  le  lin,  le  soufre,  le  bois  de  chauffage, 
tous  les  produits  naturels  du  sol  et  de  la  terre  cultivée. 
Ghetti   évalue  en  chiffres  l,e  renden:ient  prQbable  de 

(l)  Roficoe.  Tt>  deLennngnf  d€  BÊSdécie,  tom.  i,  tgspmd,  XW. 


cliaqua  «bapitre^  dont  le  total  serait  de  175,815  florin» 
d'or.  Cet  écoûomiste,  qui  ne  fut  saus  doute  que  l'écho 
d^  son  temps,  aprè$  avoir  énoncé  ridée  juste  de  Téga- 
lité  de  toua  devant  Timpat»  y  contredit  tout  auasitôi 
paj:  rixnmunUé  qu'il  demande  en  faveur  des  classes  ou- 
vrières, lya  notion  trës-préçlse,  dans  ison  prc^et»  de 
ruolformité  déflnitive  des  taxes  qui ,  mobiles  et  arbl^ 
trwea  squs  les  Médias  «  se  résolvaient  ^  une  loi  ùtla 
et  simple,  Vimpôt  du  revenu,  cette  notion  fut  bientôt 
pervertie  par  les  pirogrès  de  Teaprit  démagogique  et 
lea  crises  des  dernières  années  du  xv*  siècle,  par  les 
nécessités  et  les  périls  des  premières  années  du  xvI^ 
Le  5  février  1495,  Savonarole  étant  le  chef  véritable 
de  Florence,  le  Grand  Conseil  décréta  la  réforme  de 
l'impôt,  conformément  aux  avis  du  dominicain  de  Saint** 
Marc.  L'impôt  foncier,  jusqu'alors  mal  défini  en  Italie, 
fut  créé  ;  les  emprunts  forcés  et  les  taxes  arbitraires 
supprimés:  <0n  décida,  dit  Nardi,  que  les  taxes  frap- 
peraient à  l'avenir  les  revenus  des  biens  immobiliers,  ' 
et  qu'on  paierait  à  la  Commune  dix  pour  cent  de  ces 
revenus,  sans  aucune  autrei  mposition  (1).  »  On  établit 
en  même  temps  des  commissions  de  grâces  en  faveur 
des  débiteurs  d'impôts  arriérés,  et  des  condamnés  pour 
dettes  ou  délits.  Des  contrôleurs  lurent  désignés  pour 
évaluer  tous  les  biens,  répartir  et  percevoir  la  dedma 
dont  le  premier  registre  va  de  1494  à  1498.  Il  ne  fut 
possible  d'atteindre  les  biens  ecclésiastiques  qu'en 
1516(2).  Pour  bien  apprécier  cet  impôt,  équitable  en 
apparence  en  tant  que  proportionnel ,  mais  qui  pesait 
tout  entier  sur  la  propriété ,  il  faut  se  rappeler  l'état 
moral  et  politique  de  Florence  au  moment  où  il  fut 

m 

Cl)  S^.  di  firen^,  lib.  U. 
(2)  V.  Pagnixd.  SuUa  dêcitna. 
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édicté.  La  République,  livrée  à  la  théocratie  démago- 
gique de  Savonarole ,  ballotée  entre  la  tyrannie  popu- 
laire et  une  dangereuse   oligarchie    [Sotto  nome  di 
governo  popolare ,  dit  Guichardin,  teiideva  in  moite 
parti  più  alla  potenza  di  pochi  che  a  partecipazione 
universale)  (1),  voyait  renaître  sous  une  forme  théo- 
rique et  légale  les  convoitises  de  1378.  Savonarole 
prêchait  contre  les  riches  et  le  popolo  grosso.  Pasce 
famé  morientem,  si  non  pasceris^  occidisti.  C'était, 
selon  lui,  pécher  mortellement  que  d'avoir  le  superflu. 
«  Le  travail  n'est  que  pour  les  pauvres  ;  les  princes 
et  les  seigneurs  touchent  le  salaire  du  peuple ,  les 
revenus  et  les  gabelles,  et  négligent  leurs  devoirs.  Ils 
ne  songent  qu'aux  plaisirs  sensuels  et  aux  fêtes.  De 
même  aussi  les  évêques,  les  prélats,  les  clercs  à  béné- 
fices :  in  làbore  hominum  non  sunt.  Pour  eux  nuire 
fatigue...    Ils  sont  riches  en  terres,  et  jouissent,  et 
leurs  sujets  meurent  de  faim,  et  travaillent  tout  le  jour 
pour  se  nourrir.  »  (Sono  ricchi  in  fondij  e  godono,  e  H 
sxidditi  loro  si  rnuoiono  di  famé.)  Un  autre  jour  il  dé- 
veloppait la  parole  de  saint  Ambroise  :]Superfluum 
quod  tenes  tu  furaris.  Le  superflu  est  le  bien  des 
pauvres,  en  jouir  est  un  vol.  La  charité  devenait  ainsi 
un  devoir  civique.  Savonarole  songea  à  l'organiser  par 
l'institution  d'un  Mont- de- Piété,    c'est-à-dire  d'une 
banque  de  prêts   presque    gratuits,  à  l'imitation  de 
celles  que  le  bienheureux  Bernardine  da  Feltre  avait 
fondées   en  Lombardie  sur  le  modèle  du  7nonte  de 
Pérouse,  et  qu'on  appelait  Monts  des  Lombards,  t  Je 
vous  recommande  le  Mont-de-Piété,  disait-il  à  ses  au- 
diteurs. Que  tout  le  monde  lui  vienne  en  aide.  Les 

(1)  Stor,  d'Iial,^  lib.  II.-V.  Scipione  Ammirato,,  Stor.  Fioreni.t 
lib.  XXVI. 
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femmes  surtout  devraient  donner  tout  leur  superflu. . . 
Que  chacun  lui  apporte  son  offrande,  et  qu'elle  ne  con- 
siste pas  en  qitaUrini,  mais  en  ducats.  »  La  loi  fut 
promulguée  le  28  décembre  1495.  Elle  maudissait 
t  rabîme  où  l'usure  avait  plongé  Florence  depuis 
soixante  ans  par  la  faute  des  Juifs.  >  Selon  Migliore  (1), 
les  Juifs  qui  prêtaient  à  intérêt  composé,  et  retiraient 
de  leur  argent  32  et  demi  pour  cent,  faisaient  en  cin- 
quante ans  produire  à  100  florins  49,792,550  florins 
7  gros  et  7  deniers.  La  loi  donnait,  en  conséquence, 
aux  Juifs^  une  année  pour  s'exiler  du  territoire  de  la 

République,  mesure  funeste  au  commerce  florentin  si 
elle  avait  été  rigoureusement  exécutée.  Le  15  avril  1496 
les  deux  Conseils  ratifièrent  les  statuts  de  la  nouvelle 
institution.  Les  frais  d'administration  étaient  limités 
à  600  florins  par  an  ;  l'intérêt  des  emprunts,  que  Savo- 
narole  eût  voulu  absolument  gratuits,  ne  pouvait  dé- 
passer six  pour  cent.  Les  fonds  furent  offerts  en  telle 
abondance  que  Ton  put  bientôt  ouvrir  deux  nouveaux 
Monts-de-Piété  (2). 

Savonarole  avait  déclaré  la  guerre  à  la  richesse. 
L'impôt  général  sur  les  revenus ,  imaginé  par  Ghetti, 
l'impôt  proportionnel  du  dixième  sur  le  revenu  immo- 
bilier, conseillé  par  le  réformateur,  allaient  se  trans- 
former en  impôt  progressif  sur  la  propriété  foncière  , 
renouvelé  d'ailleurs  de  la  gracioza  et  d^  lai  dispiacente, 
inventées  sous  Cosme,  en  1442  (3),  et  dont  se  servit 
également  Laurent  le  Magnifique  (4).  Nous  rencon- 
trons ici  les  informations  précises  et  les  jugements  po- 
il) Firenae  illustrata. 
(2j  XXI*  Sermon  sur  Amos, 

(3)  y.  Aqoarone  etjVillari,  ScBoonarola^  aux  aimées  1495  et  96. 

(4)  Parenti.  Stor,  di  Firen»e, 
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litiqQ^  de  Guichardin  il).  Au  débat  des  ioTasions  de 
Louis  xn,  Florence,  épuisée  par  la  guerre  de  Piae» 
troublée  par  la  chute  du  Milanais  et  la  politique 
d'Alexandre  VI,  menacée  dans  son  indépendance  par 
les  entreprises  du  duc  de  Valentiuois ,  chercha  le 
moyen  de  relerer  ses  finances  (2).  >  On  avait»  éLi  Qui- 
Chardin,  après  M,  établi  pendant  quelques  années  la 
décima  sortons  les  biens  des  séculiers,  en  la  rencm^ 
vêlant,  selon  les  circonstances^  eleuœ  ou  trois  fiHs  Van; 
mais  cette  taxe  pnoduisant  trop  peu,  les  inventeurs  de 
charges  nou'velles  avaient,  en  ce  temps  même,  décidé 
qu'on  fixerait  une  progression  pour  ceux  qui  payaient 
le  dixième  au-dessus  de  cinq  ducats,  et  qu*on  la  ré- 
glât d*une  manière  ascendante  de  cinq  en  cinq  ducats. 
Ainsi,  qui  possédait  50  ducats  de  revenu  n'en  laissait 
que  cinq  au  fisc;  qui  en  possédait  300  en  donnerait  90 
ou  100,  de  sorte  que  tandis  que  le  premier  n'était  im- 
posé que  du  dixième  de  ses  rentes,  le  second  était 
privé  du  quart  on  du  tiers,  et  cela  s'appelait  le  di^ 
œième  progressif  (dedma  scalata).  Comme  la  taœe 
pouvait  être  levée  deux  ou  trois  fois  l'année,  le  proprié- 
taire de  50  ducats  de  revenu  en  payait  un  quart  ou  un 
tiers  ;  à  300  ducats  on  abandonnait  le  revenu  tout  en- 
tier,  et,  la  progression  continuant,  pour  cinq  ou  six 
cents  ducats,  on  payait  par  an  une  fois  et  demie  ou  deux 
fois  son  revenu.  Malgré  son  injustice,  et  le  dommage 
qu'il  causait  à  la  chose  publique,  Tutilité  de  la  cité 
étant  de  maintenir  la  richesse  des  citoyens,  cet  impôt 
était  fort  en  favefur,  surtout  parmi  les  pauvrej?  qui  pré- 
féraient un  droit  dont  ils  ne  pâtissaient  guères  ;  tous 

(1)  Passerini*  Stor,  di  Siabilim.  di  hsneficentaim  Fh^tue, 
{2)  V.  M.  de  Parien,  Sût.  des  ImpùU  §émér.  suriaprûpriétéet 
le  retenu. 
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oeux  qui  étaient  licites  en  argent  comptant  en  tétaient 
les  partisans,  car  il  ne  les  atteignait  pas.  Restaient 
seulement  ceux  qui  avaient  des  biens  immobiliers  con*- 
sidérables,  et  ils  étaient  en  petit  nombre.  »  Le  dixième 
progressif  fat  donc  proposé  de  nouveau  au  Conseil ,  et 
soutenu  ardemment  par  Loigi  Scarlatti.  Celui-ci  dé^ 
montra  <  qu'il  était  raisonnable  qu'on  supportât  les 
charges  de  t'Étet  6n  proportion  de  sa  fortune  ;  il  ajou- 
tait que  oeux  qui  se  plaignaient  d^être  ruinés  par  la 
taxe  n'avaient  qu'à  réduire  leurs  dépenses;  s'ils  ne 
pouvaient  plus  entretenir  cheyaux  et  valets ,  qu'ils 
rin:itas8ent,  lui  qui  allait  à  la  campagne  à  pied,  et  se 
servait  luinaiême.  L'impôt  fut  donc  décrété,  au  détri«- 
m&ki  de  la  seigneurie  près  des  gens  de  bien  ^  d'autant 
plus  que  la  seigneurie  précédente  ,  ayant  été  saisie  de 
la  même  proposition,  Ôiovan  Battista  Ridolâ,  qui  était 
gonfalonier,  bien  qu'il  ne  fût  pas  un  riche  proprié-^ 
taire,  l'avait  toujours  obstinément  repoussèe,  et  de 
son  temps'  elle  ne  fut  jamais  adoptée.  »  Les  paroles 
brûlantes  de  Savonarole  avaient  ainsi  porté  tous  leurs 
fmits  (1).  4  MonDiou,  avaitwl  dit,  les  riches  oppriment 
les  pauvres,  et  les  puissants  déchirent  ton  peuple ,  et 
les  pervers  persécutent  les  justes  sans  o^éricorde« 
Tes  fidèles  n*ont  pas  de  pères,  n'ont  pas  de  défen*^ 
seurs  !  >  (Ecoo  ehe  i  riochi  tençono  oppressi  ipcverU 
e  i  potentl  laoerano  la  ttia  plèbe,  i  pen>ersi  perseçui* 
tano  i  giusti  senza  misericardia.  I  tuai  fedeli  non  ban- 
no  padrij  non  hanno  di/^nsorij  (%) 


Guichardin  montre  avec  clarté,  au  courant  de  son 

(1)  Stor,  Fiorent.f  op.  ined,,  tom.  III,  cap.  XXl,  p.  ^1. 

(2)  Comment,  sur  le  pu.  Qui  régis  Israël* 
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^  histoire  de  Florence,  le  rapport  étroit  qui  existe  entre 
rétat  critique  des  finances  publiques,  Tincertitude  de 
la  paix  intérieure,  la  violence,  Tincapacité  ou  les  fautes 
du  gouvernement.  Ce  même  problème  se  représente 
sans  cesse  aux  médiocres  hommes  d'État  que  le  ré- 
gime populaire  a  poussés  au  pouvoir  :  remplir  les 
coffres  vides  de  la  République  (1).  Tantôt  le  gonfalo- 
nier  de  justice,  Ridolû,  propose  au  Grand  Conseil  une 
banqueroute  partielle  du  monte ,  une  réduction  ou  une 
suspension  du  paiement  des  intérêts:  tantôt  on  résout 
à  la  légère  d*amortir  en  six  années  les  dettes  de  la 
Commune  (2),  opération  que  les  circonstances  ren- 
daient impossible;  un  jour  Talliance  conclue  avec 
Louis  XII  fait  monter  les  rentes  sur  TÉtat  (3)  ;  le  len- 
demain on  se  retrouvait  en  présence  des  réalités  dan- 
gereuses de  la  politique  extérieure  et  des  embarras 
du  dedans,  «  le  désordre  des  grandes  assemblées,  dit 
Guichardin,  les  longues  et  tardives  délibérations,  les 
secrets  de  TÉtat  divulgués  ;  nulle  clarté  sur  les  direc- 
tions et  le  mouvement  des  choses  italiennes  ;  nous 
étions  surpris  à  Timproviste  par  la  mauvaise  fortune, 
les  princes  du  dehors  n'avaient  avec  nous  ni  intelli- 
gence ni  amitié,  faute  d'hommes  à  qui  ils  plissent  se 
fier  ;  les  finances  ,  disséminées  en  de  nombreuses 
mains,  partagées  entre  des  administrations  négligentes, 
étaient  dissipées  avant  d'être  recueillies...  On  jetait 
l'argent  inutilement  et  trop  tard.  Ce  qu'on  eût  fait 
d'abord  pour  cent  ducats,  on  ne  l'avait  plus  ensuite 
pour  cent  mille.  De  là,  tous  les  jours  des  taxes 
énormes  qui  écrasaient  les  contribuables  ;  et  la  sei- 

-  (1)  Cap.  XXI,  219. 

(2)  Cap.  XXIII,  250. 

(3)  Cap.  XXIV,  255. 
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gneuiie,  saiis  cesse  à  court  d'argent,  frappait  chaque 
jour  les  plus  riches  citoyens  d'emprunts  forcés,  res- 
source impuissante  encore,  et  qui  nous  laissait  négli- 
ger toutes  choses,  surtout  Tarmée ,  et  la  défense  du 
territoire  et  des  forteresses.  »  Et  Thistorien,  poursui- 
vant cette  af9igeante  revue  de  calamités  qui  se  succè- 
dent naturellement  les  unes  aux  autres  ,  nous  montre 
les  citoyens  honnêtes  et  éclairés  se  détournant  des 
affaires  publiques  et  des  ambassades  ,  TÉtat  livré  aux 
ambitieux  vulgaires   et  aux  aventuriers ,  la  licence  , 
l'arbitraire  et  Fincurie  gâtant  de  concert  Tadministra- 
tion  de  tous  les  offices,  Florence  méprisée  de  ses  su- 
jets,  suspecte  aux  princes  italiens,  la  cité   ruinée  , 
déshonorée,  roulant  en  bas  de  cent  milles  par  heure 
(vedevano  la  ciità  ruînare,  e  andarne  all'n  giù  cento 
miglia  per  ora).    Les   classes   dirigeantes,   la  haute 
bourgeoisie,  écartées  du  pouvoir,  objet  de  la  haine  du 
peuple,  et  chaque  jour  en  danger  d'être  pillées  ;  les 
républicains  ennemis  des  Médicis,  et  qui  craignaient 
que  Texcès  du  désordre  ne  les  ramenât  au  gouverne- 
ment ;  «  les  riches  enfin,  irrités  d'être  imposés  sans 
cesse  arbitrairement  pour  les  finances  de,  la  commune, 
désiraient  un  régime  tel  que,  sous  le  gouvernement  de 
n'importe  qui,  ils  ne  fussent  plus  détruits  dans  leur 
fortune.  %  Le  peuple  lui-même  fatigué  des  taxes  dont 
on  le  chargeait  comme  autrefois,  inquiet  de  la  suspen- 
sion des  paiements  du  Monte^  et  de  la  révolte  d'Arezzo, 
comprit  enfin  clairement  <  que  la  cité,  si  elle  ne  pre- 
nait pas  un  régime  meilleur,  marchait  vers  sa  chute,  » 
et  consentit  à  une  réforme,  à  la  condition  qu'elle  ne 
serait  pas  aristocratique,  et  qu'on  maintiendrait   le 
Grand  Conseil   On  se  décida  pour  le  choix  d'un  gonfa- 

NOUVBLLB  SÉRIB.  —  lU.  3*7 
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loni^r  à  yie,  qui  fut  Piero  Soderini  (1).  C'était,  dit  Gui- 
chardin ,  un  homme  fort  économe  dans  sa  vie  privée  , 
bien  qu*(l  fût  très-riche  et  sans  enfants.  Il  remit  l'or- 
dre dans  les  finances  et  le  Monte,  diminua  les  dépenses 
aussitôt  qu'il  fut  délivré  d'Alexandre  VI  et  du  duc  de 
Valentinois  ;  enfin  il  réduisit  notablement  les  impôts. 
Son  gouvernement  qui  sauva  Florence  de  la  banque- 
route, fût  longtemps  populaire  (era  lodato  universal- 
mente  il  stw  govemo)  (2).  En  1506 ,  il  fit  accepter  par 
les  Quatre-vingts  un  impôt  extraordinaire  sur  le  re- 
venu de  deux  dixièmes  et  demi,  et  un  emprunt  forcé 
(arbitrio)  du  même  taux  ,  malgré  une  forte  minorité 
qui  préférait  une  augmentation  sur  le  sel.  Mais  le 
Grand  Ck>nseii  et  la  nouvelle  seigneurie  repoussèrent 
l'impôt.  €  Le  gonfalonier  en  était  tout  endiablé,  eravi 
il  gonfaloniere  su  indiavolato.^  »  On  lui  répondit  qu'il 
n^était  pas  Juste  de  trop  heurter  le  peuple,  non  es- 
sere  giusto  volere  eoxzare  col  popolo.  Quelque  temps 
après  on  se  contenta  d*un  seul  dixième  de  taxe  et  d*an 
emprunt  forcé  du  même  chiffre,  auxquels  on  ajouta  un 
huitième  sur  les  gabelles  de  la  douane  (3). 

VI 

Les  œuvres  inédites  de  Guichardin,  publiées  par 
Canestrini,  montrent  quelle  expérience  et  quelle  phi- 
losophie rhistorien  avait  tirées  des  crises  économiques 
et  sociales  dont  il  fut  le  témoin.  Dans  le  cours  de  sa 
légation  d'Emilie,  en  1516,  il  informe  Laurent  de  Mé- 
dicis  de  l'état  des  impôts,  particulièrement  de  la  taxe 

(1)  Oap.  XXV,  pastim. 

(2)  Cap.  XXVIH.  SU». 

(3)  Ç^p.  XXIX,  3t8,  329. 
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sur  le  sel ,  des  mesures  qu'il  prend  pour  la  ramener  à 
Tancien  taux  sans  trop  irriter  les  contribuables,  ou 
pour  la  conyertir  en  taxe  personnelle,  des  contribu-» 
tions  levées  par  les  seigneurs  au  détriment  du  trésor 
public,  des  emploi^^  inutiles  qu'il  conyiendrait  de  sup-* 
primer  par  économie,  de  Timpôt  pour  Tentretien  des 
soldats  qu'il  cherche  à  rétablir  (1).  En  1534 ,  comme 
président  de  la  Romagae ,  il  règle  près  de  la  cour  de 
Rome  les  droits  qu'acquitteront  à  sa  chancellerie  les 
Vénitiens  pour  les  blés  qu'ils  exportent  de  cette  pro^ 
vince  (2).  En  1582,  dans  sa  légation  de  Bologne,  il  s'oc* 
cupe  de  régler  la  taxe  sur  les  feux,  et  d'y  soumettre 
le  clergé  (3).  Enfin  dans  ses  scritti  iDûrj,  et  ses  grands 
ouvrages  politiques  sur  le  gouvernement  de  Florence, 
sur  les  changements  et  les  réformes  de  ce  gouii}eme^ 
ment,  il  reprend  et  discute  à  fond  les  problèmes  éco- 
nomiques dont  il  avait  indiqué  déjà,  dans  V Histoire 
florentine,  la  singulière  gravité. 

3elop  Guichardin ,  l'impôt  arbitraire,  que  la  loi  n'a 
pas  déterminé!,  a  été,  pour  les  Médicis,.à  la  fois  une 
arme  et  un  moyen  de  corruption.  Il  les  excuserait  s'ils 
n'avaient  tenu  en  main  oe  bâton  que  contre  les  sus- 
pecta et  les  ennemis  de  l'Etat.  Mais  ils  s'en  sont  servi 
comme  d'un  instrument  de  terreur  pour  amener  de 
force  à  leur  parti  la  bourgeoisie  de  Florence  et  tous 
ceux  qui  préféraient  le  négoce  aux  charges  publiques. 
Par  là  ils  sont  dev^aus  maîtres  absolus,  forts  de  la 
lâcheté  des  classes  bourgeoises .  et  de  la  faveur  des 
classes  populaires  auxquelles  ils  ouvrirent  les  pre- 
miers emplois,  et  qu'ils  revêtirent  du  manteau  écarlate 

(1)  Op.  ined,,  t.  VII,  lett,  iv  etx. 

(2)  T.  VIII,  p.  76,  83,  98,  169,  182. 

(3)  T.  IX,  p.  Î42. 

37. 
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des  anciens  nobles  (l).  Varbitrio,  emprunt  forcé  sur 
le  commerce  et  les  créances,  dont  ils  abusaient  pour 
relever  leurs  finances,  porta  un  coup  mortel  à  Tin- 
dustrie  et  au  travail  de  la  Toscane  ;  «  chacun  demeura 
étonné  et  anxieux,  et  la  cité,  en  perpétuelle  alerte, 
perdit  tout  mouvement.  »  Elle  s'affaiblit  et  s'appau- 
vrit, et  causa  du  même  coup  la  faiblesse  et  Timpuis- 
sance  de  son  gouvernement,  car;<la  force  d*un  chef 
d*État  est  en  rapport  avec  la  force  de  ses  sujets...  Si 
donc  Ton  veut  s'attacher  solidement  le  peuple,  et 
dominer  en  Italie  par  son  crédit,  il  faut  ménager  les 
finances  et  asseoir  les  impôts  de  telle  sorte  que  Tesprit 
des  citoyens,  libres  de  soupçons  et  d*angoisses,  se 
tourne  avec  sécurité  vers  le  commerce  et  Tindus- 
trie  (2). 
.  L'impôt,  entre  les  mains  de  Cosme,  a  été  comme  un 
poignard  (tisà  le  gravezze  in  luogo  de'ptiçnali){3); 
sous  le  régime  démocratique  il  ne  fut  ni  moins  inique, 
ni  moins  funeste.  Frappé  sans  mesure  ni  sagesse  par  des 
hommes  ignorants  des  conditions  économiques  d*une 
cité,  ardents  à  favoriser  leurs  amis,  et  jaloux  de  la 
fortune  d*autrui,  il  accabla  les  riches  à  la  grande  joie 
des  pauvres.  <  La  nature  du  peuple  est  de  surcharger 
ceux  dont  la  situation  lui  est  supérieure  ;  la  natura 
sua  è  carricare  sempre  addosso  a  chi  ha  più  condi-- 
zione  (4).  Grande  erreur,  suivant  Guichardin,  Tappau- 
vrissement  des  riches  étant  la  perte  de  la  cité  qulls 
soutiennent  dans  les  jours  difficiles,  qu'ils  maintien- 
nent en  tous  temps  par  le  travail  qu'ils  donnent  au 

(1)  Reggim.  di  Fir,,  lib,  i, 

(2)  Mutcufioni  elriforme, 

(3)  Beggim,  di  Ftr.,  lib.  i,  p.  68. 

(4)  Ibîd.,  69. 
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peuple.  L'un  des  interlocuteurs  du  dialogue  sur  le 
Régime  politique  de  Florence^  Bernardo  del  Nero, 
répondant  à  la  question  de  Guichardin  sur  la  nature 
du  meilleur  impôt  possible  fixé  par  la  loi,  distingue 
le  revenu  foncier,  insuffisant  pour  satisfaire  au  budget 
de  rÉtat,  les  bénéfices  du  commerce  et  de  la  banque, 
qu'il  est  difficile  de  constater,  et  malhonnête  de  scru- 
ter et  de  publier,  les  affaires  étant  fondées  surtout  sur 
le  crédit;  enân  les  taxes  de  consommation,  la  farine 
et  le  sel,  déjà  bien  lourdes  à  Florence,  et  qu'il  est  im- 
possible d'aggraver  encore  sans  péril  de  soulèvement 
populaire.  Bernardo  ne  conclut  donc  pas,  et  entame 
un  autre  sujet  (1).  Mais  Guichardin  expose,  dans  ses 
Écrits  divers,  son  avis  personnel.  Il  adopte  l'opinion 
générale  et  les  résultats  de  l'expérience.  Il  faut,  selon 
lui,  maintenir  les  droits  de  consommation,  qui  frap- 
pent les  objets  de  première  nécessité,  et  n'empêchent 
pas  l'importation,  puisque  c'est  le  consommateur  qui 
acquitte  le  droit.  Mais  il  veut  que  l'impôt  soit  très- 
léger  sur  les  marchandises  qui  traversent  seulement 
le  territoire,  aân  de  ne  pas  détourner  le  commerce 
étranger  d'un  transit  favorable  aux  finances  publiques. 
Chaque  année,  au  mois  de  mars,  la  Commune  présente 
son  budget  des  recettes  et  des  dépenses,  et,  suivant 
l'importance  prévue  de  celles-ci,  fixe  le  chiffre  des 
premières.  Si  les  revenus  ordinaires  sont  insuffisants 
pour  couvrir  les  dépenses  de  l'année,  l'État  peut  recou- 
rir à  trois  ressources  :  un  impôt  nouveau,  cause  de 
mécontentement  général  ;  un  emprunt  forcé  sur  tous 
les  riches,  qui  n'est  pas  moins  odieux;  enfin  un  em- 
prunt conclu  avec  les  officiers  ou  fermiers  du  Monte^  à 
qui  Ton  fournit  les  meilleures  garanties  sur  le  crédit 

(1)  iM.,I,  p.  173. 
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de  la  cité,  et  qui,  choisis  chaque  année,  sont  rembour- 
sés à  l'échéance  du  contrat  sur  les  excédants  ou  sur  un 
emprunt  nouveau;  quelquefois  même  ils  renouvellent 
leur  engagement  pour  une  seconde  année. 

Le  chapitre  suivant  est  consacrée  à  la  Décima  «ca* 
lata,  au  dixième  progressif  établi  au  temps  de  la  guerre 
de  Pise,  mais  qui  ne  devait,  en  aucun  cas,  dépasser  les 
trois  dixièmes  du  revenu.  (  \on  poiendo  perà  passare, 
per  tmo,itre  décime  (1).  L'historien  imagine  deux  plai- 
doyers prononcés  au  Grand -Conseil,  Fun  favorable» 
Tautre  hostile  à  cet  impôt.  L'avocat  du  décime  progres- 
sif soutient  qu'il  répond  à  la  condition  d'égalité,  puisque 
le  pauvre  est  autant  incommodé  par  la  taxe  d'un 
dixième  que  le  riche  par  celle  de  trois  ;  à  50  ducats  de 
revenu,  l'impôt  diminue  à  peine  les  dépenses  inutiles 
et  de  luxe,  ou  l'épargne  du  coffre-fort.  Le  riche  n'a 
donc  pas  à  se  plaindra,  puisqu'il  ne  souffre  pas  comme 
le  pauvre,  ou  même  comme  l'homme  de  médiocre  for- 
tune, et  celui-ci  n'a  pas  le  droit  de  crier,  puisqu'il  n'est 
réduit  à  aucune  privation  douloureuse;  le  pauvre  seul 
est  frappé  injustement.  Le  riche,  peut  diminuer  son 
train.  L'idéal  serait,  dans  une  cité  bien  ordonnée,  que 
tous  fussent  soumis  au  même  genre  de  vie.  Que  les 
riches  prennent  garde  qu*au  lieu  d'une  taxe  qui  les 
chatouille  seulement,  on  ne  les  taille  sur  le  vif,  La 
richesse  n'est  pas  un  bien  pour  l'État.  Une  loi  de  salut 
public  devrait  interdire  tout  revenu  au  delà  de  150  du- 
cats, fortune  bien  suffisante  pour  vivre  honorablement. 
Notre  territoire  est  petit,  et  les  grands  domaines  y 
privent  le  plus  grand  nombre  de  propriété.  Le  superflu 
des  riches  fait  la  misère  des  pauvres.  Ils  sont,  par  leur 

(1)  L'évaloation^de  ÏHisi,  florent,  est  un  peu  différente. 
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vie  oisive  et  luxueuse,  un  objet  de  funeste  émulation 
pour  les  petits  qui,  travaillés  par  Tambition,  inéeoïi<*- 
tents  de  Taustëre  gouvernement  populaire,  ne  pensent 
qu'au  renversement  de  la  liberté  et  au  rétablissement 
de  la  tyrannie.  Les  riches  ne  savent  pas  élever  leurs 
âls  en  vue  de  la  mauvaise  fortune  :  vienne  le  malheur, 
ils  tombent  si  bas  que  c'est  pitié.  Libertine,  dont  le 
plaisir  a  ruiné  la  santé,  débiteurs  scandaleux,  ils  sont, 
pour  la  ville ,  un  détestable  exemple*  L'orateur  leur 
assimilerait  volontiers,  quant  à  l'impôt»  les  rentiers 
sur  l'État,  si  la  bonne  foi  de  celuir-d  tî'était  précieuse 
à  maintenir.  Il  épargne  les  marchands  qui  se  donnent 
de  la  peine ,  attirent  à  Florence  les  florins  de  l'étran- 
ger, et,  retenus  à  leurs  comptoirs,  ne  souhaitent  que 
la  paix,  indifférents  d'ailleurs  aux  honneurs  publios. 
11  finit  en  exprimant  le  vœu  que  les  riches  se  soulagent 
du  superflu  embarrassant  de  leurs  propriétés,  aâil  que 
tous  les  Florentins  deviennent  égaux. 

L'adversaire  de  l'impôt  progressif,  qui  exprime  l'opi-^ 
uion  de  Guichardin  lui-même,  avertit  d'abord  le  Conseil 
que  si  le  régime  politique  de  Florence,  entraîné  paf 
des  opinions  brutales,  optnioni  vane  e  bestialiy  doit 
confondre  indistinctement  toutes  les  dlasses,  c'en  est 
fait  de  l'État,  de  sa  force  et  de  sa  renommée  au  dehors^ 
comme  de  sa  prospérité  au  dedans.  La  vérîtable  égalité 
^st  dans  la  soumission  de  tous  à  la  même  loi,  non  dans 
l'oppression  de  quelques-uns  par  tous  :  c'est  Tégcdité 
dans  la  liberté.  Il  ne  serait  pas  moins  absurde  de  dis- 
tribuer également  par  tête  la  somme  des  biens  de  tous 
les  citoyens  que  d'élever  tour  à  toul*  aux  grandes 
charges  les  ignorants  et  les  malhonnêtes  gens,  au  lieu 
des  sages.  L'ouvrier,  le  paysan  n'ont  pas  le  dix)lt  de  se 
croire  les  égaux  des  premiers  magistrats.  La  hiérarchie 
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humai^se  est  uue  loi  divine,  nécessaire  au  salut  de  tous. 
L'accumulation,  la  conservation  et  la  transmission  de 
la  richesse  sont  de  droit  naturel;  il  est  inique  d'altérer, 
par  rimpdt,  Texercice  de  ce  droit;  c^est  à  la  fois  un 
vol  et  un  attentat  à  la  liberté.  Le  décime  proportionnel 
atteint  le  riche  dans  la  même  mesure  que  le  pauvre  : 
cette  égalité  est  détruite  par  le  décime  progressif.  Car 
le  riche  est  obligé,  par  sa  richesse  même .  à  un  train 
de  vie  tout  autre  que  celui  du  pauvre;  ce  qu'on  appelle 
dépenses  superflues,  sont  pour  lui  des  dépenses  néces- 
saires, on  le  blâme  s'il  s*en  abstient  par  avarice  ;  il  ne 
faut  donc  pas  le  priver  par  Texcès  des  charges  de  la 
faculté  de  vivre  conformément  à  sa  fortune.  Appauvrir, 
irriter,  désespérer  les  riches  et  les  nobles,  c'est  pré- 
parer un  complot  contre  la  liberté ,  une  révolution 
contre  la  République;  c'est  rouvrir  la  porte  à  Pierre 
de  Médicis.  L'Évangile  l'a  dit  :  Tout  royaume  divisé 
est  perdu.  Il  n'est  pas  vrai  que  les  riches  ne  rêvent  que 
changements  politiques  :  celui  qui  possède  des  terres 
qu'il  ne  peut  emporter  en  exil,  ne  souhaite  guères  les 
bouleversements,  et  s'accommode  du  régime  populaire 
8*il  est  juste  et  modéré.  L'impôt  progressif  détruit  la 
matière  imposable,  puisqu'il  amène  la  vente  et  le  mor- 
cellement de  la  propriété.  Il  est  donc  stérile  autant 
qu'inique.  Guichardin  répond  sans  peine  aux  argu- 
ments tirés  de  la  corruption  et  de  la  prodigalité  des 
riches,  de  la  loi  agraire  qui  causa  des  désordres  civils, 
sans  résultats  sérieux  d'ailleurs,  du  régime  sévère  de 
Sparte,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  Florence,  ville  de 
commerce,  de  banque  et  de  civilisation  (umanità)  où, 
en  l'absence  d'une  armée  dressée  sur  le  modèle  Spar- 
tiate, la  richesse,  qui  permet  de  solder  les  mercenaires, 
est  encore  le  meilleur  garant  de  la  liberté  nationale. 
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Il  est  contradictoire  de  frapper  la  propriété  et  d'épar- 
gner la  fortune  mobilière  et  le  négoce  :  que  sert  au 
marchand  de  thésauriser  s'il  n'a  l'appât  de  la  propriété 
à  acquérir?  «  Il  travaille  en  l'air  comme  un  homme 
qui  ne  peut  poser  le  pied  sur  la  terre  ferme.  »  Du 
capital  qu'il  ne  consacre  pas  à  son  commerce,  il  ne  lui 
restera  qu'un  seul  emploi;  l'usure.  Après  tout,  quelle 
sécurité  demeure  à  la  propriété  mobilière  dans  un  État 
où  la  fortune  territoriale  est  détruite  par  la  loi?  Il  y  a 
une  logique  des  choses  qui  enchaîne  les  abus  aux  abus. 
Florence,  sous  un  tel  régime,  atteinte  dans  sa  pros- 
périté, avec  une  industrie  inerte,  verrait  reparaître 
les  troubles  civils  du  passé,  les  jours  détestables  des 
Ciompi]  et  les  Médicis,  aujourd'hui  odieux,  seraient 
attendus  et  invoqués  comme  les  sauveurs  de  la  patrie. 

VII 

Les  Histoires  florentines  de  Machiavel  s'arrêtent  à 
la  mort  de  Laurent  le  Magnifique,  à  la  veille  de  la 
crise  sociale  que  Savonarole  précipita,  et  que  Gui- 
chardin  a  racontée.  Dédiées  à  Clément  VII  Médicis  , 
elles  louent  «  la  bonté  de  Jean,  la  sagesse  de  Cosme, 
l'humanité  de  Pierre,  la  magniticence  et  la  prudence 
de  Laurent,  »  et  se  taisent  sur  l'oppression  des  grands 
et  de  la. bourgeoisie  au  moyen  de  l'impôt  arbitraire. 
Cependant  Machiavel,  l'esprit  le  plus  délié,  l'observa- 
teur le  plus  profond  de  toute  la  littérature  florentine, 
n'a  pas  une  intelligence  moins  vive  que  Guichardin 
des  causes  économiques  cachées  sous  un  grand  nom- 
bre d'événements  politiques,  et  du  compte  que  l'histO: 
rien  et  l'homme  d'État  doivent  tenir  des  faits  relatifs 
à  la  richesse. 

Ambassadeur  près  de  César  Borgia,  il  conseille  à  la 
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seigneurie  de  faire  embarquer  en  toute  hâte  les  mar- 
chandises florentines  des  entrepôts  d*Ancône  que  le  duc 
menace  d'une  contribution  de  guerre  (1)  ;  dans  ses  lé- 
gâtions  près  de  la  cour  de  France,  il  étudie  en  détail 
les  ressources  naturelles  de  ce  pays ,  les  impôts  et  les 
gabelles  de  la  couronne  du  chiffre  précis  desquels  il 
s'est  informé  vainement.  4^  On  m'a  toujours  répondu 
que  le  total  était  ce  que  le  roi  voulait  qu'il  fût  (2).  » 
Dans  sa  mission  en  Allemagne  il  observe  le  régime  de 
l'épargne  ,  accrue  sans  cesse  par  l'économie  privée ,  la 
rareté  de  l'importation  et  le  mouvement  considérable 
de  l'exportation  qui  répand  en  Italie  les  objets  manu- 
facturés au-delà  des  Alpes  (3). 

4[  Je  ne  sais  raisonner  ni  de  l'art  de  la  soie,  ni  de 
l'art  de  la  laine,  ni  des  gains  et  des  pertes  ,  écrivait-il 
après  sa  chute,  du  fond  de  sa  pauvre  villa,  à  Francesco 
Vettori,  ambassadeur  de  Florence  auprès  de  Léon  X,  je 
ne  sais  parler  que  sur  la  politique  (4).  >  Parole  ironique 
ou  amère  de  l'homme  d'État  disgracié  qui  avait  appliqué 
à  toutes  les  affaires  un  merveilleux  talent  d'analyse  , 
connaissait  les  questions  économiques  aussi  à  fond  que 
les  questions  militaires,  et  expliquera  bientôt,  dans  les 
chapitres  de  son  histoire  relatifs  au  xiv*  siècle  et  au 
début  du  XV*,  l'abaissemeat  de  l'aristocratie  florentine 
par  l'élévation  des  classes  industrielles  et  riches,  et 
les  agitations  de  la  République  par  les  convoitises  des 
classes  populaires  et  pauvres.  L'histoire  de  Florence  , 
si  confuse  à  la  superficie,  longue  suite  d'émeutes,  de 
conspirations,  de  coups  d'État,  est  simple  et  logique, 

(1)  Legaz*  alduca  Valentino.  XXIX. 

(2)  Ritraiîi  délie  cose  di  Francia, 

(3)  RittrcUti  délie  cose  dell'  Alamagna. 

(4)  LetL  famil,  Xlll. 
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telle  que  la  conçoit  et  la  présente  Machiavel  :  un  con- 
flit perpétuel  entre  les  trois  ordres  de  la  cité,  un  dépla- 
cement dans  la  hiérarchie  sociale,  les  nobles  obligés 
de  se  rapprocher  du  peuple,  de  s'inscrire  aux  arts  mi- 
neurs, et  de  conspirer  avec  la  multitude  contre  la 
bourgeoisie,  afin  de  ressaisir  un  lambeau  de  pouvoir  ; 
enfin  une  altération  du  sentiment  de  la  justice»  la  loi 
transformée  en  moyen  de  persécution  à  Tusage  du 
parti  vainqueur,  et  la  spoliation  considérée  comme  le 
plus  précieux  droit  des  plus  forts.  De  là,  à  la  suite  des 
révolutions  politiques  du  xiii'  siècle,  et  des  représailles 
guelfes  et  gibelines,  les  révolutions  économiques  du 
XIV*  et  du  XV*,  le  règne  éphémère  et  le  renversement 
du  duc  d'Athènes ,  la  déchéance  des  grands  en  1343 , 
les  premières  tentatives  contre  la  bourgeoisie  en  1372, 
le  soulèvement  socialiste  des  Ciompi  en  1378 
contre  Tart  de  la  laine  et  les  arts  majeurs,  provoqué 
en  partie  par  des  discussions  sur  les  salaires;  la  réac- 
tion bourgeoise  de  1381,  les  bannissements  et  les  sup- 
plices décrétés  contre  les  artisans  en  1394.  En  1423  , 
les  classes  populaires  sont  surchargées  d'impôts  de 
guerre,  que  l'on  retourne  en  1426  contre  les  grands  ; 
en  1427,  par  l'institution  du  cadastre  [catasto) ,  ou  re- 
levé des  biens  que  l'on  soumettait  pour  la  première 
fois  à  l'impôt  du  dixième  sur  le  revenu ,  les  nobles  et 
les  riches  furent  de  nouveau  abaissés.  <[  Mais ,  dit  Ma- 
chiayel,  comme  les  hommes  ne  sont  jamais  satisfaits , 
et  désirent  toujours  au-delà  de  ce  qu'ils  ont  obtenu,  le 
peuple  non  content  de  l'égalité  de  l'impôt  qui  naissait 
de  la  loi,  demandait  que  l'on  revînt  sur  le  "passé , 
qu'on  examinât  ce  que  les  grands  avaient  payé  en 
moins  selon  le  cadastre ,  et  qu'on  leur  fît  payer  tant 
qu'ils  fussent  au  niveau  de  ceux  qui,  pour  acquitter  ce 


-j 
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qu'ils  ne  devaient  pas,  avaient  dû  vendre  leurs  pro- 
priétés (1).  »  Les  riches  protestèreut  au  nom  des  soins 
qu'ils  donnaient  aux  affaires  de  TÉtat  :  on  leur  répon- 
dit qu'ils  pouvaient  en  abandonner  la  direction  à  d'au- 
tres qui  les  remplaceraient  sans  prétendre  à  l'immu- 
nité de  l'impôt  ;  qu'il  était  bon  d'ailleurs  que  la  poli- 
tique fût  enfin  soustraite  aux  intrigues  des  grands  te- 
nus désormais  à  acquitter  leur  part  des  dépenses  pu- 
bliques. Jean  de  Médicis  calma  momentanément  les 
deux  partis  :  il  obtint  que  l'effet  de  la  nouvelle  loi  ne 
serait  pas  rétroactif  :  il  lui  suffisait  qu'une  arme  lé- 
gale fût  forgée  contre  la  noblesse  et  la  bourgeoisie  de 
Florence. 

Y  avait-il  donc  ,  pour  cette  cité  éminente  ,  qui  fut 
pendant  près  d'un  siècle  le  centre  du  monde,  une  au- 
tre issue  que  le  dur  despotisme  des  tjTannies  lom- 
bardes, ou  la  domination  de  l'étranger  et  du  Barbare  , 
à  cette  rivalité  des  classes  qui  peu  à  peu  l'habituait  au 
tempérament  démagogique.  Machiavel  a  cherché  la 
solution  du  problème,  comme  Guichardin  il  en  a  pro- 
fondément analysé  le  côté  économique.  La  diflîculté 
était  évidemment  dans  la  prépondérance  de  l'élément 
démocratique,  qu'on  ne  pouvait^  supprimer,  et  qu'il 
fallait  cependant  remettre  à  sa  place.  Livrée  à  ses 
instincts,  à  ses  haines,  à  ses  théories  fausses ,  la  dé- 
mocratie florentine  précipiterait  la  chute  de  la  liberté. 
Dans  ses  Discours  siir  la  prcryiière  décade  de  Tite  LivCy 
au  chapitre  de  la  loi  agraire,  Machiavel  songe  évidem- 
ment au  diiième  progressif  (2),  et  il  montre  les  ci- 
toyens spoliés  se  jetant  dans  les  bras  de  Sylla  comme 
(Tuichardin    montrera    les    propriétaires    dépouillés 

(i)  Star,  Fiorent.  IV. 
(2)  Lib.  I,  cap.  37. 
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complotant  la  restauration  des  Médicis.  Lui,  jadis  répu- 
blicain, et  l'un  des  fidèles  de  Savonarole,  devenu  scep- 
tique par  expérience,  et  dont  l'infortune  a  tout  à  la 
fois  diminué  le  caractère  et  éclairé  l'esprit,  il  adresse 
au  pape  Léon  X  un  discours  sur  la  réformation  de 
l'État  de  Florence^  qui  est  peut-être  son  œuvre  maî- 
tresse, où  n'apparaît  pas  encore  l'amertume  du  Prince, 
et  qui  contient  sur  le  gouvernement  des  hommes  et  le 
génie  de  sa  cité  la  sagesse  de  toute  sa  vie.  «  On  ne  con- 
tentera jamais  la  multitude,  écrit-il ,  la  universaliià 
de'cittadini  à'qttali  non  si  satisfarà  mai;  »  elle  est 
maîtresse  de  Florence,  elle  a  renversé  l'aristocratie, 
c'est  pourquoi  la  monarchie  est  impossible,  puisqu'elle 
ne  peut  se  maintenir  que  par  la  noblesse.  Il  semble 
à  Machiavel  qu'une  seule  voie  de  salut  s'ouvre  encore 
pour  Florence  .  la  pondération  des  institutions  démo- 
cratique et  des  garanties  aristocratiques,  un  régime 
aussi  rapproché  que  possible  de  la  constitution  de 
Venise.  Il  indique,  dans  ses  discours  sur  Tite-Live, 
d'une  façon  excellente,  la  nature  de  l'aristocratie  véni- 
tienne ;  €  ce  sont  des  gentislhommes  de  nom  plus  que 
de  fait;  car  ils  n'or\t  pas  de  grands  revenus  immobi- 
liers, leur  fortune  reposant  sur  le  négoce  et  les  choses 
mobilières;  de  plus,  aucun  d'eux  n'a  de  châteaux-forts, 
ni  de  juridiction  sur  ses  concitoyens  (1).  »  Le  mémoire 
rédigé  à  la  demande  de  Léon  X,  désigne  pour  occuper 
à  Florence  le  rang  des  nobles  à  Venise,  et  siéger  dans 
les  conseils  aristocratiques,  une  élite  indéterminée 
d'hommes  supérieurs  par  le  caractère,  alcuni  che  sono 
di  animo  elevato,  e  pare  loro  meritare  di  precedere 
agH  altri,  a  quali  è  necessario  nelVordinare  la  repu- 
hlica  satisfare.  Groupe  distingué  sans  doute,  de  ceux 

(1)  Lib.  I,  cap.  55. 
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que  les  Grecs  appelaient  les  ûieilleurs,  mais  dont  les 
chances  étaient  bien  faibles  de  dominer  sur  une  ville 
qui,  depuis  deux  siècles,  avait  institué  une  tradition 
politique  absolument  contraire  à  celle  de  Venise,  d'une 
ville  où  les  petits-fils»  des  Ciompi  du  xiv^  siècle  avaient 
vénéré  Savonarole  comme  un  prophète,  et  Pavaient 
glorifié  comme  un  vengeur. 

Les  historiens  de  Florence  ont  laissé  à  Tavenir  le 
soin  de  résoudre  ces  problèmes  si  obscurs  encore  de  nos 
jours,  et  qui  sont  chaque  soir  Ténigme  redoutable  de 
notre  lendemain.  Si  Ton  ne  considère  que  la  méthode 
de  l'esprit  et  les  procédés  de  la  critique  par  lesquels  ils 
se  sont  élevés,  avec  une  telle  sûreté,  jusqu'à  ces  gran- 
des questions,  on  peut  dire  que  leur  œuvre  a  été  fé- 
conde. Les  Florentins  ont  renouvelé  et  élargi  l'histoire 
d'abord  par  les  notions  de  l'ordre  économique,  et  plus 
tard,  en  outre,  avec  Machiavel  et  Guichardin,  par  le 
sens  diplomatique.  Nous  avons  voulu  mettre  en  lu- 
mière le  premier  de  ces  renouvellements  et  montrer 
comment  la  recherche  habituelle  des  faits  précis  sur  les 
phénomènes  de  la  richesse  publique  et  privée,  et  sur- 
tout sur  la  nature  des  impôts,  les  a  conduits  à  des  vues 
générales  sur  les  raisons  intimes  des  mouvements  po- 
litiques et  des  luttes  sociales,  et  à  une  philosophie  de 
l'histoire  de  Florence.  Par  là,  non  moins  que  par  leur 
art  d'écrivain,  ils  se  rattachent  à  la  Renaissance.  Ils 
ont  contribué  à  faire  rentrer  l'esprit  humain  dans  les 
voies  antiques.  L'analyse  leur  a  rendu  familière  cette 
façon  de  concevoir  les  choses  de  l'histoire  et  d*en  rai- 
sonner que  le  maître  de  l'analyse^  Aristote,  avait  mon- 
trée dans  sa  Politique, 

Emile  Gebhart. 


DE 


LINFLUENCE  DE  LILLÉGITIMITÉ 


SUR 


L*A  MORTALITÉ. 
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Poar  détermûier  rmflttenoe  de  rillégitimité  sur  la  Mortalité,  je 
reehenherai  eomparativemeiit  la  mortalité»  araot  et  depuis  la  nais* 
sance  jusqu'à  Tâge  de  21  ans,  des  fœtus  et  enfants  légitimes  et  iiié* 
gitimes  inscrits  sur  les  livres  de  l'état  civil,  mortalité  plus  ou  moins 
exactement  constataMe. 

Morts-nés.  —  Par  morts-nés,  an  point  de  vue  de  Tétat  civil,  on 
désigne  les  enfants  nés  sans  vie,  ou  morts  avant  la  déclaration  qui 
doit  avoir  lieu  dans  les  trois  premiers  jours  de  Texistence. 

Durant  vingt-trois  années,  de  1846  à  1868,  la  proportion  des 
morts-nés,  en  général,  s'étani  régulièrement  et  très-notablement 
accrue  de  Si  à  45  sur  1 ,00(>  conceptions  déclarées,  alors  que  celle 
des  morts-nés  légitimes  s'accroissait  de  31  à  41,  celle  des  illégi- 
times s'élevait  de  66*4  79  En  France  ,  d'une  manière  générale ,  la 
proportion  des  morts-nés  illégitimes  est  donc  approximativement 
deux  fois  plus  considérable  que  celle  des  morts-nés  légitimes. 

TABÏ-EAU  ?•', 
M0BTS-Ni3  POUB  1000  PONCEPTIONÇ  DÉCLARÉES  (1). 

Périodes.  Mdrt&-nés  MorU-D^s  Norts-nés 

légitimes.  illégitimes.  en  général. 

1846-1850  31. H  66.0  34.2 

|l85t  -  W»  d§,7  69.Î  3^.1 


1856  -  1860  40.4  73.6  43.0 

lïsi  r^i9»  40.8  76.4  f3.6 

1866  -  1868  41.8  79.3  45.0 


MXe  pr<>porli«»dfiuM9  de^mprts-néy  iUégitimof,  çomp^ré^e  |ux 
morls-néi  légitimes,  pst  loin  de  se  montrer  dans  tous  le^pay^  de  Qp^ 

(1)  SUtlstiqne  de  li  France,  S*  série,  t.  XVIII,  p.  li,  et  t.  XX,  p.  xn. 


592      ACADÉMIE  DES  SCIE?ICES  MORALES  ET  POUTIQUES. 

tre  Europe  comme  elle  s'observe  ^n  Fraoce.  Ea  Saxe,  en  Pnisse  el 
iiirtoat  eo  Bavière,  la  proportion  des  morts-nés  illégitimes,  est  de 
peu  sapérieure  on  presque  égale  à  C4*Ue  des  morts  nés  légit^m^'s. 
Sur  i  ,000  conceptions  déclarée*,  dans  ces  pays,  qui  comptent  43, 
41  3*2  morts-nés  en  général,  les  morrs-né>  illégitimes  sont  aux 
morts-nés  légitimes  dans  les  rapports  de  56  ^  4S,  de  56  à  40 ,  de 
33  a  32.  Dans  les  divers  pays,  la  proportion  des  morts-nés  illégi- 
limes  parait  s'accroître  en  raison  directe  da  degré  de  réprobation 
dont  l'opinion  publique  frappe  les  fllles-méres.  On  verra  dans  la 
suite  que  ces  mêni«s  pays  d'Allemagne,  en  particulier  la  Bavière , 
où  la  proportion  des  mort<-nés  i  légitimes  excède  à  peine  celle  des 
légitimes,  sont  également  ce>ix  oà  les  i.aissanees  illégitimes  sont 
très-nombreuses. 

MORTAUTé      DES      NOUVEAU  -  NÉS       DÉCLARÉS     VIVANTS.     ~      En 

France,  de  1800  à  1870,  d'une  manière  assez  approxima- 
tive ,  sur  1 ,000  naissance  s ,  les  naissances  illégitimes  sont 
au  nombre  d»^  69.  Si  Ton  cherche  à  apprécier  les  variations 
qu'a  pu  présenter  cette  natalité  illégitime,  par  rapport  à  la 
natalité  générale  durant  ces  70  années,  on  reconnaît  qu'après 
s'être  accrue  de  1800  à  1840,  dans  le  rapport  de  50  k  73  sur  1,000, 
el'e  a  un  peu  diminué  dans  la  période  décennale  suivante,  pour 
reprendre  ensuite  sa  m<irche  ascendante  et  atteindre  la  proportion 
élevée  de  75,  7  :  soit  un  treizième  de  la  natalité  générale,  un 
douzième  de  la  natalité  légitime.  D'ailleurs,  si  notre  natalité  illégi- 
time de  75  en  France  est  plus  élevée  qu'en  Russie,  en  Irlande,  dans 
les  Pays-Bas,  en  Italie  et  en  Espagne  où  la  proportion  des  nais- 
sances illégitimes  ne  s'élève  qu'à  30,  37^  39,  49,  58  sur  1 ,000  nais- 
sances totales  ;  par  contre,  notre  natalité  illégitime  est  de  beau- 
coup inférieure  à  celle  du  Danemark .  de  l'Autriche  ,  de  la  Saxe,  du 
Wurtemberg  et  sivlout  de  la  Bavière  dont  les  naissances  illégitimes 
s'élèvent  à  108, 147, 150, 157,  à  226,  soit  plus  d'un  quart  des  nais- 
sances totales. 

Cette  natalité  illégitime  plus  ou  moins  considérable,  qui  constitue 
un  des  indices  du  p  n  de  pur  té  des  mœurs  rlu  e  pupulalion,  sem- 
ble dépendre  souvent  dfs  obstacles  apportés  au  mariage  par  cer 
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taines  tendances  ou  conventions  sociales  ,  par  certaines  législations 
civiles  ou  militaires,  qui  trop  souvent  ne  tiennent  pas  assez  compte 
des  conditions  physiologiques  des  êtres  humains  auxquels  elles 
sont  imposées.  En  France,  au  nombre  des  obstacles  apportés  au 
mariage,  on  peut  indiquer  :  les  lois  militaires  retenant  durant  sept 
années  anciennement,  durant  cinq  actuellement,  les  jeunes  hommes 
appelés  sous  les  drapeaux;  —  Témigration  des  campagnes  dans  les 
grandes  villes  et  dans  les  centres^industriels  et  manufucturiers,  où 
par  suite  de  la  densité  spéciûque  de  la  population^  la  vie  de  famille,  la 
vie  de  ménage  semble  de  moins  en  moins  indispensable  aux  céliba- 
taires, —  enûn,  les  exigences  sociales,  variables  suivant  la  position 
individuelle,  obligeant  les  jeunes  gens  à  attendre  pour  se  marier 
qu'ils  aient  amassé  une  proportion  plus  ou  moins  considérable 
d'épargnes  pour  subvenir  aux  besoins  réels  ou  factices  de  leurs 
futures  familles.  Dans  le  département  de  la  Seine,  centre  urbain 
militaire,  administratif,  industriel,  manufacturier,  ayant  une  popu- 
lation spécifiqne  de  4,669  habitants  par  kilomètre  carré,  offrant 
aux  célibataires  de  grandes  facilités  de  vie,  et  au  contraire  impo- 
sant souvent  aux  gens  mariés  de  dispendieuses  obligations ,  la  na- 
talité illégitime  de  1861  à  1865  inclusivement  a  été  de  263  sur  1,000 
naissances  totales,  tandis  que  dans  la  France  entière  elle  n'est  que 
de  75,  plus  de  trois  fois  moindre. 

On  a  vu  précédement  que  les  conceptions.^  illégitimes  déclarées 
présentent  une  proportion  de  morts-nés  presque  deux  fois  plus  con- 
sidérable que  celle  offerte  par  les  conceptions  légitimes.  De  1857  à 
1865,  durant  neuf  années,  alors  que  1,000  conceptions  légitimes 
déclarées  donnent  40  morts -nés^  1,000  conceptions  illégitimes  en 
donnent  75.  Si  actuellement  on  cherche  quelle  est  la  mortalité  des 
nouveau-oés  déclarés  vivants,  on  reconnaît  que  pendant  ces  neuf 
années^  les  décès  des  nouveau-nés  légitimes  sont  aux  décès  des 
nouveau-nés  illégitimes,  durant  les  sept  premiers  jours  d'existence 
comme  25  à  45  ;  durant  la  seconde  semaine  comme  19  à  50  ;  durant 
la  deuxièuje  quinzaine  comme  19  à  53  ;  durant  les  deuxième  et 
troisième  mois  comme  32  à  63  ;  durant  le  second  trimestre  comme 
28  à  48  ;  durant  le  second  semestre  comme  40  à  53  ;  enfin  ,  durant 
toute  la  première  année»  de  0  à  l  an,  comme  165  à  314. 

NOUVBLLB  8ÉR1B.   —   IV.  38 
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TABLEAU    II   (1). 
MOYBNNBS  DBS  DÉCÈS  DB  0  A  1  AN,  DURANT  LA  PÂBIODB  1857-1866. 

Naissances  Naissances  SîîS:""* 

(aorts-nte  eéu^is)  légitimes  '"SS?"^ 

on  concepUons  déclarées.  1000  1000 

Hortft^n^À *0'^  '^•^ 

ide  d  I  7  jonrs 25.15  45.3| 

de  «à  15  jours 1^.58  50.fl6 

de  15  Jours  ï  1  mois.  19.93  M.67 

delàSmois 3Î.17  «.47 

de3k6mol8.. «8.05  48.« 

deOàlSinois 40.50         53.48 

deOàian '  165.38  314.89 

Mtru-nés  et  décès  de  0  fc  1  an.. . .  %^.fO  390.» 

Rnfiiikts  d'un  an  survivaiita  sur 
1000  conceptions  déclarées. ...  793.80  609.75 

.  Smm  Tinflaence  de  rillégitimité,  de  même  que  la  proportion  des 
morls«>iiés  est  près  de  deux  fois  plus  forte  dans  le  rapport  de  40  à 
75,  de  même  la  proportion  des  décès  durant  la  première  année 
d'existence  continne  donc  à  être  deux  fois  plus  élevée  dans  le  rap- 
port de  16  à  ^1,  de  sorte  qu'au  commencement  de  la  deutième 
année,  tandis  que  sur  1,000  conceptions  légitimes  déclarées,  Is 
perte  en  morts-nés  et  décès  esfi  de  Î0&,  et  le  nombre  des  survi- 
vants de  703,  soit  de  près  des  4/5*;  sur  1.000  conceptions  illégi- 
times déclarées  la  perte  en  morts-nés  et  décès  s'élève  à  3U ,  et  le 
nombre  des  survivants  n'est  plus  que  de  609,  soit  de  près  des  3/'5*. 
A  la  fin  de  la  première  année  l'excédant  des  pertes  des  illégitimes 
sur  les  légitimes  est  do&c  de  184  sur  1,000^  c'est-à-dire  de  près 
d'un  cinquième. 

Quand  on  voit  quelle  énorme  mortalhé  vient  frapper  Tes  enfants 
illégitimes  durant  la  première  année  d^eïistetice,  tout  en  fa  regar- 
dant comme  étant  trop*  souvent  attribuable  à  des  manœuvres  con- 
paUcs^  ont  est  fiéemmolni  amené  à  reconnaître  pour  cause  prin- 
cipale de  Cette  mortahté  considérable  ,  fe  dénûment  extrême , 
l'abandon  phis  au  moins  complet  de  ces  malheureux  petits  êtres. 

La  pivpart  des  filles>'iliêre«  n'ayant  pas  de  ménage,  de  demeure 
pourlnre  leurs  couches,  vont  accaocher  cheie  des  sages-femmes, 

(1)  Ce  tableau  est  déduit  des  tableaux  donnés  par  la  Staiistiaue  de  la  FnDcti 
t*  série,  t.  X.  p.  Hiiv,  S  8(  t.  Xf ,  p.  xxiVl^S  i;  et  t.  IVRÎ,  p.  Utttt  et  Èa,  elc 
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dans  des  maisons  d'aceoucheiDentS)  dans  des  Huiternélés.  Darant 
les  trois  anmf  es  184^1-1863,  sur  31,875  acemichées  dans  les  hêy^ 
taux  de  Paris,  17,175,  c'est^à  dire  les  4/5»  sont  des  fitiea-mères.  La 
plupart  de  ces  filles^mères  ne  conserreai  pas  leurs  eafettls  auprès 
d'elles.  Gbes  les  sag«9S*'lttnnE»es,  «lies  les  abandonnent  bien  davan* 
tage  encore,  car  ect  abandon  à  des  nourrices  aiercénaires  trop 
sMiviBnt  négligentes,  quelifmefois  ooapables,  ésl  favorisé  par  der* 
taine  prime  donnée  dans  la  plupart  des  bureau  de  nscirriceSi  11  im** 
porterait  cependant  que  le  nouvesu-né  ne  fûl  pas  séparé  de  sa 
mère,  au  moint  pendant  les  fureitûers  temps  de  ion  eiislsnco^  car, 
ainsi  qu^on  a  pu  le  voir  précédemment,  sa  mortalité  est  alors  parti- 
cttliérenient  considérable^  surtout  pour  Tenfant  illégitim».  Sur 
1,000  prodhnts  de  esncepiions  déclarés  vivants  ^  la  mortalité  duraad 
le  premier  mois  est  de  63  pour  les  légitimes^  et  148  pow  les  illé"* 
gitimes. 

le  dénAmenly  la  misère,  et  surlout  la  privation  du  lait  et  des 
soins  nurtèroels  ont  été  recottttds  parla  plupart  des  observateurs  y 
par  Benoiston  de  Obâteauneuf  (1),  par  Qtiételet  (2),  comme  les 
principales  eaufes  de  la  mortalité  des  enftints  éloignés  de  lenrsi 

nwi  es  • 

Pent-étre  sèraif^il  désirabto  que  les  filles-mères^  et  à  pins  forte 
raison  les  feiwies  mariées  sans  réssonrces ,  ne  povvaot  subvenir  à 
lenr  edtmiea  qu'en  rentrant  immédiatement  après  leurs  eoèdids 
dans  des  plates^  des  empisisy  des  fonctions  iaoompatibli^s  aveo 
redlaiiement  de  leurs  enlaiits,  passent  êt^e  reçues  dsM  des  ma- 
ternilés^osrvroirs^  oà  non-'senl^ment  elles  viendraient  acoeuefaer^ 
mais  aussi  s>à  aprè^  leurs  cencbes,  elles  pourraient  rester  au  mMs 
pendsHl  le  premier  mois  pour  aHaiter  et  soigner  leurs  enfants  y 
tout  en  travaillant  pov  payer  partiellement  leur  entretien.  Ges 
fiSaternitéS'Ontroirsy  très  diffikeBtes  des  vastes  matarnitéi  où  sé« 
viss*  nt  si  cruellement  les  fièvres  puerpérales ,  devraient  être  des 
àtefiefs  pouvant  offirir  aux  femmes  enceintes  néit^^sitëbses  un  tra- 
vail facile,  peu  fatigant,  compatible  avec  leur  état  pbysiologique^ 

(1)  Benoiston  de  Ctatteaoneaf  :  t^omâéHrtM*  titr  tet  HfmOi  mmtH,  ^.  9ff 
et  SI;  Ptit«,  m4. 
(3)  Quetelet  :  Fk^tique  90CitLle^  1. 1,  P-  870. 
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ateliers  dont  la  sarveillance  médicale  serait  confiée  à  des  docteurs 
également  chargés  d'ane  polyclinique  d'accouchements,  c'est-à- 
dire  d*un  serrice  d'accouchements  réparti  soit  chez  des  sages- 
femmes  choisies,  soit  dans  de  petites  salles  établies  dans  les  bu- 
reaux de  bienfaisance,  ainsi  que  M.  Boinet  la  proposé  (1). 
Rétablies  de  leurs  couches  ^  les  femmes  rentreraient  à  ces 
ateliers  pour  reprendre  leur  travail,  en  déposant  leurs  enfants 
dans  des  crèches  ou  salles  spéciales,  où  plusieurs  fois  par  jour  elles 
Tiendraient  leur  donner  le  sein,  ainsi  que  cela  a  lieu  dans  quelques 
manufactures  de  Mulhouse,  rappelées  par  Husson  (2). 

MORTALiit  AVANT  20  ANS  ACCOMPLIS.  ---  On  a  TU  précédemment 
que,  par  suite  du  dénûment  dans  lequel  se  troureut  ordinairement 
les  enfants  illégitimes,  leur  mortalité,  non  pas  totale,  non 
pas  réelle,  mais  uniquement  celle  constatée  à  l'état  civil,  soit  au 
moment  de  la  naissance,  soit  durant  la  première  année  d'existence 
eU  deux  fois  plus  élevée  que  la  mortalité  des  enfants  légitimes  dans 
le  rapport  de  39  à  ^,  1,000  conceptions  illégitimes  déclarées  à 
l'état  civil  ne  donnant  que  609  enfants  d'un  an  accompli,  tandis 
que  1,000  conceptions  légitimes  déclarées  en  donnent  793.  Par 
suite  de  la  persistance  de  ce  dénûment ,  la  mortalité,  bien  au- 
delà  de  la  première  année  d'existence  ,  continue  à  èire  beaucoup 
plus  élevée  pour  les  enfants  illégitimes  que  pour  les  enfants  légi- 
times. Uy  a  quelques  années,  M.  Chenu  (3),  en  rapprochant  d'une 
part  les  nombres  des  enfants  mâles  légitimes  et  illégitimes  nés  vi- 
vants de  183S  à  1843,  d'autre  part  les  nombres  des  jeunes  hommes 
légitimes  et  illégitimes  de  vingt  oi  un  ans  portés  aux  comptes- 
rendus  du  recrutement  de  l'armée  pour  les  années  1853-1864  ,  a 
permis  de  reconnaître,  du  moins  pour  le  sexe  masculin,  que,  tandis 
que  1,000  enfants  légitimes  nés  vivants  perdaient  de  0  à  SI  ans 

(1)  Boinet  :  DUauti&n  tur  Uê  maternitit;  Bulletin  de  It  Société  de  Médecine 
de  Paris;  p.  7!^  année  1869.  —  Paris,  1870. 

(i)  Uiuson  :  Diteussion  sur  la  mortalité  det  nouveaus-nét;  hoUeUn  de  TAcadé. 
nie  de  Médecine,  t.  XXXiV,  p.  935,  USè.  —  1860. 

(3)  Cbenu  :  Recrutement  de  t'arwtée  et  pofulatiom  de  /«  France;  Ul^leau  p .  Mi-7. 
1867. 
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346  décédés,  et  comptaient,  à  ce  dernier  âge  654  sarrivants  » 
J  ,000  enfants  illégitimes  perdaient  de  0  &  21  ans  740  décédés ,  et 
ne  comptaient  plus  à  cet  âge  que  260  sunrivants. 

Si  des  nombres  plus  récemment  donnés  par  Ely  (1)  ,  rela- 
tifs aux  naissances  masculines  de  1839  à  1848,  et  aux  jeunes 
hommes  composant  les  classes  servant  au  recrutement  de  l'année 
de  1859  à  1868,  on  déduit,  pour  les  quatre  années  1865—8^  faisant 
suite  aux  années  étudiées  d'après  M.  Chenu,  les  nombres  des  survi- 
vants de  20  ans  accomplis,  on  voit  également  que  tandis  que  1 ,000 
enfants  légitimes  nés  vivants  perdent  avant  21  ans  332  décédés 
et  comptent  à  cet  âge  668  survivants,  1,000  enfants  illégitimes  per* 
dent  743  décédés  et  ne  comptent  plus  à  cet  âge  que  257  survivants. 
Trop  souvent  encore  ces  peu  nombreux  survivants  illégitimes  sont 
de  constitution  faible  et  détériorée,  car,  comparés  aux  survivants 
légitimes^  ils  présentent  deux  fois  plus  d'exemptés  du  service  mili- 
taire pour  défaut  de  taille,  et  un  cinquième  de  plus  d'exemptés 
pour  faiblesse  de  constitution.  Ainsi  que  l'observe  très-justement  le 
rédacteur  de  la  Statistique  médicale  du  Ministère  de  la  Guerre ,  en 
rappelant  les  recherches  de  M.  Bouchaud ,  «  on  peut  attribuer  ce 
triste  état  de  choses  à  la  sélection  de  la  misère  et  à  l'abandon .  » 

Enfin,  si  pour  apprécier  autant  que  possible  l'influence  de  l'illé- 
gitimité sur  la  mortalité,  au  lieu  de  rapporter  les  survivants  aux 
enfants  nés  vivants,  on  les  rapporte  aux  conceptions  déclarées  à 
l'état  civil  vingt  et  un  ans  auparavant,  c'est-à-dire,  si  dans  cette  dé- 
duction on  ajoute  les  morts-nés  aux  décédés  de  0  A  20  ans  accom- 
plis on  reconnaît  qu'indépendamment  de  nombreux  produits  de 
conceptions  illégitimes  non  déclarés  à  l'état  civil,  détruits  par 
avortements  ou  infanticides,  alors  que  1,000  produits  de  concep- 
tions légitimes  déclarés  donnent  à  20  ans  accomplis  359  morts-nés 
et  décédés,  et  6i0  survivants,  soit  un  peu  moins  des  deux  tiers,  ' 
1,000  produits  de  conceptions  illégitimes  déclarés  donnent  &  ce 
même  âge  l'énorme  proportion  de  761  morts-nés  et  décédés  ,  et 
seulement  ?38  survivants,  soit  moins  d'un  quart. 

fi)  Ely  :  Reerutement:  article  du  Dictionnaire  encyclopédique  des  seienees  médf- 
aies,  p.  640-3-4,  etc. 
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TABLKA.U  m. 

moutn^^Nés  ut  Dsotote  sb  0  a  SO  amb  aooowpub. 

Léfitimes.  niégitines. 
MtMoeas  (i9orts-tt4ft  eovprif )  oo  Dro4«itf 

de  coareptions  df^etarés  k  réUt-ciTll 1000.00  1000.00 

«om-a#f  déel«rés 40.91  75.96 

érëdés  de  0  k  20  ans  aeeomp.is 318  .^  686  51 


■i^^w 


Totaux  des  BorU-nés  et  de«  déeédës  de  ''  k 
90  ans  âceott^Us UfiJO  76<.89 

SirffnBUètiim BdOiO  m.ii 

On  Toit  donc  ^e  plus  des  trois  quarts  des  enfants  illégitimes 
meurent  aTanâ  d'atteindre  la  Tiogt  et  unième  année.  Quand  on  sait 
que  la  Franee,  de  1861  à  1870,  a  compté  annuellement  75,442  nais- 
sances illégitimes  (1),  correspondant  à  81,647  produits  de  concep- 
tions illégitimes  déclarés  à  l'état  civil,  on  est  amené  à  reconnaître 
ipie  la  mort  enlève  annuellement  62^206  êtres  humaine  de  moins 
de  20  ans  accomplist  illégitimement  conçus,  soit  32,878  victimes  de 
plus  que  n*en  présente  pareil  nombre  d*ètres  humains  ,  de  mêmes 
Ages,  légitimemaat  conçus. 

Telle  est  en  France  Tinfluence  de  Till^iumité  sur  la  mortalité. 


(i)  Aombn  calculé  d'après  U  SuiisUqne  de  France,  t.  XI,  p.  199,  ei  l'Annoaire 
du  Bureau  des  longitudes,  t878,-p.  334,  et  1874,  p.  SS6. 

Gustave  Lagnkau. 


LES  RELATIONS  DE  LA  FRANCE 

LES  PRINCES  DE  TRANSYLVANIE 

PBNDAJNT 

LA  GUERRE  DE  TRENTE-ANS  i*). 


La  diplomatie  de  Tancienne  France,  pendant  son  âgfe 
d'or  qui  correspond  aux  ministères  de  Richelieu  et  de 
Mazarin,  ne  s'occupait  pas  seulement  des^andes  piiis»- 
sances  engagées  par  leurs  alliances  ou  par  leurs  armées 
dans  la  mêlée  politique  ;  elle  réservait  une  partie  de 
son  attention  pour  les  petits  Etats  que  leurs  étroites 
limites  et  leurs  modestes  ressources  n'efnpêcfaaient  pas 
de  peser  à  Toccasion  d'un  poids  décisif  dans  la  balance 
des  intérêts  européens.  Parmi  ces  petits  États,  il  y  en 
avait  d'illustres,  comme  la  Hollande,  qui  entretenaient 
avec  notre  gouvernement  des  relations  importantes  et 
bien  connues  ;  mais  il  y  en  avait  d'obscurs  comme  la 
principauté  de  Transylvanie,  le  dernier  pays  chrétien 
du  côté  de  rOrient.  Nous  indiquons  ici  un  aspect  à  peu 
près  négligé  jusqu^à  présent  de  l'histoire  sans  cesse 
explorée,  et  toujours  à  recommencer,  de  la  guerre  de 
Trente-Ans.  Lorsqu'on  a  signalé,  le  plus  souvent  avec 
quelque  blâme,  les  démarches  des  envoyés  dte  Luynes 
auprès  de  Gabriel  Bethlen  (Bethlen-Gabor)  pour  le  dé- 

fil  D*après  les  documents  publiés  par  T Académie  hongroise  et 
les  manuscrits  de  la  collection  Godefroy. 


600      ACADÉMIE  DBS  SCfCNCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

tourner  d'attaquer  la  capitale  de  Ferdinand  II,  lorsqu'on 
a  ajouté  que  Georges  Rakoczy  (ut  un  moment  rallié 
de  la  France  et  de  la  Suéde,  on  se  croit  en  règle  ayec 
les  princes  transylvains.  Assurément,  cen*estpas  là  une 
erreur  des  plus  graves;  il  y  aurait  exagération  à  placer 
dans  les  Karpathes  orientales  le  nœud  de  la  politique  de 
nos  grands  ministres  ou  la  clef  de  voûte  de  leurs  labo- 
rieuses constructions  diplomatiques.  Nous  nous  bor- 
nerons à  réclamer  des  historiens  un  peu  plus  d'attention 
qu'ils  n'en  ont  accordé  jusqu'ici  à  ces  relations  loin- 
taines. 

Les  archives  hongroises,  soit  celles  de  l'Etat,  soit 
celles  des  comitats,  des  villes  ou  des  puissantes  familles, 
sont  restées  longtemps  mal  connues.  Depuis  quelques 
années  les  historiens  nationaux  en  font  sortir  de  vraies 
trouvailles,  parmi  lesquelles  on  peut  placer  la  corres- 
pondance de  Georges  Rakoczy  I*',  relative  à  son 
alliance  avec  la  France  et  la  Suède,  correspondance  qui 
s'étend  de  l'année  1633  à  l'année  1648,  et  qui  a  été 
tout  récemment  complétée  par  sa  correspondance  fa- 
milière (1).  A  ces  documents  français,  hongrois,  latins, 
allemands,  récemment  publiés,  il  faut  en  ajouter  d'autres, 
encore  inédits,  ceux  de  la  collection  Godefroy,  propriété 
de  l'Institut  de  France.  On  sait  que  les  Godefroy,  véri- 
table dynastie  de  négociateurs,  mettant  en  pratique 
pendant  plusieurs  générations  l'habitude,  récemment 
funeste  à  un  ambassadeur  étranger,  de  conserver  les 
documents  diplomatiques,  ont  fini  par  amonceler  un 

(1)  C'est  M.  Szilagyi  qui  a  publié  dans  les  Monumenta  Hungariœ 
hislortca  (tomes  XXI,  XXIlIet  IXIV^  1873-1875)  la  correspoadaoce 
des  deuz^Georges  Rakociy. 
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trésor  de  dépêches,  de  minutes,  de  copies,  de  pièces 
de  toutes  sortes,  provenant  de  toutes  les  chancelleries. 
Une  de  leurs  sources  principales  a  été  l'ambassade  de 
Constantinople,  surtout  pendant  que  ce  poste  éminent 
fut  occupé  par  M.  de  Césy,  de  l'illustre  famille  de 
Harlay.  Avec  les  papiers  de  M.  de  Césy  pour  la  période 
danoise,  avec  la  correspondance  du  prince  Georges 
pour  les  périodes  suivantes,  nous  pourrons  apporter  une 
contribution  modeste,  mais  non  pas  inutile,  à  l'histoire 
de  la  guerre  de  Trente  ans. 

La  lenteur  et  la  difficulté  des  communications  par 
voie  de  terre  donnait  une  immense  importance  à  l'am- 
bassade française  en  Turquie.  Non-seulement  elle  était 
le  siège  suprême  de  nos  juridictions  dans  le  Levant, 
mais  les  princes  limitrophes  de  l'empire  Ottoman  s'a- 
dressaient à  celui  qui  la  dirigeait  comme  à  un  roi  de 
France  oriental.  Gabriel  Bethlen  envoyait  à  M.  de  Césy 
de  véritables  chargés  d'afTaires,  munis  de  lettres  de 
créance,  ainsi  qu'il  aurait  pu  en  adresser  à  Louis  XIIL 
Une  fois  pourtant  il  écrit  directement  au  cardinal  de 
Richelieu,  mais  c'est  pour  lui  recommander  un  voyageur, 
son  propre  neveu  Pierre  Bethlen  :  ce  jeune  homme, 
après  avoir  fait  ses  études  à  l'Université  de  Leyde, 
comme  beaucoup  déjeunes  Hongrois  ou  Transylvains 
protestants,  désirait  visiter  Paris,  et  surtout  s'entretenir 
avec  le  ministre,  déjà  célèbre  en  1627  parmi  ses  com- 
patriotes (4).  Rien  ne  nous  apprend  quel  accueil  a  été 
fait  par  le  futur  vainqueur  de  La  Rochelle  à  ce  huguenot 

(1)  PriBclara  laudum  Uim»  el  Rm»  Do.  Vr»  fama  ductus,  qua 
virtutam  saarnrn  Kcta  non  immeritô  inter  gentes  etiam  nostras 
celebrantur.  (Lettre  du  27  août  1527,  Hss.  Godefroy,  portef.  270.) 
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presque  asiatique,  mais  l'accaeil  n*a  pu  être  que  trè^ 
amical,  Richelieu  comme  Gabriel  se  préoccupant  pas  de 
religion  dans  ses  alliances.  Plus  tard  un  autre  Betblea, 
le  comte  Nicolas,  devait  visiter  le  Grand-Gondé  à  Chan- 
tilly dans  un  voyage  en  France  mieux  connu^  et  que 
lui-même  raconta  en  langue  française  ^1). 

Ordinairement,  c'est  avec  l'ambassadeiur  en  Turquie 
que  correspondait  Betbien.  Depuis  l'année  1623,  qui 
termina  la  période  palatine,  jusqu'à  la  mort  du  prince 
Gabriel  arrivée  à  la  Gn  de  l'année  1629  et  de  la  période 
danoise,  nous  ne  comptons  pas  moins  de  huit  lettres  (2), 
toutes  servant  d'introduction  à  des  agents  chargés 
d'expliquer  de  vive  voix  les  dessins  de  leur  maître.  On 
s'explique  cette  réserve,  regrettable  pour  la  curiosité  de 
l'historien,  par  la  situation  délicate  et  constamment 
épineuse  du  petit  souverain  de  la  Transylvanie.  Betbien 
avait  sans  doute  pour  lui  l'amour  de  ses  sujets  qui 
l'avaient  élu,  son  excellent  gouvernement  qui  donna  au 
pays  une  prospérité  inouïe  jusqu'alors,  sa  tolérance 
poussée  si  loin  que  malgré  la  grande  supériorité  numé- 
rique des  protestants  dans  ses  Etats,  il  voulait  avoir  un 
dignitaire  catholique  pour  chaque  dignitaire  réformé; 
toutelois^  il  était  perpétuellement  menacé  de  ruine.  La 
Maison  d'Autriche  poursuivait  avec  raison  un  ennemi 
politique  et  religieux  dan^  l'époux  de  Catherine  de 
Brandebourg,  dans  le  souverain  d'une  principauté  dé- 
tachée de  la  couronne  de  Hongrie,  djans  le  chef  souvent 
appelé,  plusieurs  fois  acclamé,  des  mécontents  hongrois. 

(4)  Mss.  Godefroy,  ïvortef.  266,  269  et  270. 
(2)  Publié  à  la  suite  des  mémoires  de  François  l^akocxy*  Amster- 
àm,  1739. 
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D'autre  part  les  Ture^  savaient  bien  que  Gabriel  n'était 
leur  allié  que  par  nécessité  ;  ils  se  défiaient  de  ses  pro- 
jets, surveillaient  ses  démarches,  et  les  envoyés  Transyl- 
vains qui  arrivaient  une  ou  deu)L  fois  par  an  à  l'am- 
bassade française  ne  pouvaient  se  charger  de  dépêches 
compromettantes.  Les  lettres  du  prince  n'étaient  donc 
que  de  simples  lettres  de  créance,  à  peine  relevées  par 
l'expression  d'une  a  affection  jtoute  particulière  pour  le 
roi  très-chrétien  (4)    » 

Nous  avons  heureusement  des  renseignements  plus 
explicites,  qui  montrent  que  les  rapports  entre  Bethlen 
etCésy  ne  se  bornaient, pas  à  un  échange  de  polit  esses, 
supposition  que  détruirait  d'ailleurs  à  elle  ^eule  l'arrivée 
fréquente  et  presque  régulière  des  agents.  Au  moment 
où  s'engageait  la  double  lutte  de  Mansfeld  contre 
Wallenstein  et  des  Danois  con,tre  Tilly,  le  prince  de  Tran- 
sylvanie qui  reprenait  encore  une  fois  les  armes,  resser- 
rait ses  liens  d'amitié,  on  peut  dire  même^son  alliance, 
non-seulement  avec  l'ambassadeur  de  France,  mais  à 
côté  et  de  lui  et  par  lui  avec  ceux  de  Hollande,  d'An- 
gleterre et  de  Venise.  Il  leur  promettait  une  diversion 
puissante  contre  la  maison  d'Autriche  moyennant  des 
subsides  mensuels  et  l'engagement  de  ne  pas  l'aban- 
donner. Quelques  mois  plus  tard  Gésy,  ayant  reçu  du  roi 
une  réponse  favorable,  n'attendait  pas  l'approbation  de 
ses  confrères  pour  envoyer  en  Transylvanie  un  certain 
Tomaso  Fornetti,  interprète  du  roi  très-chrétien,  muni 
d'instructions  détaillées  en  langue  italienne  (2).  Le^ 
propositions  de  Gabriel  étaient  acceptées,  et  on  le  pressait 

(1)  Singalaris  erga  regem  christianissimuinaffectus. 

(2)  Mss.  Godefroy,  portef.  400. 
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vivement  de  reconjmencer  contre  Ferdinand  II  la  diver- 
sion qui  déjà  plusieurs  fois  avait  arrêté  les  saccés  des 
im;>ériauxet  des  généraux  de  la  Ligue.  Fornelli  devait 
arriver  à  la  petite  cour,  but  de  son  voyage  avec  mille 
précautions  :  il  ne  devait  parler  à  nul  autre  qu'au  sou- 
verain lui-même  ou  à  son  principal  ministre  Bornemisza; 
il  devait  passer  pour  un  négociant  levantin  désireux 
d'échanger  le  plomb  des  Karpathes  contre  la  cire  orien- 
tale. Si  nous  manquons  de  détails  sur  les  circonstances 
au  milieu  desquelles  le  drogman  de  Louis  XIII  exécuta 
sa  mission,  du  moins  nous  nous  expliquons  mieux  dé- 
sormais, et  le  rôle  que  jouait  la  France  dans  le  système 
d'alliances  de  Bethlenet  le  rôle  quejoudit  Bethlendans 
Is  système  d'ailliances  de  Riehelieu.  Ces  relations  conti- 
nuelles avec  l'ambassade  de  Constantinople  jettent  un 
jour  précieux  sur  les  fréquents  changements  d'attitude 
du  prince  de  Transylvanie  à  l'égard  de  la  cour  de  Vienne 
et  de  la  Sublime-Porte  :  la  puissante  main  du  Cardinal 
français,  habilement  et  fidèlement  servi  par  un  diplomate 
de  la  maison  de  Harlay,  longtemps  avant  de  jeter  la 
France  dans  la  lice  européenne,  dirigeait  les  ressorts 
lointains  delà  lutte  universelle.  Rien  n'est  plus  instruc- 
tif à  cet  égard  que  les  diverses  notes  et  lettres  que  nous 
trouvons  dans  les  papiers  de  Césy  sur  la  mort  préma- 
turée de  Belhlen  et  sur  les  efforts  des  alliés  pour  le 
remplacer  par  sa  veuve  Catherine  de  Brandebourg,  ce 
qui  ne  pouvait  se  faire  sans  l'agrément  des  Turcs  suze- 
rains de  ce  petit  État  :  «  Là-dessus,  écrit  l'ambassa- 
«  deur  (1),  est  arrivée  la  nouvelle  de  la  mort  du  prince 

(1)  Mss.  Godefroy,  portef.  490^  note  du  8  déc.  1629. 
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«  de  Transylvanie,  et  ici  la  confirmation  de  la  princesse 
«  auparavant  élue  par  les  Étals  du  pays  avec  une  ferme 
«  et  héroïque  résolution  pour  la  maintenir  et  défendre. 
«  A  quoi  M.  Hagen,  ambassadeur  de  MM.  les  États  à  la 
«  Porte^  a  contribué  ce  qui  était  de  son  devoir  et  de  son 
<  crédit,  ayant  jugé  qu*il  ne  pouvait  rendre  à  sa  patrie 
«  un  plus  grand  service  qu'en  procurant  contre  Tempe- 
«  reur  cette  notable  diversion,  laquelle  s'ensuivra  in- 
a  failliblement.  Il  est  à  souhaiter  que  le  roi  de  Suéde 
«  et  les  princes  des  États  oppressés  d'Allemagne  pren- 
ne nent  en  main  cette  bonne  occasion  de  se  revenger.  > 
Cette  note,  antérieure  à  l'ouverture  de  la  période 
suédoise,  montre  dans  Philippe  de  Harlay  un  politique 
capable  de  comprendre  et  au  besoin  de  deviner  les 
plans  de  son  maître,  et  qui  puisait  dans  le  sentiment 
de  sa  valeur  et  de  sa  responsabilité  le  droit  d'avoir  des 
idées  par  lui-même.  Ses  décisions  étaient  jugées  telle- 
ment importantes,  même  dans  le  Nord  de  l'Europe,  que 
l'Electeur  de  Brandebourg  s'adressait  directement  à  lui, 
simple  ambassadeur  français,  et  lui  envoyait  une  vé- 
ritable ambassade  (1)  pour  le  prier  d'appuyer  les  pré- 
tentions de  sa  sœur  Catherine.  Cette  princesse  elle- 
même  lui  écrivait  (2)  pour  le  remercier  de  l'intérêt 
qu'il  prenait  à  sa  cause,  et  lui  envoyait  son  ministre 
Michel  Toldalaghy  pour  demander  de  nouveaux  secours. 
Ces  lettres  étaient  rédigées  en  latin  comme  celles  de 
Bethlen,  mais  la  langue  française  faisant  déjà  des  pro- 
grès, même  dans  les  Karpathes,  un  autre  ministre  de 

(1)  Mss  Godefroy,  portef.  270. 

(2)  Ibid.,  portef.  270. 
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Catherine  1),  adressait  &  Césy  une  lettre  détaillée  écrite 
dans  notre  langue  pour  le  presser  de  soutenir  sa  sou- 
veraine au  nom  des  intérêts  de  Lonis  Xni. 

Malgré  tous  ces  efforts,  un  antre  noble  transylvain, 
Georges  tlakoczy,  flnit  par  être  élu,  mais  ce  ne  fut 
pas  du  tout  en  signe  de  mépris  pour  l'influence  fran- 
çaise,  car  ses  anciens  rivaux  comme  ses  partisans  (%;, 
crurent  devoir  justifier  son  élection  aux  yeux  de  Césy 
comme  utile  et  même  nécessaire  à  tous  les  points  de 
vue.  Le  prince  Georges  occupa  bientôt  une  position  à 
peu  prés  semblable  à  celle  de  Betbien,  quoiqu'il  ait 
été  plus  souvent  que  lui  en  relations  pacifiques  avec  la 
maison  d'Autriche.  Sous  son  règne,  il  est  vrai,  les  échanges 
de  messages  avec  l'ambassade  de  Constantinople  sem- 
blent être  devenus  plus  rares,  ou  du  moins  nous  ne  les 
avons  pas  sous  les  yeux  ;  mais  la  correspondance  de 
Rakoczy  avec  les  documents  qui  l'accompagnent  nous 
renseignent  abondamment. 

t)éjà  du  vivant  de  Gustave -Adolphe,  la  cour  de  Transyl- 
vanie entretenait  def^  rapports  épistolaires  avec  le  camp 
du  roi  victorieux  ;  mais  c'est  surtout  pendant  la  période 
française,  la  plus  longue  et  la  plus  décisive,  et  plus  par- 
ticulièrement encore  pendant  que  Torstenson  dirigeait 
les  armées  léguées  par  le  grand  capitaine  &  sa  fille 
Christine,  c'est  surtout  alors  que  la  correspondance 
devint  active  et  sérieuse.  Tortenson  n*était  pas  seule- 
ment un  tacticien   de  premier  ordre,   c'était  aussi  un 

(1)  Hss.  Godefroy,  portef.  490. 

(2^  Ibid  ,  portef.  490  :  longue  lettre  sans  date  et  qui  n*est  pas 
signée,  mais  qui  ne  peut  être,  selon  nous,  que  d'Etienne  Bethlen.  — 
V.  aussi  une  leUre  de  Sigismond  Mikes,  portef.  284. 
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croyant  zélé  (i),  une  intelligence  ardente  et  capable 
d'envisager  les  objets  les  plus  diflférents,  un  écrivain 
qui  maniait  le  français  avec  naturel  et  éloquence  :  tels 
sont  les  aspects  que  ces  lettres  nous  révèlent  dans  l'il- 
lustre guerrier  suédois.  Dans  ses  messages  à  sa  souve- 
raine, ou  plutôt  aux  vieux  conseillers  de  Tinsouciante 
Christine,  il  exposait  les  plans  de  Rakoczy  contre  Fer- 
dinand m  :  Vxin  de  ses  messages  tomba  aux  mains  du 
roi  de  Danemark,  alors  ennemi  de  la  Suède,  qui  le  re- 
garda comme  assez  important  pour  l'envoyer  à  Vienne 
au  prince  d'Auersperg  (2).  Le  camp  suédois  ne  nous  a 
pas  fait  perdre  de  vue  la  politique  française,  car  il  était 
souvent  le  quartier-général  ou  le  refuge  de  nos  agents. 
En  effet,  depuis  !638,  Rakoczy  était  en  rapports 
directs  avec  le  roi  de  France  :  il  entretenait  auprès  de 
Louis  Xin  et  de  Richelieu  un  envoyé  nommé  Bisterfeld, 
et  bientôt  un  de  ces  négociateurs  de  second  ordre,  mais 
zélés,  intelligents,  infatigables,  comme  le  cardinal  savait 
les  choisir,  arriva  en  Transylvanie  ^3).  Il  s'appelait 
Dubois  d^Avaugour;  ses  lettres  de  créance  étaient  datées 
d'Amiens,  c'est  probablement  lui  que  concerne  égale- 
raentcéttô  lettre  royale  :  c  Mon  cousin,  j'envoie  vers  vous 
ce  mien  député  pour  vous  informer  bien  particulièrement 
de  mes  bonnes  et  sincères  intentions  sur  ce  que  le  vôtre  a 
ici  proposé,  sur  quoije  vous  prie  d'ajouter  entière  créance 
c  à  ce  que  mon  député  vous  fera  entendre  et  mil  adsti- 
€  rances  qu'il  vour  donnera  de  mon  aflectidn  en  votre 

(1)  Szilagyi  :  I,  p.  273.  —  V.  aussi  dans  le  mâme  volome  de 
nombreuses  lettres,  de  1643  à  1645. 
{2j  Ibid,,  l,  143. 
(3)  Ibid,y  19. 
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c  endroit,  priant  sur  ce  Dieu  qu'il  vous  ait,  mon  cousin, 
c  en  sa  sainte  garde.  Écrit  à  Saint-Gemain  en-Laye  le 
«  9  Mai  1639.  Louis  (1).  »  Les  né<^ociations  n'abou- 
tirent pas  immédiatement  à  un  traité  formel  ;  mais 
d'Avaugour  ne  perdait  pas  son  temps  à  observer  les 
hésitations,  d'ailleurs  (ort  naturelles,  du  prince  Geoi^es 
Rakoczy  :  il  franchissait  les  Karpathes  pour  négocier 
avec  les  Polonais,  puis  quittait  la  Pologne  pour  l'Alle- 
magne, rejoignait  l'armée  de  Torstenson  en  Silésie  ; 
enfin  de  Glogau  (2)  recommençait  à  correspondre  avec 
les  Transylvains,  qu'il  tenait  au  courant  des  succès  rem- 
portés au  Nord  de  la  France  par  les  armes  de  son  roi 
contre  les  Espagnols  (3). 

Cependant  un  traité  en  neuf  articles  se  concluait 
entre  la  France,  la  Suède  et  Rakoczy  :  (4)  les  princi- 
pales stipulation  portaient  que  le  prince  recevrait  cent- 
vingt  mille  écus  par  an,  que  la  liberté  de  conscience 
serait  garantie  à  la  fin  de  la  guerre,  et  que  les  alliés 
n'élèveraient  jamais  aucune  prétention  sur  une  partie 
quelconque  de  la  Hongrie  et  de  la  Transylvanie.  On  voit 
que  sur  cette  question  comme  sur  les  autres  Mazarin  ne 
changeait  rien  aux  plans  et  à  la  méthode  de  Richelieu 
quant  à  la  politique  extérieure.  Le  célèbre  négociateur 

(1)  Mss.  Godefroy,  portef.  490.  Il  est  cependant  possible  que  cette 
lettre  concerne  encore  un  autre  agent  de  Richelieu  qui  nous  serait 
resté  inconnu. 

(2)  Szilagyi,  1, 137,  207,  etc. 

(3)  V.  p.  23  d'un  recueil  publié  à  Kolozsvaz  (Glausenbourg)  en 
1848  :  Rejtelmes  levelek  el$&  Rakoczy  G.  Korabol, 

(4)  Mss.  du  fonds  Dupuy  (bibliothèque  uationale)  vol.  642,  fol. 
262. 
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de  la  paix  de  Westphalie,  le  comte  d'Avaux,  écrivait  de 
Munster  en  1644  celte  lettre  qu'on  est  surpris  de  voir 
sortir  des  archives  d'une  petite  ville  hongroise  :  «  Le 
€  choix  que  le  roi  et  la  reine  régente  sa  mère  ont  fait 
«  de  la  personne  de  M.  de  Croissy,  conseiller  de  S.  M. 
*  en  sa  cour  de  Parlement  de  Paris,  pour  aller  trouver 
c(  V.  A.  de  leur  part  et  concerter  avec  Elle  les  moyens 
«  d'exécuter  le  traité  qu'elle  a  fait  avec  M.  Torstenson,  lui 
a  fera  connaître  la  bonne  disposition  de  LL.  MM.  pour 
«  l'avancement  du  bien  public,  et  le  désir  qu'elles  ont 
€  de  contribuer  au  contentement  particulier  de  Votre 
«  Altesse.  L'intention  de  Leurs  Majestés  étant  d'établir 
«  un  durable  repos  dans  la  chrétienté  par  la  conclu- 
«  sion  d'une  paix  générale  ;  dans  laquelle  on  puisse 
«  faire  cesser  les  différends  de  tous  les  princes  chrétiens, 
€  V.  A.  y  tenant  le  rang  qu'elle  tient,  nous  fera  beaucoup 
€  de  faveur  de  nous  informer  de  ses  intentions,  et  de 
c  quelle  sorte  elle  désire  que  nous  parlions  de  ses  in- 
c  téréts  dans  le  traité  général  (1).  » 

M.  de  Croissy,  magistrat  et  diplomate,  ne  poussait 
point  jusqu'à  l'affectation  la  gravité  que  sa  double  pro- 
fession permettrait  de  lui  attribuer,  car  dans  une  petite 
fête  de  la  cour  transylvaine,  il  dansa  en  bras  de  chemise 
pendant  plusieurs  heures  de  suite  (2),  ce  qui  ne  laissa 
pas  de  divertir  le  prince  et  sans  doute  de  lui  plaire 
comme  marque  de  condescendance  de  la  part  du  repré- 
sentant d'un  si  grand  roi.  Etait-ce  jovialité  naturelle^ 
ou  peut-être  le  conseiller  en  cour  de  parlement  jugeai t- 

(1)  Siilagyi,  I,  183. 

(2)  Ibid.,  m,  358. 

NOUVBLUE  SÉRIE.  —  IV.  39 


6f  0      ACADÉMIE  DES    SCIENCES    MORALES    ET    POLITIQUES. 

il  politique  de  s'^àCcoitimocler  aux  mceufs  de  celte  cour 

bizarfe  oh  les  sévétités  du  protestantisme  le  plus  regide 

contrastaient  avec  les  costumes  orientaux  les  plus  variés 

et  avefc  les  réjouissances  nationales  les  plus  entraînâmes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  séjourtie  assez  longtemps  auprès  de 

Rakoczy,    corirespondant    par    lettres   chiflrées    avec 

d'AVaùgôiir  (1).    tf  autres,  agents   encore  parvenaient 

dans  ces  régions  éloignées  ;  c'est  ainsi  que  nous  voyons 

txn  nommé  Charles  Budé  arriver  dans  la  haute  Hongrie, 

'  où  ée  trouvait  alors  l'armée  du  prince  Georges   pour 

lui  supporter  les  subsides  (2)  dont  Pavait  chargé  M.  des 

HàmeauXy  notre  ambassadeur  auprès  du  gouvernement 

vénitien.  Un  peti  plus  tard  on  cherchait  des  Français 

capables  d'entreprendre  avec  succès  ce  voyage  :  c   Le 

«  sieuf  du  Bois  de  Largrôix,  qui  est  à  Rouen,  a  été 

«  ci-devant  en  Transylvanie,  et  connaît  les  mœurs  du 

é  prince  et  dû  pays.  Dans  la  peine  ou  Y.  M.  pourrait 

c  être  de  choisir  un  sujet  propre  pour  ce  voyage,  nous 

c  avons  estimé  lui  devoir  proposer  celui-là  (3).  i> 

Nôtià  avons  sufl^samment  démontré  Fimportance  que 
les  gratids  ministres  français  attachaient  à  l'alliance 
tantôt  discrète,  tantôt  déclarée,  des  Belhlen  et  des 
Rakoczy.  QuaAt  à  la  part  qui  revient  â  ces  petits  sou- 
verains dans  le  résultat  définitif,  elle  est  assurément 
nïûdesté,  d'àlitant  plus  que  le  prince  Georges,  gêné  et 
désâppfouVé  par  les  Turcs,  conclut  une  paix  séparée 
dès  f045  (4).  Mais  il  avait  dans  la  campagne  précédente 

(1)  Szilagyi,  I,  pasftm. 

(2)  Und.,  I.  177. 

(3)  Ihid.,  I,  158. 

(4)  Ibid.,  I,  266. 
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opéré  î|ne  pi|i|fiiiq|e  diveraîqn  en  faveu?  ie$  armées 
alliées,  Surtout!  ciî  faveur  de  Tôrten^ôn,  àlofar  abaïkiâonné 
par  son  hai^rai^  fortui^ç  h4))i4UiQlLe,  D'unf^  t^çon  plus 
générale,  nous  pouvons  dire  que  le  mot  de  diversion, 
par  l'inquiétude  qu'ils  inspiraient  plus  souvent  que  par 
Féffiieacité  de  leurs  araies,  eofttieM  mieux  iffa^  (ont 
autre  au  rôle  des  princes  transylvains  dbns  la  guerre 
de  Trente-Ans.  C'est  bien  là  aussi  le  servîte  qu'attendaient 
d*euxnos  grands  ministres,  vrainient  <  grands  politiques  i» 
parce  qu'ils  ne  négligeaient  rien. 

B.  Sayoub. 
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SES  OPINIONS  PHILOSOPHIQUES, 


^mttm»' 


C*6St  le  8  juin  dernier  que  la  France  a  perdu  ,  dans 
la  personne  de  M.  de  Rémusat,  un  des  hommes  qui 
Tout  le  plus  honorée  par]  leurs  actions  et  par  leurs 
écrits.  Au  lendemain  de  sa  mort,  tous  les  organes  de 
la  publicité,  sans  acception  de  parti,  ont  rendu  hom- 
mage |aux  hautes  facultés  et  au  patriotique  dévoue- 
ment dont  il  a  fait  preuve  pendant  une  carrière  politi- 
que qui  a  duré  plus  d'un  demi-siècle.  Quelques-uns  , 
non  contents  de  se  tracer  la  vie  de  Thomme  d'État,  ont 
voulu  peindre  Thomme  et  donner  une  idée  de  Técri- 
vain,  surtout  de  celui  qui  est  resté  inédit,  qui  s'est 
essayé  dans  le  drame  et  dans  la  chanson.  Ce  n'est  sous 
aucun  de  ces  aspects  que  nous  considérerons  ici  Ch.  de 
Rémusat.  Nous  ne  voulons  faire  connaître  en  lui  que 
le  philosophe,  car  ce  titre  lui  appartient  à  meilleur 
droit  qu'aucun  de  ceux  qu'on  se  plaît  à  lui  reconnaître, 
et  c'est  assurément  celui  que  la  postérité  appréciera  le 
mieux.  Les  dix-sept  ou  dix-huit  volumes  qui  sont  sor- 
tis de  sa  plume  infatigable  se  rapportent  tous,  soit  di- 
rectement, soit  d'une  manière  indirecte,  à  la  philoso- 
phie. Un  seul  fait  exception  :  c'est  celui  qu'il  publia 
en  1820,  presque  au  moment  où  il  quittait  les  bancs  de 
l'École  de  Droit  et  qui  a  pour  titre  :  De  la  procédure 
parjurés  en  matière  criminelle.  Encore  ne  voudrions- 
nous  pas  nous  porter  garant  que  cette  exception  soit 
tout  à  fait  justifiée. 

Oui,  malgré  la  part  considérable  qu'il  a  prise  aux 
affaires  de  sou  pays,  malgré  son  aptitude  à  des  exer- 
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cices  d'intelligence  tout  à  fait  différents,  et  la  rare  sou- 
plesse de  sa  conversation  et  de  son  style,  M.  de  Ré- 
musat  était  par-dessus  tout  un  esprit  philosophique; 
mais  nous  nous  empressons  d'ajouter  que  ce  n'était 
point  un  esprit  didactique.  Le  ton  et  les  formes  du 
dogmatislne  ne  se  prêtaient  pas  mieux  à  la  grâce  aisée 
et  à  la  familiarité  élégante  de  son  langage  qu'aux  li- 
bres mouvements  de  sa  pensée.  Aussi  lui  inspiraient- 
ils  une  invincible  répugnance.  Il  y  a,  dans  son  excel- 
lent ouvrage  sur  Bacon,  une  phrase  qui  peut  être  con- 
sidérée à  la  fois  comme  une  définition  et  comme  une 
justification  de  sa  manière  :  <  La  haute  philosophie, 
dit-il  (1),  agit  d'une  manière  moins  directe  et  plus 
lointaine  sur  les  intelligences  que  cette  philosophie 
usuelle  qui  réfléchit  librement  et  converse  avec  le  lec- 
teur sans  méthode  et  sans  apprêt  touchant  la  vérité.  » 

Cette  liberté  d'allures,  en  le  préservant  de  l'ambi- 
tion si  souvent  déçue  d'embrasser  la  vérité  tout  entière 
dans  un  système  inflexible,  ne  l'a  pas  empêché  d'exer^ 
cer  son  esprit  sur  les  sujets  les  plus  variés  et  les  plus 
difficiles.  Mais  dans  tous  ses  écrits,  dans  ses  livres 
comme  dans  les  articles  qu'il  a  donnés  aux  journaux 
et  aux  Bévues,  et  jusque  dans  le  premier  volume  de 
ses  Essais  deJ^hilosophie,  il  s'attache  de  préférence  à 
la  critique  et  à  l'histoire,  à  l'exposition  et  à  la  dis- 
cussion d'opinions  plus  ou  moins  célèbres ,  qui  ne 
sont  pas  les  siennes. 

Est-ce  une  raison  de  l'accuser  de  scepticisme,  ainsi 
qu'on  Ta  fait  souvent,  ou  de  ne  lui  attribuer  que  des 
opinions  variables,  éparses,  peu  susceptibles  d'être 
réunies  en  un  corps  de  doctrines  ?  Nous  sommes  loin 

(1)  Bacon,  sa  me,  son  temps,  sa  philosophie,  2^  édition,  page  37* 
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de  le  penser  ;  noiu  xsroyoo»,  au  contraire,  être  en  état 
4e  démontrer  que»  sur  toutes  les  grandes  questions 
qui  relèvent  directement  de  la  philosoplûe  ou  qui  la 
touchent  de  près,  M.  de  Rémusat  avait  des  idées  pré- 
toises,  arrêtées  dans  leur  substance ,  quoique  perfecti- 
bles dans  leurs  applications,  et  que  ces  idées,  dérivées 
elles-mêmes  d*un  petit  nombre  de  principes  acceptés 
comme  incontestables,  composent  un  tout  parfaite^ 
ment  homogène  dont  les  diverses  partiee,  faciles  à  dis- 
cerner, ne  sont  pas  moins  faciles  à  concilier  entre 
elles.  On  ne  comprendrait  pas  qu'une  aussi  noble  et 
aussi  pénétrante  InteUigence,  qui  daus  les  luttes  de  la 
vie  publique  a  donné  tant  de  gages  d'inébranlables 
convictions,  ait  pu  examiner  les  systèmes  de  Des- 
cartes, de  Kant,  de  Reid,  de  Hegel  et  Scbelling^  de 
£roussais ,  de  Cabanis  ,  de  Jouffroy,  de  Lamennais  ,  de 
Bacon,  de  Newton,  de  Locke,  de  Hobbes,  sans  prendre 
parti  dans  un  débat  où  figurent  de  si  grands  noms  et 
de  si  grands  problèmes.  Mais  nous  ne  sommes  pas  ré- 
duit à  procéder  par  induction,  nous  avons  le  droit 
d'affirmer  que  M.  de  Rémusat,  s'il  n'a  pas  porté  un  ^al 
intérêt  ^  toutes  les  parties  de  la  science  philosophique, 
avait  du  moins  une  philosophie  politique,  une  philoso- 
phie métaphysique  et  une  philosophie  religieuse. 

C'est  par  la  philosophie  politique  que  nous  devons 
commencer,  car  c*est  par  la  politique,  ainsi  qu'il  nous 
l'apprend  lui-même,  que  M.  de  Rémusat  a  été  amené  à 
la  philosophie.  Au  vent  de  réaction  qui  soufflait  sur  la 
France  pendant  les  années  de  sa  jeunesse»  et  qui  me- 
naçait de  détruire  ce  qui  subsistait  encore  de  l'œuvre 
de  1789,  lui  et  ses  amis  avaient  entrepris  d'opposer 
l'esprit  libéral .  Or,  l'esprit  libéral,  pour  lui  et  pour 
eux,  c'était  bien,  si  Ton  veut,   l'esprit  de  la  Révolu- 
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tion ,  mjm  no»  Tesprit  réyo^lutionnaire .  w^çfb  m(^9 
Tesprit  de  destr>ucUoii  iSt  de  raillefie  s.c^tîi|U6 
qui  avait  animé  les  philosophes  dju  dix-^hu^tiè^nd  9jièale. 
Voici  en  quels  termes  ;rl  prend  soin  de  le  déftniir  : 
€  L*esprit  dont  le  principe  «st  I4  IHiteirté  de  1»  raickoa 
hujaiaine  ,  —  principe  qm  suppose  aécessaâreapaent 
qu*aucune  traction  n'a  ujae  autorité  absolue  et  défini- 
tive, et  qu*en  toute  matière  un  progrès  est  touy^oors 
possible  |(I).  >  Ainsi  compris^  Tesprit  libéral  net  iSe  dis^ 
tuigue  vpas  d^  la  philosophie,  et,  en  effe4,  léans  tm  aui- 
tre  de  is^s  écrits  (2^^  jd.  de  fiéipu$at  soutie&t  que  la 
philosophie  est  <  l'esprit  même  deTespriit  dutemps  ;  » 
qu'elle  est  appelée  à  nous  donner  les  ooBTlctioaB  jqui 
nous  njianquent  et  les  règles  âe  oondujite  doait  nous 
avons  besoin  ;  qu'elle  n'a  pa<s  seulement  pour  bM>t  la 
recherche  indépendante  4e  la  vérité  dafts  toxxUda  les 
sphères  accessibles  à  notre  inteUigenÉce ,  .mais  qu'elle 
nous  découvre,  dans  la  raison,  des  principie^  )mmua^ 
blés  dont  l'applicatioa;!  doit  :S* étendre  À  la  vie  entière 
de  l'homme,  à  ses  actions  comme  k  ses  pensées .,  à  sa 
vie  publique  conun^  à  sa  vie  privée. 

Assurément,  oe  n'est  point  là  le  la^tgage  du  scepti*- 
cisme,  mais  ce  n'etst  pas  non  plus  celui  d'une  lécole  .ou 
d'une  doctrine  qui,  croyant  avoir  att^iint  le  dernier 
terme  de^  Tinvestigatiosu  philosophique,  se  irefusie  à 
toute  trausforination  et  à  toute  conq^uète  uMérieure. 
M.  de  Rémusat,  sans  changer  les  bases  $ur  lesquelles 
ses  opinions  s'appuient,  puisqu'elles  se  confiondisiit» 
pour  lui^  avec  les  principes  mêmes  de  la  raison,  laisse 
toujours  Ut  porte  ouverte  à  des  recherches  i^cwveUes  , 

(1)  Passé  et  pfésent,  tome  I'»",  page  19, 

(2)  Essais  de  philosophie ^  InirodMctioa. 
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à  des  applications  inaperçues,  à  des  perfectionnements 
illimités.  C'est  ce  qui  lui  fait  dire  ,  dans  un  article  qui 
remonte  à  sa  première  jeunesse,  mais  dont  il  ne  ré- 
pudie pas  la  pensée,  puisqu'il  le  publie  dans  un  â^e 
mûr  :  <  Je  déclare  ici  formellement  que  j'ai  souvent 
change  d*opinion,  et  que  j'en  changerai  encore  (1).  > 

En  dépit  de  cette  déclaration ,  sa  philosophie  poli- 
tique, contenue  dans  un  petit  nombre  de  propositions 
générales,  a  peu  varié.  Ne  reconnaissant  à  la  raison 
d'autres  limites  que  celles  que  la  nature  des  choses  et 
ses  propres  lois  lui  imposent,  il  la  regarde  comme  sou- 
veraine, et  il  réclame  pour  elle  le  gouvernement  de  la 
société.  €  La  contemplation  de  quelque  vérité  immuable 
est  seule  capable,  disait-il,  de  nous  soutenir  et  de  nous 
guider  au  milieu  des  obstacles  de  l'action  ;  celui  qui  ne 
sait  pas  qu'une  lumière  est  sur  nos  têtes  marche  dans 
les  ténèbres  ;  il  ne  comprend  plus  le  réel,  faute  de 
l'avoir  dépassé 

Oui,  la  philosophie  doit  régner.  Oui ,  le  génie  de 
l'homme,  qu'il  étudie  la  nature  ou  gouverne  la  société, 
doit  s'élever  plus  haut  que  le  sensible  et  l'utile.  »  Ces 
aères  paroles,  que  ni  Platon  ni  Montesquieu  n'auraient 
désavouées,  furent  prononcées  en  1846  devant  l'Acadé- 
mie française  quand  M.  de  Rémusat  prenait  possession 
du  fauteuil  de  Royer-Coliard  ;  mais  près  de  trente  ans 
auparavant,  dans  un  article  écrit  contre  Lamennais, 
alors  voué  à  la  défense  de  l'absolutisme  politique  et 
religieux,  il  exprimait  en  termes  encore  plus  précis 
la  même  pensée  :  «  Â  qui  donc  appartient  le  pouvoir 
politique?  Aux  plus  capables  de  faire  prévaloir  la  loi 
commune  de  la  société ,  savoir  :  la  justice  ,  la  raison  , 

(1)  Passé  etprésent,  tome  I**",  page  87.  i 
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la  vérité.  Quelle  est  la  meilleure  constitution  politique? 
la  plus  propre  à  mettre  en  lumière  la  vérité  sur  chaque 
chose  et  à  faire  arriver  le  pouvoir  dans  les  mains 
de  ceux  qui  sauront  le  mieux  l'exercer.  Point  de  ty- 
rannie, point  d'anarchie  (1).  » 

L'absence  de  la  tyrannie  et  de  l'anarchie  dans  le  gou- 
vernement, c'est  la  liberté,  et  la  liberté  est,  selon  M.  de 
Rémusat,  la  seule  condition  légitime  de  l'homme  dans 
Tordre  civil  et  dans  l'ordre  politique,  parce  que  c'est 
la  seule  qui  puisse  se  concilier  avec  la  raison,  la  seule 
aussi  qui  s'accorde  avec  la  justice ,  la  justice  n'étant 
que  la  raison  appliquée  aux  relations  sociales.  Mais  la 
liberté  pour  lui  est  autre  chose  que  l'égalité.  <  L'éga- 
lité, écrivait-il,  ne  dédommage  de  la  liberté  que  la 
bassesse  (2).  »  Il  est  plein  de  mépris  pour  ces  hommes 
d'État  hypocrites  qui,  privant  la  société  de  sa  part 
légitime  de  liberté,  s'efforcent  de  la  dédommager  de 
cette  perte  par  le  bien-être  matériel  et  par  la  tran- 
quillité publique,  placés  sous  la  garantie  de  la  religion. 
4c  Ils  rebâtiraient,*dit-il  (3),  le  temple  de  Salomon  pour 
y  mettre  en  sûreté  le  veau  d'or.  » 

Pour  introduire  la  liberté  au  sein,  d'une  société  qui 
en  est  privée,  les  réformes  lui  semblent  plus  eflScaces 
que  les  révolutions,  «  ces  crises  redoutables  où  tout 
peut  périr  à  la  fois,  où  Ton  sacrilîe  ce  qu'on  possédait, 
sans  gagner  toujours  ce  qu'on  désire  (4).  »  Aussi  rien 
ne  se  ressemble  moins,  selon  lui,  que  l'esprit  libéral  et 
l'esprit  révolutionnaire.  Ceux  que  domine  ce  goût  fatal 

(1)  Passé  et  présent  y  tome  !•%  pages  400-401. 

(2)  L* Angleterre  au  diay-huiiième  siècle^  2*  édition,  tome  l**",  page 
12. 

(3)  Passé  et  présent ,  tomeMI,  page  33. 

(4)  L'Angleterre  au  diay-hutHème  siècle^  préface. 
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des  révolutions  pour  elles-iaêmes,  ce  sont  des  âmes 
sans  règle  pour  qui  les  idées  novatrices  sont  les  seules 
vraies,  et  les  idées  extrêmes  les  seules  logiques^  qui, 
jugeant  tout  permis  au  dévouement,  confondent  le  dé- 
vouement avec  le  fanatisme.  A  l'imitation  d'une  Société 
fameuse,  pour  qui  la  an  justifie  les  moyens,  ellefi  ab- 
solvent et  sanctifient  dans  leurs  excès  les  passions  qu^ 
font  le  mal  au  nom  du  bien  (1).  Cependant  on  trouve 
dans  presque  tous  les  écrits  politiques  de  M.  de  Ré- 
musat,  notamment  dans  sa  Poliiiqtce  libérale  (2),  la 
justification  de  la  Révolution  française,  distinguée  des 
crimes  et  des  violences  dont  elle  a  été  le  prétexte.  Il 
croit  que  la  Révolution  de  1789  a  été  la  conséquence 
inévitable  de  Tancien  régime.  Si  elle  a  plus  souvent 
abouti  à  la  centralisation  qu'à  la  liberté,  c'est  un  sa- 
crifice qu'elle  faisait  à  l'unité  nationale,  la  seule  chose 
qui  fût  restée  de  l'ancienne  monarchie. 

Tous  les  gouvernements  qui  consacrent  et  organisent 
la  liberté,  M.  de  Rémusat  les  tient  pour  légitimes. 
Mais  il  y  en  a  un  qu'il  préfère  à  tous  les  autres,  c'est 
la  monarchie  constitutionnelle.  «  Le  gouvernement 
anglais  dans  la  société  française,  tel  est,  disait-il,  le 
rêve  de  ma  vie.  »  Ce  n'est  pas  que  la  République  lui 
paraisse  moins  belle  ;  mais,  à  son  avis,  «  elle  est  si 
difiîcile,  qu'elle  a  tout  l'air  d'être  impossible,  et  l'im- 
possible ne  se  tente  pas  impunément  (3).  >  Il  s'est 
convaincu,  à  la  fin  de  sa  vie,  étant  ministre  des  affaires 
étrangères,  qu'il  y  a  des  circonstances  où  la  monarchie 
constitutionnelle  est  plus  difficile  que  la  république. 

Libres  ou  esclaves,  les  nations  comme  Ids  individus 

(1)  Même  ouvrage,  page  5. 

(2)  Un  vol.  in-8o,  Paris,  1860  et  1876. 

(3)  L'Angleterre  au  dùc-huitième  siècle,  piige  d. 
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sont,  d*après  lui,  les  véritable?  auteurs  de  leurs  desti- 
nées. Il  n'admet  point  le  fatalisme  historique,  te>l  que 
l'ont  professé  quelques-uns  de  ses  plus  illustres  con» 
temporains;  il  le  répudie  surtout  quand  il  tend  à  nous 
montrer  dans  les  plus  criminels  excès  et  les  passions 
les  plus  aveugles  des  moyens  nécessaires  pour  con- 
quérir la  liberté.  On  lit  dans  sa  Politigiie  libérale  : 
<  Les  nations  ne  sont  d'ordinaire  que  ce  qu'elles  ont 
voulu  et  n'obtiennent  que  ce  qu'elles  ont  mérité-  » 

Cette  foi  inébranlable  dans  la  raison  et  dans  la  liberté, 
sur  laqi^eUe  repose  sa  philosQ{)hie  politique,  M.  de  Ré- 
musat  l'a  apportée  dans  la  métaphysique  et  dans  la 
psychologie.  Sans  se  piquer  de  traiter  avec  ^uite  les 
questions  qui  rentrent  dans  cettet  double  sphère  de  la 
pensée,  il  soutient  qu'il  n'appartient  à  personne  de  cir- 
conscrire dans  des  limites  infranchissables  le  champ  de 
l'observation  philosophique,  il  a  même  écrit  un  Mé- 
moire qui  n'est  pas  la  moins  originale  de  ses  œuvres, 
sur  les  Facultés  inconnues  4e  Vâme  humaine.  Il  re- 
proche à  son  ami  Jouffroy  d'être  resté  en  deçà  des 
vérités  certaines,  d'avoir  laissé  au  doute  une  part  plus 
grande  qu'il  ne  faut  et  montré  contre  la  philosophie 
une  défiance  excessive  (1).  Tout  en  combattant  les 
témérités  de  la  philosophie  allemande,  il  demande  à  la 
philosophie  française  de  ne  pas  rester  enfermée  dans 
le  cercle  étroit  de  la  psychologie  et  de  l'histoire  de  la 
philosophie.  Il  veut  que,  avec  une  méthode  plus  sûre 
et  moins  arbitraire  que  celle  des  philosophes  de  l'Alle- 
magne, elle  aborde  le  problème  de  la  nature  des  choses, 
c'est-à-dire  le  problème  le  plus  général  et  le  plus  élevé 
de  la  métaphysique.  «  Oui,  sans  métaphysique^  disait-il 

(1)  Passé  et  présent,  tome  II,  page  213. 
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un  jour  devant  rAcadémie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques, il  y  a  nécessairement  scepticisme  ;  mais  dans 
cet  essor  suprême  de  la  pensée  spéculative,  une  con- 
science éclairée  de  la  limitation  de  la  connaissance 
humaine  est  indispensable  (1).  » 

Joignant  l'exemple  au  précepte  ,  il  a  essayé  de  défi- 
nir la  nature  de  la  matière,  la  nature  de  l'esprit  et  la 
nature  de  Dieu.  La  conclusion  d'un  travail  étendu  qu'il 
a  consacré  dans  ses  Essais  de  Philosophie  au  premier 
de  ces  trois  problèmes,  c'est  que  les  phénomènes  de  la 
matière  peuvent  tous  se  ramener  au  mouvement  et 
que  le  mouvement  lui-même  ne  peut  se  concevoir 
sans  une  cause  agissante  et  indivisible ,  ou  sans  une 
force.  Mais  des  forces  aveugles,  en  supposant  qu'elles 
existent  de  toute  éternité,  peuvent  bien  nous  expli- 
quer le  mécanisme  de  l'univers,  elles  ne  sauraient 
nous  rendre  compte  de  la  variété  régulière  et  de  l'har^ 
monie  constante  des  êtres.  Il  faut  donc  s'élever  plus 
haut  et  reconnaître  au-delà  des  forces  aveugles  une 
force  intelligente.  Assurément,  le  fond  de  cette  théorie 
est  emprunté  à  Leibniz;  mais  M.  de  Rémusat  l'a  déve- 
loppé avec,  une  grande  puissance  d'analyse  ,  éclairée 
par  la  lumière  de  l'histoire. 

Nous  pouvons  déjà,  par  sa  façon  de  comprendre  la 
matière,  nous  faire  une  idée  des  opinions  de  M.  de  Ré- 
masat  sur  l'esprit.  Non  content  de  réfuter  les  doctrines 
de  Broussais  et  de  Cabanis,  qui' font  de  l'esprit  un  pro- 
duit du  corps  en  réduisant  tous  les  phénomènes  de 
l'intelligence  et  de  la  volonté  à  de  simples  fonctions  de 
l'organisme,  il  établit  directement  par  la  conscience 

(I)  Delà  Philosophie  allemande,  un  vol.  in-8<*,  page  150,  Parifl, 
1854. 
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l'existence  d'un  principe  spirituel  dans  l'homme  ;  car 
la  conscience  n'a  point  d'organes.  La  matière  intelli- 
gente lui  paraît  être  le  plus  inintelligible  des  mystères, 
un  mystère  auquel  on  ne  peut  croire  que  d'une  foi 
aveugle,  en  répudiant  tous  les  faits  et  en  faisant  vio- 
lence à  la  raison.  Il  rappelle  que  Broussais  et  Cabanis 
n'ont  pu  se  dispenser  d'admettre  une  cause  première , 
et  même  que  le  dernier  de  ces  deu\  apôtres  du  maté- 
rialisme est  tombé ,  à  la  an  de  sa  vie,  dans  une  sorte 
de  panthéisme  par  lequel  il  s'est  dédommagé  d'avoir 
matérialisé  l'esprit  en  spiritualisant  la  matière  (1). 

Après  avoir  opposé  la  conscience  aux  hypothèses 
matérialistes,  M.  de  Rémusat  se  garde  bien  de  s'y  ren- 
fermer à  l'exemple  de  Jouffroy  et  de  l'École  écossaise. 
De  l'unité  intellectuelle  du  moi,  il  passe  hardiment  à 
l'unité  substantielle  de  l'âme.  «  Penser,  dit-il  ,  n'est 
que  se  connaître  intelligent,  et  pour  l'être  intelligent, 
c'est  se  sentir  être.  »  Il  faut  lire  les  développements  , 
et  nous  oserons  dire  les  preuvres  de  cette  proposition 
dans  l'article  Esprit  qu'il  a  écrit  pour  le  Dictionnaire 
des  Sciences  philosophiques,  et  qu'il  a  revu  quelques 
jours  avant  sa  mort. 

Dans  un  petit  volume  qui  a  pour  titre  Philosophie 
reliffieicse,  ou  de  la  Théologie  naturelle  en  France  et 
en  Angleterre,  M.  de  Rémusat  nous  fait  connaître  ses 
opinions  sur  la  nature  divine  (2),  ou  plutôt  sur  ce 
que  l'esprit  humain  est  capable,  selon  lui,  d'en  savoir  et 
d'en  penser.  Dans  sa  conviction,  Dieu  n'est  qu'une 
idée  ;  ce  qui  revient  à  dire  que  notre  façon  de  le  con- 

(1)  Passé  et  présent,  tome  lï,  page  230;  Essais  de  philosophie^ 
tome  II,  page  43. 

(2)  In-18,  Pari»,  1864. 
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cevoîr  est  Tœuvre  pure  de  la  raison.  L'olijel  d'une 
idée  pure  de  !a  raison  peut  être  démontré  comme  un 
objet  réel  ;  et ,  en  effet ,  il  y  a  des  preuves  de  Fexis- 
tence  de  Dieu.  Une  des  plus  concluantes  est  celte  ded 
causes  finales,  pourvu  qu'on  la  sonmette  a«i  oofttrWe 
de  re^périence  et  qu'elle  n'ait  pour  base  que  des  fcdlts 
scrupuleusement  observés.  Ainsi,  comment  ne  pas 
croire,  par  exemple,  malgré  les  dénégations  du  positi- 
visme, que  les  yeux  sont  faits  pour  voir  et  que  le 
monde  est  fait,  entre  autres  choses,  pour  être  vu  ?  La 
structure  des  yeux  et  la  structure  du  monde  attestent 
donc  l'existence  d^ane  cause  intelligente.  Le  même 
raisonnement,  M.  de  Rémusat,  dans  son  article  Esprit, 
rapplique  au  rapport  de  la  connaissance  et  de  l'objet 
connu.  €  Tout  ce  qui  est,  dit-il,  est  nécessairement 
connu  ;  car  que  serait  ce  qui  ne  serait  ni  connu  m  con- 
naissable?  Il  existe  donc  une  unité  connaissante  ,  dont 
la  connaissance  est  universelle  et  absolue.  » 

Mais,  si  démontré  quil  soit,  Tobjet  d*ane  idée  pure 
de  la  raison  n*est  pas  représentable  comme  les  objets 
de  la  perception  et  de  la  conscience ,  il  ne  peut  être 
que  conçu.  La  religion  seule  a  pour  effet  de  nous  ren- 
dre Dieu  re^.résentable  en  le  dépouillant  de  sa  pure 
idéalité  ;  parce  que  la  religion  ne  s*appuie  pas  sur  la 
raison,  mais  sur  la  tradition,  c'est-à-dire  sur  des  faits 
qui  relèvent  de  l'autorité  et  de  l'histoire.  C'est  donc  al- 
térer la  notion  philosophique  de  Dieu' que  de  la  faire 
reposer  sur  des  considérations  religieuses.  On  recon- 
naît ici,  sous  une  forme  plus  précise,  la  pensée  de 
M.  Cousin,  que  la  religion  et  la  philosophie  sont  es- 
sântieUement  distinctes,  et  que  e'est  les  méconneûtre 
toutes  deux  que  de  vouloir  les  confondre  ou  les  subsë*^ 
tuer  Tune  à  l'autre.  Mais  M.  de  Rémusat,  moins  timâde 
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OU  moins  circonspect  que  le  chef  de  Fécole  éclectique , 
dont  il  est  resté  d'ailleurs  l'admirateur  et  le  plus  cous' 

ê 

tant  ami,  ne  se  refuse^  pas  à  étudier  les  modifications 
que  la  religion  a  subies  sous  l'influence  des  événements 
et  les  controverses  qui  se  sont  élevées  dans  son  sein. 
Cela  fait  partie,  selon  lui ,  de  l'histoire  de  l'esprit  hu- 
main, sinon  de  l'histoire  de  la  philosophie. 

Ramenant  la  religion  des  peuples  européens  au 
christianisme,  il  remarque  avec  finesse  que,  pour  un 
grand  nombre  de  prétendus  croyants,  le  christianisme 
n'est  rien  de  plus  qu'une  politique,  un  moyen  de  disci- 
pliner !a  société  et  de  la  préserver  des  révolutions.  Pour 
d'autres,  c'est  un  moyen  d'échapper  au  scepticisme  et 
de  se  mettre  à  l'abri  des  incertitudes  inséparables  de 
la  philosophie  et  de  la  science.  Il  ne  leur  vient  pas  à 
l'esprit  qu'il  ne  sufllt  pas  qu'une  chose  soit  affirmée 
avec  hauteur  et  répétée  avec  ensemble  pour  qu'elle 
soitvraie.jPour^d'autres  enfin,  la  religion  est  la  voie  par 
laquelle  on  arrive  à  connaître  Dieu  et  à  entrer  en  rap- 
port avec  lui  ;  c'est,  comme  on  l'a  dit,  <  Dieu  sensible 
au  cœur.  »  Voilà  donc,  sous  un  même  nom  et  sous  les 
mêmes  dehors,  avec  la  profession  des  mêmes  dogmes  , 
trois  religions  essentiellement  différentes,  si  même 
toutes  les  trois  sont  des  religions  (1). 

Une  des  principales  questions  qui  agitent  toutes  les 
communions  chrétiennes,  c'est  celle  de  la  grâce  et  du 
libre  arbitre.  Cette  croyance  à  la  nécessité  de  la  grâce 
pour  le  salut  diu  genre  humain,  M.  de  Rémusat  l'ex- 
plique  par  le  fait  de  l'iûiperfectïon  morale  de  l'huma- 
nité ;  et  cette  explication  philosophique  lui  montre  en 
même  tempe  où  I0  dogme  en  question  doit  s'arrêter 

(1)  Channing,  satieet  9&ê  ûtÊfiores^  ptéktot. 
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pour  ne  pas  blesser  les  règles  fondamentales  de  la  mo- 
rale. €  Si  Ton  prétendait,  dit-il  (1),  convertir  la  fragilité 
du  cœur  humain  en  une  perversité  essentielle  et  domi- 
nante qui  détruisit  la  bonté  des  actions  honnêtes  et  le 
mérite  des  vertus,  je  dirais  que  la  conscience  du  genre 
humain  se  soulève  contre  cette  idée.  » 

Ainsi,  ce  prétendu  sceptique  a  affirmé  avec  énergie 
et  éclairé  à  la  lumière  d*une  rare  intelligence,  secondée 
par  une  science  non  moins  rare,  toutes  les  vérités  qui 
font  rhonneur  et  la  force  de  la  nature  humaine  :  en 
politique  la  justice  et  la  liberté  comme  le  but  même 
de  la  société  et  la  raison  d'être  du  pouvoir;  en  morale, 
la  responsabité  des  peuples  et  des  individus  devant  la 
règle  immuable  du  devoir  ;  en  métaphysique,  un  spiri- 
tualisme aussi  décidé  que  celui  de  Leibniz  et  de  Des- 
cartes,, établi  par  les  procédés  sévères  de  la  méthode 
d'observation;  en  religion,  une  ferme  croyance  en 
Dieu,  unie  à  une  critique  indépendante,  mais  toujours 
respectueuse  des  dogmes  théologiques. 

Mais  nous  aurions  donné  une  idée  trop  incomplète 
de  M.  de  Rémusat  si  nous  ne  tirions  de  ses  écrits  quel- 
ques pensées  qui  nous  montrent  en  lui  un  moraliste 
aussi  bien  qu'un  philosophe  : 

«  Rien  ne  mortifie  plus  une  âme  fière  que  de  se  trou- 
ver incapable  du  bien  (2j.  » 

€  Le  malheur,  s'il  peut  affaiblir  la  confiance,  ne  doit 
pas  atteindre  la  conviction  (3).  » 

€  Plus  la  civilisation  est  avancée,  plus  la  foule  gran- 
dit et  les  individus  diminuent  (4).  » 

(1)  Piissé  et  présent  f  tome  II,  page  435. 

(2)  L'Angleterre  audiahhuUième  siècle,  tome  I"",  page  2. 

(3)  Ibid. 

(4)  Passé  et  présentf  tome  I«',  page  105. 
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Au  roseau  p.ensant  de  Pascal  il  a  ajouté  la  souffrance 
et  a  résumé  toute  la  destinée  de  Thomme  dans  ces 
deux  mots  :  <  Penser  et  souflTrir.  » 

C'est  aussi  à  Pascal  que  Ton  songe  involontairement 
lorsqu'on  lit  dans  une  de  ses  préfaces  les  lignes  sui- 
vantes : 

«  Avec  quelle  rapidité  le  passé  rentre  dans  la  nuit  1 
A  peine  de  ce  côté  de  Thorizon  historique  qui  fut  le 

m 

levant  pour  nous,  voit-on  briller  encore  sur  un  fond 
obscur  quelques  points  lumineux,  quelques  vagues 
lueurs  ;  Tombre  gagne  ou  plutôt  tout  recule  dans  un 
lointain  où  rien  n'apparaît  distinctement  aux  yeux  de 
ceux  qui  sont  venus  après  nous  (1).  » 

Enfin  quelle  délicatesse  de  sentiment  et  quelle  finesse 
d'observation,  quelle  fraîcheur  de  pensée  dans  la  notice 
consacrée  à  Pauline  de  Meulan,  devenue  M"**  Guizot  I 

Ce  n'est  plus  seulement  un  grand  esprit  et  un  bel 
esprit,  mais  une  belle  âme  que  l'on  reconnaît  à  de  tels 
accents. 

(1)  i&tt2.,pag6  3. 

Ad.  Franck. 
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INSTRUCTION   PRIMAIRE 


ET  INSTRUCTION  SBC»NDAIRE. 


Lorvqne  je  sais  rerean  de  Vienae,  j*ai  éomié  à  TAca- 
demie  on  aperça  général  de  rexposicion  pédâgofiqae 
qui  faisait  partie  de  Texposition  universelle  de  1873. 
Je  lui  demande  aujourd*bai  la  permission  de  lid  eom- 
muniquer  des  extraits  d'un  travail  plus  étendu  sur  le 
même  sujet,  qui  est  destiné  à  faire  partie  de  la  collection 
des  rapports  du  jury  français  publiée  par  le  ministère 
de  Tagriculture  et  du  commerce. 

FRANCE. 
I.   —  Avait  1780. 

Instruction  secondaire.  —  Avant  1789,  l'instruction 
secondaire  était  donnée  dans  plus  de  500  collèges  relevant 
des  24  universités  du  royaume  et  renfermant  environ 
70,000  écoliers,  sans  compter  les  établissemeots  dirigés 
par  des  corporations  religieuses  et  non  soumis  à  la  juri- 
diction universitaire;  ces  derniers  étaient  bien  moins  nom- 
breux depuis  que  l'édit  de  suppression  (  1764  )  avait  fait 
fermer  ou  transformer  les  612  collèges  dans  lesquels  les 
jésuites  donnaient  à  la  jeunesse  une  instruction  gratuite. 
Il  ne  faudrait  pas  croire  que  ces  70,000  élèves  reçus- 
sent tous  l'instruction  classique  ;  la  plupart  des  collèges 
étaient  dits  de  moyen  exercice,  et  ne  s'élevaient  pas  par 
la  nature  des  leçons  et  par  l'âge  des  écoliers  beaucoup 
au-dessus  du  niveau  d'une  école  primaire.  C'était  seule- 
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ment  (kins  les  collèges  de  plem  exercice  qu'on  pousBait 
jusqu'à  k  rtiétorique  des  études  fondées  ptingipalâmant 
sur  le  latin  et  d'une  manière  accessoire  sur  le  grae  et 
sur  les  mathématiques. 

Instruction  primaire.  —  L'instruction  primaire  était 
plus  négligée.  Cepends^nt  elle  n'était  pas  nulle.  Les 
moines  et  les  évoques  s'en  étaient  quelque  peu  occupés  ; 
plusieurs  ordonnî^nçes  royales  avaient  même  été  rendues 
^  oa  sujçt  au  moyen  âge.  Au  xvi*  siècle,  les  États  d^Qr- 
léans  av£^ienty  en  1560,  réclamé  la  création  d'écoles 
«  en  toutes  villes  et  villages  »,  et  denotandé  que  fusseijit 
<  tenus  le^  pères  et  mèr^s,  à  peine  de  l'amende,  d^envo^çr 
«  J(^dits  enfants  à  l'école  >;  diverses  ordonnances  avaiept 
été  tendues  à  ce  sujet  au  xvi®  et  au  xvii®  siècle  (1566, 
1567,  1598,  1640,  1666, 1695, 1698, 1708).  En  1704, 
Louis  XIV  avait  ordonné  qu'on  envoyât  des  maîtres  et 
des  maîtresses  4ans  toytes  le^  paroisses  qui  n'siyaient 
pas  d'école,  et  qu'on  obligeât  les  parents  à  y  envoyer 
Jeucs  epJTdOit^.  £q  17^,  cet  çrdre  f^t  iipp.érieia^ement 

renouvelé. 

L'abbé  de  la  Stlle  avait  fondé,  au  tvii*  siôcfe,  riastitut 
des  frères  de  la  doctrine  chrétienne  ;  mais  cet  institut 
ne  comptait  pas  encore  un  millier  d'écoles.  Dans  guel- 
<iues  p;rovinces,  telles  que  la  Normandie  et  le  diocèse  de 
Langres^  t>e;iucoup  4e  pa^o^ssies  avaient  yn  maître  pour 
les  'garçons,  quelquefois  une  maitresfia  pour  l^s 
iHles  (1).  Mais  il  n'y  avait  peut-être  pas  en  tout  W),jOOO 
petites  écoles  de  ce  genre  en  France,  et  le  résultat 

(1)  Voir  i€s  travaux  de  M.  4e  Beanvepaire  ponr  k  NormuQ^îe, 
de  MM.  Qaanlin,  Faypt^  Brodier  pour  TYonne  et  la  Hante-MArpe. 

40. 


628      ACADÉMIE    DES   SCIENCES    MORALES    ET   POLITIQUE. 

obtenu  était  en  général  au-dessous  du  médiocre.  Les  insti- 
tuteurs, peu  payés,  étaient  très-peu  instruits  :  le  plain- 
chant,  la  lecture,  l'écriture  et  le  catéchisme  étaient  les 
seules  matières  de  l'enseignement  (I),  et,  dans  un  grand 
nombre  de  petites  villes  et  de  villages,  la  classe  était  faite 
par  le  curé  lui-même  ou  par  un  prêtre  qui  se  contentait 
d'apprendre  aux  enfants  à  lire  le  catéchisme  et  à  réciter 

leurs  prières  (2). 
Il  y  avait  néanmoins^    dans  certaines  parties  de  la 

France,  quelques  résultats  appréciables.  Un  travail  de 
dépouillement  des  registres  de  l'ancien  diocèse  de 
Langes,  entrepris  par  M.  Fayet,  inspecteur  de  la  Haute- 
Marne,  et  accompli  avec  Taide  des  instituteurs,  a  donné 
les  proportions  suivantes  :  sur  1,000  époux  et  1,000 
épouses,  ont  signé  leur  acte  de  mariage,  de  1701  à 
1725,  457  époux  et  200  épouses  ;  de  1751  à  1775, 
630  époux  et  278  épouses  ;  de  1801  à  18"25,  800  époux 
et  492  épouses;  de  1826  à  1830,  899  époux  et  727 

(1)  Dans  le  diocèse  de  Langres,  il  y  avait  un  bureau  qoi  sor- 
veiilait  et  recevait  les  instituteurs.  On  exigeait  :  lo  qu'ils  eussent 
un  bail  avec  la  majorité  des  habitants  ;  îf>  qu*iis  eussent  du  curé 
un  certificat  de  bonne  vie  et  religion  ;  3o  qu'ils  répondissent  conve- 
nablement sur  la  lecture,  récriture ,  le  catéchisme ,  le  plain-chant 
et  l'arithmétique. 

(2)  Pour  la  législation  de  l'instruction  primaire  depuis  1789, 
nous  nous  sommes  beaucoup  servi  de  l'ouvrage  intitulé  :  L^fi^ 
tion  de  f  instruction  primaire  en  Francs  depuis  i789  jusqu'à  ma 
jourst  par  M .  Gréard^  inspecteur  général  de  l'instruction  publique, 
directeur  de  l'enseignement  primaire  du  département  de  la  Seine- 
3  vol.  1874.  L'auteur  prépare  une  introduction  qui  fera  connaître 
pour  la  première  fois,  avec  détail ,  l'histoire  de  l'instruction  pri- 
maire avant  4789. 
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épouses.  Peu  de  diocèses,  il  est  vrai,  présenteraient, 
avant  17^9,  une  situation  aussi  satisfaisante. 

De  1789  à  1848. 

Projet  des'  Assemblées  pendant  la  Révolution.  —  Les 
cahiers  des  bailliages,  en  1789»  surtout  les  cahiers  du 
Tiers  État,  contiennent  de  tristes  révélations  sur  Tétat 
général  de  l'instruction  populaire  ;  ils  sont  unanimes  à 
demander  l'organisation  d'un  système  d^instruction  pu- 
blique et  la  création   de  petites  écoles  dans  les  cam- 
pagnes. L'instruction  publique  fut,  en  effet,  une  des 
préoccnpations  de  la  Constituante  et  des  Assemblées  qui 
lui  succédèrent  ;  mais  les  projets  et  les  discours  précé- 
dèrent de  longtemps  l'application  de  mesures  ettice^ces. 
Le  Comité  de  mendicité,  en  préparant  un  projet  de 
loi  sur  l'assi'^lance  publique,  avait  compris  qu'il  ne 
suffisait  pas  d'assurer  des  secours  à  la  vieillesse  et  aux 
infirmités ,   il  lui  paraissait  plus  important  encore  de 
donner  à  l'enfance  une  instruction  qui  pût  rendre  le 
travail  de  l'adulte   productif,  prévenir  la   misère,  et 
élever  à  la  fois  la  condition  matérielle  et  morale  de  la 
nation.  «  Les  hommes,  disait  Talleyrand,  qui  fut  chargé 
du  rapport,  sont  déclarés  libres;  mais  ne  sait-on  pas  que 
TinsClruction  agrandit  sans  cesse  la  sphère  de  la  liberté 
civilfî  et  seule  peut  maintenir  la  liberté  politique  contre 
toutes  les  espèces  de  despotisme?  >  Le  projet  de  loi  por- 
tait :  «  Il  sera  créé  et  organisé  une  instruction  publique 
commune  à  tous  les  citoyens,  gratuite  à  l'égard  des 
parties   d'enseignement   indispensables  pour  tous  les 
hommes^  et  dont  les   établissements  seront  distribués 
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gradoellemeBi  dans  un   rapport  combiné  avec  la  di- 
vision da  royaume.  > 

An  premier  degré,  devaient  être  des  écoles  primaire», 
dans  lesquelles  on  enseîgnertti  la  lecture,  récriture, 
les  éléments  de  la  langue  française,  les  quatre  règles 
ëe  rarithmAlique,  la  géographie  du  département,  et 
même,  dans  les  gros  botirgs,  le  dessin  géométral.  Les 
iUËtituteors  devaient  avoir  un  traitement  de  400  à  1  »000 
livres,  somme  qui  équivaudrait  à  peu  prés  à  un  trai- 
tement double  aujourd'hui,  et,  après  vingt  ans  d'exer- 
cice,  une  retraite  égale  an  traitement.  Au  second  degré, 
Talleyrand  plaçait  au  chef-lieu  du  district  nne  école 
dâfls  laquelle  tin  cours  de  sept  années  conduisait  les 
élèves  jusqu'en  logique  et  en  mathématiques  ;  au  troi- 
sième degré,  au  chef-lieti  du  département,  des  écoles 
spéciales  pour  former  des  ingénieurs,  des  prêtres,  des 
médecins.  Le  projet^  qui,  repoussant  robligation,  ad- 
mettait la  gratuité  au  premier  degré,  et  qui^  par  une 
singulière  bizarrerie,  ne  permettait  pas  aux  petites 
ûlles  de  rester  dans  les  écoles  au-delà  de  Tâge  de  huit 
ans«  témoignait  d'excellentes  intentions  ;  mais  il  pro- 
mettait beaucoup  trop,  surtout  au  début  d'une  organi- 
sation, et,  dans  la  hiérarchie  d'écoles  qu'il  avait  ima- 
ginée, il  s'appliquait  plus  à  mettre  une  apparente  régu- 
larité qu'à  satisfaire  dans  la  juste  mesure  à  des  besoins 
réels.  La  Constituante  n'eut  le  temps  ni  de  le  voter,  ni 
même  de  le  disoutei^. 

Gondorcet  reprit  à  peu  près  les  mêmes  idées  sous  hi 
Législative  :  une  école  primaire  dans  chaque  village 
comptant  400  habitants,  ou  dans  chaque  gtoupe  de 
vittages  formant  un  total  de  400  habitants  ;  une  école 
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Secondaire  pour  chaque  district  et  pour  chaque  yiljie 
de  4,000  habitants  ;  116  instilute,  dont  le  progranune 
était  à  pe\i  près  celui  d'une  école  industrielle  ;  enfin  9 
l)cée$,  où  l'on  enseignerait  les  scie^ces  «  dap9  tout^ 
leur  étendue  ;  »  gratuité  abiiolue  ^  tous  les  degréi^  ;  trai- 
te^ient  de  600  à  1,400  francs  ;  conférences  publiques 
faites  aux  adultes  le  dimanche  par  leç  instituteurs, 
et  dans  la  semaine  par  les  professeurs  des  degrés 
supérieurs.  Ce  projet,  plus  ambitieux  encore  que  le 
précédent,  mais  contenant  aussi  le  gerrue  d'utiles  insti- 
tutions, ne  vint  pas  non  plus  jusqu'à  la  discussion. 
Sous  la  Convention,  il  fut  reproduit  dans  le  rap- 
p.>rt  de  Lanthenas,  qui  s'était  contenté  d'ajouter 
un  détail  caractéristique  de  l'époque  :  l'élection  des 
instituteurs  par  les  pères  et  mères  de  faucille.  Il  de- 
vint la  loi  du  12  décembre  1792  (22  frimaire  an  I^O- 
Celle  loi  n'eut  pas  d'effet;  elle  ne  pouvait  pas  en  avoir 
à  une  époque  où  la  France  était  déchirée  par  la  gU($Tre 
civile  et  avait  à  combattre  sur  toutes  ses  froqtières 
contre  des  armées  étrangères.  Les  Girondins  étaiept 
tombés  ;  à  la  Convention  régnaient  les  théories  les 
plus  fausses  en  matière  d'éducation  comme  en  putitique. 
il  II  ne  faut  pas  qu'on  ait  l'aristocratie  d'être  savant,  » 
s'était  écrié  Durand^Maillane  protestant  CQX^ivQ  la 
créaliiHi  des  écoles  secondaires  d^emandées  par  lan- 
thenas. c  Je  demande,  disait  Robespierre,  que  vous 
décrétiez  que,  depuis  cinq  ans  jusqu'à  douze  pour  les 
garpons,  jusqu'à  onze  pour  les  filles,  tous  les  enfants, 
sai»s  distinction  et  sans  exception,  seront  élevés  an  coqsh 
mun  aux  dépens  de  la  République,  et  que  tous,  sous  la 
sainte  loi  de  l'égalité,   re^^vront  mêmes   véieraeiBts, 
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même  nourriture,  même  instruction,  mêmes  soins.  »  Il 
se  flattait  que  cette  charge  ne  serait  pas  onéreuse  à 
l'État,  parce  que  tous  les  citoyens  devaient  payer,  à  cet 
effet,  une  taxe  proportionnelle  à  leur  fortune,  parce 
que  les  revenus  des  biens  personnels  des  enfants  se- 
raient entièrement  dévolus  à  l'État  pendant  la  période  de 
l'éducation,  et  parce  qu'enfin  les  enfants,  astreints  à 
travailler  à  la  terre,  gagneraient  leur  vie  dès  l'âge  de 
huit  ans.  Les  vieillards  et  les  infirmes,  ajoutait-il,  logés 
dans  le  bâtiment  de  l'école,  «  partageraient  une  nourri- 
ture frugale,  et  les  enfants  les  plus  âgés  seraient  succes- 
sivement appelés  à  l'honneur  de  les  servir.  »  Saint-Just 
renchérissait  encore  sur  ce  programme  :  4  Les  enfants 
mâles  sont  élevés  de  cinq  à  seize  ans  par  la  patrie.  Ils 
sont  vêtus  de  toile  dans  toutes  les  saisons  et  ne  vivent 
que  de  racines.  Ils  couchent  sur  des  nattes  et  ne  dorment 
que  huit  heures.  » 

Quand,  après  la  Terreur,  le  goût  de  ces  puériles  rêve- 
ries fut  moins  en  faveur,  on  sentit  que,  si  l'on  avait  eu  le 
mérite  de  comprendre  et  de  proclamer,  depuis  1789,  l'im- 
portance de  l'instruction  primaire,  on  n'avait  cependant 
rien  fait  pour  la  répandre.  Pour  atteindre  un  résultat, 
il  fallait  être  plus  sensé  et  plus  modeste  dans  ses  préten- 
tions. La  loi  du  24  novembre  1795  décida  qu'une  ou 
plusieurs  écoles  primaires  seraient  fondées  par  canton , 
otque  l'instituteur  recevrait  de  la  commune  un  logement, 
des  parents  une  rétribution  annuelle  dont  le  taux  serait 
fixé  par  l'administration  départementale  et  dont  un  quart 
des  élèves  pourrait  être  exempté.  Cette  loi,  aux  prescrip- 
tions de  laquelle  manquait  une  sanction,  ne  fut  guère 
mieux  exécutée  que   la  précédente,  et,  au  commence- 
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meut  du  siècle,  l'instruction  primaire  était  dans  un 
état  plus  fâcheui  qu'en  1789.  L'expulsion  des  prêtres, 
la  fermeture  des  écoles  congréganistes,  les  désordres 
inséparables  de  la  révolution  et  de  la  guerre,  avaient 
fait  beaucoup  de  ruines,  et,  pour  les  réparer:,  rien 
n'avait  été  édifier  sur  les  magnifiques  plans  tracés  par 
les  trois  assemblées,  a  Dans  les  villes  et  dans  les  cam- 
pagnes, le  pauvre  reste  sans  nulle  instruction,  »  disait 
en  Tan  IX  un  préfet,  et  presque  tous  les  départements 
tenaient  ou  pouvaient  tenir  le  même  langage. 

L'instruction  secondaire  était  moins  mal  traitée.  Les 
écoles  centrales,  créées  par  décret  de  la  Convention  en 
février  1795,  avaient  prospéré  dans  quelques  villes; 
dans  le  plus  grand  nombre,  cependant,  elles  n'avaient 
obtenu  qu'un  très-médiocre  succès,  et  partout  elles 
avaient  plutôt  le  caractère  des  cours  libres  que  celui 
d'un  système  bien  lié  d'enseignement  secondaire.  Le 
principal  mérite  de  leur  programme  était  d'avoir  compris 
que,  pour  la  grande  majorité  de  ceux  qui  réclament 
un  enseignement  secondaire,  les  langues  anciennes  ont 
moins  d'utilité  que  les  sciences. 

Dans  l'enseignement  supérieur,  la  Convention  dota  la 
F^rancede  quelques  grandes  institutions  qui  ont  subsisté, 
telles  que  l'École  normale  et  l'Institut. 

Instruction  secondaire  de  iSOO  à  i848.  —  Sous  le 
Consulat  et  sous  l'Empire,  le  temps  des  théories  et  des 
discours  était  passé  ;  Bonaparte  s'appliquait  à  réor- 
ganiser l'administration  en  combinant  les  principes  de  la 
Révolution  avec  les  traditions  administratives  de  l'ancien 
régime.  L'instruction  fut  une  de  ses  préocupations  :  il 
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pensa  que  les  écoles  centrales  étaient  condamnées  par 
l'expérience,  et  il  les  remplaça  parties  lycées (1),  dont 
l'organisation  rappelait  celle  des  anciens  collèges  de 
plein  exercice.  Le  programme,  s'inspirant  des  écoles 
centrales  et  des  collèges,  comprenait  des  études  littéraires 
fondées  principalement  sur  le  latin,  et  des  études  scien- 
tifiques fondées  principalement  sur  les  mathématiques; 
ces  études  étaient  conduites  parallèlement  pendant 
six  classes  durant  chacune  un  semestre,  disposées 
de  manière  à  ce  qu'après  deux  classes  de  latin  l'élève  pût 
passer  dans  la  section  scientifique  ;  elles  devaient  pré- 
parer aux  carrières  industrielles  comme  aux  professions 
libérales.  En  1809,  après  la  fondation  de  rUaiversilé, 
une  autre  inspiration  prévalut  ;  l'organisation  pédago- 
gique des  lycées  fut  réglée  d'une  manière  k  peu  prés 
conforme  au  plan  d'études  des  collèges  avant  1789,  et 
fondée  sur  l'étude  de  l'antiquité  grecque  et  latine  ; 
l'étude  des  sciences  fut  reportée  dans  les  classes  d'hu- 
manités^ et,  plus  tard,  par  le  règlement  de  1821,  ren- 
fermée dans  les  deux  années  de  philosophie. 

Ce  programme  est  demeuré  le  fond  des  études  de 
l'Université  jusqu'en  1852..  Il  faisait  assurément  la  part 
trop  inégale  entre  les  deux  branches  de  l'enseignement, 
«  Le  plan  d'études,  écrivait  Vatimesnil,  pendant  son 
ministère,  a  le  défaut  d'être  trop  uniforme.  Il  convient 
aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  professions  dont 

(1)  Le  collège  Louis-le -Grand  avait  subsisté  pendant  toute  la  pé- 
riode révolutionnaire  sous  les  noms  de  collège  Égalité  et  de  Pry- 
lanée  français.  Le  lycée  Napoléon  (1803),  le  lycée  Bonaparte  (1803), 
le  lycée  Gharlemagae  ti803),  étaient  primitivement  des  écoles  eeo- 
traies. 


INSTRUCTION  PRIH AIRE  ET  INSTRUCTION  SECONIMURE.      635 

rinstruotioD  classique  forme  la  base  naturelle  ;  il  n'est 
nullement  approprié  aux  besoins  des  professions  com- 
mercialeSy  agricoles,  industrielles,  manufacturières  (i;.» 
Quelques  réforme»  avaient  été  faites  en  1826;  qualqjues 
autre»  le  furent  eacore  dans  les  années  suivantes.  La 
phik)sophie  et  l'bisloire  prirent  plus  d'importance  ; 
mais  les  sciences  demeurèrent,  par  le  règlement  de 
1840,  concentrées  dans  les  classes  de  mathématiques 
'élémentaires  et  de  mathématiques  spéciales,  ou  ne 
parurent,  ainsi  que  les  langues  vivantes,  dans  les 
classes  d'humanités  que  sous  forme  de  conférences  et 
de  leçons  accessoires. 

En  1846,  la  Facollé  des  sciences  de  Paris,  consultée 
par  Salvandfy,  proposait,  dans  un  rapport  rédigé  par 
M.  Dumas,  doyen  de  la  Faculté,  tout  un  ensenible  de 
réformes  ;  on  y  proposait  de  faire  à  l'élément  scien- 
tifiqtte  la  part  que  réclamaient  les  besoins  de  la  société, 
de  concentrer  et  de  fortifier  dsms  des  classes  entière- 
ment distinctes  la  préparation  à  TÉcole  polytechnique, 
lie  faire  commencer  les  études  scientifiques  en  ttiéme 
temps  que  le  latin  dès  l'entrée  au  collège,  de  diviser  les 
élèves,  après  la  classe  de  quatrième,  en  deux  sections 
formant  en  quelque  sorte  deux  collèges,  l'un  littéraire, 
l'autre  scientifique  ;  d'ordonner  le  plan  d'études  du  col- 
lège soi^tifique  de  manière  que  les  enfants  sortis  des 
écoles  primaires  pussent  y  entrer  directement,  et  que, 
d'autre  part,  ce  plan  fût  à  peu  près  applicable  aux  écoles 
primaires  supérieures. 

Une  partie  de   ces  propositions  passa  dans  le  statut 

(1)  Cité  daAs  le  rapport  à  Tecnpereur  (1865)  par  M.  Duruy. 
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de  1847,  qui  plaça  dans  la  classe  de  quatrième  le  com- 
mencement des  études  scientifiques. 

Instruction  primaire  de  iSOO  à  i848.  —  Si  l'ensei- 
gnement secondaire  n'avait  pas  une  base  assez  large, 
il  avait  été  du  moins  constitué  par  l'Empire  sur  un  fon- 
dement solide.  Il  en  était  tout  autrement  de  l'instruc- 
tion primaire.  La  loi  du  l^**  mai  1802  indiquait  bien 
que  l'instruction  primaire  serait  donnée  dans  des  écoles 
établies  par  les  communes,  et  que  les  instituteurs, 
nommés  par  les  maires,  recevraient  de  la  commune  le 
logement,  des  parents  une  rétribution  scolaire;  mais 
aucune  prescription  impérieuse  n'obligeait  les  communes 
à  se  conformer  à  cette  règle  renouvelée  de  la  loi  de  1795. 

La  plupart  des  communes  restèrent  sourdes  à  cette 
invitation.  L'empereur  se  souciait  médiocrement  de 
propager  l'instruction  primaire,  et  la  seule  mention 
qu'il  en  ait  faite  dans  une  circonstance  solennelle  in- 
dique clairement  la  mesure  de  sa  sollicitude  :  «  Le  cbet 
de  l'État,  écrivait-il  de  Varsovie,  ne  dédaigne  pas  d'é- 
tendre sa  pensée  sur  le  genre  d'enseignement  qui 
convient  aux  classes  inférieures  de  la  société;  >  en 
1811,  il  ordonnait  de  veiller  à  ce  que  les  maîtres  ne 
portassent  pas  leur  enseignement  au-delà  des  limites 
assignées,  lire,  écrire  et  chiffrer.  Aussi  la  somme  con- 
sacrée par  le  budget  à  l'enseignement  primaire  n'était- 
elle  que  de  4,350  francs,  et  l'on  peut  dire  que  le  plus 
grand  service  que  Napoléon  ait  rendu  a  cette  branche 
de  l'enseignement  a  été.  en  1810,  de  rappeler  les  Frères. 

Pendant  les  Cent-Jours,  les  circonstances  étaient 
tout  autres  et  le  langage  diflérent.     «    Considérant, 
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disait  Napoléon,  Timportance  de  Tinstruction  primaire 
pour  Tamélioration  du  sort  de  la  société^  désirant 
porter  cette  partie  de  nos  institutions  à  la  hauteur 

deâ  lumières  du  siècle »  Il  faut  ajouter  que  Camot 

était  alors  son  ministre.  Mais  les  Cent-Jours  passèrent 
vite  ;  le  décret  qui  créait  à  Paris  la  première  école 
normale  primaire,  et  qui  avait  motivé  cette  généreuse 
déclaration,  ne  reçut  pas  d'application,  et  en  1815, 
présides  deux  tiers  des  conscrits  se  trouvaient  encore 
entièrement  illettrés. 

Sous  la  Restauration,  l'instruction  primaire  resta 
une  des  grandes  questions  à  l'ordre  du  jour  et  une  des 
préoccupations.du  Gouvernement.  La  Société  pour  l'en- 
couragement de  rinstruction  élémentaire  avait  été 
fondée  en  1814,  avant  les  Cent-Jours,  par  des  hommes 
de  bien  qui  avaient  apprécié  en  Angleterre  les  avan- 
tages de  la  méthode  d'enseignement  mutuel^  et  qui  se 
proposaient  de  la  répandre  en  France.  Ingénieuse  mé- 
thode, en  effets  qui,  transformant  les  élèves  les  plus 
instruits  en  moniteurs,  en  fait  en  quelque  sorte  les 
échos  du  maître,  et  permet  à  celui-ci  de  transmettre 
ses  connaissances  à  une  classe  très-nombreuse,  tout 
en  ne  donnant  directement  de  leçons  qu'à  une  petite 
élite  ;  peu  de  maîtres  suffisaient  à  une  tâche  sous 
laquelle,  sans  ce  secours,  ils  auraient  succombé.  Â  une 
époque  où  l'on  avait  peu  d'écoles  et  peu  d'argent, 
l'introduction  de  cette  méthode  était  un  bienfait.  Mais 
elle  était  apportée  d'un  pays  protestant  par  des  libé- 
raux, et  elle  était  complètement  différente  de  la  mé- 
thode de  l'enseignement  simultané  '  que  suivaient  les 
Frères.  De  part  et  d'autre,  on  fit  d'une  question  pure- 
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ment  pédagogique  une  question  politique,  et  fon 
apporta  dans  Je  débat  Tanimositê  qui  divisait  les  partis. 
L'enseignement  ne  lira  pas  tout  le  profit  qu'une  ému- 
lation moins  passionnée  aurait  pu  produire,  parce 
qu'au  lieu  de  s'occuper  exclusivement  à  répandre  sa 
propre  méthode  et  à  concourir  des  deux  côtés  au  même 
bien  par  des  moyens  divers,  chacun  prenait  autant  de 
peine  à  décrier  ou  à  entraver  la  méthode  rivale  qn'îi 
prôner  la  sienne. 

La  Rcbtauration,  qui  avait  d'abord  résoin  de  supprimer 
l'Université,  avait,  après  les  Cent-Jours,  compris  qu'elle 
allait  faire  un  acte  téméraire,  et^  sans  se  pronoflcer 
définitivement,  elle  avait  laissé  subsister  l'institution 
impériale  en  la  plaçant  sous  la  direction  d'une  Com- 
mission de  l'instruction  publique  qui  exerçait  les  fonc- 
tions du  Conseil,  et  qui  reprit  officiellement,  en  1820, 
le  titre  de  Conseil  royal.  L'illustre  Royer-Collard  était 
à  la  tête  de  cette  Commission,  et  c'est  à  lui  qu'est 
due  la  mémorable  ordonnance  du  29  février  1816  (4). 
Le  roi  y  parlait  en  ces  termes  :  c  Nous  étant  fait  readre 
compte  de  l'état  actuel  de  Tinstruction  du  peuple  des 
villes  et  des  campagnes  dans  notre  royaume,  bous 
avons  reconnu  qu'il  manque,  dans  les  uns  et  dans  les 

(1)  Diverses  mesures  utiles  sont  dues  à  cette  Commissidn:  — 
Création  de  comités  cantonaux.  —  Four  être  institnteur,  avoir  brevet 
de  capaoiié  après  examen  -Ae  l*U8p«ct«>9r  ou  autre  délégué  du  rec- 
leur.  —  Brevets  de  trois  degrés.  ^^  Toute  commune  devra  aviser  l 
avoir  école. . .  Toute  association  religieuse  doit  être  autorisée  .. 
44  juin  4816  :  «  Il  sufGra,  pour  obtenir  le  brevet  de  capacité  da 
troisième  degré,  de  savoir  bien  lire ,  écrire  et  chiffrer,  et  â^tre 
en  "état  de  bien  montrer  ces  ti'ois  choses.  » 
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autres,  un  irès-gratid  nombre  d*écoles,  que.  les 
écoles  existantes  sont  susceptibles  d'améliorations  im- 
portantes. Persuadé  qu'un  des  grands  avantages  que 
nous  puissions  procurer  à  nos  sujets  est  une  instruc- 
tion convenable  à  leurs  conditions  respectives  ;  que 
cette  instruction,  surtout  lorsqu'elle  est  fondée  sur 
les  véritables  principes  de  la  religion  et  de  la  morale, 
est  non-seulemenl  une  des  sources  les  plus  fécondes 
de  la  prospérité  publique,  mais  qu'elle  contribue  au 
bon  ordre  de  la  société.  » 

tl  justifiait  ces  nobles  paroles  en  instituant  des 
comités  cantonaux  chargés  de  surveiller  renseigne- 
ment primaire,  en  déclarant  que  toute  commune 
devait  aviser  à  avoir  une  école,  et  que  tout  instituteur, 
laïque  ou  congréganiste,  devait  être  muni  d'un  brevet 
de  capacité  délivré,  après  examen,  sous  Tautorité  du 
recteur.  Dans  le  budget,  il  inscrivait  une  somme 
de  50,000  francs  pour  acheter  des  livres  aux  écoles, 
et  Tannée  suivante  (ord./du  22  juillet  1817),  il  créait 
les  premières  écoles  normales,  sous  le  nom  d'écoles- 
modèles  d'enseignement  mutuel.  Les  écoles  avaient 
augmenté  en  nombre  :  on  comptait,  en  1821,  un  millier 
d'écoles  mutuelles  et  187  écoles  congréganistes. 

La  direction  politique  changea  vers  la  fin  du  règne  de 
Louis  XVTIÏ,  et  la  sollicitude  pour  Tinstruction  jlrimaire 
devint  moins  vive.  L'ordonnance  du  8  avril  1^24  sup- 
prima les  délégués  cantonaux,  et  plaça  rinslruclion  pri- 
maire sous  la  direction  presque  exclusive  de  Tévêché  ; 
ÎOO  écoles  mutuelles  disparurent.  Cependant,  sous  le 
ministère  Martignac,  les  comités  d'arrondissement  furent 
institués  (24   avril  1828;  et  orgatiisés  de  manière  à 
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créer  une  sorte  d'équilibre  entre  Taulorité  ecclésiastique 
et  l'autorité  laïque,  sous  la  surveillance  de  TUniversiié. 
L'utilité  de  l'instruction  était  devenue  si  évidente  aux 
yeux  des  hommes  éclairés  de  tous  les  partis,  qu'un  des 
membres  du  ministère  Polignac,  Guernon-Ranville,  au- 
rait^ sans  la  révolution  de  Juillet,  probablement  eu  la 
gloire  d'être  en  France  l'organisateur  de  l'enseignement 
primaire.  Rappelant  que  «  l'instruction  primaire  a  été 
un  des  premiers  et  des  plus  touchants  bienfaits  de  la 
Restauration,  »  il  rendit  l'ordonnance  du  14  février  1830^ 
divisant  les  écoles  en  trois  classes,  assurant  un  minimum 
de  traitement  aux  instituteurs  de  chaque  classe  et  ré- 
glant la  question  financière. 

La  révolution  de  Juillet  éclata  avant  que  cette  ordo»^ 
nance  eût  été  appliquée.  Mais  le  nouveau  Gouvernement 
était  tout  favorable  au  développement  de  l'instruction 
populaire  ;  plusieurs  projets  furent  présentés  aux  Cham- 
bres^ et  un  de  nos  plus  grands  historiens  modernes, 
devenu  un  des  principaux  personnages  de  la  politique 
sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  Guizot,  étant  ministre 
de  l'instruction  publique,  eut  l'insigne  honneur  de  pro- 
poser et  de  faire  voter  la  loi  du  28  juin  1833  qui  a 
été  en  quelque  sorte  la  charte  constitutive  de  l'instruction 
primaire  en  France.  Toutes  les  mesures  antérieures 
avaient  été  impuissantes  ou  insuffisantes,  parce  qu'elles 
n'avaient  pas  pu  prescrire  en  matière  financière.  La  loi 
de  1 833  ordonnait  à  toute  commune,  soit  par  elle-même, 
soit  en  se  réunissant  à  d'autres  communes  voisines, 
d'entretenir  une  école  primaire  élémentaire  ;  à  tout  chef- 
lieu  d'arrondissement  ou  ville  de  6,000  habitants,  d'en- 
tretenir une  école  primaire  supérieure;  à  tout  départe- 
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ment,  d'enlretenir  par  lui-même  ou  de  concert  avec  un 
autre  département,  une  école  normale.  Cet  ordre  avait 
une  sanction  efficace.  Toute  commune  qui  ne  pouvait  pas 
suffire  à  ces  dépenses  avec  ,ses  ressources  ordinaires 
devait  lever  à  cet  effet  un  impôt  particulier  jusqu'à  con- 
currence de  3  centimes  additionnels  aux  contributions 
foncière  et  mobilière,  et,  si  elle  ne  le  faisait  pas,  le  budget 
ajoutait  d'office  cette  surimpositon  à  son  budget  ;  les 
départements  devaient,  dans  les  mêmes  circonstances, 
s'imposer  jusqu'à  la  limite  de  2  centimes  additionnels. 
La  hiérarchie  des  responsabilités  était  sagement  établie, 
et  le  service  de  l'instruction  assuré  :  aux  parents  de 
payer  par  la  rétribution  scolaire  une  partie  des  frais  de 
l'instruction  de  leurs  enfants;  à  la  commune  de  fournir 
l'école,  le  mobilier,  le  traitement  fixe  de  l'instituteur, 
c'est-à-dire  une  notable  partie  des  frais,  et  d'exempter 
de  la  rétribution  scolaire  les  parents  pauvres  en  admet- 
tant gratuitement  leurs  enfants  ;  aux  départements  de 
former  les  instituteurs,  et  d'aider  par  un  secours  pécu- 
niaire les  communes  trop  pauvres  pour  que  les  3  centimes 
pussent  sufQre  aux  frais   de  l'école,  de  même  que  les 
communes  aidaient  les  parents  pauvres;  à  l'État  de 
pourvoir  à  la  surveillance  générale,  et  d'aider  par  un 
secours  pécuniaire  les  départements  qui  seraient  inca- 
pables de  suffire  à  leurs  obligations  avec  l'imposition 
des  2  centimes. 

En  envoyant  cette  loi  aux  recteurs,  le  ministre  disait  : 
«  L'universalité  de  Tinstruction  primaire  est  aux  yeux 
du  Gouvernement  l'une  des  plus  grandes  et  des  plus 
pressantes  conséquences  de  notre  charte  :  il  lui  tarde 

HOUYSLLfi  SÉEIB.    —   IT.  41 
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(le  là  réaliser  (1).  i»  fl  la  réalisa,  en  effet,  dans  une 
assez  large  mesure  :  en  1830,  on  comptait  27,365  écoles 
publiques  ou  privées  pour  les  garçons,  avec  969,000 
élèves  ;  en  i  848,  on  comptait  79  écoles  normales, 
46,614  écoles  mixtes  ou  écoles  de  garçons,  avec 
2,1Î6,000  élèves.  En  1830,  la  moitié  de  nos  conscrits 
ne  savaient  ni  lire  ni  écrire;  en  1846,  lorsque  les  pre- 
mières générations  sorties  des  nouvelles  écoles  se  présen- 
taient à  la  conscription,  on  ne  comptait  déjà  plus  que 
les  2/5  d'illettrés,  environ  40  sur  <00.  C'était  un  progrès 
rapide  ;  jaéanmoins  l'ignorance  occupait  encore  beaucoup 
trop    e  place. 

Au-dessus  du  degré  élémentaire,  la  loi  de  1833  avait 
institué  le  degré  supérieur,  avec  brevet  spécial  ;  des 
écoles  intermédiaires  entre  l'école  priïnaire  et  le  collège 
classique,  comme  Técole  d'Orléans,  le  collège  Chaptal, 
l'école  Turgot,  s'étaient  fondées.  Des  cours  d'adultes 
professés  dans  les  écoles  primaires  ou  organisés  par  des 
sociétés  privées,  comme  TAssociation  polytechnique, 
avaient  contribué  à  propager  l'instruction  parmi  les 
ouvriers. 

L'inspection,  si  importante  pour  assurer  une  bonne 
instruction  primaire,  fut  organisée  par  l'ordonnance  de 
1835,  qui  institua  un  inspecteur  primaire  par  départe- 
ment, nommé  par  le  ministre^  La  loi  de  1833  s'était 
contentée  de  confier  l'inspection  aux  comités  d'arrondis- 
sement, qui  pouvaient  nommer  à  cet  effet  un  délégué. 
Cette  création  était  un  bien  ;  mais  on  ne  devait  pas  tar- 

Cl]  Circulaire  rédigée  par  Rémusat. 
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der  à  s'apercevoir  qù'u  seulinspÈctour  ne  sturait  suffire 
à  tout  un  département. 

Il  y  avait  une  lacune  dans  la  loi  de  1833.  Le  projet 
consacrait  un  seul  article  à  renseignement  des  filles; 
l'article  n'avait  pas  été  adopté  par  la  Chambre,  et, 
par  une  omission  probablement  tevoIoBftaire,  on 
n'avait  rien  prescrit  sur  cette  matière.  En  1836,  le 
ministre  essaya  d^y  suppléer  par  une  ordonnance  qui 
reproduisait  à  l^égard  des  filles  les  mesures  prises  à  l'é- 
gard des  garçons  ;  mais  une  ordonnance  ne  pouvait  en 
matière  financière  avoir  l'autorité  d'une  loi,  et,  à  la  fm 
de  1847,  on  ne  comptait  que  19,414  écoles  de  filles, 
dont  7,926  écoles  communales,  et  1  ^54,000  élèves. 

En  tout  3  millions  1/2  d'enfants  dans  les  écoles  d'après 
la  statistique  officielle,  ou  presque  10  écoliers  par  100 
habitants  ;  chiffre  qui  présente  Tétat  des  choses  sous  un 
aspect  plus  favorable  que  n'était  la  réalité,  car  beaucoup 
des  enfants  enregistrés  ne  faisaient  dans  les  écoles  qu'aine 
trop  courte  apparition  pour  tirer  profit  de  renseigne- 
ment. 

E.  LfiVASSBUR. 
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FRANÇOIS  HOTMAJN 


EXTRAITS 


DE    LA    CORRESPONDANCE    INEDITE 


DE  FRANÇOIS  HOTMAN. 


,Les  lettres  de  François  Hotman  ont  été  publiées  en 
Hollande  au  commencement  du  xvm*  siècle,  mais  le 
recueil,  bien  que  déjà  précieux  pour  Thistoire,  esi 
très-incomplet.  Les  pièces  les  plus  importantes  Je  cette 
correspondance,  entretenue  par  Hotman  pendant  plus 
dé  quarante  années  avec  les  personnages  les  plus  con- 
sidérables du  protestantisme,  en  France,  en  Suisse  et 
en  Allemagne,  sont  encore  aujourd'hui  éparses  dans  les 
archives  et  les  bibliothèques,  et  il  ne  serait  pas  sans 
intérêt  dé  les  réunir.  En  même  temps  qu'elles  nous 
révèlent  une  des  existences  les  plus  agitées  du  xvi*  siècle, 
et  lont  revivre  à  nos  yeux  la  ligure  du  jurisconsulte 
huguenot,  elles  fournissent  quelques  aperçus  nouveaux 
qui  peuvent  servir  à  Thistoire  générale. 

Plaçons-nous  tout  d'abord  au  mois  de  juillet  1559. 
Henri  II  vient  de  mourir  et  les  troubles  de  la  France 
vont  commencer.  Hotman  était  alors  professeur  de 
droit  au  gymnase  de  Strasbourg. 

La  mort  imprévue  du  roi  Henri  II,  l'avènement  d'un 
enfant  au  trône  de  France,  ouvrent  aux  exilés  de  nou- 
velles perspectives.  A  partir  de  ce  moment,  Hotman 
devient  un  agent  politique,  et  nous  allons  le  trouver 
mêlé  à  toutes  les  manœuvres  de  son  parti.  Dès  le  2  sep- 
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tembre,  il  écrit  à  Bûlllnger  (1)  :  a  Le  roi  de  Navarre  a 
misérablement  trompé  l'attente  de  tous.  Si  vous  saviez 
combien  on   Ta  pressé ,  quelles   conditions  on  lui  a 
offertes ,  quels  secours  on  a  mis  à  sa  disposition ,  et 
avec  quelle  mollesse  il  a  tout  dédaigné ,  vous  n'en  re- 
viendriez pas.  Pour  moi,  je  n'ai  pas  eu  depuis  deux 
mois  un  instant  de  repos.  Je  vois  que  nous  travaillons 
en  vain.  Je  me  console  cependant  en  celui  qui  a  tou- 
jours été  pour  moi  la  source  de  toute  espérance,  et  qui 
ne  peut  jamais  tromper.»  Quinze  jours  après  il  dépêche 
un  courrier  à  Calvin  (2).  Il  regarde  comme  indispen- 
sable que  Bèze  accoure  à  Strasbourg  avec  Villemongis 
et  une  autre  personne  sûre.  Villemongis  et  cette  autre 
personne  pourront    se  rendre  à  Strasbourg   auprès 
d'Eubule  (le  roi  de  Navarre).  Calvin  voudra  bien  leur 
donner  tous  ses  pouvoirs.  On  espère  recevoir  d'Elisa- 
beth 200  couronnes  pour  les  frais  de  ce  voyage.  Il  y  a 
à  Strasbourg  quelqu'un  qui  va  se  rendre  en  Angleterre 
auprès  de  la  reine.  <  César  est  pour  nous.  »  Hotman 
né  peut  plus  se  contenir  ;  «  Je  ne  puis  attendre  jus- 
qu'au retour  de  Bèze  pour  vous  faire  savoir  ceci  :  On 
a  trouvé  un  noble  qui  est  homme  prudent,  ayant  passé 
là  cinquantaine  et  possédant  des  biens  estimés  plus 
de  30,000  florins.  Cet  homme  a  imaginé  un  moyen  de 
reprendre  Metz  aux  Français;  il  demande  20,000  flo- 
rins. S'il  réussit,  il  en  gardera  la  moitié;  s'il  ne  réussit 
pas  il  rendra  le  tout.  Cependant  il  nous  donne  une 

(1)  Hot.  Bullingeroi,  2  sept.  1559,  imprimé. 

(2)  Hot.  Calvino  ,  19  sept.  1559  (Genève).  On  lit  sur  le  dos  de  la 
lettre  :  «  Monsieur ,  vous  congnoistrez  comment  j*ai  esté  contraint 
d'envoyer  le  présent  porteur  dont  j 'ai  eu  fort  bon  marché  à  deux 
écus  et  demi.  Je  lui  en  ay  avancé  un,  promettant  d'estre  lÀ  dans  le 
25  de  septembre.  Il  vous  plaira  achever  le  paiement.  >  —  Hottoman. 
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hypothèque  sur  ses  l^ien?  et  noua  laisse  pour  cautions 
4eux  très-riches  marchands  de  cette  ville.  » 

On  voit  ce  qu'étaient  alors  les  passions  religieuses. 
Un  complot  se  tramait  contre  la  France.  Hotman 
n'hésite  pas  à  y  entrer  parce  qu'à  ses  yeux  rendre 
Met?  èi,  TAUemagne  c'est  le  donner  au  protestantisme. 
Il  cherche  à  entraîner  Galyin,  mais  celui-ci  a  plus  de 
sa,ng-froid  et  (Je  circonspection.  Tout  en  cédant  aui 
vives  instances  d'Hotman  et  de  Sturm,  et  en  envoyant 
Bèze  à  Strasbourg,  Calvin  n'a  aucune  confiance  (1).  c  Je 
ne  sais  pas  ce  que  fera  Bèze,  écrit-il  à  BùlUnger,  ou 
plutôt,  jç  soupçonne  qu'il  ne  fera,  rien,  »  En  effet,  Çèze 
revint  à  Genève  au  mois  de  novembre,  sans  avoir  rien 
fai^t.  Toutes  ces  menées  commençaient  à  transpirer  et 
pouvaient  devenir  compromettantes.  Calvin  écrivit  à 
Hotman  pour  l'engager  à  s'entourer  de  plus  de  mys- 
tère, et  à  se  tenir  en  garde  contre  les  indiscrétions. 

Maia;  aucun  des  deux  partis  n'était  disposé  à  écouter 
les  conseils  de  La  sagesse.  Lea  esprits  étaient  aigris, 
et  la  persécution  recommençait  des  deux  parts.  Le 
Sénat  de  Strasbourg,  qui  demandait  la  liberté  pour  les 
protestants  à  Metz  et  à  Trêves  (2),  abolissait  l'intérim, 
interdisait  le  culte  catholique  et  expulsait  les  anabap- 
tistes, le  tout  à  la  grande  joie  d'Hotman.  En  France, 
les  Quises  pourchassaient  les  huguenots.  Le  23  no- 
vembre 1559,  Hotman  écrit  à  Biillinger  :  <  J'ai  eu  ces 
jours  derniers,  fort  à  faire  pour  les  églises  de  France: 
Il  nous  est  arrivé  une  députation  de  six  personnes, 
chargées  de  chercher  un  asile  pour  plus  de  quatre  cents 
fttmilles  que  l'horrible  cruauté  du  cardinal  de  Lorraine 
force  à  abandonner  leur  patrie.  J'ai  fait  de  toute  cette 

(L)  GfJii^umiA  BaUi]igero«5  oct.  1559. 

(2)  Hot.  Bu}lingero»  ^  nov.  1559,  imprimé. 
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histoire  un  abrégé  que  je  joins  à  cette  lettre,  et  que  je 
vous  prie  de  communiquer  à  M.  Pierre  Martyr,  en  lui 
recommandant  ces  pieuses  familles  exilées.  J'espère 
que  notre  Sénat  prendra  énergiquement  leur  cause  en 
main  et  enverra  des  députations  aux  princes  spéciale- 
ment pour  ce  fait.  Vous  ne  sauriez  croire  combien 
Sturm  nous  a  été  utile  dans  cette  circonstance.  Mon 
voisin  et  excellent  ami  Zanchi  ne  nous  a  pas  manqué 
--  non  plus.  Je  Tai  vu  pleurer  en  se  séparant  de  ces  six 
hommes  honnêtes  et  doux,  dont  quelques-uns  sont 
d'un  rang  distingué  en  France.  »  Quelques  jours  après 
(22  décembre  1550),  Hotman  annonce  la  même  nouvelle 
à  Calvin  (l).  Ces  six  personnages  étaient  des  députés  de 
l'Église  de  Paris.  Ils  demandaient  que  le  Sénat  de  Stras- 
bourg reçût  dans  la  ville  un  certain  nombre  de  familles 
et  engageât  les  villes  voisines  à  en  faire  autant.  Hot- 
man  s'est  chargé  de  présenter  leur  requête.  «  J'ai 
ajouté,  dit-il,  un  troisième  point.  J'ai  demandé  qu'on 
envoyât  une  députatiou  aux  princes  pour  qu'ils  vou- 
lussent bien  se  réunir  et  aviser  à  quelque  remède. 
Sturm  s'est  rendu  à  l'assemblée  des  théologiens;  il  y 
a  prononcé  un  long  discours,  pieux  et  savant;  il  a 
obtenu  le  concours  des  ministres  auprès  du  Sénat.  J'ai 
montré  toute  la  cruauté  de  la  persécution.  On  a  lu 
redit,  ainsi  que  l'arrêt  du  Parlement  de  Rouen.  Le 
Sénat  a  promis  tout  ce  qu'on  lui  demandait.  Il  a  concédé 
le  droit  d'habitation  à  vingt  familles.  La  députation  va 
partir,  si  elle  n'est  pas  déjà  partie.  » 

Au  même  moment  (décembre  1558),  une  vaste  conspi- 
ration se  tramait  en  France  (2),  et  Hotman  en  reoe- 

,1)  Hot.  Calvino,  22  déc.  1559  (Genève). 

^2)  Stunnius  Hottomano,  février  1561  ^Strasbourg),  publié  dans 
la  Bibliothèque  de  TEcole  des  Chartes,  1854.  L'original  a  péri  dans 
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vait  la  confidence  de  son  beau-frère  Guillaume  Prévost 
de  Saint-Germain,  protestant  comme  lui.  Il  y  entra  sans 
hésiter,  par  l'intermédiaire  de  Prévost  et  de  quelques 
autres  personnes.  Mis  au  courant  de  tous  les  projets 
des  conjurés,  il  les  communiquait  à  Sturm  et  aux 
Français  réfugiés.  Les  chefs  étaient  Condé,  puis  la 
Renaudie,  et  ensuite  Yésines.  Le  but  était  de  massa- 
crer tout  ce  qui  sortait  du  sang  des  Guises  et  de  la 
maison  de  Lorraine.  Hotman  s^exprimait,  à  sujet,  en 
termes  très -violents  (1).  L'explosion  approchait.  Le 
26  février  1560,  Hotman  écrit  à  Calvin  (2)  :  «  Un  Italien 
qui  vient  de  conduire  deux  jeunes  gens^  de  Genève  à 
Strasbourg,  a  donné  ici  des  nouvelles  qu'il  dit  t^nir  du 
marquis  de  Vico  et  d'un  ministre  de  Provence  nommé 
Ruffln.  En  Gascogne,  en  Provence  et  ailleurs  on  abolit 
les  idoles.  11  nous  revient  de  tous  côtés  que,  plus  de 
quarante  mille  hommes  sont  en  armes.  Un  Lorrain, 
Nicolas  Morel,  qui  revient  de  Châlons,  nous  dit  la 
même  chose.  Il  ajoute  qu'il  a  vendu  aux  nôtres  cent 
Cinquante  arquebuses.  Ce  bruit  agite  toute  la  ville,  t 

Il  parvint  bientôt  aux  princes  allemands.  Volrad  de 
Mansfeld  et  Grumbach.  conseillers  de  l'électeur  palatin, 
ennemis  personnels  du  cardinal  de  Lorraine,  commen- 
cèrent à  penser  que  l'occasion  pouvait  être  bonne ,  et 
se  montrèrent  prêts  à  agir,  pourvu  qu'ils  eussent  un 
ordre  régulier  de  l'Électeur.  Il  s'agissait  donc  d'entraî- 

rincendie  de  la  bibliothèque  de  Strasbourg,  allumé  par  les  obus 
prussiens,  en  1870. 

(1)  Sturmius  Hotiomano  :  «  Tu  glonabaria  nullum  de  sanguine 
LothalingicG  et  Guisiano  superatitem  fore,  et  in  ea  glonatione  ute- 
baris  illo  biblico  proverbio  quod  dicebas  fore  ut  omnes  occideren- 
tur  ex  ea  familia  qui  ad  parietem  qut;ant  meiere.  > 

■2)  Hot.  Calvino,  26  février  1560  (Gotha). 
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ner  ce  prince.  Grumbach,  Sturm  et  Hotman  se  donnè- 
rent rendez-vous  à  Heidelberg ,  et  le  4  mars  ils  furent 
reçus  par  TÉlecteur.  Sturm  et  Hotman  venaient  à  leiirs 
frais  et  aux  frais  de  quelques  réfugiés.  Hotman  pré- 
senta au  prince  le  mémoire  rédigé  par  Tamiral  au  sujet 
de  la  défaite  de  Saint-Quentin,  et  après  avoir  ainsi 
justifié  de  ses  relations  avec  les  chefs  du  parti  pro- 
testant, il  obtint  pour  lui-même  une  lettre  de  créance 
adressée  par  TÉlecteur  au  roi  de  ^lavarre  et  au  prince 
de  Condé.  Muni  de  cette  lettre,  il  se  rendit  aussitôt  en 
France,  auprès  de  Condé  dont  il  eut  audience  sur  la 
recommandation  d'un  émissaire  de  Genève,  mais  il 
revint  à  Strasbourg  sans  avoir  pu  obtenir  autre  chose 
que  des  paroles  vagues. 

Il  était  déjà  trop  tard.  Dès  le  16  et  le  17  mars, 
la  conjuration  éclatait.  Les  Guises,  avertis  à  temps, 
avaient  pris  leurs  mesures.  Les  bandes  qui  marchaient 
sur  Amboise  furent  taillées  en  pièces  ou  dispersées,  et 
les  chefs  pendus  aux  créneaux  de  la  grande  tour.  On 
comprend  la  douleur  d'Hotman  à  cette  nouvelle.  Il 
voyait  partout  des  traîtres.  Il  accusait  Sturm  et  jusqu'à 
Tamiral.  Il  prétendait  que  Sturm  avait  parlé  à  son 
secrétaire  Gamaut,  qui  était  un  espion  de  Philippe  II  ; 
il  allait  jusqu'à  dire  que  Sturm  avait  écrit  au  cardinal 
de  Lorraine,  et  il  invoquait,  à  cet  égard,  les  témoi- 
gnages  de  Desmazures,  secrétaire  de  la  cour  de  Lor- 
raine, et  de  Montluc,  évêque  de  Valence.  Sturm  re- 
poussa ces  reproches  avec  indignation,  et  reprocha, 
à  son  tour,  à  Hotman  ses  indiscrétions  et  l'extrême 
violence  de  son  langage  (1).  La  reine-mère  et  la  reine 

(i)  Sturmius  Hottomano  :  €  Quoties  et  apud  quosta  dixistilibe- 
ro8  régis  Henrici  omnes  ex  parente  utroque  leprosos  esse,  reginam 
cardinalis  Lothaiingi  concabinam  esse,  neque  eam  hocamatorecon- 
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Marie  Stuart,  le  cardinal  de  Lorraioue  et  tous  les  eaiants 
de  Henri  II  étaient,  de  sa  part,  Tobjet  des  plus  gros- 
iîières  injures.  Il  ne  se  bornait  pas  à  les  proférer.  Un 
pamphlet,  clandestinement  imprimé  à  Strasbourg,  sous 
le  titre  d'Épîire  au  Tigre  de  la  France,  fut  répandu 
partout.  Les  libraires  qui  le  vendaient,  les  curieux  qui 
le  lisaient,  furent  punis  du  gibet  ;  mais  Tauteur  ne  put 
être  saisi  :  c'était  François  Hotman. 

Cependant  Calvin  pria  Sturm  et  Hotman  (1)  d'inter- 
céder auprès  des  princes  allemands  et  d'obtenir  d*eux. 
s*ii  était  possible,  une  démarche  décisive  auprès  de  la 
cour  de  France  pour  arrêter  les  vengeances  des  Guises. 
En  même  temps,  il  agirait  envers  le  roi  de  Navarre  (2). 
En  effet,  Bèze  partit  pour  la  France  vers  la  fin  de 
juillet,  et  se  rendit  à  Nérac  où  était  alors  la  cour  de 
Navarre.  Au  mois  de  septembre,  il  y  fut  rejoint  par 
Hotman  (3)  qui  avait  quitté  Strasbom^g  en  secret,  sans 
prévenir  personne,  sans  même  demander  un  congé  aux 
scholarques.  Hotman  faisait  ce  voyage  comme  conseil- 
ler de  rélecteur  palatin.  A  Nérac,  il  échangea  ce  titre 
contre  celui  de  maître  des  requêtes  du  roi  de  Navarre, 
et  fut  chargé  de  représenter  ce  dernier  auprès  des 
princes  protestants  d'Allemagne.  Ce  fut,  du  reste,  le 
seul  résultat  de  cette  dangereuse  expédition.  Le  roi  de 
Navarre  se  mit  bientôt  en  route  pour  Orléans,  où  se 
trouvait  la  cour  de  France  et  où  les  États  généraux 

tentam  esse,  reginam  neptem  incestam  esse  Cardinalis  et  de  suo  se- 
mine  conari  heredem  regni  facere.  Ex  hoc  génère  Tygris ,  immanis 
illa  bellua  quam  tu  hic,  contra  Cai*dinalis  existimatiLnem  divulgari 
curâsti,  imprudente  magistratu  nostro.  » 

(1)  Calvinua  Sturmio  et  Hottonumo,  i  juin  1560. 

(2)  CalvinuB  Bullingero,  6  sept.  1560. 

(3)  CalvinttBSturnù&,5  nov.  1560. 
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étalent  caavoqués  (1).  Bèze  et  Hotman  raccompagnè- 
rent jusqu'à  Verteuil,  près  d'Angoulême ,  et  se  sépar- 
rèrent  le  17  octobre^  assez  tristes  du  peu  de  scicoës:  de 
leurs  efforts.  Hotman  surtout  s'exprimait  sur  le  compte 
de  son  nouveau  maître  en  termes  peu  mesurés  (2). 

De  retour  à  Strasbourg,  au  commencement  de  no- 
vembre, Hotman  fit  remettre  aux  princes  les  dépêches 
dont  il  s'était  chargé,  et,  le  31  décembre,  il  adressa  au 
roi  de  Navarre,  son  premier  rapport,  le  seul  qui  ait 
été  conservé.  Dans  l'intervalle  il  s'était  passé  deux 
grands  événements,  d'abord  l'arrestation  de  Condé,  et 
ensuite  la  mort  imprévue  du  jeune  roi  François  II 
(6  décembre  1560).  Nous  transcrivons  ici  ce  premier 
rapport  d'Hotman ,  à  cause  de  son  importance  et  aussi 
parce  qu'il  est  écrit  en  français  (3)  : 

Au  roy  de  Navarre, 

Sire^  aiant  iaii  vos  recommandatioDB  par  de^  ainû  GOiame 
vous  m'aviez  commandé,  j^ay  cogneu  ea  nos  princes  un  singulier 
regret  et  déplaisir  de  Toutrage  que  Ton  avait  fût  &  Monseigneur  le 
prince  votre  frère  ;  et  n^eust  esté  la  mort  du  feu  roy  qui  leur  donna 
opinion  que  ledit^  seigneur  estoit  délivré,  il  y  a  longtemps  qu'ils 
eussent  fait  devoir  d'amis  et  de  ehrestiens  envers  luy.  Au  demou- 

(1)  Hot.  Petro  Martyri,  20  nov.  1560  (Zurich). 

^2)  Sturmius  Hottomano  :  €  Cum  reversus  esses  ex  Aquitania,  et 
afierres  tecum  nomen  magistri  libellorum  supplicum  ,  tu  ,  cum  rex 
Navarrse  non  secutus  esset  tuum  ut  dicebas  consilium,  et  in  aulam 
cum  fratre  proôciscebatur,  dixisti  nihil  boni  ab  hoc  principe  suscipi 
posse,  nihil  de  eo  sperari,  esse  levisaimum  et  inconstantem,  esse  U* 
bidinosissimum,  de  nocte  a  latere  uxoris  surgere,  et  ad  concubinas 
suas  se  subducere.  Dicebas  œque  malam  uxorem  ejus  ,  et  ejusdem 
ream  crimims.  » 

(3)  Cette  lettre  est  aux  archives  de  Pau.  Elle  {a  été  publiée  dans 
le  Bulletin  de  l'Histoire  du  protestantisme  français,  1860. 
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rant,  ils  sont  toas  si  joyeux  du  gouTemement  qui  tous  est  rendu,  qu^ils 
66  délibèrent  vous  envoyer  ambassades  pour  vous  congratuler  et 
asseurer  ide  leur  bonne  voulonté ,  et  de  recognoistre  maintenant  le 
devoir  que  vous  avez  envers  Dieu  lequel  voua  a  délivrez ,  vous  et 
Monseigneur  vostre  frère,  de  la  main  de  vos  ennemis,  vous  les  don- 
nant maintenant  liez  pieds  et  mains  à  vostre  dévotion ,  et  les  sub- 
mettant soubz  vos  pieds  pour  leur  rendre  le  supplice  qu'ils  méritent 
par  leur  intolérable  tyrannie  et  immanité  dont  ils  ont  usé  envers 
vous.  Les  princes  qui  s^assemblent  sont  xxi,  et  sont  tous  de  la  con- 
fession évangélique  ;  il  y  a  les  électeurs  palatins  de  Saxe  et  de  Bran- 
debourg, le  landgrajQT,  les  ducs  de  Saxe,  de  Poméranie,  ^'irtem- 
berg,  Deuxponts,  Brunsvik ,  Lunebourg,  Meclebourg,  Louambourg, 
Hoktain,  Anhalt,  les  marquis  de  Brandebourg  et  de  Bade,  et  le 
comte  palatin  Georges^  frère  de  monseigneur  Télecteur.  Le  lieu  de 
rassemblée  est  Neunbourg  sur  les  fins  de  la  Turingie,  et  Tassignar- 
tion  au  xxi*  de  janvier.  S'il  plaisoit  à  Vostre  Majesté  négotier  avec 
eux  de  quelque  affaire,  Topportunité  seroit  maintenant  fort  grande , 
mais  il  faudroit  savoir  bientost  vostre  volonté  et  me  la  mander  par 
le  porteur.  Vous  suppliant  très-humblement,  Sire,  vous  tenir  assuré 
que  je  seray  toute  ma  vie  prest  à  vous  faire  très-humble  service. 
Les  causes  de  rassemblée  sont,  outre  celles  que  j*ay  ditte,  pour  se 
préparer  a  la  journée  impériale  qui  se  doit  tenir  en  ceste  ville  le 
XX  d^apvril,  pour  secourir  les  Livoniens  que  le  roy  des  Moscovites 
a  quasi  tous  subjuguez,  et  pour  délibérer  de  ce  qu'ils  ont  à  faire  en 
ce  concile  général  que  le  Pape  a  ordonné.  Au  reste,  le  roy  de  Po- 
longne  s'en  va  faire  la  guerre  au  Moscovite  pour  la  défense  des  Li- 
voniens; et  a  respondu  à  ses  ambassadeurs  qui  demandoient  sa  sœur 
en  mariage  qu^il  ne  feroient  alliance  avec  luy  tant  qu'il  luy  eust  rendu 
son  paîs  de  Schmolentzky  qui  contient  environ  deux  cents  lieux  de 
long,  et  qu'il  eust  laisse  le  païs  de  Livonie,  et  lasché  les  prisonniers. 
Toutefois,  le  Barbare  a  rompu  la  trêve,  et  tient  assiégée  la  plus 
forte  place  du  païs  qui  est  Waissenstain.  Le  roy  des  Tartares,  dai- 
gnant que  le  Moscovite  ne  s'accroisse  par  trop,  a  fait  alliance  avec 
le  Polonais  et  luy  fournit  quarante  mil  chevaux,  le  Polonais  en  a 
vingt  mille  sui*  les  frontières  de  Livonie.  Les  Suisses  tiennent  leur 
journée  à  Baden ,  le  jour  des  Rois,  et  là  se  doit  appai^r  leur  diffé^ 
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reut  ou  aaaigner  journée  d^uno  cradle  bataille.  A  Constantinople , 
le  lieutooant  général  du  Turc  a  fait  son  triumphe  à  la  façon  an- 
cienne  des  Romains,  menant  quatre  cents  chrestiens  enchaînés  et 
faisant  portjjer  la  peinture  de  trente  ou  quarante  gallères  avec  les 
enseignes  des  Hespagnals  esquelles  estoit  peinte  Tirnage  du  crucefiz, 
du  Pape  et  du  roj  Philippe,  tellement  que  les  Turcs  et  Barbares 
prennent  occasion  sur  les  troubles  que  les  tyrans  excitent  es  pais 
chrestiens,  de  se  fortifier  et  prévaloir  contre  nous.  A  quoy,  Sire, 
nous  supplions  très  humblement  Vostre  Majesté  vouloir  avoir  quelque 
égard,  et  vous  souvenir  de  la  promesse  qu'il  vous  pleust  nous  faire 
à  Vertueil ,  sachant  le  conte  que  vous  aurez  à  rendre  au  jugement 
de  Dieu,  de  dissimuler  à  la  cruauté  des  tyrans  et  à  Teffusion  du 
sang  de  tant  de  pauvres  affligés.  Mesmes  les  Allemans  sont  avertis 
que  les  desers  et  montagres  de  Provence  sont  pleines  de  pauvres 
fugitifs  qui  meurent  de  faim  et  de  froit,  et  espèrent  que  vous  estant 
aujourd'huy  rendue  l'auto lité  qui  vous  appartenoit,  Vostre  Majesté 
aura  plus  d'égard  à  Tobéissance  qu'elle  doit  à  Dieu  qu'à  Tamitié 
des  tyrans  qui  sont  en  exécration  de  Dieu  et  des  hommes.  A  quoy  je 
supplie  le  Créateur  vous  vouloir.  Sire,  augmenter  la  sainte  atiection 
qu'il  vous  a  donnée,  et  tellement  inspirer  que  vous  congnoissiez  que 
ses  oreilles  seront  fermées  à  Vos  prières  si  les  vostres  sont  sourdes 
aux  clameurs  de  ses  serviteurs  et  enfans,  le  priant  conserver  Vostre 
Majesté  en  très  longue  et  très  heureuse  vie. 

De  Strasbourg,  ce  dernier  de  décembre  1560. 

Votre  très  humble,  très  obéissant  et  très  affectueux  serviteur 
à  jamais. 

HOTOMANUS. 

En  attendant  le  retour  de  Texprès  porteur  de  celte 
lettre,  Hotman  reçoit  par  un  ami  des  nouvelles  de  la 
France  et  les  communique  en  ces  termes  à  Biiilinger 
(8  janvier  1561)  (1)  : 

Le  roi  de  Navarre  ne  nous  satisfait  pas  encore.  Il  passe  cepen- 
dant Tespérance  et  Fatteiite  de  tous.  11  garde  bien  son  rang  et  son 

(1)  Hot.  Bullingero,  8  janvier  1561,  imprimé. 
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pouvoir,  et  ééhod  Vun  et  raotre  contre  TitalieiiMe  Médicii,  ^  «it 
transportée  d^une  rage  mcro^able  contre  les  «farétieiift.  Elle  a  vook 
le  contraindre  à  promettre  aree  sennent,  q«e  le  jeane  roi  CbarleB 
serait  maintenu  dans  ta  religion  de  son  père  et  de   son  aJeid.  Le 
connétable,  oui  au  roi  de  Navarre,  a  emmené  toute  Tarmée,  et 
prépare  sans  doute  la  perte  des  Guises  qui  demandent  avec  insTanee 
à  la  reine  et  an  rei  de  Navarre,  la  permisBion  de  quitter  la  oov 
pour  aller  à  Rome  ou  en  Lorraine.  I/amiral  et  son  frère  d'Andelot 
travaillent  fidèlement  pour  le  roi  de  Navarre.  L'amiral  aortoiit  est 
comblé  d^éloges  pour  le  beau  disconrs  qu'il  a  prononoé  devant  le 
roi  de  Navarre  et  les  autres  grands,  quand  il  a  dit  qw  le  roi  avait 
été  frappé  misérablement  par  la  main  de  Dieu,  pour  e*être  montré 
inhumain  envers  ses  sujets.  Le  prince  de  Oondé  montre  dans  sa 
prison  pins  de  ifermeté  que  quand  il  était  libre.  C'est  un  âdt  tiès- 
certain  qn'il  a  ch.«é  4e  sa  chambra  un  prêtre  «n^oyé  parla  Médiei. 
pour  y  dire  la  messe.  Du  reste,  il  ne  veut  pas  sortir  de  sa  prison 
avant  que  son   accusation  soit  purgée  et  le  talion  infligé  aux  ca- 
lomniateurs. La  veuve  écossaise  part  pour  Fontainebleau  avec  un  de 
ses  oncles.  Elle  s'agite  foit  et  pleure  la  perte  de  ses  deux  cou- 
ronnes ;  car  elle  n'ignore  pas  quels  sont  pour  elle  les  sentiments  des 
Ecossais.  Quaht  à  l'assembh-e  dee  trois  Etats,  Je  n'ai  rien  à  en  dire. 
Ob  dit  qu'on  a  commenoé  de  les  tenir,  puis  que  l'affaire  a  été  re- 
mise, et  je  suis  charmé  de  cette  nouvelle  :    car,  composés  comme 
ils  l'étaient,   ces  E)tats  m'inspiraient  de  vives  aj^réhensions.   Les 
Guises  y  avaient  mis  leun  créatures,  et  en  étaient  absolument 
maîtres.  On  assure  aussi  qu'un  édit  a  été  promulgué^  mettant  en  li- 
berté tous  ceux  qui  sont  détenus  pour  cause  de  religion. 

Quelques  jours  après  {22  jaiiTier  1561)  (1),  Hotman 
écrit  à  Pierre  Martyr,  à  Zurich,  pour  lui  rendre  compte 
de  ce  qui  s'est  fait  ausL  États  généraux  : 

On  a  passé  le  mois  de  décembre  à  ré^^ler  la  tenue  des  Etats  et  les 
formes  à  observer.  On  a  décidé  que  chacun  des  trois  ordres  dési- 
rerait im  orateur  pour  porter  la  parole  dans  le  oonaeil  du  roL 

(1)  Hot.  Martyri,  22  janvier  1561  (Zurich). 
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L'or&tevir  do  clergé  a  été  Jean  Quintin,  de  Dijon,  docteur  et  profei>- 
seur  en  déctcJt,  puissant  daiis  TUniTersîté  de  Paris.  Après  avoir 
longuement  parlé  de  la  religion,  du  clergé,  de  la  foi  catholique  et 
des  troubles  de  la  France,  il  a  termkié  son  discoure  en  disant,  qu^au 
nom  de  Fordi'e  du  clergé,  il  demandait  que  tous  ceux  qui  veulent 
aToir  des  temples  pour  prêcher  la  nouvelle  doctrine  fussent  procla- 
més hérétiques  et  frappés  des  peines  portées  contre  'l^résie.  L'ora- 
teur de  la  noblesse  a  été  un  certain  Rochefbrt,  qui  a  dit  quelques 
mots  sur  les  temples  et  la  liberté  religieuse  ;  mais  son  discours  a  été 
beaucoup  plus  maigre  et  plus  timide  que  ses  commettants  ne  Tous- 
sent voulu.  Pour  le  tier&-état  s'est  présenté  un  avocat  de  Bordeaux, 
nommé  Lange.  ïi  exposa  longuement  la  détresse  du  peuple,  acca- 
blé de  la  durée  des  guerres  et  de  Tinsupportable  fardeau  des  im- 
pôts. L'oppression,  ajouta«*t- il,  avait  été  telle  pour  ce  peuple  de 
France,  que  conti^irement  à  son  caractèi*e  il  avait  excité  le  tumulte 
d*Amboise ,  tumtdte  qui  ne  s'attaquait  ni  au  roi,  ni  aux  reines,  ni  à 
aucun  prince  du  sang  royal,  mais  qui  avait  cté  soulevé  contre  le 
gouvernement  d'alors  par  l'excès  de  misère  auquel  ce  peuple  était 
réduit.  Les  députés  ayant  été  congédiés,  l'amiral  se  leva,  demanda 
à  Quintin  s'il  avait  mandat  de  conclure  conune  il  Pavait  fait,  et  dé- 
clara le  prendre  à  partie.  En  effet,  l'amiral,  dans  le  conseil  des 
princes  tenu  à  Fontainebleau,  avait  présenté  au  roi  deux  suppliques 
à  la  requête  des  Noimands,  par  lesquelles  ceux-ci  demandaient  des 
iemplas.  Quintin  ayant  i-efusé  de  produire  ses  garants  ,  la  plupart 
de  ceux  de  son  ordre  le  désavouèrent  et  dirent  qu'il  avait  pris  sur 
lui  ce  qu'il  avait  ajouté.  En  conséquence^  Quintin  a  été  mis  en  pri- 
son, ce  qui  a  naerveilleusement  animé  et  encouragé  les  nôtres.  En 
outre,  la  noblesse  s'est  plainte  de  son  orateur  Rochefort  ,  disant 
qu'il  n'avait  pas  a^sez  complètement  eiçposé  ce  dont  il  avait  été 
changé.  En  conséquenoe,  et  sur  sa  demande,  il  a  été  décide  que 
tous  les  cahiers  de  la  noblesse  de  France  seraient  lus  en  séance.  Les 
lettres  que  je  reçois  «goûtent  qu'on  a  partout  les  plus  grandes  espé- 
rances et  que  partout  fleurissent  les  églises.  Le  roi  de  Navarre  pro- 
met d'être  protestai^t  et  de  .professer  sa  religion  dès  que  son  û^re 
sera  justifié,  c'est-àrdire  absous,  car  l'absolution  du  prince  est  la 
condamnation  des  ôuises.  Quairt  au  prince  .de  Gondé  ,  il  est  en  li- 
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berté  et  reste  quelque  temps  dans  un  de  ses  châteaux  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  absoui»  et  puisse  alors  attaquer  en  justioe  ceux  qui  Pont  ca- 
lomnié. C'est  l'amiral  qui  inspire  les  plus  grandes  espérances.  La 
reine-mère  retient  et  même  augmente  son  pouvoir  tant  qu'elle  peut. 
Cependant  elle  a  contre  elle  la  noblesse  et  une  grande  partie  des 
Parlements.  Elle  est  ennemie  déclarée  de  la  religion,  à  ce  point  que 
j 'en  désesf lère  et  que  je  ne  tous  importunerai  plus  pour  que  voua 
lui  écriviez.  Je  vous  engage  cependant,  ainsi  que  Biillinger,  à  écrire 
longuement  au  prince  de  Condé,  au  roi  de  Navarre  et  à  l'amiral,  et  à 
prendre  soin  que  vos  lettres  soient  bien  copiées.  Si  vous  pouvez  me 
les  envoyer  bientôt  ,  je  les  ferai  tiaduire,  et  je  les  enverrai  par  un 
noble  au  service  de  Condé,  qui  est  venu  ici  pour  son  agrément. 
Balluiter,  envoyé  de  l'empereur  auprès  du  roi,  est  parti.  Il  est 
chargé  de  complimenter  le  roi  et  de  l'exhorter  à  persévérer  avec 
constance  dans  la  foi  catholique.  On  assure  qu'à  Joinville  ,  ville  de 
Lorraine  qui  appartient  aux  Guises,  on  pi*épare  des  logements  pour 
le  duc  et  le  cardinal.  Ce  dernier  a  écrit  au  duc,  disant  qu^il  fiiit  tous 
ses  efforts  pour  obtenir  la  perminsion  de  quitter  la  cour  et  d'aller 
chasser  et  boire  joyeusement  avec  le  duc. 

Enfin,  le  12  avril  1561  (1),  Hotman  écrit  encore  à 
Bûllinger  : 

Depuis  ma  dernière  lettre,  le  diable  a  imaginé  un  de  ses  coups. 
Les  assemblées  des  Etats  qui  se  tenaient  dans  les  divers  bailliages 
et  qui  commençaient  à  s'opposer  à  l'ambition  et  à  la  tyrannie  de 
Sémiramis  (Catherine),  ont  été  ajournées  au  \^  août.  En  même 
temps,  il  a  été  décidé  que  le  roi  serait  conduit  à  Reims,  pour  y  être 
sacré  par  Eon  cai-dinal,  quoique,  d'après  tous  les  usages  du 
royaume,  les  rois  ne  puissent  être  sacrés  avant  d'avoir  accompli 
leur  quatomème  année.  J'e8pèi*e  cependant  que  le  progrès  de  l'E- 
vangile ne  sera  pas  arrêté,  tant  est  grand  le  développement  de 
toutes  les  églises.  La  reine  de  Navarre  dépasse  tous  les  autres. 
L^amiral  et  le  prince  de  Condé  professent  notre  religion  aussi  ou- 
vertement que  pas  un  de  nous  dans  nos  églises.  J^avais  demandé  à 

(1)  Hot.  Bullingero,  12  avril  1561,  imprimé. 
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Pierre  Martyr  d'écrire  en  italien  à  Condé  et  à  Tamiral,  et  de  m^en^ 
TOjer  ses  lettres.  Je  vous  prie  de  lui  rappeler  ma  demande  et  de 
joindre  vos  lettres  aux  siennes,  car  Condé  avait  toujours  entre  les 
mains,  vos  sermons  sur  le  Symbole,  en  français.  Je  vous  prie  en 
grâce  de  faire  ce  que  je  vous  demande,  et  d'envoyer  promptement 
vos  lettres  à  Tévêque  de  Bàle,  pour  qu'il  me  les  fasse  tenir,  car  il 
y  a  six  semaines  que  j'ai  promis  à  Condé  de  le  ûûre. 

Ainsi  l'incertitude  se  prolongeait.  Les  Guises  s'étaient 
officiellement  retirés,  mais  on  craignait  qu'ils  ne  re- 
vinssent au  pouvoir,  et  le  roi  d'Espagne  usait  de  toute 
son  influence  pour  les  y  ramener.  Le  roi  de  Navarre  et 
le  prince  de  Condé  pensèrent  qu'une  ambassade  des 
princes  allemands  pourrait  contrebalancer  cette  in- 
fluence. Hotman  fut  chargé  par  eux  de  la  négociation 
Il  partit  au  mois  de  mai  1561  (1) ,  et  se  rendit  d'abord 
à  Germersheim  auprès  de  l'électeur  palatin.  De  là ,  en 
compagnie  d'un  interprète  envoyé  par  le  duc  de  Wur- 
temberg, il  alla  à  Cassel  où  le  landgrave  de  Hesse  le 
reçut  avec  de  grands  égards  et  l'incita  à  une  partie  de 
chasse  dans  son  carrosse.  Le  8  juin  (2),'  Hotman  écrit, 
de  Cassel ,  au  duc  de  Wurtemberg  : 

J^ai  reçu  de  notre  France  un  courrier  qui  m^a  été  envoyé 
exprèn.  On  ne  saurait  croire  quels  progrès  font  nos  églises,  com- 
bien s'accroissent  nos  forces  et  nos  ressources.  L'émeute  des  pa- 
pistes à  Beauvais  a  été  réprimée.  Trois  ont  été  pendus  et  étranglés 
sur  la  gr^mde  place.  Seize  ont  reçu  le  fouet  en  public.  Trente-quatre 
ont  été  bannis  ;  les  autres  ont  été  forcés  de  demander  pardon  au 
cardinal  de  Châtillon.  A  Orléans,  tous  les  séditieux  ont  été  pendus, 

(1)  Lettre  de  Télecteur  palatin  au  duc  de  Wurtemberg  ,  15  mai 
1561,  dans  Kluckbohn  ,  Briefe  Friedrichs  des  frommen  ,  t.  I  , 
1868. 

(2)  Hotman  an  duc  de  Wurtemberg,  8  juin  1561,  archives  de 
Stuttgart. 
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et  de  même  en  beaucoup  d^autres  lieux.  Les  États  promettant  de 
rargent  au  roi,  mais  ils  veulent  que  les  Guises  rendent  des  comptes. 
Ils  veulent  aussi  verser  cet  argent  entre  les  mains  de  quatre  princes 
du  sang,  et  non  à  la  reine-mère,  qui  dans  le  royaume  n^a  rien  que 
dot  (1). 


De  Caâsel»  Hotmail  partit  pour  la  Saxe,  avec  ua 
nouvel  interprète  fourni  par  le  landgrave,  il  se  pré- 
senta à  rélecteur  Auguste,  visita  en  quelquas  jours, 
Leipzig,  Dresde,  Wittenberg,  et  s'entretint  avec  les 
principaux  personnages  du  pays,  tels  que  Camerarius 
et  Peucer,  gendre  de  Mélanchthon.  Au  retour, 
Hotman  revît  encore  le  landgrave  et  l'électeur  palatin 
pour  leur  communiquer  le  résultat  de  sa  mission.  Il 
devait  aussi  aller  à  Stuttgart,  mais  il  se  contenta 
d'écrire  au  duc  de  Wurtemberg  pour  s'excuser  et 
lui  recommander  Vésines,  un  autre  agent  des  princes 
français  (8  août  1561)  (2). 

Voici  la  lettre  d'Hotman  au  duc  de  Wui-temberg  : 

Trài  illustre  Prince, 

J^ay  longtemps  différé  à  vous  escrire,  attendant  responce  du  roy 
de  Navarre,  de  Monsieur  le  prince  de  Condé,  et  de  Monsieur  TAmiral, 

(1)  Hot.  Electori  Auguste,  10  août  1588,  imprimé.  €  Anni  sunt 
ut  opinor  quinque  et  viginti  ex  quo  bis  certis  de  rébus  ad  illus- 

^  trissimum  paren^m  tuum  missus  ,  dum  assidue  una  oum  bonis  te 
littoratis  vins  aut  Lipsise,  aut  Dresdâe,  aut  Witteberg»  veraarer  Sa- 
xoniœ  vestrse  felicitatemadmirabar.  —  Joach.  Camerarius  Hier.  Wol- 
fio,  Lipsise  9  kal.  sext.  1561  :  €  Fuit  bis  diebus  nobiscum  Fr.  Ho- 
tomanus,  ci]gus  jampridem  admiratus  eruditionem  et  doctrinam,  nune 
suspicio  et  amo  bumanitatem  atque  suavitatem.  Non  diu  commo- 
ratus  bio  fuit,  ut  de  nostris  studiis  ooUoqui  ,  ita  ut  cupiebam  ,  non 
licuerit.  De  Henrico  Stepbano  idem  narravit  eum  convalescere ,  et 
ipse  Stepbanus  de  Xenopbontis  editione  mibi  aliquid  significari  stu- 
duit. 

(2)  Hotman  au  duc  de  Wurtemberg,  8  août  1561,  arcbives  de 
Stuttgart. 
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lesquels  m'eussent  dès  longtenips  fait  responce  sans  une  pteiftsuâsion 
qu'ilz  avoient  que  je  les  iroys  trouver  à  la  Cour,  comme,  à  la  vérité, 
j'eusse  fait,  n*eust  esté  les  embusdbies  que  Ton  tn'aYoit  dressées  sur 
les  chemins,  et  les  plaintes  que  Ton  vous  a  escritte3  et  à  aultres 
princes,  touchant  le  voiage  que  j'avois  dernièrement  fait  en  Alle- 
magne, comme  si  je  Teusse  entrepris  exprès,  pour  accuser  envers  y 
vos  seigneuries  celuy  qui  s'est  ainsi  plaint  de  moy.  Depuis  est  sui^ 
venu  un  gentilhomme  de  la  part  de  Monsieur  le  prince  de  Condé, 
aiant  lettres  à  vous  et  à  tous  Messeigneurs  les  princes  auxqueh  j'ay 
esté  ces  jours  passées,  en  partie  pour  vous  remercier  de  la  bonne 
affection  que  luy  portez ,  en  partie  aussi  pour  vovs  prier  de  voul- 
loir  despecher  l'ambassade  qu'il  voua  a  pieu  me  pnonettret  ainai 
comme  plus  amplement  vous  dira  le  gentilhomme  présent  porteur, 
lequel  sait  la  nécessité  que  noua  avons  en  France  de  vostre  jQaveur 
et  bénignité.  Car  d'aultant  que  nous  le  congnoissons  homme  de 
grande  piété  envers  Dieu,  et  de  grande  prudence  et  sagesse  aux 
affaires  de  ce  monde ,  nous  l'avons,  suivant  le  commandement  de 
Monsieur  le  prince  de  Condé,  prié  d'en  parler  à  Vostre  Excellence, 
et  conter  l'Estat  de  toutes  nos  églises ,  lesquelles  ont  grand  besoin 
de  vostre  secours.  Vous  pouvant  asseurer,  très  illustre  prince ,  que 
le  susdit  gentilhomme  présent  porteur,  nommé  Mr  de  Yesines,  est 
aultant  estimé  que  gentilhonune  de  France,  soit  à  aimer  et  craindre 
Dieu,  soit  en  affaires  de  guerre,  comme  Vostre  Excellence  pourra 
congnoistre  communicant  quelques  temps  avec  luy,  de  quoy  je 
vous  supplie  très  humblement,  espérant  qu'il  vous  donnera  grand 
contentement,  et  que  la  faveur  que  luy  ferez  sera  autant  bien  et 
heureusement  emploiée  connne  en  estranger  que  voos  reçeustes 
jamais  en  vmtre  eowr.  Laissant  à  vous  diacourir  des  affaire»  de 
France  pour  la  suffisance  qui  est  en  luy,  et,  sur  ce  propos,  je  sap* 
pliray  le  Seigneur  Dieu  qu^  vous  doi&t,  très  illustre  Prince,  en 
santé  très  longue  et  très  heureuse  vie. 

Post-Scriptum,  Très  ilhistre  Prioee,  coof^oissant  la  singulière 
prudence  et  fidélité  parfeite  de  ce  gentilhomme,  je  l'ai  prié  de  com- 
muniquer à  Vostre  Bicellenoe-  aucuns  propos  d'iniiKUTtanoô  que 
Monsieur  le  Rhingraff  m'a  tenus,  passant  par  Strasbourg.  Vous 
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•appliant  le  croire  de  ce  qu'il  vous  en  dira,  comme  moj  mesmes,  et 
me  faire  cet  honneur  que  de  m*en  donner  quelque  conseil  lequel  il 
vous  plaira  de  dire  au  susdit  geniilbomme. 

Le  duc  de  Wurtemberg  montrait  peu  de  confiance 
dans  les  agents  qu*on  lui  envoyait  (1).  Le  roi  de  Navarre 
dut  lui  écrire  expressément  le  31  août  pour  lui  recom- 
mander Hotman  (2).  Hotmail  repartit  quelques  jours 
après  pour  porter  aux  princes  allemands  la  réponse 
des  princes  français,  et  continuer  sa  négociation;  mais 
un  accident  imprévu  le  força  de  revenir  sur  ses  pas. 
Cette  fois  encore  il  ne  put  se  rendre  à  Stuttgart  et  se 
contenta  d'envoyer  de  Heidelberg  au  duc  de  Wurtem- 
berg et  au  duc  de  Deuxponts  les  lettres  qui  leur  étaient 
destinées.  Voici  sa  lettre  au  duc  de  Wurtemberg  (27  sep- 
tembre 1561)  (3)  : 

€  Très  illustre  prince , 

«  Il  y  a  environ  18  jours  que  je  party  de  Strasbourg  en  certaine 
espérance  que  je  vous  irois  trouver  à  Stugard^  pour  vous  rendre  les 
lettres  du  roy  de  Navarre  et  de  Monsieur  le  prince  de  Condé, 
ensemble  pour  vous  dire ,  comme  le  dit  seigneur  roy  de  Navarre 
misent  qu^il  aurait  voulontiers  monsieur  vostre  fils  avec  luy,  et 
que  s*il  vous  plaist  luy  envoïer^  il  le  tiendra  comme  son  propre  fîlz. 
J*avois  aussi,  à  vous  supplier  de  faire  haster  1  ambassade  des  princes 

(1)  Le  19  août,  le  duc  de  Wurtemberg  écrit  à  1  électeur  palatin  : 
«  Von  Hottoman  und  dem  franzosiscben  Edelmann  der  jetzt  dem 
herzog  geschrieben,  glaubt  dieser  dass  dièse  gesellen  srlch  Werk 
nacb  ihrem  gefallen  und  veillen  richten  mochten,  und  dass  sie  mehr 
schreiben,  reden  und  zusagen  als  sie  Befehl  haben.  >  —  V. 
Kluckbohn,  Briefe  Friedrichs  des  Frommen. 

(2)  La  lettre  est  aux  archives  de  Stuttgart. 

(3)  Hotman  au  duc  de  Wurtemberg,  27  sept.  1561,  archives  de 
Stuttgart. 
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d'Allemagne,  laquelle  est  d'autant  plus  requeet  ('comme  ils  m'es- 
crivent  tous)^  que  aultant  qu'il  j  a  de  monarches  et  princes  papistes 
en  TEurope,  aultant  il  7  a  de  leurs  ambassadeurs  qui  sollicitent 
pour  la  papauté  et  menacent  les  nostres.  Et  néantmoins  de  tous  les 
princes  évangéliques  il  ne  s'en  trouve  un  seul  qui  ait  son  ambas- 
sadeur pour  solliciter  la  gloire  de  Dieu.  Or^  comme  j'estois  en 
ceste  délibération,  m^est  survenu  un  affaire  à  Francfort,  là  où 
allant  m'est  mort  un  cbeval  à  Vormes.  Estant  retomé  par  deçà, 
j'ay  entendu  que  Ton  m'attend  à  Strasbourg ,  il  y  a  longtemps,  de 
manière  que  je  suis  contraint  d'y  aller,  sans  pouvoir  vous  aller 
trouver.  De  quoy  je  vous  supplie  m'excuser.  et  recevoir  les  lettres 
incluses  comme  de  ma  main  propre ,  ensemble  faire  tenir  à  Mon- 
seigneur le  duc  des  Deuxponts  les  siennes,  qui  sera  l'endroit  auquel 
je  prieray  le  Seigneur  de  vous  donner,  très  illustre  prince,  en  santé 
très  longue  et  très  heureuse  vie.  » 

L*ambassade  sollicitée  n*eut  pas  lieu.  Elle  était  deve- 
nue inutile,  car  la  reine-mëre  s'était  décidément  rap- 
prochée du  roi  de  Navarre,  et  marchait  de  concert  avec 
lui.  Au  mois  de  décembre  1561,Hotmah  se  rendit  encore 
auprès  de  rélecteur  palatin,  et  à  Torgau,  auprès  de 
rélecteur  de  Saxe,  mais  cette  fois  il  accompagnait  l'am- 
bassadeur de  France,  M.  d'Angennes  Rambouillet.  Le 
colloque  de  Poissy  n'ayant  pas  abouti,  la  cour  de  France 
songeait  à  réunir  un  concile  national,  et  voulait  avoir 
sur  ce  projet  l'avis  des  princes  allemands.  La  propo- 
sition n'eut,  du  reste,  aucun  résultat  (1). 

(1)  V.  Touvrage  précité  de  Kluckhohn,  les  lettres  d'Hubert 
Languet  (ii,  67),  et  là  lettre  dédicatoire  mise  par  Hotman  en  tête  de 
la  2*  édition  des  Institutes  :  «  Septimus  jatn  annus  abiit  ex  quo  nos- 
trosbosceeosdem  in  Institutiones  juriscommentariosCelsitudinis  tusei 
(l'électeur  de  Saxe),  nomine  inschptos  evulgavimus.  Neque  ita  multo 
post  ad  aulam  tuam  régis  nostri  Karoli  missu  profecti,  perhonor- 
fice  abs  te  exeepti,  munificentius  etiam  dimisai  sumus. 
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Nous  Fe(roaiN>nfl  encore  Hotman  associé  à  d^ABgennas 
Rambouillet,  le  3  mars  1562(1).  Ce  jour-là  tous  deux 
se  présentèrent  à  Strasbourg  au  conseil  des  treize.  Hs 
exposaient  que  la  reine  leur  avait  écrit  à  tous  deux 
une  longue  lettre  de  près  de  trois  pages,  qu'elle  y  fai- 
sait sa  profession  de  foi  et  se  déclarait  animée  d'un 
ardent  désir  de  faire  avancer  la  parole  de  Dieu.  La 
reine,  disaient-ils,  a  écrit  dans  les  mêmes  termes  à 
rélecteur  palatin,  et  ni  Télecteur  ni  eux-mêmes  ne 
pouvaient  plus  douter  qu'elle  fût  réellement  touchée 
de  la  grâce.  Us  ajoutaient  que  le  pape  de  Savoie,  Fer- 
rare,  Venise  et  l'Espagne  venaient  de  faire  alliance 
pour  défendre  la  religion  catholique  envers  et  contre 
tous,  et  pour  faire  exécuter  les  décrets  du  concile  de 
Trente.  Il  s'agissait  de  s'unir  pour  résister,  mais  les 
événements  rendirent  bientôt  cette  démarche  inutile. 
Le  1*'  avril  1562,  la  guerre  civile  éclatait ,  Condé  s'em- 
parait d'Orléans  et  Catherine  se  trouvait  rejetée  dans 
le  parti  des  Guises. 

Hotman  accourut  aussitôt  à  Orléans,  où  ses  services 
furent  grandement  utilisés.  Il  fallait,  en  effet,  écrire  à 
toutes  les  puissances  étrangères  au  nom  des  princes 
pour  justifier  la  prise  d'armes  et  solliciter  des  secours  en 
hommes  et  en  argents  Dès  le  8  avril,  Hotman  écrivait, 
au  nom  du  prince  de  Condé,  à  un  prince  d'Allemagne 
dont  le  nom  reste  inconnu  (2).  Le  12,  il  adressa  à  Amer^ 
sach,  à  Bâle,  la  lettre  suivante  (3)  : 

Je  vous  envoie  l^histoire  du  massacre  ordonné  par  les  Guises, 
le  1^'  mars  dernier,  dans  la  ville  de  Vassy.   Je  l^ai  mise  en  latin, 

(1)  Archives  de  Strasbourg,  prok^coles  des  treize,  cités  par  Baum, 
BeU)  k  Ilf  p.  565. 

(2)  Bibliothèque  de  Berne,  ms.  141 . 

3)  Hot.  Amerbaobio,  i%  avril  1662»  B61b. 
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diaprés  les  récits  très-Bimples  qui  en  ont  été  composés  et  publiés  en 
français.  Nos  seigneurs  ont  voulu  avoir  une  véritable  histoire,  sans 
exordes  ni  mouvements  oratoires.  Ils  ont  vu  dans  cet  événement  le 
signal  d*un  niassacre  général  préparé  par  nos  ennemis  dans  toutes 
les  provinces  et  Ueux  de  ce  royaume,  et  ayant  appris  que  le  roi 
avait  été  enlevé  par  les  ennemis,  ils  ont  réuni  précipitamment  tout 
ce  qu^ils  avaient  de  troupes.  On  croit  qu'il  y  a  ici  environ  trois 
mille  cavaliers.  Dans  deux  jours  le  comte  de  la  Rochefoucauld, 
Rohan  et  d'autres  en  amèneront  de  Guyenne  encore  deux  ou  trois 
mille.  Nous  avons  reçu  de  Tinâmterie  de  Gascogne  et  de  Provence. 
Mais  ces  mêmes  ennemis  qui,  sans  doute,  seraient  de  beaucoup  in- 
férieurs à  notre  parti  s^ils  ne  cherchaient  un  secours  étranger, 
font,  à  ce  que  Ton  assure,  venir  de  la  cavalerie  et  de  l'infanterie  de 
Suisse  et  d'Allemagne.  C'est  pourquoi  nos  seigneurs,  qui  m'ont  sou- 
vent entendu  parler  de  vous,  m'ont  chargé  de  vous  écrire  cette 
lettre  pour  vous  prier  d'agir  auprès  du  Sénat  dé  votre  ville.  Il 
s'agit  d'empêcher  toute  levée  d'hommes  et  de  persuader  à  ces  bons 
amis  et  voisins  du  roi  de  ne  pas  permettre  que  leurs  amis  acieni 
opprimés,  alors  surtout  qu'ils  sont  de  la  même  religion.  Et, 
comme  j'ai  donné  à  ces  mêmes  seigneurs  l'esi^oit*  que  vbuk  (érez 
quelque  chose  pour  eux,  je  vous  prie  de  faire  en  Jïorte  que  cet 
espoir  ne  soit  pas  troihpé. 

Le  lendemain  ,  13  ayril ,  Hotman  écrit  presque  en 
même  termes  à  lord  Ceci!,  chancelier  de  là  reine  d'An- 
gleterre (1). 

Magnifique  Mignear,  * 

Un  noble,  qui  ne  vous  est  pas  sans  doute  inconnu,  M.  de  Se- 
chelles,  est  envoyé  par  le  très-illustre  prince  de  Oondé  et  par  les 
autres  seigneurâ  qui  se  sont  réunis  en  cette  ville,  vers  votre  très- 
gracieuse  reine  pour  exposer  à  Sa  Majesté  la  captivité  du  roi  très- 
chrétien  et  de  la  reine-mère,  ainsi  que  la  calamité  de  nos  églises  et 

^1)  Hôt.  CôciHio  lùag&o  AngM  Cahcellftrio,  LOiMrës,'  Brifiàii 
Muséum,  add.  4160. 
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Im  dangen  qui  \m  menacent,  à  raieon  de  la  cnuuté  de  ceux  q[«iy 
n'ayant  pu  enlever  le  frère  du  roi,  tiennent  le  roi  captif  an  milîea 
de  Bon  rojaume,  et  tfbusent  de  son  nom,  de  son  sceau  et  de  son  au- 
torité pour  commettre  dee  actes  arbitraires  et  tyranniquea.  Et 
comme  je  sais  que  Votre  Altesse  est  animée  de  la  plus  grande  bien- 
▼eîllance  pour  nos  églises,  et  qu'elle  désire  que  Tenfuice  du  roi  aoit 
protégée,  je  n'ui  pas  voulu  manquer  &  ce  devoir,  ni  laisser  passer 
cette  occasion  de  vous  recommander  notre  cause,  à  ndson  de  la  &- 
veur  et  de  Pautorité  dont  vous  jouissez  auprès  de  la  très-gracieuse 
migesté  de  votre  reine.  Ne  permettez  pas  que  uoul  soyons  accablés 
par  les  maux  et  les  calamités  qui  nous  menacent  très-certainement. 
Et,  conmie  ledit  Séchelles  vous  expliquera  le  tout  plus  amplement, 
je  ne  vous  ferai  pas  plus  longue  lettre,  mais  je  prierai  Dieu  qu'il 
nous  conserve  plus  longtemps  Votre  Altesse,  et  qu'il  vous  couvre  de 
sa  bienveillance  toute  particulière. 

Enfin,  le  17  mai,  Hotman  écrit  encore  d'Orléans,  au 
landgrave  de  Hesse  (1^  : 

J'ai  déjà  écrit  trois  ou  quatre  lettres  à  Votre  Altesse,  et  comme 
notre  très-illustre  prince  envoyait  vers  vous  le  baron  porteur  de 
ces  présentes,  jeune  Allemand,  très-pieux  (le  baron  de  Dohna),  je 
n'ai  pas  voulu  manquer  à  mon  devoir.  Il  a  chu*ge  de  vous  expoeer 
tout  l'état  de  nos  affaires.  C'est  pourquoi  je  m'abstiendrai  d'en  ûdre 
le  récit.  J'ajouterai  seulement  ces  quelques  mots  :  Le  temps  est  venu 
pour  nos  princes  d'éprouver  les  effets  de  votre  bienveillanoe.  On 
dit  que  Rockendorf  approche  avec  deux  mille  cavaliers,  et  nous 
menace.  On  parle  aussi  de  Reiffenberg.  Enfin,  on  répand  au  sujet 
du  landgrave  des  bruits  que  je  sais  être  très-faux.  Cependan 
l'arrivée  de  ces  troupes  de  Rockendorff  force  nos  gens  d'implorer 
votre  secours;  car,  quant  aux  troupes  françaises,  nous  sommes  de 
beaucoup  les  plus  forts.  Je  me  rappelle  avec  queUe  libéralité ,  quelle 
piété,  quelle  affection  Votre  Altesse  m'a  reçu  l'année  dernière,  et 
m'a  promis  quelque  secoui-s  pour  nos  églises,  et  je  donne  tous  les 
jours  au  prince  de  Gondé,  à  l'amiral  et  aux  autres,  l'assurance  que 

• 

^,1)  Uot.  Philippe  landgravio  Hassi»,  17  mai  1562,  imprimé. 
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Votre  AltesBe  n^abandoxmera  pas  leur  cause.  L*espoir  qu'ils  ont  mis 
en  Votre  Altesse  ne  saurait  s'exprimer.  Je  vous  demande  donc,  et  je 
TOUS  supplie,  avec  toutes  les  instances  possibles,  très-illustre  prince, 
de  répondre  à  cet  espoir,  et  de  faire  seulement  en  sorte  que  nous 
ne  sojons  pas  envahis  par  les  soldats  allemands,  car,  pour  ce  qui 
est  des  Français ,  nous  sommes,  grâce  à  Dieu ,  assez  préparés,  et 
même  plus  qu'il  est  nécessaire.  Je  prie  Dieu  qu'il  ait  pitié  de  nous, 
et  qu'il  excite  vos  &mes  à  la  compassion. 

Cependant  les  secours  demandés  n'arrivaient  pas  et 
l'armée  royale  grossissait  tous  les  jours.  Condé  se  dé- 
cida à  faire  partir  pour  l'Allemagne  Portien  ,  Hotman 
et  ensuite  d'Andelot  avec  diverses  missions.  Il  avait 
besoin  de  six  ou  sept  mille  hommes  et  de  cent  mille 
florins.  Cette  somme  devait  être  réalisée  au  moyen  d'un 
emprunt  qui  serait  fait  à  Bâle  et  à  Strasbourg,  avec  la 
garantie  des  princes  allemands.  Le  baron  de  Dohna,  et 
M.  de  Saint-Martin  se  rendirent  à  cet  effet  à  Bâle  , 
d'où  ils  partirent  pour  Zurich  avec  une  recommanda- 
tion d'Hotman  pour  Bûllinger  (1).  Le  11  juillet  1562, 
Hotman  adresse  de  Strasbourg  la  lettre  suivante  à 
l'électeur  palatin  Frédéric  (2)  : 

«  Très  illustre  prince,  j'ay  reçu,  hier  encores,  un  pacquet  de 
messeigneur.s  les  princes  de  Condé,  Admirai  et  Andelot,  dont  je 
vous  envoyé  la  plus  grande  part,  vous  suppliant  très  humblement 
vouloir  distribuer  les  lettres.  Quant^à  celles  des  ducz  de  Wurtem- 
berg et  Deux-Ponts,  je  les  ay  baillés  au  baron  de  Dhon,  lequel  s^en 
va  à  Basle  pour  essayer  s'il  pourra  emprunter  argent  pour  nostre 
fait.  Et  il  les  envoyera  à  Montbelliard,  où  nous  entendons  que  sont  les 
Busditz  Princes.  Quant  aux  nouvelles,  j*enay  faict  ung  abrégé  d'un 
long  discourt  que  mon  dict  Seigneur  le  prince  de  Condé  m^a  en- 
Ci)  Hot.  Bullingero,  2  juillet  1562  (Zurich). 
(2)  Hotman  à  Téleoteur  palatin,  11  juillet  1562,  archives  de 
Stuttgart* 
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vojé.  Par  lesquelles  j'aj  congnen  avec  grande  admiration  les  roses 
cauteles,  hypocrisies  et  tromperies  dont  le  triumvirat  a  usé  pour  at- 
traper le  pauvre  prince,  sous  umbre  de  paix,  et  de  se  retirer  en  leun 
maisons.  Surtout  je  me  suis  esbahy  comment  le  roi  de  Navarre  a 
voulu  mander  aux  prédicans  d*Orléani  qu*il  recognoissoit  sa  faulte , 
qu'il  s^en  repentoit,  qu*on  priast  Dieu  pour  luy  afiin  qu'il  obtint  mi- 
séricorde, et  qu'il  chasseroit  d'alentour  de  soy  ceux  qui  l'avoient 
abusé.  Cependant  je  n'ose  dire  qu'il  participast  au  bon  tour  qu'on 
a  voulu  jouer  à  son  frère,  qui  est  ung  vray  mouton  ,  et  qui  subz 
l'umbre  de  paix  s'est  quasi  laissé  tromper.  Vray  est  qu'il  me  inande 
qu'il  ne  veult  plus  ouïr  parler  de  colloques  et  abuehemens,  ooignois- 
sant  comme  il  en  a  esté  abusé  jusques  à  [ceste  heore ,  et  qu'à  ceste 
cause  s'en  va  partir  pour  livrer  la  Ji>ataille  ;  car,  à  son  retour,  il  £ût 
sonner  trompettes  et  tabourins  pour  s'en  aller  poursuyvre  ses  enne- 
mis, et  les  combatre.  Le  lacquais  qui  est  venu  dit  que  le  lendemain 
qu'il  partist,  estans  à  douze  lieues  d'Orléans,  il  ouyt  vingt  ou  vingt 
cinq  coups  de  canon,  et  entendit  que  l'on  donnoit  la  bataille.  Je 
supplie  le  seigneur  Dieu  nous  en  donner  bonnes  nouvelles. 

€  Au  demeurant,  très  illustre  prince,  Monsieur  de  Vésines  est 
parti  pour  aller  à  Orléans  faire  signer  à  Monsieur  le  prince  tout  ce 
qu'il  a  receu  à  Marpourg.  Dont  nous  remercions  très-humblement 
Vostre  Excellence,  laquelle  s'employe  si  voluntairement  pour  les 
pauvres  églises.  Mais,  quant  à  trouver  toute  la  somme  de  cent  mille 
tallers,  ou  à  ceste  ville  ou  à  Basle,  je  crains  qu'ils  n'y  ayt  de  la 
difficulté.  Vray  est  qu'hier  je  bailla  aux  seigneurs  de  ceste  ville  une 
lettre  de  Monsieur  le  prince  et  de  Monsieur  l'admirai  et  Andelot,  et 
me  promit  le  Consul  en  faire  son  devoir.  J'espère  sçavoir  en  brief  la 
responce  et  vous  en  advertir  en  diligence.  S'il  eust  pieu  à  Monsei- 
gneur le  Lantgrave  et  duc  de  Wurtemberg  avancer  ladicte  sonmie  de 
cent  milz  florins,  sans  prendre  la  peine  de  soliciter  ces  villes, 
l'affaire  eust  esté  beaucoup  plus  aysé  ;  car  Sulzerus,  superintendant 
de  l'égUse  de  Basle  m'a  eschpt  qu'il  ne  pense  pas  que  le  Sénat  nous 
Yueille  rien  prester  (1).  Et  à  ce  propos,  je  ne  veux  oublier  que  les 

i^l)  En  marge  est  écrit  :  <  Ceste  nouvelle  a  esté  ung  artifice  dont 
ils  ont  usé,  car  ilz  ont  preste  gens  et  argent.  > 
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seigneurB  de  Berne  ,  après  avoir  promia  gens  aux  nostres  et  avoir 
donné  peine  à  ceux  de  Lion  d^ammasser  jusqnes  à  six  milz  escus, 
ils  se  sont  très  onnestement  desdictz,  et  ont  respondu  qu^ils  ne  vou- 
loient  laisser  sortir  aucuns  soldats  de  leurs  terres,  tellement  que 
Masoon  et  Lion  se  trouveront  fort  dépourveus,  dont  les  pauvres 
fidelles  se  sentent  fort  désolez.  Je  ne  veux  aussy  oublier  que  quant  à 
ce  que  les  colonelz  disent  que  certains  marchans  de  Lion  et 
d'ailleurs  doibvent  icy  venir  pour  trouver  respondans  en  ce  païs , 
est  du  tout  impossible.  Car  tous  les  marchans  des  villes  occupées 
par  nous,  s^ils  venoient  ensemble  aux  marchans  de  ceste  viUe,  iU 
ne  trouveroient  pas  cinq  solz  à  emprunter,  d^autant  que  les  mar- 
chans de  deçà  tiennent  les  nostres  pour  perdus.  Quant  à  la  ville  de 
Genève,  on  n'y  sauroit  trouver  responce  pour  six  mil  escus.  Car  la 
ville  est  fort  hypothéquée,  et  les  marchans  françois  sont  en  France, 
tellement  que  je  crain  (comme  j^ay  dit} ,  que  si  vos  Excellences 
veuillent  secourir  noz  églises,  il  ne  falle  qu^aucuns  des  Princes, 
même  fournissent  argent.  Or  ,  j ^espère  que  Dieu  nous  délivrera  de 
tant  de  peine,  et  bénira  le  labeur  des  siens,  exauceant  les  prières 
et  gémissemens  des  pauvres  martyrs,  dont  je  le  supplie  très  hum- 
blement ensemble  qu'il  luy  plaise  vous  entretenir,  très  illustre 
Prince,  en  sa  sainte  et  digne  garde.  > 

Il  fallut,  en  effet,  que  les  princes  allemands  fissent 
eux-mêmes  les  fonds  de  l'emprunt,  qui  fut  seulement 
garanti  par  les  villes  de  Strasbourg  et  Baie.  On  s'occu- 
pa ensuite  de  réunir  des  troupes.  Hotman  écrit  de 
nouveau  à  l'électeur    le   27  juillet  (1)  : 

J'envoie  à  Votre  Altesse  toutes  les  nouvelles  que  j*ai  pu  re- 
cueillir. Elles  m^ont  été  envoyées  par  le  prince  de  Condé  lui-même. 
Votre  Altesse  aura  sans  doute  appris  que  Tillustre  seigneur  d'Ande- 
lot,  frère  de  l'amiral ,  est  en  Allemagne  et  se  propose  de  visiter  Vo- 
tre Altesse.  Je  l'ai  assuré  que,  de  tous  nos  princes  ,  aucun  n*a  em- 
brassé notre  cause  avec  pins  d^ardeur  et  ne  se  montre  mieux  dis- 

(1)  Hot.  Electori  palatino,  27  juillet  1562,  archives  de  Stuttgart. 
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posé  que  Votre  AlteMa.  Aumî  te  montre-t-il  fa'è«-rocomuâiJrt 
▼ert  TOUS,  et  demande-t-il  qoe  le  plus  tAt  possible  U  caTiJerie  alle- 
mande soit  enrojée  au  secours  des  nôtres.  Notre  infonterîe  se 
monte,  en  effet,  à  vingt  mille  h  mmes  qui  doivent  anÎTer  à  Or- 
éansle  20  août,  mais  elle  manque  de  cavalerie.  Le  prince  de  Condé 
donnera  aux  Allemands  la  ville  de  Paris  à  piller.  11  y  a  la  de  quoi 
en  attirer  un  grand  nombre.  Vous  ne  sauriez  croire  combien 
d* hommes  pieux  ont  été  tués  dans  cette  Babjlone.  Je  ne  pense  pas 
qu'il  7  reste  trois  chrétiens.  Je  vous  envoie  avec  la  présente  une 
lettre  écrite  à  Votre  Altesse  par  le  prince  de  Condé  et  une  autre  de 
Tamiral,  et  je  vous  prie,  par  les  entrailles  de  la  miséricorde  de 
Dieu,  d*avoir  pitié  des  églises  affligées  qui  implorent  votre  secours. 

L'électeur  palatin  communiqua  cette  lettre  au  duc 
de  Wurtemberg ,  et  d'Andelot  obtint  enfin  un  certain 
nombre  de  reitres  qu'il  conduisit  en  France.  On  vient 
de  voir  à  quel  prix,  et  quel  genre  de  séduction  il  avait 
fallu  exercer.  Après  tout ,  que  les  Allemands  fussent 
attirés  en  France  par  le  goût  du  pillage,  qu'ils  convoi- 
tassent Paris  comme  une  proie  à  dévorer,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'en  être  surpris,  mais  ce  qui  est  plus  étonnant 
c'est  de  voir  les  chefs  du  parti  protestant  conclure  ces 
honteux  marchés  avec  les  hordes  étrangères,  pro- 
mettre à  Elisabeth  de  lui  rendre  Calais,  lui  livrer  le 
Havre  en  attendant ,  et  conduire  eux-mêmes  les  Alle- 
mands au  sac  de  Paris,  la  moderne  Babylone.  Ils  sa- 
vaient pourtant  bien  ce  qu'ils  faisaient,  et  se  rendaient 
parfaitement  compte  de  ce  que  voulaient  les  Anglais  et 
les  Allemands  (1). 

(r  Hotmanau  conseil  de  Berne,  8  août  1562,  archives  f'e  Berne. 

R.  Dareste. 


LES 

CHANGEMENTS  DD  SYSTÈME  FLUVIAL 

SURVENUS    DANS    LE    COMTÉ   DE   GORICE 

DEPUIS  LES  TEMPS  DES  ROMAINS. 


i^mma. 


Le  comté  de  Gorice  (Goerz.)  comprend  dans  son  étendue  de 
2,953  kilomètres  carrés,  le  versant  méridional  de  la  partie  occi- 
dentale des  Alpes  Juliennes.  Il  forme  le  bassin  du  fleuve  Isonzo 
depuis  son  origine  jusqu^à  son  embouchure  dans  l'Adriatique.  Ce 
bassin  est  limité  par  de  petites  rivières,  à  l'occident,  par  VAussa  et 
a  Natissa,  à  Torient)  par  le  Timavo^  qui  se  jettent  toutes  dans  la 
mer  adriatique. 

VIsonzo  prend  naissance  dans  la  vaUée  de  Trentaj  aux  pieds  du 
TergloUy  point  culminant  des  Alpes  Juliennes,  court  vers  l'ouest, 
jusqu'à  FliUch  (Plezzo),  où  il  reçoit  son  premier  affluent,  la  Cori- 
ienzQj  qui  descend  de  la  montagne  du  Prédit,  il  se  tourne  ensuite 
vers  le  sud  et  arrive  après  plusieurs  détours  en  angles  droits  dans 
son  cours  de  128  kilomètres  à  son  embouchure  dans  la  mer.  11  est 
grossi  par  d'autres  affluents,  VJdria  avec  la  Batcha  et  le  Wippach 
à  Test,  le  Terre,  dans  lequel  se  jette  le  Natisone,  à  l'ouest.  A  l'est 
du  bassin  de  Tlsonzo,  sort,  par  plusieurs  ouvertures  des  cavernes 
de  la  montagne  du  Karsi,  la  petite  rivière  du  Timaco^  navigable 
depuis  son  origine  ;  elle  se  perd  dans  la  mer  après  un  cours  qui  ne 
dépasse  pas  deux  kilomètres.  A  l'ouest  du  même  bassin  ou  trouve 
la  petite  rivière  de  la  Natissa,  qui,  après  avoir  côtoyé  la  ville 
d'Aquileja,  entre  dans  la  lagune  ;  peu  éloignée  d'elle,  se  trouve  la 
rivière  navigable  de  VAussa,  qui  forme  la  frontière  entre  le  comté 
et  le  royaume  d'Italie. 

Ce  système  fluvial  diffère  essentiellement  de  celui  qui  existait  aux 
^mps  des  Romains,  selon  le  témoignage  des  auteui-s  classiques,  qui 
s'accorde  parfaitement  avec  les  indications  topographiques  vérifiables 
de  nos  jours.  Le, fleuve  de  V Isonzo,  qui  ai\jourd'hui  reçoit  dans  son 
it  toutes  les  eaux  qui  descendent  des  montagnes  dans  cette  partie 
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des  Alpes,  n^existait  pas  alors  et  ces  eaux  prenaient  une  autre  direc- 
tion pour  se  jet^r.4$ina  l^  m^r.  Dans  une  énomération  qui  oomprend 
jusqu'aux  ruisseaux,  Pline  (Hist,  nat.  Uy.  XXII,  18)  parle  de  tons 
les  coura  d'eau  qui  sa  jettent  dans  la  partie  septentrionale  de 
PAdriatique,  et  il  ne  connaît  aucun  cours  d'eau  entre  le  Natisone  (des 
Romains  Naiisso)  qii  afromt  abre  Aquî^ja  M  le  ^S/maoo;  au  lieu 
de  risonzo  il  cite  deux  grandes  rivières  —  amnes  —  le  Naiisso  et 
le  Timœous.  La  distribution  des  eaux  nécessaires  pour  alimenter  ces 
deux  rivières  offre  un  grand  intérêt  ;  elle  formait  un  sujet  traité 
avec  prédilection  par  les  auteurs  classiques  et  appuyait  des  circons- 
tances changées  depuis  par  de  grands  phénomènes  terrestres.  Je  me 
permettrai  d'exposer  brièvement  le  système  fluvial,  qui,  alors  exis- 
tait dans  coA  contrées . 

Le  Natisone^  aujourd'hui  affluent  du  Torre^  qui  se  jette  dans 
risonzo,  était  alors  le  fleuve  principal  avec  une  embouchure  dans  la 
mer  même,  à  Textrémité  occidentale  de  la  lagune  d'Aquileja  et  d'après 
Strabon,  il  était  navigable  jusqu'à  Âquileja.  Actuellement,  ces  deux 
rivières  sont  des  torrents,  qui,  dans  la  saison  de  Tété,  manquent 
presque  totalement  d'eau  ;  alors  cependant  le  Natisone  recevait  ses 
eaux  de  la  partie  supérieure  de  ce  qui  aujourd'hui  s'appelle  Isonio. 
Une  route  conduisait  d'Aquileja  par  Forum  JuHi  (aujourd*hiri 
Cividale)  et  une  vallée  transversale  à  la  montagne  du  Prédil,  pour 
se  coiitinuer  dans  les  pays  au-delà  des  Alpes  de  Noricum  ;  cette 
route  était  côtoyée  par  \q  Natisone^  qui,  selon  l'opinion  des  Romains, 
avait  son  origine  au  Prédil,  alors  Mons  Picis.  Il  est  facile  d'expli- 
quer que  les  Romains  prenaient  la  Coritenza  qui,  longeant  la  rouie 
découle  du  Prédil,  pour  le  bras  principal  de  la  rivière,  dont  l'autre 
bras,  pas  plus  fort,  venait  de  la  vallée  de  Trenta  alors  déserte  et 
inhabitable.  Cette  rivière,  après  être  sortie  des  passes  des  hautes 
montagnes  entra  près  de  Caporetio  (Karfreit)  dans  un  lac  dont 
l'issue  tournée  vers  l'ouest  traversait  la  vallée  de  Starasello  et  se 
joignit,  après  l'avoir  passée^  avec  la  petite  rivière  qui  descend  du 
Monte  Maggiore  et  découle  de  la  source  qui,  actuellement  est  la 
seule  source  du  Natisone.  Ainsi  les  eaux  de  VIsonzo  supérieur  cou- 
laient dans  le  lit  du  Natisone  et  le  rendaient  capable  de  porter  des 
navires  depuis  Aquileja  jusqu'à  la  mer. 
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Les  eaux  du  cours  moyen  de  VIs(m:xo  actuel^  c'est-à-dire  de  YIdria 
avec  la  Batcha  se  dirigeaient  de  Tautre  côté.  Elles  prenaient  le 
cours  actuel  jusqu'au  point  situé  au-dessous  de  la  ville  de  Gorice, 
où  au  flanc  de  la  montagne  du  Karst  se  trouvait  un  lac,  qui  rece- 
vait à  l'ouest  les  eaux  de  cette  rivière  appelée  déjà  alors  Soniius  et 
à  Test  celles  de  la  rivière  du  Wippach  appelé  alors  flumus  fngidus. 

Ce  lac,  dont  le  niveau  était  près  de  16  mètres  plus  haut  que 
celui  de  la  rivière  actuelle,  se  déversait  dans  les  cavernes  du  Karst, 
et  au  sortir  de  ces  cavernes  les  eaux  tombeaient  avec  rapidité  et 
fracas  par  suite  de  la  forte  pression  due  au  niveau  élevé  du  lac  et  à 
leurs  issues  étroites^  en  formant  ainsi  la  merveilleuse  rivière  du 
Ttmacus,  qui  fut  illustré  par  presque  tous  les  poètes  et  géographes 
de  Fère  classique  et  auquel  s'appliquent  les  fameux  vers  de  Virgile  : 

«  ^nt^i^or.potuit 

fontem  superare  Tiiyiavi 
Unde  per  ora  novem  vasto  cum  murmure  mentis 
It  mare  proruptum  et  pelago  premit  arva  sonanti.  » 

(Enéide,  liv.  1,  244  as.) 

Le  temps  qni  m'est  concédé, .  ne  me  permet  pas  d'entrer  dans  un 
plus  ample  détail  et  de  citer  les  preuves  pour  justifier  les  faits  ex- 
posés, qui,  au  reste,  se  trouvent  dans  la  monographie  que  j'ai 
publiée  sur  le  comté  de  Gorice,  sous  le  titre  :  Qoerz  Oesterremchs 
Nizza. 

11  reste  à  expliquer,  comment  et  par  quelles  transitions  l'état 
actuel  du  système  fluvial  pouvait  se  former  de  l'état  que  je  viens 
d'exposer.  Ce  changement  fut  originairement  produit  par  un  grand 
cataclîsme  survenu  au  vi<*  siècle  dans  la  partie  orientale  de  la  haute 
Italie  et  dans  les  contrées  limitrophes. 

L'historien  Paultcs  Diaconus  rapporte  dans  son  histoire  des 
Longobards,  que,  vers  Fan  585  eurent  lieu,  à  la  suite  d'orages  inces- 
sants et  lavasses  prolongées,  d'énormes  inondations  qui,  sur  une 
grande  étendue,  dévastèrent  des  terrains  cultivés,  firent  périx* 
hommes  et  animaux,  anéantirent  les  routes,  causèrent  l'écroulement 
d'une  partie  des  murailles  de  Vérone,  et  y  firent  monter  les  eaux 
de  l'Âdige  jusqu'aux  fenêtres  supérieures  de  l'église  de  saint  Zéno. 
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De  lonblablM  dérastotions  s'éteodimt  sar  le  tarritoire  dt  Gohoe, 
où  le  couvent  et  rêglise  de  Tile  de  Barbana  dans  la  lagune  d'Aqmlga 
furent  ruinés  par  Forage.  Alors»  selon  toute  probabilitét  un  maanf 
du  mont  Matajur^  qui  borne  la  vallée  transversale  de  Staraaello,  à 
la  suite  des  pluies  be  détacha  de  la  montagne  et,  croulant  dans  la 
vallée,  la  combla  de  ses  débris,  visibles  encore  aujourd*huL  L*él^ 
vation  du  terrain  produit  par  cet  écroulement  empêcha  le  cours  de 
la  rivière  qui,   après   avoir  exhaussé  son  nivean,  lut  obligé  de 
rebrousser  chemin  et  de  retourner  au  lac  d*où  elle  était  sortie.  Les 
eaux  du  lac  8*élevèrent  et  trouvèrent  leur  découlement  dans  la 
vallée  inférieure,  où  elles  se  joignirent  à  celles  de  VIdria  et  de  son 
affluent  la  BaJlcha,  Les  rivières  réunies  entrèrent  dans  le  lac,  qui 
recevait  les  eaux  du  Sonticuê  et  du  Fluvius  FrigiduSf  et  bouchè- 
rent avec  le  gravier,  qu'elles  entridnaient,  les  ouvertures  des  cavernes 
par  lesquelles  le  lac  avait  trouvé  son  écoulement.  La.  pression  que 
les  eaux  grossies  exercèrent  sur  le  terrain  devait  être  assez  forte 
pour  rompre  la  barrière  qui  unissait  le  Karst  aux  collines  oppo- 
sées et  pour  répandre  les  eaux  sur  la  plaine  inférieure.  Là,  elles 
poursuivirent  leur  cours  selon  la  pente  dn  terrain  jusqu'au  point 
le  plus  dcpiimé,  qui  était   précisément  le  lit  du  Naiisone.  C'est 
encore  aujourd'hui  qu'on  peut  reconnaître,  conmie  j'ai  eu  lieu  de 
me  persuader,  la  direction    qu'ont  prise  les  eaux  le  long  d'une 
couche  tertiaire,  dont  le  côté  opposé  est  rempli  du  gravier  que  les 
eaux  y  déposèrent.  Les  fleuves  réunis  qui,  originairement  appelés 
Natissoj  prenaient  plus  tard  le  nom  de  VIsonzo,  suivirent  le  cours 
du  Naiisone  jusqu'à  Aquileja  et  la  lagune.  Cela  ne  dura  pas  cepen- 
dant, et  le  fleuve,  dans  la  suite  des  temps,  fut  obligé  de  retourner 
vers  l'est.  Toutes  les  rivières  de  ces  contrées  ont  la  nature  des 
torrents  qui  comblent  avec  le  gravier  qu'elles  entraînent  leur  lit, 
dépassent  leurs  bords  et  s'étendent  des  deux  côtés.   C'est  ce  qui 
arriva  à   VIsonzo  y    pourtant   avec    cette   différence,    qu'il   devait 
déborder  sur  la  rive  gauche  vers  un  terrain  sablonneux  et  rempli 
de  gravier,  pendant  que  le  terrain  compacte  et  argileux  de  la  rive 
droite  empêchait  le  fleuve  de  s'étendre  de  ce  côté-là.  En  se  détour- 
nant d'Aquileija  il  trouva  son  écoulement  dans  la  lagune  poursui- 
vant une  direction,  que  fait  encore  reconnaître  un  fossé  appelé 
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VIsonifo  Veochio  (le  vieil  laonzo).  Mais  son  nouveau  lit  fut  de  même 
rempli  de  sable,  ce  qui  le  força  de  continuer  sa  déviation  vers  Test. 
Dans  oe  mouvement,  il  fut  secondé  par  le  courant  de  rAdriatique, 
qui,  au  côté  occidental  se  dirigeant  du  nord  au  sud,  pousse  le  limon 
vers  la  rive  droite  du  fleuve  et  l'y  dépose,  coçune  il  arrive  au  port 
de  Malamocco,  près  de  Venise.  Cette  direction  du  fleuve  vers  Test 
continua  jusqu^à  près  d'une  petite  rivière  de  la  côte,  la  Sdobba, 
alimentée  par  les  sources  du  Karst^  dont  il  emprunta  le  cours  vers 
la  mer.  C'est  la  raison  pour  laquelle  VIsonzo  j  perd  son  nom,  et  à  la 
fin  de  son  cours  est  appelé  Sdobba,  Même  après  quUl  avait  atteint 
son  embouchure  actuelle,  Tlsonzo  continuait  dans  son  cours  supé- 
rieur  son  mouvement  vers  l'est  jusqu'à  des  temps  assez  voisins  de 
nos  jours.  La  chronique  nous  raconte  que  l'Isonzo  dans  son  mou- 
vement vers  Test  en  Tannée  1490  minait  les  fondements  de  l'église 
du  village  iS.  Ptetro,  situé  à  la  rive  gauche  et  en  causa  l'écroulement. 
Depuis  ce  temps,  VIsonzo  est  renfermé  dans  son  lit  par  de  fortes  et 
élevées  digues,  qui  empêchent  la  continuation  de  son  cours  vers 
l'Est,  mais  qui,  dans  les  temps  de  grandes  eaux  sont  souvent  me- 
nacées par  les  attaques  du  fleuve  et  ont  besoin  de  continuellee 
réparations. 

Voilà  donc  le  fleuve  qui,  après  avoir  erré  pendant  des  siècles,  a 
trouvé  depuis  son  cours  actuel  et  peut  par  conséquent  être  nomncd 
le  fleuve  le  plus  récent  de  PEurope.  On  le  reconnaît,  au  reste,  par  la 
configuration  de  son  embouchure  resserrée  par  des  bai'rières  très- 
étroites  d'origine  apparemment  non  ancienne  et  dont  l'une,  celle  de 
la  rive  droite  est  par  larforce  du  courant  marin  beaucoup  plus  pro- 
noncée que  celle  de  la  rive  gauche. 

Baron  Charles  de  Czobxnio. 


'••m*^ 
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Piv  M.  le  D'  BtenLLOH. 


Par  M.  Paul  Bcoquet. 


ML  IS.  T_liimniPfilir  :  —  !*«  PhonBev  dVftii  m  rA^ea- 
dénÛB  la  partie  da  la  Béfnogmphie  figurée  de  la  Aunui  ^  Ci«îte 
de  ta  morîaHié.  Uantear  est  M.  le  doetenr  Peitaiou ,  qb  ée  bqs 
ploa  laborieux  etatisticiena  ;  fl  ifest  coasaeré  depaii  phn  de  vingt 
am  à  la  ataliatique  de  la  vie  hvnaÎBe,  à  P^Me  de  laquée  le  po^ 
taient  particidiêrenieiit  ses  coimaiflBmoee  inédicaleB. 

n  a  pafalié  de  noaibreiUL  trafanx  dans  te  joiimal  de  la  So^M  de 
steUistigw!  de  Paris  et  suilCQt  dans  le  Dt^ttionfuttre  etÊCjfèupédtfMe 
des  Sciences  médicales.  Bu  1658,  il  eonleT^  le  premier,  damées 
études  statistiques  sor  les  noa^eau-iiés ,  la  grave  queslioii  de  la 
mortafité  des  enûorts  envoyés  en  noamœ,  sur  laqneHe  notn  regretté 
coiiËeère ,  M.  Hnsson,  et  M.  Brochard ,  ont  ensaite  ^pelé  avee  suc- 
cès f  attenfion  publique. 

LVuTrage  qu'A  olfre  ai^ourdliui  à  PAcàdteie  est  un  des  léaultiito 
les  plus  importants  de  ses  patientes  redierdies.  Les  âémests  eu 
sont  puisés  dans  la  statistique  offidelle,  et  pfindpalement  dans  les 
volumes  du  recensement  et  du  mouvement  de  la  pôptidâtioii  que  pu- 
blie le  ministère  de  Pagriculture  et  du  commerce.  Mais  Fauteur  ne 
s*est  pas  contenté  d'en  faire  des  extraits  et  de  reproduire  certains 
tableaux  ;  il  a  fidt  lui-même  tous  les  calculs  de  moyenne  et  établi  les 
rapports  relatifs  à  la  mortalité,  en  prenant  les  nombres  donnés  par 
les  documents  dans  chaque  département  p<'Ur  la  période  décennale 
1857-1866.  Sur  divers  points  même ,  il  a  comparé  les  résultats  ainsi 
obtenus  avec  ceux  de  la  période  décennale  1849-185d  qu'il  a  éga- 
lement calculés.  Convaincu  de  Putilité  qu*il  y  a  pour  toute  nation 
civilisée  à  se  rendre  un  compte  exact  et  détaillé  des  mouvements  de 
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la  population^  à  pouvoir"  comparer  entre  elles  les  populations  des 
diverses  parties  de  son  territoire  et  l'ensemble  de  sa  population  avec 
celle  des  états  étrangers,  il  n^a  pas  reculé  devant  le  labeur ,  et  il  a 
essayé  ^e  rendre  plus  saisissant  le  rapport  des  faits  par  des  cartes 
et  des  ^lii^granunes  :  c'est  pourquoi  il  donne  à  son  travail  le  titre 
de  MnogrtgMf  figurée, 

Ij^  mortalité  des  enfants  est  un  des  faits  qui  frappent  1q  plus  et  un 
de  ceinx  qu'il  a  étudiés  avec  le  plus  de  détails.  Sur  1,000  naissances, 
il  y  a  eu  en  France  en  moyenne  204  décès  durant  la  période  1857- 
66,  c'est-à-dire  que  le  cinquième  de  la  jeune  génération  a  été  en- 
levé par  la  mort  dans  le  cours  de  la  première  année.  Les  garçons 
sont  toHJours  plus  rudement  atteints  que  les  filles  :  222  garçons  sur 
1^000,  187  filles  sur  1000,  ou,  plus  exactement,  en  tenant  compte 
avec  1^  docteur  Bertillon,  par  un  calcul  comparatif,  des  enfants  nés 
viables  qui  sont  déclarés  comme  étant  mort-nés,  236  garçons 
et  197  filles  périssaient  dans  le  cours  de  la  première  année.  Si  l'on 
pénètre  dans  une  analyse  plus  détaillée ,  on  s'aperçoit  que  c'est  sur- 
tout durant  le  premier  mois,  plus  particulièrement  encore  durant 
les  deux  premières  semaines  que  sévit  la  mort.  L^air  pur  des  cam- 
pagnes est  plu3  ffivorable  à  la  santé  des  enfants  que  l'entassement 
des  citadms  dans  des  loca^ux  étroits  :  on  le  pense  généralement ,  et 
la  statistique  confirme  sur  ce  point  l'opinion  populaire.  Cependant 
les  avantages  de  la  nature  peuvent  être  compensés  par  les  fautes  de 
l'homme  y  dans  les  campagnes,  les  soins  intelligents  et  même  le  bien- 
être  manquent  plus  souvent;  durant  le  premier  mois ,  c'est-àrdirê 
durant  la  première  crise  de  la  vie,  les  enfants  y  sont  plus  exposés  à 
périr  que  dans  les  villes;  aussi  durant  ce  mois  la  mortalité 
des  garçons  l^gitiuies  ^t-elle  été  de  66  sur  1 ,000  dans  les  villes  et 
de  80~dAns  les  campagnes.  Ce  n'est  que  vers  le  troisième  mois  que 
la  si^[>ério;ité  des  campagnes  commence  à  se  manifester. 

Les  enfants  légitimes  en  ont  d'ailleurs  seuls  le  bénéfice.  Il  est  triste 
de  voir  quels  ravages  la  mort  fait  parmi  les  enfants  illégitimes.  A  la 
campagne^  tandis  que  la  perte  est  de  80  garçons  nés  dans  le  mariage 
sur  1000,  eUe  s'élève  à  23^  pour  les  garçons  nés  hors  mariage,  c'est- 
jHiire  presque  au  triple.  On  comprend  aisément  les  causes  de  cette 
dijOTérencei  et  il  semJ^le  qu'on  les  aperçoive  avec  plus  d'évidence 
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encore  lorsqu'on  suit  le  docteur  Bertillon  dans  ses  analyses  ;  ainsi  à  la 
campagne,  où  la  iille-mère  est  ordinairement  plus  astreinte  à  cacher 
sa  faute  et  plus  repoussée  hors  de  la  société ,  la  mortalité  du  pre- 
mier mois  est  de  232,  tandis  que  dans  la  ville  elle  ne  dépasse 
pas  163.  11  semble  naturel  que  la  ne  aille  s'afiermisaant  de  jour  en 
jour,  et  la  statistique  constate,  en  effet ,  pour  les  enfants  légitimes, 
une  moi'talité  décroissant  de  semaine  en  semaine  ;  mais  peur  les  en- 
fants illégitimes,  c'est  la  seconde  semaine  qui  est  la  plus  meur^ère, 
et  la  cause  de  cette  anomalie  doit  être  évidemment  cherchée,  non 
dans  la  moindre  vitalité  des  enfants,  mais  dans  le  dégoût  de  la  ma- 
ternité. 

Je  ne  puis  suivre  l'auteur  dans  la  longue  série  de  ses  analysée.  Je 
me  suis  contenté  de  citer  au  hasard,  pour  ainpi  dire,  quelques  fiai  ta; 
je  voulais  seulement  montrer  l'intérêt  qu'ont  de  pareilles  études 
pour  la  philosophie  sociale  et  les  services  que  rendent  à  la  science 
ceux  qui  s'appliquent,  comme  le  docteur  Bertillon  l'a  fait  avec  suc- 
cès, à  en  tirer  laborieusement  des  résultats  et  à  en  rendre  Tintelli- 
gence  facile. 

—  Le  second  ouvrage  que  je  présente  à  l'Académie  a  aussi  pour 
objet  la  statistique  de  la  population.  C'est  V Enquête  sur  les  bureaux 
de  bienfaisance,  collection  de  documenta  recueillis  par  les  inspec- 
teurs généraux  des  établissements  de  bienfaisance,  et  précéda  d*im 
rapport  au  ministre  sur  la  situation  des  bureaux  de  bienfaisance 
en  1871,  par  M.  Paul  Bucquet,  président  du  conseil  de  l'inspectioA 
générale. 

Nous  possédions  déjà  deux  documents  à%  ce  genre  :  la  courte  en- 
quête de  i833  faite  par  M.  de  Gaaparin,  et  l'importante  statistique 
qui  a  été  dressée  en  1847  par  M.  le  baron  de  Watteville ,  et  qui 
est  demeurée  im  modèle  du  geni'e.  La  présente  enquête  continue 
cette  série,  qui  fait  elle-même  partie  d'une  collection  de  travaux  di- 
vers sur  l'assistance  publiés  par  le  ministère  de  l'intérieur.  «  L'ad- 
ministration, dit  M.  Durangel,  directeur  de  l'administration  dépar- 
tementale et  communale,  à  l'initiative  duquel  est  due  la  mission  don- 
née à  l'inspection  générale  et  la  publication  de  la  statistique,  saura 
désormais  le  nombre  exact  de  nos   bureaux   de  bienfaisance,  le 
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chiffre  de  leur  dotation,  le  \>ieii  qn^ils  réalisent,  et  celui  qu'ils  poui^ 
raient  réaliser  encore.  » 

Dans  le  rapport  qui  sert  d'introduction  aux  tableaux  de  statisti- 
que, M.  Bucquet  rappelle  sommairement  Thistoire  de  la  législation 
firançaise  en  matière  de  bienfaisance  publique.  Il  rappelle  en  quel- 
ques mots  le  plan  chimérique  et  dangereux  de  la  Convention.  Le 
projet  du  livre  de  la  bienfidsance  nationale,  «qu'avait  rédigé  Bar- 
rère,  et  qui  devint  la  loi  du  27  floréal  an  II,  a<tsurait  une  pension 
de  160  francs  aux  cultivateurs  indigents  ayant  plus  de  60  ans , 
de  120  francs  aux  artisans  après  25  ans  d'exercice,  de  60  francs  aux 
mères  ayant  3  enfants  au-dessous  de  dix  ans,  plus  25  francs  de  gra- 
tiflcation  si,  à  la  fin  de  la  première  année,  elles  représentaient  leur 
enfant  vivant  ;  aux  uns  et  aux  autres,  les  soins  gratuits  du  médecin 
et  une  indemnité  joumaUère,  en  cas  de  maladie.  Chaque  decadi,  le 
livre  de  la  bienfaisance  nationale,  qui  fidsait  en  qu^que  sorte  le 
pendant  du  Grand-Livre  de  la  dette  publique,  devait  être  lu  au  che^ 
lieu  du  district ,  et  la  cérémonie  était  accompagnée  de  chants  patrio- 
tiques en  l'honneur  du  travail  ;  le  paiement  du  semestre  avait  lieu  so- 
lennellement le  jour  de  la  fête  du  malheur.  <  Plus  d'aumônes  !  plus 
d'hôpitaux  !  »  disait  Barrère  avec  un  accent  de  triompjjie ,  et ,  pour 
justifier  ce  droit  à  l'assistance,  il  ajoutait  :  «  N'oublions  jamais  que 
le  citoyen  d'une  république  ne  peut  faire  un  pas  sur  son  territoire 
sans  marcher  sur  sa  propriété.  >  Ce  chapitre  de  l'histoire  des  ei^ 
reurs  sociales  n'est  pas  un  des  moins  instructif.  Si  le  plan  avait  pu 
être  mis  à  exécution,  quelle  lourde  charge  n^anrait-il  pas ,  malgré 
l'assertion  contraire  de  Barrère ,  imposé  au  budget  de  l'Etat  !  De 
plus,  comme  le  nombre  des  pensions  était  proportionnel  à  la  popu- 
lation ,  ne  voit-on  pas  quel  privilège  d'oisiveté  il  constituait  en 
faveur  de  certains  indigents  !  Mais  il  ne  fut  pas  appliqué  ;  la  réimion 
au  domaine  national  des  biens  des  hospices  qu'on  regardait  comme 
étant  désoiinais  superflus  fut  seule  commencée,  et  la  misère,  loin  de 
disparaître ,  s'aggrava  par  suite  de  la  suppression  des  ressources 
antérieures  et  de  l'état  particulier  dans  lequel  se  trouvait  alors  la 
France.   L'ordre  ne  reparut  que  sous  le  Directoire,  qui  rendit  aux 
établissements  leurs  biens  non  aliénés  et  qui  institua,  par  la  loi 
du  7  frimaire  an  V,  les  bureaux  de  bienfiûsance. 
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II.  eMq«#l  ii'#et  pM  tatiii  4f^  «^  4étMla  d«  lliiito^;  U  m 
proposait  surtout  de  résumer  Pétat  actuel  des  IZJS&J  hmcmut  de 
VieBiMa«aQa«Mitao(  en  1871.  La  loi  de  ûknaire  an  V  demandait  on 
tarMm  par  coemnnci  ;  on  wt  que  sous  sovmea  restés  bien  loÂn  mâvie 
4e  oe  plaa»  plw  «ag^  et  plus  aiodéré  que  oeux  de  la  CoBveotùm , 
ynisque  aw»  ae  cm»ptoos  g^re  que  le  tieg»  de  nos  censinwiei  dotcew 
d'im  boMau,  et  que,  sar  les  13,367  buneaox  rfoenaés ,  il  j  en  avait 
M4  qui  «e  fonotioiuiwiant  pas  faaie  40  resaouree  ;  re«te  12,723« 

M.  Buoquet  dëaûrerait  que  te«te  eommuiMii  ayaaitau  suiiu  1,000 
haXMtant»,  eût  ua  bureau  ;  mais  11  lyoute  inmédialenieiit  ayee  bea»- 
oQUp  de  sagesse  :  «  Aller  au-delà,  vouloir  erëw  admimstratîveiaeiit 
dans  cbaque  eonumme  un  bureau  4e  bieHfaiaaaoe ,  ce  serait  groasir 
iautUement  la  liste  des  bunaux  qui  ne  penvept  foMctiomier  ûwle  de 
ressources,  ou  qui  n*oiit  pas  a  délivrer  de  secours  fiiute  4'iadigenta  ; 
ee  serait  décourager  les  eforts  delà  ebacité  privée  et  créer  le  paup^ 
hcae  là  oii  il  n*exiate  pi^.  >  La  ebariié  est»  e&  e4bt|  uoe  des  ma- 
tières les  plus  délÀoiatea  de  réeonoowi  sociale*  ^e  piocèi4s  d*an 
senttineiit  de  sympathie  qui  élève  les  àwe*  et  qu*il  ôiut  bien  se  gar- 
der d*é4oiiffer  ;  elle  est  néoessaMe  pour  seiuMger  la  misère,  et  elle 
doit  être  d^jiutant  plus  ttbérale  que  la  société  est  plus  nicbe  ;  mais 
elle  doit  âtre  édairée,  prudente,  et  ne  pas  oubliar^qde  dee  secours 
mal  donnés  ne  contribuent  pas  moins  à  étendre  le  paupérisme  qqe 
des  secours  intelligenti  à  le  reetreindi». 

Sur  le  nombre  total  des  bureaux  de  bienfiaieance,  3Ûil  seulemeat 
attâgnent  10,000  fr.,  et  36  dépasasot  100,000  fr.  ;  ces  deroières, 
à  l'azceptien  de  Versailles^  et,  si  l'on  veu4>  de  Toulouse,  sont  de 
grandes  villes  de  manufacture  ou  de  cemmerceoù  la  richease  a  fimmi 
des  resBourees  et  ob  la  population  û^digente  est  nombreuse. 

11  ne  faut  cependant  pas  croire  que  Vacoi'oisement  du  paup6- 
risBM  soit  une  conséquence  nécettlaire  du  progrèa  de  rindustiie  et 
de  la  richesss  ;  Tenquête  4»  M.  WatteriUe  accusait,  en  1847  ,  un 
indigent  secouru  sur  12  babitants  ;  celle  de  1871 ,  année  ez.ceptio&- 

« 

nellement  malbeureuse^  en  accuse  seulement  1  sur  13  h.  Ce 
qui  s^est  accru,  c'est  le  nombre  des  bureaux  ;  oa  comptait  un 
bureau  pour  5,189  babîtants  en  1833,  pour.  %T9Sk  en  1847  , 
pour  2,700  en  1871.  Ce  sont  aussi  les  sommée  diB1nbué^s:  près  4e 


9i  àà^ioBB  di  1838^  4e  H  e»  liM,?  el  »1  1/»  xoOtfiia^  m  VBOiU 
M.  Bnoquaft  kdiqaQ  aveé  beaoooup  ctoi  justaaae  quelquasHmea  d^ 
prkwipaleB  oaooses  cba  i^am^éiiuBB  ;  il  ÎBdiqjue  9Mm,  en  terarâattiy 
qaelqae»4in»  dtt  lemèdâs  préT«nti&  qui  ont  toùjonirai»  cha  peint  de 
vne.  de  réqJBUibieet  dit  progrès  Booîal ,  une  bieti  aatre  e^aeité.que 
Ide  wooiin  dtstiaés  à  entretenir  la  vie  de  rindifeeA  hana  releva?  la 
oiiroan  de  la  famille,  lib  y  a  beaucoup  à  appr^dre  dEUM^  ce  rajppoci 
et  dana  lea>  nombreux  taUeaiix  de  etatietiqtte  qui  oooetifeùeiit  le  vo- 
lume. Les  chiffres  de  ces  tableaux  difièreai}  quelqiae.  peu  dea  chifiree 
pubitiés  dane  le  premier  vqlune.  de  la  statiaÉique  anailellQ  p0ur  t'en- 
Bée  1871  y  et  ont  asauvémenty  à  oanse  de.l^.  eoinpétattoe  paptieèUère 
des  Bédacteun ,  aoeaMteité  {dus  grande.  Noa»  n»  pou^dpe  les  étu<t 
dur  enr  détail^,  mai»  noua  lea  sigaalûas  oCBome  !»&  doimmeoit  ind^H 
pensable  pour  Kétnda.deaqBestioKnL  de  panpétiaicie  et  da  bi<nfft¥W¥\e* 


Histoire  d«»  pia<t*9èoit^caum  ûJé^vAgUMBi dBpmàm 

Par  M.  Ausi. 

M^WvafWÛKLi  -^  M-  Aube,  pvofesaMe  depbilosqphie  eojiijcée» 
Fontane,  vient  det  publier  we  Eistûirû  d».perMcuteHfVt  tUMigOsèi 
jna^'à  la  fi»  dm  Amtomn»,  dont  â-  nk'a  prié  dé^ùàrt  esh  8Qn< nom- 
hommage  à.  r  Aoadéoûei 

Le  but  que  s^est  proposé  M.  Aube,  est  d^appliquer,  aux  rappeorta 
de  1  Eglise  avec  TEmpire  romain,  pendant  les  premiers  siècles  de 
notre  ère,  la  méthode  sévère  et  impartiale  de  la  critique  historique. 
La  pCTfpée  qui  Tinsfiiie  n'esta  ni  celle  d?une  «pot;  giey  et  n^oins 
encore  ceUe  d^one  poléfio^fae  «liti^hrétietiae;  Il  a  voaltt>  nolenBiity 
en  dégageant  les  faits  et  la  légende^  les  réMre  à  leurs  proporiikn»' 
réeliee. 

M.  Attbé  0*4^11'  réoBsi  coMpléftement  dans  Ifrtliclie^'iira'  entrer 
prise  1- L^Aeadémie  me  pennettva-de  ùe  pas  me*  prononoer  sur  une 
qtMBtitftt  aiMsl  délicate  ;  je  dirai  asulaqient  que  le  liwe  de  M.  Axibé 
témoigne  d'une  étude  approfondie  de  son  siget  et  de  toua  ka  doe»«- 
miUMUto  qui^e^y  pappertenti  H  es^eoispoié  asice  l^nfate  q«i'4>n^peii- 
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▼ait  attandre  d'un  esprit  philoaophiqiM  ;  le  style  en  est  ferme  et  clair 
et  la  lectare  en  est  attachante.  Alors  même  qu'on  n'accepte  pas  les 
conclusions  de  Fauteur,  il  est  impossible  de  napas  rendre  justice  à 
sa  modération  et  à  la  conscience  avec  laquelle  il  a  diercfaé  la  ▼ériié. 

Je  ne  puis  cependant  m'empêcher  de  présenter  quelques  observa- 
tions sur  le  premier  chapitre  qui  a  pour  titre  :  Deg  dis*eniimenit 
intérieurs  dans  VÉglise  primitive.  Ce  chapitre,  qui  ne  se  rattache 
en  aucune  manière  aux  persécutions  du  Christianisme  naissant,  oc- 
cupe une  place  à  part  dans  l'ouvrage  de  M.  Aube. 

On  sait  que  les  premiers  chrétiens,  d^origine  hébraïque,  les  judéo- 
chrétiens,  comme  on  les  appelle  communément,  sont  restés  attachés 
aux  prescriptions  de  Tancienne  loi,  et  notamment  à  la  circoncision. 
On  se  r^pelle  avec  quelle  colère  saint  Pierre  a  été  accueilli  par 
eux,  après  avoir  passé  la  nuit  chez  le  centurion  Cornélius  ,  obligé 
de  se  nourrir  d'aliments  défendus.  C'est  saint  Paul  qui  a  rompu  le 
lien  qui  unissait  encore  les  sectateurs  du  Nouveau-Testament  à 
ceux  de  l'Ancien.  Selon  lui,  la  foi  devait  dispenser  de  la  loi ,  et  la 
circoncision  spirituelle  de  la  circoncision  matérielle. 

L'erreur  de  M.  Aube  est  de  croire  que  la  doctrine  de  saint  Paul 
est  quelque  chose  d'absolument  nouveau  dans  l'histoire  religieuse 
du  peuple  juif.  Sans  remonter  jusqu'aux  prophètes  qui  ne  cessent 
de  mettre  l'eaprit  au-dessus  de  la  pratique  matérielle  et  la  loi  mo- 
rale au-dessus  de  la  loi  écrite;  sans  avoir  besoin  de  rappeler  deux 
éloquents  passages  d'Iaaïeet  des  psaumes  que  Racine  résume  dans  ce 
vers: 

«  Ai-je  besoin  du  sang  des  boucs  et  des  génisses.  » 

Il  j  avait  chez  les  juils  une  tradition  ou  plutôt  un  dogme  oral 
d'après  lequel  le  Messie  devait  annuler  toutes  les  prescriptions  cé- 
rémonielles  de  la  loi  écrite. 

Saint  Paul  était  logicien,  de  plus  il  était  fidèle  à  renseignement 
qu'il  avait  puisé  dans  l'école  pharisienne.  Si  le  Messie  était  venu , 
les  prescriptions  de  l'ancienne  loi  se  trouvaient  par-là  même  abolies, 
il  avait  donc  raison  de  dire  que  la  foi  en  Jésus-Christ  devait  dis- 
penser de  la  loi. 

Mais  ceux  qui  ne  regardaient  pas  Jésue-Christ  comme  le  Messie, 
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ceux-là  avaient  raison  d'observer  Tancienne  loi  que  rien  ne  décla- 
rait abolie.  Ils  avaient  raison  de  Pentourer  de  précautions,  et  de 
réclairer,  de  la  féconder  par  la  tradition. 

Ici  encore  M.  Aube  tombe  dans  une  erreur  regrettable.  Il  sup- 
pose qu'il  existe  un  contraste  complet  entre  la  tradition  des  Juifs 
restés  fidèles  à  TAncien-Testament  et  le  christianisme  naissant.  11 
nous  montre  leCbriâtianisme  ouvrant  son  sein  a  tous  les  gentils^  effa- 
çant toute  différence  entre  1* Hébreu  et  le  Grec,  s'efforçant  de  con- 
quérir toutes  les  nations,  tandis  que  la  tradition  hébraïque  forme 
autour  du  Judsâsme  un  cercle  de  plus  en  plus  étroit  et  inflexible ., 
Il  n'en  est  rien,  la  tradition  talmudique  et  les  interprétations  des 
rabbins  sont  animés  de  Pesprit  le  plus  libéral.  Elles  tendent  à  atté- 
nuer la  rigueur  de  la  loi  et  à  émanciper  Pesprit.  Elles  expliquent 
le  texte  sacré  de  façon  à  relever  la  femme,  à  ennobhr  la  famille,  à 
mettre  les  conditions  de  la  propriété  et  de  Phérédité  en  r&pport  avec 
la  justice  naturelle,  avec  Phumanité  et  Péquité. 

Elles  ont  encore  une  autre  qualité  trop  souvent  méconnue  :  elles 
diminuent  la  distance  qui  sépare  le  peuple  de  Dieu  du  reste  des 
hommes.  Elles  déclarent  que  pour  être  Israélite,  il  suffit  de  recon- 
naître la  création,  la  vie  future  et  la  révélation  du  Sinaï.  Elles  en- 
seignent que  Dieu  ne  retranche  rien  du  salaire  qui  est  dû  aux  justes 
de  toutes  les  nations. 


Stude  sur  Tune  des  origines  de  la  Monarohie 

prussienne, 

Par  M.  Ern.  Lavisse. 

Ii9'.  Zeller  présente  a  PAcadémie,  un  ouvrage  intitulé  :  Éitide 
sur  l'une  des  origines  de  la  Monarchie  prussienne,  par  M.  Em. 
Lavisse.  On  sait  que  la  monarchie  actuelle  de  la  Prusse  a  deux 
origines  :  d'une  part,  le  Brandebourg,  ancien  margraviat,  et  d*autre 
part,  la  province  de  Prusse  proprement  dite ,  possédée  autrefois  par 
Pordre  teutonique.  C'est  Phistoire  de  Porigine,  de  la  formation  et 
de  la  constitution  de  l'ancienne  maison  de  Brandebourg  au  moyen 
âge  soas  la  dynastie  ascacienne,  la  première  de  toutes,  que  M.  La- 
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afr^  avoir  çoosulté  tooia^  le»  spurc€#,  «t  toi^  lo6  oq^rag^s  écni» 
sur  ce  sujet ,  mais  après  ayojôv  ^t  plusieura  a^joars  laborienx  en 
Allemagne  et  partipulièremeni  à  Berlin.  M.  Lavissd  n^  a^est  pas 
coutenté  de  doim»  raoo&^r  lea  faM^  et  gealea  des  rudjoa  margravea 
de  cette  djrnasj^e;  il  qpms  en  a  donné  aussi  Thiatoire  moiTule.  Ce 
paya  peuplé  d'abord  par  dea  alaves  a  été  coni^uis,  puis  conveiti  par 
les  margraves,  coi^quia.  plus  facilement  que  cpnyeirtis,  ca^  H.  I^viasa 
noua  montre  bien  par  les  faits,  et  par  lea  textes  qu^  les  ma^gj^Tos 
gerxQaii^p  étaieni  plus  aptes  à  conquérir,  même  ^  dévaster  Ij^  terri- 
toirea,  qu'à  convertir  les  homipj^a  e^  à  adoucir  les  caractèrea.  Ceal 
cependant  une  fondation  solide  déj4i  et  a{>p^lé9  de.bonn^.hAure-à  d» 
bautee  deatinéee  que  le  maigr&viat  élevé,  dapa  un  pf^a  stérile ,,  in-: 
culte,  ei^posé  aiiiii  l^tilitéa  de  terribles  voiains^ comme  lo^Bohlme^ 
et  les  Polonais ,  n^f^ia  goTiveroué  par  ^une  dynaatiie  de  fer  àoi^t  lea 
princes  trempent  bientôt  à  leur  imaga  leura  anjelR.  é^^rgiquam/^nt 
déiendua»  xpaia  daspotiquement  gouveméa.  D^^  ^n  effets  lea  ipar- 
graves  d^  Bmndebourg  de  la  djrnaatie  aacaci^ioe  jpuaiei^t  un  rOla 
important  d^ns  Thistoife  de  Pempire  d^AU^ma^gaedu  moyen  âge,  al 
c'^at  par  là  q«^^ila  paraiaaent  a^pir  été  1^  précursaujra  heurenX'  des. 
aouveraina  da  Prusse  d*aigourd*bui.  Tel  eat  Toi) yrage  de  M.  (^viaia. 
M.  Zeller  a  rappelé,  pour  lui  rendre  justice,  Téloge  qu|ea  avait  lait 
la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  en  disant,  par  la  bouche  de  l'un  de 
ses  professeurs,  que  cet  ouvrage  «  faisait  honneur  à  TEcole  normale, 
à  la  science  française  et  à  T Université,  »  Ce  o^était  paa,  a  i^té 
M.  Zeller,  le  premier  ouvrage  fait  sur  la  matière.  En  Allemagne, 
des  savants  tels  que  M.  Riedels,  Kloeden  et  Heinemann  avaient  pré- 
cède M.  Lavisse  dans  cette  voie.  Mais  c'est  le  premier  qui  présenta 
le  siyet  de  la  manière  la  plus  complète  et  la  mieux  coordonnée.  Dans 
le.  détail  même ,  la  savante  Allemagne  pourra  y  reQueUlir  quelque 
choae.  M.  Zeller  s'est  estimé  heureux  de  pouvoir  rendre  cette  jostice 
à.  l'un  de  ses  anciens  et  de  aaa  pli^  4istingiiéaélèvea.de  TEcola  ^^'  . 
mala  aupérieure. 


têtfmmmi^ummmrmt 
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r>6  la  oiréation  ôf*xm  Gode  4^  àrpfit  inteirnç^r 
tional  et  de  l'institution  d'un  l^i:^t  Tribunal, 
Juge  souveriedii  des   difTérends  interna tio- 


Par  M.  Patrice  Laroqub. 

1^.  ]p*rfi^nc]i^*tait  iLommage,  au  nom  de  Tauteur,  M.  Patrice 
baroque,  d^une  brochyre  intitulée  :  De  la  création  d'un  code  de 
4rQit  infematwnal,  et,  da  riffstHiUtion  d'un  haut  tribunal,  juge  saur 
vei^in  des  différends  iniemationauœ.  Ce  titre  indique  les  deux 
moyens  que.  Tauteur  propose  pour  supprimer  la  guerre.  Sans  douta, 
il  y  a,  lieu  de  croire  que  9i  ces  deux  institutions  d*un  code  intem»- 
tionnal  accepté  par  tous  les  peuples,  et  d'un  tribunal  suprême  de- 
vant lequel  tous  aussi  consentiraient  à  slncliner,  —  si  ces  deux  ins- 
titutions ,  ou  seulement  Tune  ou  Tautre  doivent  un  jour  être  crées, 
ce  ne  sera  pas  de  sitôt.  Aussi  M.  Franck  croit-il  superflu  de  suivre 
M.  Laroque  dans  Texamen  d^un  projet  dont  la  réalisation  est  en- 
.core  aussi  problématique.  Toutefois,  à  propos  de  cet  écrit  inspiré 
par  des  sentiments  généreux  et  religieux,  M.  Franck  tient  à  faire 
remarquer  que  les  efforts  tentés  en  vue  de  Tabolition  de  la  guerre 
<^puis  le  milieu  du  dix-huitièmû  siècle,  n'ont  cessé  de  se  multiplier, 
^  qu'ils  ont  pris  en  m/âme  temps  un  caractère  de  plus  en  plus  o^ 
fidel. 

Ce  n'étaient,  an  début,  que  àfs&  conceptions  purement  spéculatives, 
di)e^.  ^  quelques  penseurs  isolés,  comme  Tabbé  de  Saint-Pierre, 
Ktk^t,  Beptbam,  et  qu'on  ne  citait  guère  qu'avec  un  sourire  d'in- 
crédulité, Fuis^  plu»  récenuQQent,  des  missionnaires  de  la  paix  se 
sontnps  à  parcourir  les  villes;  ils  y  ont  réuni,  sous  le  nom  de 
congrès,  des  assemblées  passagères,  auxquelles  ont  succédé  des 
aisociatiqns  permanentes  d'amis  de  la  paix  qui,  d'un  pays  à  l'autre, 
échangent  leurs  idées  et  combinent  leurs  efforts.  De  tous  côtés  s'é- 
lèvent des  vœux  en  £Biveur  de  l'arbitrage  propre  à  résoudre  pacifi- 
quement les  différends  internationaux.  Les  assemblées  représent»- 
tivcs  elles-mêmes  sont  entrées  dans  ce  mouvement. 
La  Chambre  des  communes  d'Angleterre  émettait  naguère,  su 
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la  prop'»«tion  d*un  de  ses  membres,  M.  Henri  Richard,  un  vote 
dans  ce  sens,  et  son  exemple  a  été  bientôt  suivi  par  les  Chambres 
de  la  Suède,  de  la  Hollande,  de  Tltalie,  du  Danemarck,  des  Etats- 
Unis.  A  ces  faits,  déjà  nombreux  et  significatifs  sont  venus  s'agouter 
les  conférences  de  Bruxelles  et  de  Saint-Pétersbourg,  desquelles 
est  sortie,  non  sans  doute  la  suppression  de  la  guerre  elle-même, 
mais  la  condamnation  des  barbares  coutumes  d^autrefois .  Ainsi,  la 
sphère  d'action  des  amis  de  la  paix  n*a  cessé  de  s'élargir,  la  guerre 
perd  rapidement  so'i  ancien  prestige,  et  Ton  peut  dire  que  dans  les 
pays  civilisés  la  guerre  de  conquête  n'a  plus  de  partisans  avoués. 
Un  temps  viendra,  et  ce  temps  n'est  peut-être  pas  éloigné,  oii  la 
guerre  de  conquête  et  d'ambition,  surtout  si  elle  est  dirigée  contre 
une  nation  européenne,  sera  l'objet  d'une  réprobation  unanime. 


Correspondance  de  Napoléon  I«r  et 

du  roi  LouiSy 

Par  M.  Félix  RcoqualIN. 

SI,  Henri  Martin  fait  hommage  à  TAcadémie,  de  la  part 
de  M.  Félix  Rocquain,  auteur  de  publications  intéressantes  sur  notre 
histoire  contemporaine,  d'un  nouveau  volume  intitulé  :  Correspon- 
dance de  Napoléon  I*'  et  du  roi  Louis. 

La  vaste  correspondance  de  Napoléon  I*'',  très-précieuse  pour 
l'histoire,  mais  qu'on  a  laissée  volontairement  incomplète  par  des 
motifs  aisés  à  comprendre,  avait  omis  bon  nombre  des  pièces  rela- 
tives à  la  correspondance  de  l'empereur  avec  son  frère  Louis.  M.  F. 
Rocquain  a  publié  les  lettres  inédites  avec  les  lettres  déjà  publiées, 
en  faisant  précéder  cette  correspondance  d'une  remarquable  intro- 
duction qui  résume  les  quatre  années  du  triste  règne  de  Louis  Bona- 
parte en  Hollande.  Cette  publication  est  avantageuse  à  la  renommée 
de  cet  honnête  homme,  mari  malgré  lui,  roi  malgré  lui,  malheureux 
dans  sa  famille,  malheureux  sur  le  trône  où  il  voulut  et  ne  put  faire 
le  bien  du  peuple  qu'on  l'obligeait  à  gouverner  pour  le  compte  et  dans 
1  intérêt  d'autrui.  Ces  Hollandais  qui  avaient  reçu  les  Français  à  bras 
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ouverts,  en  Tan  III  de  la  République,  en  furent  mal  payés  par  le  Con- 
sulat et  r Empire.  Louis  Bonaparte  s'attacha  consciencieusement  à 
eux,  refusa  de  les  quitter  pour  la  couronne  d'Espagne  qui,  sur 
son  refus,  passa  pour  un  moment  à  Joseph,  et  fut  enfin  arraché  au 
peuple  qu'il  aimait  lorsque  Napoléon  jugea  le  moment  de  l'an- 
nexion venu.  Il  laissa  des  regrets,  lui,  roi  étranger  et  imposé,  à 
cette  nation  qui  ne  l'avait  pas  choisi;  cela  suffit  à  honorer  sa  mé- 
moire. 


La  Morale  utilitaire, 

Par  M.  L.  Carrau. 

M.  Caro  :  —  J'ai  Thonneur  de  présenter  à  l'Académie  ,  au 
nom  de  son  auteur,  M.  Ludovic  Carrau,  un  ouvrage  intitulé  : 
la  Morale  utilitaire ,  exposition  et  critique  des  doctrines  qui  fon- 
dent la  morale  sur  Vidée  du  bonheur;  ni  l'auteur  ni  l'ouvrage  ne 
sont  inconnus  ici.  L'auteur  s'est  produit  récemment  devant  l'Aca- 
démie par  des  lectures  remarquées  sur  la  Théorie  de  V Instinct  dans 
V école  de  révolution,  où  il  s'est  montré  familier  avec  les  problèmes 
les  plus  délicats  de  la  psychologie,  tout  aussi  bien  qu'avec  les  doc- 
trines les  plus  récentes  de  l'école  expérimentale  anglaise.  — 
Quant  à  l'ouvrage  présenté  en  ce  moment,  il  contient,  avec  des  mo- 
difications et  addinons  importantes,  le  mémoire  que  l'Académie  a 
récompensé  Tannée  dernière,  en  même  temps  qu'un  autre  travail  de 
grand  mérite  sur  le  même  sujet.  11  est  divisé  en  deux  livres.  Le  U- 
vre  I***  est  consacré  à  l'exposition  historique  des  doctrines  qui  ont 
donné  pour  base  à  la  morale  l'utilité ,  depuis  les  prédécesseurs 
d'Épicure  et  Épicure  lui-même  jusqu'à  Helvétius,  et  depuis  Bentham 
jusqu'à  Stuart  Mill.  Le  livre  II*  renferme  l'examen  critique  de 
ces  doctrines  considérées  en  elles-mêmes  et  dans  leurs  applications, 
notamment  dans  leurs  applications  aux  questions  politiques  et  so- 
ciales,  à  la  théorie  de  la  famille,  de  l'Etat,  de  la  pénalité,  etc.  On 
remarquera,  dans  cet  ouvrage,  une  doctrine  excellente,  une  méthode 
exacie/une  clarté  toute  française,  et,  en  général,  les  qualités  d'un 
esprit  qui  se  possède,  se  dirige  et  trouve  dans  un  style  approprié  la 
juste  et  lumineuse  expression  de  sa  pensée. 
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Histoire  diploiiifttiqiie  de  la  G-aérre 
firanoo-fldleiBande . 

Par  M.  Albert  Sqbbl. 

m»  de  Parieu  :  —  J*aillioiineur  «Toffrir  à  F  Académie,  d§ 
la  part  de  fauteur ,  l'Histoire  diplamatupie  de  la  guerre  /nmo»- 
allemande,  par  M.  Albert  Sorel,  profeeaeur  à  TBcole  libre  des  aden- 
oes  politiques. 

Le  caractère  grave  et  douloureux  des  pTénements  dont  M.  Sorel 
s^est  ùdt  rhistorieu,  commande  spécsalettient  f  impartialité  et  la 
▼éracité  ;  Tauteor  l'a  senti,  et  ob  tronve  dans  son  livre  la  preuve  ma- 
nifeste de  cette  tendance  et  de  ce  sentiment  dominant. 

Lies  sources  étrangères  ont  été  utilisées  avec  la  même  attention 
que  les  documents  français,  et  Teasemble  présente  un  tableau  ins- 
tructif, varié  et  d*une  lecture  attachante. 

Des  réflexions  moi-ales,  dict^^espar  des  vues  élevées,  couronnent  oe 
cadre  historique  bien  rempli. 

L*auteur  a  senti  qu'il  ne  s'agissait  pas  seulement  d^impartialité 
politique,  mais  aussi  d  impartialité  internationale  à  poursuivre  le  su- 
jet comme  celui  qu  îl  traitait.  H  a  été  animé  par  des  sentiments  pa- 
triotiques, mais  il  évite  avec  soin  Tinfluence  excessive  parfois  des 
pr^ttgés  nationaux. 


BULLETIN 


DES  SEANCES  DU  MOIS  UË  JUILLET  1875. 


SXANCB  DU  3.  —  Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie,  par  M.  le 
comte  Léopuid  Hugo  ,  d'une  brochure  iAtitolée  :  Le  Valhalla  dés 
sciences  pures  et  appliquées,  galerie  cwnmémoraiice  et  stuoewr^ 
gale  du  Conservatoire  des  arts  et  luétiers  de  Paris,  à  crtlar  dans  le 
palais  neuf  de  Mansart  au  château  de  Blois. 
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M.  Levasseur  en  présentant  :  l^  au  nom  de  M.  le  doeteor  Ber- 
tillon,  la  démographie  figurée  âe  la  France  <m  étude  stoHêtique  de 
la  population  française  ;  2®  VEnquête  sur  les  bureaux  de  hienfoLÎ- 
sance  (année  V874) ,  documents  puUiés  par  oi^re  du  minisk^  de 
FintériBar,  fidt  à  oe  si^t  un  itepport  plein  d^intéret  et  d'enseigne- 
ment. 

M.  Réybaud  aehire  ht  lecture  de  son  Rapport  sur  Vétaf  inieHee- 
fuel,  moral  et  matériel  des  ouvriers  voués  à  l'industrie  du  fer  et  êè 
la  hùuitle ,  dans  le  centre  et  le  midi  de  la  France,  (EtabKssement 
Decazeville.) 

M.  Zellef  confinne  la  léCtui-e  d'uii  fragment  de  èon  Bi^toirè 
d*Alfefnagne  sur  Varchidiacre  HUdébrtmd^  depuis  Qrépoire  VIL 


$ÉAi^  bu  10.  —Il  est Mt hommage  à T Académie  des  ouvrages 
suivants  : 

LégislccCUm  sur  le  travail  des  eii fhnis  dans  les  manuftkctures , 
par  M.  Eugène  Talion' 

lye  ta  Philosophie  grecque  dans  s&n  développerhent  historié 
(3»  édition),  par  M.  Edouard  Zeller. 

Histoire  du  Panthéisme  populaire  au  moyen-âge  et  au  seizième 
siècle  (suivie  dé  pièces  inédites  concernant  les  frères  du  Hbre 
esprit,  etc.) ,  par  Auguste  Jundt ,  professeur  au  Gymnase  pro- 
testant dô  Strasbourg. 

M.  Nourrisson  veut  bien  prendï'e  connaissance  de  cet  ouvrage  et 
en  faire  un  rapport  à  l'Académie. 

Les  Consommations  de  Paris,  par  M.  Armand  Husson,  membre 
de  rinstitut  et  de  l'Académie  de  Médecine  (2«  édition  entièrement 
refondue),  ouvrage  offert  par  M™*  Husson  et  son  fils ,  et  sur  lequel 
M.  Levasseur  fera  un  rapport  verbal. 

M.  ^B  Parieu  fait  hommage  de  son  histoire  de  Gustaze-Adolphe , 
roi  de  Suède,  ouvrage  savant  ôt  plein  d'Intérêt  doot  plusieurs  frag- 
ments ont  été  lus  dans  diverses  séances  de  rAcadéinie. 

M.  Levasseur  offre  de  la  part  de  Tauteur  ,  M.  P.-F.  Baînîer  ,  le 
Cours  de  Géographie  commerciale  de  V Ecole  supérieure  de  Mar^ 
sdile  comprenant  l'Afrique. 

M.  Nourrisson  lit  un  mémoire  sur  les  Evolutionistes  et  rEvolur- 
tien, 

M.  Fustel  de  Coul anges,  fait  au  nom  de  la  Section  d'Histoire  ,  un 
rapport  sur  le  concours  relatif  à  la  question  de  la  Noblesse  en 
France  et  en  Angleterre  depuis  le  xi^  siècle  jusqu'au  xvm*  siècle. 
Cetle  question  avait  été  proposée  déjà  deux  fois  sans  résultat,  avec 
le  programme  suivant  : 
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€  Les  concurrents  rechercheront  quelle  a  été ,  dès  Tongine  ,  la 
constitution  de  la  noblesse  en  France  et  en  Angleterre  ; 

€  Ils  indiqueront  la  part  d  influence  qu  elle  a  exercée  sur  les 
grands  événements  qui  ont  rempli  l'histoire  de  chacun  des  deux 
pays,  et  ils  caractériseront  le  rôle  qu'elle  a  joué  dans  les  deux 
Etats  ; 

€  Ils  marqueront  enfin  en  quoi  elle  a  pu  cohtribuer  à  rétablisse- 
ment et  aux  vicissitudes  des  institutions  si  diverses  des  deux  so- 
ciétés et  des  lieux  monarchies.  Deux  mémoires  considérables  par 
leur  étendue  ont  été  adressés  cette  troisième  fois  à  TÀcadémie  avant 
le  31  décembre  1874  ,  terme  fixé  au  concours,  et  la  section  d^histoire 
qui  les  a  attentivement  examinés  a  le  regret  de  ne  trouver  ni  Tun 
ni  Tautre  digne  du  prix.  » 

Le  mémoire  inscrit  sous  le  n<*  l,  ayant  pour  épigraphe  :  AnU  re- 
gem  patria,  comprend  206  pages  in-folio.  L'auteur  de  ce  mémoire 
ne  manque  ni  d'érudition  ni  de  talent.  Quelques  parties  du  sujet  sont 
traitées  avec  une  grande  intelligence.  Le  rôle  de  la  noblesse  fran- 
çaise durant  le  moyen-âge  est  en  général  bien  compris,  et  Fauteur 
montre  dans  plusieurs  chapitres  de  son  mémoire  un  esprit  qui  ne  se 
contente  pas  des  aperçus  superficiels  et  qui  pénètre  souvent  au  fond 
même  des  choses.  Mais  il  est  regrettable  qu*il  se  laisse  trop  fré- 
quemment aller  à  Texagération,  soit  à  Tégard  de  la  noblesse  fran- 
çaise dont  il  vante  à  Texcès  les  vertus  et  porte  beaucoup  trop  loin 
Tinfluence  dans  le  moyen  âge  et  qu'il  abaisse  et  accuse  outre  mesure 
dans  les  temps  plus  modernes,  soit  à  Tégard  de  la  noblesse  anglaise 
qu'il  déprécie  trop  dans  les  sentiments  qui  Taniment  et  dans  l'es- 
prit qui  la  dirige  aux  diverses  époques  de  l'histoire.  L'auteur  qui, 
sur  le  moyen-âge,  a  des  connaissances  étendues,  jette  des  vues  quel- 
quefois profondes  ;  se  livre  à  des  observations  fines  et  souvent  jus- 
tes, paraît  moins  familier  avec  l'histoire  des  deux  pays  dans  les 
époques  plus  modernes.  A  partir  du  xv*  siècle  ,  son  travail  ,  réduit 
à  de  vagues  généralités,  est  à  la  fois  écourté  et  incomplet  ;  il  est 
loin  d'avoir  rempli  le  programme  que  l'Académie  avait  proposé  aux 
concurrents. 

Le  mémoire  inscrit  sous  le  n^  2  et  portant  pour  épigraphe  :  La 
Noblesse  française  a  procédé  de  V aristocratie  à  la  caste  ;  la  Noblesse 
anglaise  de  la  caste  à  C aristocratie,  contient  360  pages  in-folio. 
Plus  étendu  que  le  mémoire  précédent,  il  a  paru  lui  être  supérieur 
à  certains  égards  :  il  est  mieux  ordonné,  d'une  allure  moins  hardie 
et  plus  sûre;  mais  le  style  n'y  a  pas  cette  simplicité  qui  convient 
particulièrement  à  Thistoire  parce  qu'elle  est  la  marque  et  comme  le 
garant  des  qualités  d'esprit  qui  sont  le  plus  nécessaire  aux  études 
historiques.   Aussi  T auteur,  dont  le  langage  est  souvent  affecté  et 
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déclamatoire,  a-t-il  une  façon  de  voir  les  faits  et  de  les  apprécier  qui 
B^éloigne  sensiblement  de  l'impartialité.  En  exposant  Thistoire  et 
en  jugeant  la  conduite  de  la  noblesse  française  à  laquelle  il  doiiue 
toigours  tort  en  donnant  toujours  raison  à  la  royauté  ,  Tauteur 
tombe  souvent  et  tout  à  la  fois  dans  des  erreurs  de  fait  et  des  erreurs 
d'appréciation  ;  une  inexactitude,  à  peu  près  générale,  plane  à  cet 
^ard  sur  son  mémoire.  A  ce  dé&ut  s'en  jdint  un  autre^  Fabsence 
d^études  personnelles.  L^auteur  ne  tient  ses  connaissances  que  de  se- 
conde main  ,  et  n^a  trayaiilé  que  sur  quelques  livres  modernes  ;  il 
n'a  point  consulté  les  documents  originaux  qui,  bien  interrogés  ,  lui 
auraient  expliqué  la  longue  et  continuelle  divergence  des  deux  no- 
blesses de  France  et  d'Angleterre,  dans  leur  situation  vis-à-vis  de 
la  royauté  et  dans  leur  conduite  en  ce  qui  concernait  le  gouverne- 
ment de  l'Etat. 

Du  reste,  les  deux  concurrents  ont  négligé  de  rechercher  (comme 
le  leur  recommandait  le  programme  de  l'Académie) ,  «  quelle  a  été, 
dès  l'origine  là  constitution  de  la  noblesse  en  France  et  en  Angle- 
terre. »  Ils  se  sont  contentés,  sur  ce  pomt,  d'apporter  quelques  con- 
sidérations générales.  Ne  connaissant  pas  bien  la  nature  et  le  point 
de  départ  des  institutions  féodales  et  politiques  dans  les  deux  pays, 
ils  n'ont  pas  pu  décrire,  suiv^  et  juger  avec  un  savoir  précis  et  une 
exactitude  éclairée  la  situation  de  la  noblesse  dans  les  deux  sociétés, 
son  action  sur  les  deux  gouvernements  ,  son  rôle  dans  les  deux  his- 
toires. 

Les  concurrents  ont  l'un  et  l'autre  négligé  plusieurs  parties  im- 
portantes du  sujet.  Aussi  quelle  que  soit  l'étendue  de  leurs  mémoires, 
ils  restent  très-incomplets.  Non-Feulement  ils  n'ont  pas  résolu  la 
question  proposée,  mais  on  ne  saurait  dire  que,  par  une  étude  assez 
profonde  de  feûts,  ils  soient  entrés  dans  la  voie  de  la  solution. 

Aussi  la  Section  d'Histoire  propose  de  ne  pas  décerner  le  prix,  et, 
conmie  cette  question  a  été  mise  trois  fois  au  concours  sans  qu'aucun 
mémoire  ait,  pendant  neuf  ans,  répondu  à  l'attente  de  l'Académie , 
elle  propose  de  ne  pas  maintenir  plus  longtemps  au  concours  le  su- 
j  et  de  2a  Noblesse  en  France  et  en  Angleterre  depuis  le  xi*  jusqu'au 
xviiie  siècle. 

Après  une  diccusaion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Franck  ,  Mi- 
gnet,  Naudet,  Renouard,  Valette,  l'Académie,  adoptant  la  proposi- 
tion de  la  Section  d'Histoire,  décide  que  le  prix  ne  sera  pas  décerné 
et  que  le  sujet  sera  retiré  du  concours. 

SÉANCE  DU  17.  —^  Il  est  fait  honmiiage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  : 

A  nnuw>re  de  l'Economie  foliiiqut  et  de  la  Statistique  (1875) , 
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par  M.  Maurice  Block.  ••  Eaai  sur  le  8m/frage  umvenel  àireU 
m9€c  scrutin  de  liête  ,  par  M.  de  Oalembert.  ~  LimUudance  «•- 
Uiéirt  en  1822.  par  M.  Caron.  ~  Sîùria  décwnenUia  di  Carlo  W 
Hi  correlaziome  ail'  Italim,  par  G.  de  Lera.  — >  L4  Qmmtwn  krf- 
§aref  eu  dm  profrh  du  païu/avûriM  dMw  U  LevoM^,  —  Aw- 
nëUi  de  la  Société  d'émulaHon  du  départememt  du  Foafe» 
(tomme  XIV).  —  BulUtm  de  la  Société  de$  Àgrieultimn  dé 
France  (1«  et  15  jiiiUet).  —  BulUPin  de  la  SoeiiU  inéu$trim€  de 
Ueime  (1875). 

IL  le  Secrétaire  perpétael  fût  hommage  ,  a«  nom  de  M.  le  ba- 
ron de  Czoeraig,  correspondant  de  TAcadémie  ^  des  oavragee  ci- 
i^irèe  :  Ethnographie  de  la  Monarchie  aulrieMeiiiie  (en  3  -wo- 
lumee  avec  dea  cartes.)  —  Budget  de  rAutrieke.  emnée  1862 
(tomes  I  et  II).  —  Nouveaux  établissements^  de  l'Autriehe,  1848- 
18â8  ;  sur  le  budget,  les  comptes  et  le  oontrMe  de  V Autriche  ,  de 
la  PrusH,  de  la  Saxe^  de  la  Bavière^  dm  Wwtemberg^  du  Du- 
ché de  Bade,  de  la  France  et  de  la  Belgique,  **  Description  to- 
pographique y  historique  et  statistique  de  la  villeée  Rtiehenberg, 
en  Bohême^  etc. 

M.  Levassenr  présente  à  F  Académie  :  1°  Etudes  géographiques 
sur  la  vallée  d^ Andorre  ,  par  M.  Jean-François  Bladé.  —  Nou- 
velles  ohserwations  critiques  sur  le  projet  de  loi  concernant  fen^ 
seigmemêul  élémeaiaùre  pratique  de  l'agriculture ,  par  M.  Tliéroa 
de  Montaugé. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  dépose  sur  le  bareau  une  brochure  eapa- 
gDÊle  intitulée  :  Discours  lu  devant  l* Académie  royale  des  sciences 
moraleê  et  politiques  de  Madrid^  dans  la  séamee  de  récepUon  de 
S.  S.  Don  Ciriio  Alvarez  Martinez y  le  dimanche  IBjuin  1875. 

M.  LéTeque,  en  entretenant  TAcadénDie  da  fo  lot  absohie  dm  do- 
voir  et  la  destinée  humaine  mu  point  de  vue  de  Im  science  campa- 
rée^  par  M.  Rambosson,  fiiit  de  cet  ouvrage  Tobjet  d'ut  rapport 
Terbal. 

M.  Zeller  lit  un  fragment  de  son  HieMre  é^ Allemagne  ayant 
pour  objet  Eenri  IV  déposé  par  Grégoire  VII,  Grégoire  VII  dé- 
posé par ,  Henri  IV, 

M.  le  docteur  Lagneau  est  admis  A  lire  on  mémoire  relatif  A 
Vinfiuenae  de  ViUégiiimité  sur  la  mortalité. 


Séance  du  24.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  Situation  de  la  population  de  la  France ,  dénombrement 
de  1872.  —  Considérations  médicales  et  anthropologiques  sur  la 
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réor^janisation  de  l armée  en  France.  —  Etude  de  statistique 
anthropologique  sur  la  population  parisienne.  --  Mortalité  des 
enfants  nés  dans  le  département  de  la  Seine.  —  «Svr  la  fécon^ 
dite  relative  des  différentes  classes  de  la  société.  —  De  Vinfluence 
des  professions  sur  V accroissement  de  la  population  (brochures) , 
par  M.  Gustave  Lagueau.  «—  Etude  sur  les  conflits  de  Législation 
en  matière  de  droit  pénal,  par  M.  Cbiarles  Brocher.  —  Bulletin  des 
Séances  de  la  société  centrale  d'agriculture  de  France  (avril  1875). 
—  La  Tempérance.  —  Bulletin  de  la  Société  française  de  tempe- 
rauce,  1875,  qo  2.  —  Journal  du  bureau  de  statistique  (Prusse), 
janvier  à  mars  1875.  —  Dép^t  k  la  Bibliothèque. 

M.  Calary,  avocat,  écrit  pour  se  faire  connaître  comme  étant  Fau- 
teur du  mémoire  n^  2  ^  qui  a  obtenu  une  récompense  de  500  fr. 
dans  le  concours  relatif  aux  mouvemeijits  de  la  population.  Le  billet 
annexé  au  mémoire  u^  2  est  décacheté,  et  l'on  y  lit ,  en  effet,  le 
nom  de  M.  Galary  qui  sera  proclamé  dans  la  prochaine  séance  pu- 
blique. 

M.  Mignet  dépose  sur  le  bureau  deux  volumes  qu'il  a  publiés  ré- 
cemment sur  la  rivalité  de  François  i*  et  de  Charles-Quint  ,  et 
dont  il  fait  hommage  à  TÂcadémie.  Il  offre  ensuite,  de  la  part  de 
M.  Rejnald,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  d'Aix,  deux  ou- 
vrages intitulés,  le  premier  :  Histoire  de  l'Espagne  depuis  la  mort 
de  Charles  III  jusqu'h  nos  jours.  Le  second  :  Histoire  de  l'An- 
gleterre depuis  la  mort  de  U  reine  Anne  jusqu'à  nos  jours.  Il 
expose  brièvement  les  mérites  par  lesquels  se  recommandent  ces 
deux  résumés  historiques  également  bien  faits  et  bien  écrits. 

M.  Levasseur  rend  compte  de  la  2*  édition  des  Consommations 
de  Paris  ,  important  ouvrage  de  notre  regretté  confrère  M.  Husson, 
et  il  fait  connaître  les  améliorations  que  M.  Husson  y  avait  appor- 
tées dans  cette  édition  iM>uvelle.  , 

M.  Levasseur  rend  compte  ensuite,  en  le  louant,  un  travail  de 
M.  L.  Molinos,  ingénieur,  sur  la  Navigation  intérieure  de  la 
France,  son  état  actuel,  son  avenir. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  conunencela  lecture  d^un  mémoire  de 
M.  de  la  Barre  Duparcq  ayant  pour  titre  :  Henri  IV  et  nos  fron- 
tières. 


Séances  du  31.  —  Il  est  fait  hommage  des  ouvrages  suivants  : 
Nos  MaitreSy  aujourd'hui.  —  Etudes  sur  les  progrès  dé  l'édu- 
cation, les  méthodes  et  les  établissements  d'instruction  de  tous 
les  degrés  en  France,  depuis  J.-J.  Rousseau  jusqu^h  nos  jours , 
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par  M.  André.  —  SMnce  publique  annueUe  de  la  Société  centrale 
d'affricuUure  de  France,  tenue  le  dimanche  27  juin  1875. 

M.  de  Parieu ,  en  offrant ,  de  la  part  de  Tauteur  ,  M.  Albert  So- 
'  rel,  V Histoire  diplomatique  de  la  guerre  franco^altemande^  entre- 
tient sommairement  I* Académie  de  cet  ouvrage. 

M.  Levasseur  présente  à  T Académie  la  première  édition  de  la 
carte  de  France  du  ministère  de  rinstruction  publique.  Cette  carte  , 
entreprise  à  la  fin  de  Tannée  1870  par  les  ordres  de  M.  Jules  Si- 
mon alors  ministre  de  rinstruction  publique,  a  été  dressée  par 
M.  Levasseur,  sur  le  fonds  physique  de  la  carte  oro-hydrographique 
des  Gaules.  M.  Levasseur  a  été  assisté,  dan^  cette  œuvre,  par  une 
commission  composée  de  M.  Desjardios,  nommé  par  M.  le  ministre 
de  rinstruction  publique.  MM.  le  commandant  Rouby  etle  capitaine 
Prudent,  nommés  par  le  ministre  de  la  guerre  ;  M.  Germain,  ingé- 
nieur hydrographe,  nommé  par  M.  le  ministre  de  la  marine; 
MM.  Grenet  et  Fontaine,  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
nommés  par  le  ministre  des  travaux  publics.  La  carte  a  été  exécutée 
d* après  certains  principes  déterminés,  sur  les  sources  ,  c'est-à-dire 
pour  la  partie  physique,  sur  les  cartes  d'état-major,  en  vue  de  four- 
nir un  modèle  à  l'enseignement  et  aux  cartographes  qui  ne  peuvent 
pas  toujours  recourir  aux  sources  et  qui  sont  exposés  à  n'y  pas 
trouver  réunis  les  renseignements  nécessaires  à  leurs  études. 

M.  Lévêque  présente  le  second  volume  des  Principes  de  psycho- 
logie, par  Herbert-Spencer,  traduits  sur  la  nouvelle  édition  anglaise 
par  MM.  Th.  Ribotet  A.  Ëspinas,  anciens  élèves  de  l'Ecole  normale, 
agrégés  de  philosophie.  11  fait  de  cet  important  ouvrage  l'objet 
d'un  rapport  étendu  et  plein  d  intérêt. 

M.  Drapeyron,  professeur  d'histoire  au  lycée  Charlemagne  ,  est 
admis  à  lire  un  Essai  sur  le  caractère  de  la  lutte  de  T Aquitaine  et 
de  l'Austrasie  sous  les  Mérovingiens  et  les  Carlovingientt. 


Le  Gérant  responsable, 
Ch.  Vbrgé. 


■v**»- 


LIBRAIRIE  -ALPHONSE  PICARD 

82,   RUE  BONAPARTE,   A  P.UIIS. 


PUBLICATIONS   PÉRIODIQUES  POUR   1875 
ACADEMIE  DES  INSCRIPTIONS  ET  BELLES-LETTRES 


COMPTE  RENDU  DES   SÉANCES 

PUBLIÉ 

Par  M.  le  Secrélaîre  perpétuel  de  TAcadéinie. 

X879.  —  Qaatrièmtt  Sérl«,  Tom*  XU. 

Ca  recueil  pnraît  tous  ]c.9.  trirnRstPCR  par  fascicules  àe  7  à8  feniilM)  »?•« 
planchd:»  et  fi^'ures,  imprimé  à  rimprimt^rie  uationald. 

PKIX  D'AHONNEMENT:  8  FHANCS. 

Qaatrli^ine  Sérte,   1873,  1878.  T«m««  I  ««  II.   FrU  t  18  tf. 

Les  roinp  es  nnilii-^  tins  séance*  de  rAcadémi-^  des  inscriptions  et 
bellt^s-li'il  e*  parais  (iii  au  ro  niiitnicemenl  d^  chaque  trimestre  par 
fieciciiks  ()h  7  a  s  feuillus,  et  forment  tous  les  au3  ua  volume  inrS 
d'environ  5ii0  pn;.;i.'s. 

Cll;nl^l•^  f.i>  ic  l*  comprond  : 

1»  LIm  cxiiiiit  d«'s  pruKWvrrbarx  d  s  sc^anres  du  dernier  trimestre ^ 

'io  j/i  reprodiirtioii  i^xlat Ile  ou  l'analyse  de  mémoires,  notes  et  rap> 
ports  lu-^  (ii'vanl  I  Ai  ;ulivi  ie; 

3»  La  li>le  ilfs  ouvr:ig  s  «jff'-rts. 

Les  cofiipies  rtai  lus  d  s  ^éances  de  l'A^adomie  des  inscriptions  cl 
belles- lell'iîs  onl  r.oinim»  c«^  .i  paraître  en  1657.  Us  prê-enlenl  le  ta- 
bleau le  plus  autli'Miiit]  le  di's  travaux  de  térudilioa  fisuiçaise  peadaal 
les  dix- sept  deriiièr*.s  années 
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Ce  recueil  paraît  Ions  les  dr^ux  mois,  par  livraisons  de  6  à  7  feuilles, 
et  Corme  tous  ie^  ans  un  volume  compacte  grand  iit-S»  de  plus  de 
iO  feuilles. 

Le  prix  de  l'abonnement  e?t  de  10  fp.  par  an  pour  Paris,  12  fp.  pour  tei 

dépurtetneiila  et  ib  (r.  pour  l'élranger. 

n  est  rendu  compUî,  ûanf^  Ui  liib' tôt  h fîçue  des  Chartes^  des  onrragvt 
eoncernant  l'histoire,  l'ai  cheoio<jrie  ou  la  littérature  du  moyen  âi^e.  dont 
an  exem{>laireaura  ete  uMrffi>A  iraiico  de  poi'l  41a  Société  de  rKc«>lf  d«» 
Chartes,  chez  M.  Al^^house  Picard. 
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» 


LE   DROIT   GREC 


BT 


LES  PLAIDOYERS  CIVILS  DE  DÉMOSTHÉNE  ^*>, 


Le  sol  de  ia  Grèce  semblait  mieux  préparé  pour  être 
le  siège  d'une  fédération  de  petits  peuples  libres,  que 
pour  rétablissement  d'une  grande  monarchie.  D'in- 
nombrables coupures  divisent  ce  pays  en  régions  in- 
dépendantes et  physiquement  séparées  par  des  limites 
naturelles.  Chaque  tribu  d'un  même  peuple  peut  y 
trouver  une  habitation  distincte  et  facile  à  défendre. 
Un  archii^el  et  un  continent,  la  rudesse  du  Nord  et  la 
mollesse  du  Midi,  la  splendeur  magique  du  soleil 
d'Orient  et  les  formes  sévères  des  contrées  subalpines 
s'y  confondent  en  un  grand  tout;  mais  chaque  partie 
de  cette  unité  conserve  un  caractère  propre  et  forte- 
ment marqué. 

Les  tribus  qui  ont  peuplé  cette  contrée  n'y  sont 
point  arrivées  tout  d'un  coup  et  par  une  seule  inva- 
sion :  elles  ont  marché  lentement,  et  se  sont  répan- 
dues par  couches  successives.  Leur  mouvement  s'est 
opéré  en  général  d'Orient  en  Occident.  C'est  par  la 
Propontide  et  la  Thrace  que  la  plupart  d'entre  elles 
ont  pénétré  de  l'Asie  dans  la  Grèce,  où  elles  ont  ren- 
contré des  colonies  égyptiennes,  et  se  sont  heurtées 
avec  elles.  Les  traditions  mythologiques,  qui  sont  une 
source  importante  de  l'histoire  grecque,  rattachent 
ces  tribus  à  une  seule  et  même  race,  divisée  en  plu- 

(1)  Traduit  en  français  par  M.  Dareste,  2  vol.  in-12. 
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sieurs  familles  entre  lesquelles  les  Doriens  et  les 
Ioniens  se  sont  fait  remarquer  par  des  mœurs  et  des 
penchants  divers,  et  par  Tinfluence  tour  à  tour  domi- 
nante et  constamment  rivale,  que  chacune  de  ces 
grandes  et  primitives  familles  exerça  sur  la  Grèce.  Le 
gouvernement  fédératif  était  imposé  par  la  nature  au- 
tant que  par  la  politique  à  cette  partie  du  monde. 

Diverses  causes  fixèrent  la  race  hellénique  sur  le  sol 
qu  elle  s*appropria  dès  la  plus  haute  antiquité.  D'ailleurs 
elle  avait  des  instincts  opposés  aux  inclinations  ainsi 
qu^aux  habitudes  des  races  qui  la  suivaient  sur  le  con- 
tinent asiatique  ;  et  cette  antipathie  eut  des  résultats 
décisifs  pour  les  destinées  de  TOccident ,  car  dans  ces 
temps  héroïques,  la  Grèce  défendit  TEurope  méridio- 
nale contre  les  agressions  de  TOrient,  avec  une  téna- 
cité indomptable  et  avec  un  succès  égal  à  ses  efforts. 
On  voit  dans  Euripide  combien  la  haine  de  la  poly- 
gamie était  restée  nationale  chex  les  Grecs,  et  le  triom- 
phe de  la  monogamie,  à  cette  époque  ,  a  eu  des  suites 
incalculables  pour  la  civilisation  de  TEurope. 

Cependant  la  forme  première  du  gouvernement  de 
la  Grèce  demeura  imprégnée  des  institutions  orientales. 
Son  antique  religion  n'émanait  pas  ,  en  tout  point,  des 
vieilles  croyances  de  Tlnde;  mais  son  droit  civil  est 
resté  empreint  des  traditions  asiatiques ,  surtout  en  ce 
qui  touche  le  droit  de  succession  ;  et  le  culte  de  Jupi- 
ter Hospitalier,  le  droit  d'asile,  l'hérédité  du  sacerdoce 
dans  les  familles,  la  démarcation  des  tribus ,  l'organisa- 
tion des  phratries,  sont  autant  de  souvenirs  de  l'Asie. 
La  classe  des  nobles  ou  des  héros  rappelle  la  caste 
des  guerriers  ;  mais  l'achat  des  femmes  est  remplacé 
par  des.  présents  offerts  à  la  famille  de  la  fiancée.  Les 
rois  étaient  de  race  divine,  comme  dans  Thiâtoire  an- 
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cienne  des  peuples  indo^germàniques  ;  ils  cumulaient 
tous  les  pouvoirs  de  Tordre  civil ,  de  Tordre  religieux 
et  de  Tordre  militaire.  Indépendants)  chacun  chez  soi, 
sans  autre  lion  commun  que  celui  de  la  religion  et  du 
sang,  ils  se  concertaient  pour  la  défense  contre  TOrient, 
et  pour  Taccomplissement  des  devoirs  religieux,  non 
sans  être  trahis  quelqaefois  par  des  rivalités  mécon- 
tentes. 

À  une  époque  reculée,  ces  petits  rois,  que  les  poètes 
appellent  les  pasteurs  des  peuples ,  s'insurgèrent  con- 
tre la  domination  d'une  caste  sacerdotale.  Cette  lutte 
donna  naissance  à  une  évolution  religieuse  >  à  une 
transformation  de  la  théogonie  nationale,  dont  le  résul- 
tat fut  à  vrai  dire  une  religion  nouvelle  qui  rattachait 
aux  phénomènes  de  la  nature  le  culte  populaire ,  dont 
la  célébration  plus  solennelle  devint  un  élément  d'unité 
politique.  L'assemblée  amphictyonique  et  les  jeux  pu- 
blics n'avaient  pas  d'autre  but  que  d'en  régler  les 
principales  formes  et  de  neutraliser,  par  des  alliances 
ou  des  institutions  communes,  les  dangers  du  morcelle- 
ment de  territoire  et  de  la  liberté  trop  absolue  des 
états  confédérés. 

La  division  politique  de  la  Grèce  fut  aussi  Torigine 
d'un  droit  des  gens  spécial  pour  les  États  helléniques. 
A  la  vérité,  ses  règlements  salutaires  ne  résistèrent 
pas  Ipngtemps  aux  influences  locales,  ni  à  la  désunion 
des  États  et  des  cités  ;  mais  il  en  {resta  des  pratiques 
propres  à  inspirer  du  respect  pour  le  sang  et  le  nom 
de  la  race  grecque.  Ainsi,  par  exemple,  chacun  avait 
le  droit  de  parcourir  librement  les  pays  de  Tunion, 
pour  assister  aux  jeux,  pour  consulter  les  oracles,  ou 
pour  se  rendre  aux  temples  communs  ;  il  était  couvert 
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par  la  protection  publique  dana  ces  pérégrinatioDs ,  à 
quelque  État  particulier  qu'il  appartint. 

Le  droit  civil  ressentit  la  forte  influence  de  ces 
diverses  causes  et  de  ces  événements.  Il  se  produisit 
d*abord,  sous  une  forme  poétique  et  religieuse ,  œuvre 
du  sol  lui-même  et  de  Timagination  vive  et  mobile 
du  peuple  dont  il  devait  régler  les  intérêts. 

Les  notions  abstraites  de  la  jurisprudence ,  au  lieu 
d*être  traduites  comme  à  Rome  en  maximes  d*État, 
impératives  et  absolues ,  y  furent  personnifiées  en  des 
images  mythiques,  et,  à  ce  titre,  on  les  honora  d*un 
culte  religieux,  sous  le  nom  des  divers  dieux  auxquels 
était  départi  spécialement  le  maintien  de  Tordre  dans 
la  société.  L'Équité  (TfiémisJ,  distribuait  à  chacun  son 
droit  ;  et  pour  commencer  par  les  dieux  eux-mêmes , 
elle  faisait  leurs  parts,  dans  les  banquets  célestes.  Sa 
volonté,  ses  arrêts,  se  manifestaient  par  des  oracles. 
Elle  convoquait  rassemblée  des  immortels  dans 
roiympe,  et  présidait  à  celle  des  rois  sur  la  terre.  Elle 
était  fille  du  Ciel,  sœur  du  Temps,  et  avait  précédé 
Tavénement  des  autres  dieux.  Elle  surpassait  en  pré- 
voyance  les  plus  grandes  divinités  ,  et  Deucalion 
n*avait  pu  repeupler  la  terre  qu'en  suivant  ses  avis. 
Elle  était  mère  des  Heures  et  des  Parques,  c'est-à-dire 
des  déïtés  qui  distribuaient  aux  mortels  leur  lot  de 
félicité,  ou  le  châtiment  de  leurs  méfaits,  dans  le  cours 
de  la  vie.  A  sa  suite  marchaient  ses  trois  filles  :  Tune 
s'appelait  Eunomie,  ou  la  bonne  Loi  ;  l'autre  Diké,ou  la 
Justice  ;  et  la  troisième  Irène,  ou  la  Paix. 

L'époux  de  Thémis  était  Jupiter  Hercéen,  protecteur 
spécial  de  la  propriété  privée.  Son  autel  s'élevait  dans 
l'enceinte  sacrée  du  foyer  domestique.  Il  vengeait  la 
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foi  violée,  et  sous  la  forme  d*un  terme  il  gardait  la  li- 
mite du  champ  de  chacun.  Il  présidait  aussi  aux  as- 
semblées du  peuple  ;  on  Tinvoquait  avant  les  votes  pu- 
blics, et  la  profession  de  son  culte  était  nécessaire  pour 
être  admis  au  droit  de  cité.  Jupiter  et  Thémis  étaient 
les  créateurs,  les  organisateurs  du  droit  civil,  et  les 
gardiens  de  Tordre  social. 

Des  génies  immortels  observaient  les  actions  des 
hommes  ;  et  les  Euménides,  dont  une  légende  mysté- 
rieuse cachait  Torigioe,  punissaient,  dans  ce  monde 
même,  les  injustices  et  les  infidélités.  Tous  les  délits 
se  résumaient  dans  le  parjure,  et  de  là  vient  la  sévé- 
rité des  anciennes  lois,  en  ce  qui  touche  Texécution  des 
engagements.  Consacrer  le  foyer,  défendre  la  propriété, 
sanctionner  les  conventions,  telles  avaient  été  les  trois 
grandes  prévoyances  du  législateur  dans  ces  temps 
primitifs  ;  Tinterventio^  des  dieux  assurait  Tobéissance 
des  hommes  à  ses  préceptes.  Le  crime  des  pères  re- 
tombait sur  les  enfants  ;  et,  dans  le  séjour  des  morts, 
une  justice  inexorable  punissait  les  méchants  par  des 
châtiments  éternels,  ou  récompensait  les  justes  par 
une  inaltérable  félicité. 

A  cet  âge  héroïque,  mythologique  ou  féodal,  succéda 
une  période  d'émancipation.  L'ancien  régime  royal  fut 
remplacé  par  le  gouvernement  communal  des  cités 
émancipées.  C'est  alors  que  l'esprit  de  liberté  de  la 
race  grecque  s'épanouit  avec  un  merveilleux  dévelop- 
pement, et  s'appliqua  avec  une  admirable  intelligence 
au  règlement  de  ses  intérêts  politiques  et  civils ,  sans 
s'élever  jamais,  cependant,  à  cette  rigueur  précise  et 
mathématique,  qui  fut  l'apanage  du  génie  administra- 
tif des  romains.  Le  caractère  mythologique  du  droit 
s'affaiblit  pour  faire  place  à  une  forme  plus  sérieuse  et 
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plus  positiye,  qu'avaient  préparée  les  progrés  de  l'es- 
prit, du  commerce  et  de  Tindustrie.  Les  guerres  persi- 
ques  raffermirent  encore  davantage  (cette  nouvelle  di-* 
rection  du  génie  grec,  consolidèrent  les  libertés  publi- 
ques, développèrent  la  philosophie  positive  et  augmen- 
tèrent avec  la  puissance  maritime  la  prospérité  des 
villes  grecques. 

L'émancipation  des  cités  ou  cantons  eut  des  carac- 
tères différents,  selon  les  lieux  et  le  génie  des  peu- 
ples. Dans  les  villes  ioniennes  elle  tourna  en  opulente 
démocratie;  dans  les  villes  doriennes,  elle  conserva 
une  sévérité  aristocratique.  Les  unes  formèrent  des 
républiques  militaires  et  agricoles  ;  les  autres  fondè- 
rent leur  puissance  sur  l'industrie,  les  arts  et  le  com- 
merce maritime  ;  les  uns  préparèrent  les  voies  à  l'ex- 
pédition d'Alexandre  en  Asie  ,  les  autres  répandirent 
la  gloire  et  l'influence  de  l'intelligence  hellénique 
dans  le  monde,  supplantèrent  les  Phéniciens  dans 
toutes  les  stations  commerciales  de  Tunivers  connu,  et 
fixèrent  pour  le  négoce  maritime  des  usages  et  des 
règles,  qui,  après  avoir  passé  dans  le  droit  commun 
des  Romains ,  ont  été  la  base  de  la  législation  des  mo- 
dernes. 

A  la  division  naturelle  des  diverses  parties  de  la 
Grèce,  s'ajouta  donc  une  plus  grande  division  des  es- 
prits, des  humeurs,  des  opinions  et  des  intérêts.  L'in- 
dépendance des  villes  tendit  chaque  Jour  &  devenir  plus 
grande,  et  l'unité  politique  fut  plus  difficile  à  conser- 
ver. Le  témoignage  de  Démosthène  est  là  pour  l'at- 
tester. En  face  de  l'Orient  qui  la  menaçait  toujours ,  la 
Grèce  retrouvait  sa  force  et  son  union,  fondées  sur  la 
communauté  d'intérêt,  de  culte  et  de  langage  ,  sur  le 
souvenir  des  entreprises  héroïques,  et  sur  la  nationa- 
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lité  des  sentiments  ;  mais  lorsque  le  danger  commun 
était  passé,  les  rivalités  intérieures  et  le  mouvement 
désordonné  d'une  liberté  mal  réglée  seml)laient  entraî- 
ner la  Grèce  à  la  ruine. 

Par  malheur  pour  la  Grèce,  le  principe  monarchique 
avait  laissé  des  racines  vivaces  dans  le  sol  hellénique , 
et  les  agitations  des  partis  réveillaient  des  regrets 
pour  un  régime  qui  semblait ,  à  certains  esprits,  offrir 
plus  de  chances  de  fortune  ou  de  sécurité.  Ce  fut  un 
nouvel  élément  de  trouble  dans  les  villes  dominantes , 
et  le  danger  devint  sérieux  lorsque  l'agitation  et  la 
menace  partirent,  non  de  la  cour  du  roi  de  Perse, 
mais  d*un  voisin  qui  n'inspirait  pas  les  mêmes  répul- 
sions, à  savoir  le  roi  de  Macédoine,  un  monarque  qui 
pouvait  se  présenter  comme  un  Grec  lui-même.  L'his- 
toire de  la  vie  et  des  luttes  de  Démosthène  est  une  élo- 
quente preuve  de  ces  périls  et  de  cette  fatalité. 
Luttes  mémorables,  divisions  regrettables  des  esprits, 
qui  mirent  dans  tout  leur  jour  les  facultés  puissantes 
du  génie  hellénique,  mais  qui  furent  le  germe  d'une 
destruction  aussi  précoce  que  déplorable. 

Nous  ne  voulons  point  entretenir  l'Académie  des 
discours  politiques  de  Démosthène  qui  viendraient  à 
l'appui  de  nos  considérations.  C*est  sur  ses  plaidoyers 
civils  seulement  que  nous  voulons  appeler  l'attention; 
par  conséquent  le  droit  civil  grec  est  seul  eji  cause 
ici.  Son  caractère  distinctif  et  ses  évolutions  voilà 
surtout  ce  qui  ^nous  intéresse  à  ce  moment.  Or, 
rédiflce  de  la  société  civile  repose  sur  deux  bases , 
dans  la  Grèce  comme  à  Rome,  comme  en  tout  pays 
civilisé,  la  famille  et  TÉtat;  disons  plus  exactement  la 
famille  et  la  cité,  puisqu'il  s'agit  des  anciens  ;  mais  ces 
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féodale,  mais  en  vertu  d'une  combinaison  singulière  et 
remarquable  des  sentiments  de  la  nature  humaine  et 
des  intérêts  de  la  commune. 

La  transmission  des  biens,  par  héritage,  s'y  rattache 
à  la  conservation  du  culte  communal  et  privé,  dont  la 
perpétuation  dans  les  familles  était,  comme  à  Rome, 
une  prescription  importante  de  la  religion  nationale. 
La  commune  avait  aussi  un  intérêt  matériel  à  défen- 
dre,  dans  cette  continuation  héréditaire  de  la  posses- 
sion des  biens  ;  car  ,  à  chaque  famille  était  imposée  la 
servitude  perpétuelle  de  certains  ofBces  communaux. 

Le  fils  était  donc  héritier  nécessaire  de  son  père , 
comme  à  Rome  ;  mais,  de  plus  qu'à  Rome,  il  avait  sur 
l'héritage  une  réserve  (j'emprunte  la  langue  du  droit 
français),  que  la  volonté  du  père  ne  pouvait  lui  enle- 
ver sans  une  cause  grave  et  reconnue  juste. 

Avant  Selon,  il  n'était  pas  permis  de  disposer  par 
testament.  Les  biens,  après  la  mort  du  chef  de  famille, 
étalent  nécessairement  dévolus  à  l'agnation,  en  tête  de 
laquelle  était  la  ligne  directe  descendante.  La  raison 
de  cette  loi  se  trouve  indiquée  dans  Platon,  dont  les 
théories  cachent,  en  ce  point,  une  exposition  fidèle  des 
lois  de  son  pays.  La  fortune  particulière  n'était  qu'un 
dépôt  entre  les  mains  du  père  :  elle  appartenait  à  la 
famille  à  venir,  comme  elle  avait  appartenu  à  la  famille 
passée.  Selon  remplaça  cette  indisponibilité  des  biens 
par  une  liberté  de  disposer,  plus  analogue  à  l'esprit 
de  ses  institutions  démocratiques  ;  mais  il  en  fut  vive- 
ment blâmé  par  l'illustre  philosophe ,  né  lui-même 
d'une  des  plus  puissantes  familles  d'Athènes. 

Et  cependant  la  liberté  de  tester  demeura  bien  res- 
treinte, même  après  Selon,  car  elle  n'existait  qu'au 
préjudice  des  collatéraux.  A  l'égard  des  descendants , 
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r^ncienne  indispomWité  fut  maintenue.  Dans  le  cas 
même  où  le  testateur  recevajit  de  la  loi  la  faculté  de 
disposer  de  sa  fortune,  le  pripcipe  ancien  de  la  con- 
servation des  biens  dans  la  famille  fut  respecté,  en 
ce  sens  que,  pour  autoriser  l'institution  d'un  héritier 
qui  n'était  pas  héritier  du  sang ,  la  loi  voulut  que  cette 
institution  fût  précédée  d'une  adoption. 

LâOin  d'entraver  les  naariages  dans  les  familles,  par 
des  prohibitions  de  parenté,  la  loi  attique  les  favori- 
sait, en  bornant  les  empêchements  aux  parents  de  la 
ligne  directe,  et  aux  frères  et  soeurs,  en  ligne  collaté- 
rale. Le  divorce  était  admis  et  la  stérilité  était  une  de 
ses  causes.  I^es  bâtards  étaient  exclus  des  successions, 
et  Tenfant  nouveau-né,  qui  ne  promettait  ni  à  la  famille 
ni  à  l'État  un  ^citoyen  vigoureux,  était  impitoyable- 
ment  abandonné. 

La  pensée  elle-même  des  écrivains  politiques  de  la 
Grèce  semblait  s'être  renfermée  dans  les  théories  d'o^ 
ganisation  communale  et  de  la  conservation  des  biens 
dans  les  familles,  comme  dans  un  cercle  qui  leur  pa- 
raissait contenir  la  substance  essentielle  du  droit 
privé.  La  littérature  grecque  n'a  [point  produit  d'écri- 
vain juridique  proprement  dit,  si  l'on  excepte  les  ora- 
teurs de  profession,  tandis  que  les  jurisconsultes 
abondent  dans  la  littérature  romaine  ;  tant  il  est  diffi- 
cile au  génie  humain,  quelque  grand  qu'il  soit ,  de 
s'élever  au-dessus  des  influences  qui  l'entourent. 
Cependant  les  rapports  juridiques  abondent  dans  la  vie 
privée  des  Grecs,  comme  dans  la  vie  de  tout  peuple  ci- 
vilisé ;  mais  leur  appréciation  contentieuse  étant  livrée 
à  des  juridictions  où  prévalait  l'opinion  d'un  jury,  non 
dirigé,  comme  à  Rome,  par  un  magistrat  hahiie  et  sa- 
vant, le  droit  privé  n'avait  point  été  chez  les  Grecs 
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rol)jet  d'une  étude  systématique,  ni  d'aucune  spéculation 
pWlQçoplÛque  ;  et  le  génie  gr«c,  trop  vif  et  trop  mo- 
bile, n'en  avait  pris  aucun  souci.  Pour  reconstruire  le 
droit  civil  grec,  il  faut  donc  en  glaner  les  souvenirs 
épars,  répandus  dans  les  monuments  littéraires  de 
toute  espèce,  et  leur  donner  un  corps  factice,  dé- 
pourvu de  caractère  original  et  de  la  vue  d'ensemble 
qui  fait  tout  l'intérêt  d'un  pareil  monument  pris  à  sa 
source. 

Platon  a  eu  évidemment  l'intention  d'y  pourvoir; 
mais  le  caractère  distinctif  de  la  civilisation  ^grecque, 
qui  est  si  loin  d'être  juridique ,  domine  Platon  malgré 
lui.  C'est  )a  création  d'une  commune  puissante  qui 
est  la  pensée  fondamentale  du  livre  de  la  RépuJblique , 
et  non  l'organisation  d'une  justice  savante,  où  le  droit 
soit  le  guide  et  le  flambeau  du  magistrat.  La  beauté  des 
institutions  et  l'objectif  de  l'État  consistejit  pour  Pla- 
ton, dans  la  production  de  cette  puissance  communale, 
j'oserais  dire  i  sauf  le  respect  que  je  dois  à  Platon, 
quels  qu'en  soient  les  moyens.  En  effet ,  peu  importe  à 
Platon  la  tyrannie  ;  il  sacrifie  l'homme,  sa  libertés  sa 
moralité  même,  à  l'excellence  de  la  cité,  envisagée 
comme  œuvre  d'art,  et  comme  instrument  d'action  pu- 
blique. 

Aux  yeux  d'Aristote,  de  Platon  et  des  autres  publi- 
cistes  grecs ,  l'homme  n'apparaît  que  dans  l'image  du 
citoyen.  De  là  vient  qu'Aristote,  dont  l'éminente  raison 
a  si  souvent  triomphé  du  génie  de  Platon ,  méconnaît 
aussi  la  liberté  humaine ,  et  que,  en  tête  de  son  traité 
De  la  Politique,  admirable  à  tant  d'égards,  il  préco- 
nise l'institution  de  l'esclavage,  qui  était  la  base  de 
toute  constitution  sociale  chez  les  anciens. 

Ainsi,  quoique  l'antiquité  grecque  nous  montre  de 
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grands  esprits  que  D*a  point  surpassés  l*i]itelligttice  des 
modernes  ;  quoiqu'elle  ait  transmis  à  noire  admiration 
d'inimitables  chefs-d'œurre  de  Fart  et  de  la  pensée, 
la  spéculation  politique  et  civile  ne  s*y  est  point  ^>pli- 
quée  à  Tamélioration  intérieure  de  la  société  humaine, 
ni  à  l'organisation  régulière  et  administratiTO  d*un 
grand  empire,  ni  même  au  règlement,  général  ou  par- 
ticulier, des  intérêts  civils  de  la  Grèce.  Il  ne  nous  est 
venu  des  Grecs  aucun  monument  à  comparer  à  la  loi 
des  douze  tables. 

On  parle  des  lois  de  Selon.  Ces  lois  ne  portaient  que 
sur  des  points  spéciaux  et  non  pas  sur  l'ensemble  du 
droit.  Les  textes  originaux  n'avaient  point  inspiré  le 
respect  séculaire  qu^obtinrent  les  douze  tables,  chez  les 
romains.  Ils  étaient  perdus  ou  altérés,  à  l'époque  où 
vivaient  Démosthène  et  les  orateurs  ses  rivaux.  La 
transformation  du  dialecte  ancien  de  FAttique  avait 
attaqué  les  textes  de  Solon;  mais  ces  textes  avaient 
subi  une  atteinte  encore  plus  fïcheuse  par  la  révolution 
politique  qui  avait  élevé  momentanément  Lacédémone 
à  la  domination  générale  de  la  Grèce.  Leur  autorité . 
s'était  affaiblie,  et  le  soin  de  leur  conservation  avait 
été  négligé.  Sous  l'archonte  Euclide,  après  l'expulsion 
des  Trente  Tyrans,  lorsqu'on  rétablit  l'ancienne  consti- 
tution, les  lois  de  Solon  furent  soumises  à  une  révision 
qui  s'attachait  autant  au  fond  du  droit  qu'à  la  langue 
des  textes;  et  il  est  difficile  de  distinguer  dans  les  frag- 
ments qui  sont  arrivés  jusqu'à  nous,  ce  qui  appartient 
à  l'une  et  à  l'autre  de  ces  époques. 

Ces  remaniements  législatifs  ne  sont  même  parvenus 
à  notre  connaissance  que  par  fragments  éparpillés  dans 
les  orateurs  grecs  et  dans  les  grammairiens,  altérés 
souvent  par  les  copistes  anciens  et  par  les  transcrip- 
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tours  modernes.  Ainsi  sur  la  matière  des  successions, 
le  texte  principal  qui  nous  reste  n*est  relatif  qu*aux 
successions  collatérales.  Pour  la  succession  en  ligne 
directe,  on  est  réduit  à  Tinduction.  Heureux  encore 
quand  Tallégation  sur  laquelle  on  se  fonde  n*est  pas 
mensongère,  ainsi  que  parlât  Têtre  la  citation,  par 
l'orateur  Andocide,  d*un  texte  attribué  à  Solon.  Heu- 
reux surtout  quand  la  loi  invoquée  n'est  pas  tellement 
paraphrasée ,  pour  le  besoin  de  la  cause ,  comme  sont 
ordinairement  les  textes  cités  par  Isée ,  qu'il  est  bien 
difficile  à  la  critique  moderne  de  dégager  la  disposition 
de  la  loi,  de  Tétalage  diffus  d'une  amplification  suspecte 
et  intéressée. 

Ajoutez  à  ces  difficultés  les  inconyénients  inhérents 
à  la  langue  grecque  elle-même ,  qui,  flexible,  mais  un 
peu  vague^  n'a  ni  la  simplicité,  ni  la  précision  rigou- 
reuse de  la  langue  romaine,  et  laisse  ainsi  de  l£g:*ges 
ouvertures  aux  caprices  de  l'interprétation.  Ajoutez 
enfin  que  les  villes  grecques  n'eurent  pas,  comme  Rome, 
une  classe  aristocratique  de  jurisconsultes,  attentive- 
ment occupée  à  l'élaboration  des  maximes  juridiques, 
et  à  la  conservation  des  formes  du  droit.  Le  sentiment 
que  la  Grèce  porta  dans  l'expression  de  l'art,  et  l'esprit 
qu'elle  déploya  dans  l'analyse  philosophique,  Rome  le 
concentra  dans  l'abstraction  juridique  et  dans  le  sévère 
règlement  de  la  pratique  du  droit. 

Telle  a  été  pourtant  la  destinée  des  idées  politiques 
de  la  Grèce,  que,  conçues,  en  apparence,  dans  un  but 
étroit ,  elles  sont  devenues  la  gloire  de  l'esprit  humain 
et  le  boulevard  de  la  liberté,  lorsqu'elles  ont  été  trans- 
portées dans  un  autre  ordre  de  civilisation.  En  effets 
il  n'y  avait  point  de  droit  pour  l'étranger  (j'exclus  les 
Métèques  de  cette  appellation),  pour  le  vaincu ,  pour 
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Tesclave,  pour  le  non-censitaire;  mais,  entre  les  hom- 
mes libres,  entre  les  hommes  possédant  biens,  entre 
les  citoyens  proprement  dits,  les  sentiments  généreux 
et  nobles  se  produisirent  avec  une  étonnante  énergie, 
une  grandeur  incomparable,  et  en  une  forme  rayi»- 
sante.  Et  lorsque  Theure  eut  sonné,  oit  tous  les  hom- 
mes purent  réclamer  les  droits  de  liberté  et  d'égalité, 
qui.  Jadis,  étaient  le  privilège  du  petit  nombre,  les 
exemples  de  la  Grèce  devinrent  comme  les  titres  du 
genre  humain  émancipé.  Le  foyer  de  la  civilisation  a 
été  transporté  de  TOrient  dans  TOccident  ;  mais  Athènes 
et  Sparte  seront  à  jamais  admirées,  comme  deux  grands 
théâtres  où  Thumanité  européenne  a  commencé  à 
exercer  son  génie  politique,  dans  Tardeur  et  la  beauté 
de  la  jeunesse. 

L'esprit  municipal  rendit  même  un  éminent  sarvice 
à  la  famille,  en  épurant  le  mariage,  institution  fonda- 
mentale de  la  civilisation  de  l'Occident,  contre  laquelle 
la  polygamie  orientale  lutta  sans  succès^  pendant  et 
aptes  Tftge  héroïque.  La  tradition  grecque  attribuait 
aux  colonies  égyptiennes  de  Cécrops  Torganisation  du 
mariage  et  la  consécration  religieuse  de  sa  foi.  Avant 
leur  arrivée,  dit-on,  les  unions  d*homme  à  femme 
n'étaient  ni  réglées  par  des  lois  fixes,  ni  consacrées 
par  la  religion.  Mais  on  peut  voir  dans  les  tragiques 
grecs,  et  dans  les  récits  d'Athénée,  combien  l'aversion 
des  Grecs  pour  la  polygamie  était  ancienne,  populaire 
et  profonde. 

A  l'esprit  municipal  se  rapporte  encore  la  sévérité  du 
droit  grec,  en  ce  qui  touche  la  gestion  régulière  des 
allkires  publiques ,  la  bonne  administration  du  patri- 
moine domestique,  et  la  juridiction  du  chef  de  famille 
sur  ses  enfants.  La  condition  civile  de  ceux-ci  resta 
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diverse,  selon  le  caractère  diSérent  des  populations 
ionienne  ou  dôiiénne.  Le  droit  de  primogénitare  était 
en  vigueur  che2  les  Spartiates,  ignoré  cbez  lès  Athé- 
niens. La  propriété  était  immobile  et  concentrée  à 
Sparte,  mobile  et  très-di visée  à  Athènes  ;  la  condition 
civile  et  sociale  des  femmes  variait  également  à  Lacé^ 
déttione  et  dans  TAttiqUe.  On  y  retrouve  parfois 
d'étranges  retours  aux  moôurs  primitives.  Je  ne  citerai 
que  la  loi  qui  régissait  le  droit  de  succession  des 
femmes  à  Athènes. 

Si  la  fille  concourt  avec  un  descendant  mâle,  elle  est 
exclue  du  partage  de  la  succession,  et  n'a  droit  qu'à 
une  dot  modique,  dont  la  proportion  avec  Théritage 
est  en  quelque  sorte  abandonnée  à  la  discrétion  de  la 
famille  intéressée,  et,  en  cas  d'abus  ou  de  contesta* 
tion,  livrée  à  l'appréciation  de  la  justice . 

Et  lors  même  que  la  fille  ne  concourt  avec  aucun 
descendant  mâle  du  défunt,  elle  exerce  plutôt  un  droit 
de  possession  temporaire  et  conditionnelle  de  l'héritage, 
qu'uû  droit  définitif  et  réel  d'héritière  légitime.  C'est  le 
plus  proche  agnat  qui  est  réellement  héritier,  ou  bien 
l'enfant  mâle  à  nsutre  de  la  fille.  Le  nom  que  la  loi 
grecque  donne  à  la  fille,  dans  ce  cas,  exprime  exacte- 
ment la  pensée  du  législateur.  L'héritage  se  nomme 
ïànpoç,  et  la  fille  se  nomme  inbûmpoç,  c'est-à*dire  comme 
un  appendice  de  l*héritage.  En  effet,  elle  n'obtient 
l'héritage  qu'en  apparence  ,  car  le  plus  proche  parent 
a  le  droit  de  réclamer  la  fille  pour  épouse  et  de  pren- 
dre l'héritage  avec  elle  ;  elle  échoit  à  cet  agnat  Comme 
un  accessoire  de  la  succession,  imTîhipoç;  le  patrimoine 
appartient  en  réalité  à  la  famille.  C'est  l'ancienne  loi 
de  rinde  ou  de  l'Egypte,  qu'on  retrouve  sous  le  man- 
teau du  législateur  athénien. 
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Sur  cet  exposé  sommaire  da  caractère  et  de  rhia- 
toire  du  droit  grec,  on  comprend  sans  peine  combien 
la  reconstruction  de  la  Jurisprudence  hellénique  im- 
porte à  l'histoire  générale  de  l'antiquité,  combien  elle 
a  dû  exercer  les  érudits  depuis  la  renaissance  des 
lettres^  et  de  quelles  difficultés  doit  se  trouver  entravée 
rœuvre  patiente  du  curieux  et  du  savant»  à  cet  égard. 
On  peut  se  représenter  quelle  est  la  condition  de  This- 
torien  qui  se  dévoue  à  la  reconstruction  du  droit  grec, 
en  songeant  aux  tortures  qui   seraient  réservées  à 
rhistorien  du  droit  français,  dans  un  siècle  à  venir ,  si 
les  textes  de  nos  lois  périssaient,  si  les  écrits  de  nos 
grands  jurisconsultes  étaient  perdus,  et  s'il  ne  restait 
à  la  postérité,  pour  déterminer  Tensembie  et  les  con- 
tours de  notre  droit  public  et  de  notre  droit  privé, 
que  des  plaidoyers  incomplets  de  quelques-uns  de 
nos  grands  avocats,  et  les  indications  indécises  de  no- 
tre littérature. 

C'est  pourtant  à  défricher  ce  terrain  ingrat  de  l'his- 
toire du  droit  grec,  que  Tancienne  érudition  française 
s'était  appliquée  avec  patience,  par  des  travaux  sur 
lesquels  on  a  vécu  jusqu'à  nos  jours.  Un  des  premiers, 
Pardoux-Duprat,  avait  esquissé  un  dessin  général  du 
droit  grec,  aujourd'hui  oublié.  La  Théniis  attica ,  de 
Meursius,  venue  après,  est  une  bien  faible  composi- 
tion, en  regard  de  la  grande  et  savante  composition 
de  Samuel  Petit ,  laquelle  fût ,  jusqu'au  milieu  du 
xvui*  siècle,  la  source  où  tout  le  monde  a  puisé,  con- 
curremment avec  les  ouvrages  peu  lisibles  de  Sau- 
maise,  d'Hérauld  et  de  Paulmier  de  Grentemesnil. 
Mais  le  sens  critique  faisait  défaut  dans  Samuel  Petit, 
trop  préoccupé  de  le  jurisprudence  romaine;  ce  qui 
n'empêcha  point  Potier,  l'abbé  Barthélémy  et  M.  de 
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Pastoret  de  s'approprier  ses  recherches  et  ses  conclu- 
sions. Un  mouvement  de  rénovation  se  manifesta  vers 
la  fin  du  dernier  siècle,  sous  Timpulsion  de  deux  grands 
éditeurs  des  orateurs  grecs,  Taylor  et  Reiske,  plus 
philologues  que  jurisconsultes  ,  mais  mieux  pénétrés 
que  Samuel  Petit  de  Toriginalité  des  institutions  gre.c- 
ques,  et  qui  ont  frayé  la  voie  sur  laquelle  notre  épo- 
que marche  avec  assurance.  Bausen,  Platner,  Klenze, 
Gans  ,  par  leurs  premiers  essais,  par  leurs  erreurs 
mêmes,  ont  avancé  la  culture  du  droit  grec,  suivis  et 
dépassés  par  Schœmann ,  par  Hudtwalker ,  par  Meier, 
par  Schelling,  par  Hermann  et  Wachsmuth. 

La  France  de  nos  jours  semblait  arriérée  dans  cette 
exploration,  la  France  qui  avait  donné  Texemple  et 
fourni  de  si  utiles  travailleurs  au  xvii''  siècle.  Mais  une 
phalange  de  jeunes  et  intelligents  érudits  s*est  levée 
spontanément,  pour  soutenir  Thonneur  de  la  science 
française,  et  grâce  à  eux  la  France,  cédant  à  une  im- 
pulsion qui  lui  est  propre,  compte  aujourd'hui  bon 
nombre  de  jurisconsultes,  aussi  versés  dans  la  con- 
naissance du  droit  grec,  que  peuvent  l'être  les  plus 
instruits  des  autres  peuples  nos  voisins  et  nos  rivaux. 
M.  Caillemer,  dans  une  suite  de  dissertations  savantes, 
M.  Dareste,  dans  plusieurs  opuscules,  M.  Boissonade, 
dans  son  traité  de  la  réserve  héréditaire,  et  avant  eux 
M.  de  Parieu  dans  un  essai  sur  les  actions  possessoires, 
qui  est  un  chef-d'œuvre  en  son  genre,  ont  déployé 
une  connaissance  exacte  et  profonde  du  droit  civil 
hellénique,  et  M.  Perrot,  l'érudit  voyageur,  s'est  mis  au 
niveau  de  ces  juristes  par  des  études  remarquables  sur 
le  droit  public  de  la  Grèce. 

C'est  surtout  dans  le  texte  des  orateurs  grecs  que  les 
sjources  du  droit  attique  ont  été  cherchées.  L'abbé  Au- 
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ger,  dont  il  est  Juste  de  tenir  quelque  compte,  avait 
préparé  le  chemin,  par  une  esquisse  superficielle,  mais 
non  digne  de  mépris.  M.  Caillemer  et  M.  Dareste,  réu- 
nissant le  double  avantage  d'être  d*excellents  juris- 
consultes, et  d*estimables  hellénistes,  devaient  se  mon- 
trer supérieurs  dans  cette  œuvre  nouvelle  ;  ils  ont  ré- 
pondu dignemeut  à  Tattente  des  érudits.  M.  Caillemer 
est  en  mesure  de  compléter,  dans  peu  de  temps,  une 
histoire  intérieure  et  approfondie  du  droit  civil  helié-^ 
nique,  considéré  dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails. 

M.  Dareste,  que  TAcadémie  avait  entendu  avec  plai- 
sir, Tau  dernier,  lui  rendre  compte  d'une  publication 
importante,  celle  du  Corpus  juris  attici^  de  M.  Telfy  , 
et  en  exposer  avec  autorité  les  mérites  et  les  défauts; 
M.  Dareste  revient,  cette  année,  vous  faire  hommage 
d'un  livre  digne  de  remarque,  dont  il  enrichit  notre  lit^ 
térature  juridique  :  les  Plaidoyers  civils  de  Démos- 
thène,  traduits  en  français^  précédés  d'une  introduc- 
tion, accompagnés  sur  chaque  oraison  particulière  d'ar- 
guments préliminaires  et  de  notes  explicatives,  en 
2  vol.  in-12. 

Démosthène  a  de  grandes  obligations  à  la  famille  de 
M.  Dareste.  Son  beau-père,  M.  le  conseiller  Plougoulm, 
de  regrettée  mémoire,  avait  traduit  avec  une  élégante 
habileté  les  Discours  politiques  de  l'illustre  orateur 
grec.  La  traduction  des  Plaidoyers  civils  complète 
l'œuvre  de  Démosthène,  qui,  grâce  à  MM.  Plougoulm 
et  Dareste,  est  offerte  aujourd'hui  à  l'attention  exi- 
geante du  lecteur  français  :  exigeante  à  plus  d'un  titre; 
d'abord ,  parce  qu'il  s'agit  de  faire  passer  dans  la  plus 
délicate  .des  langues  modernes  les  beautés  tradition- 
nelles d'un  des  chefs-d'œuvre  de  la  littérature  grecque  ; 
exigeante  encore,  parce  que  la  traduction  des  Ptoictov^^ 
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Civils  offine  de  bien  plus  séiieus^fS  difficultés  que  la  tra- 
duction des  Discours  politiçtieSs  où  le  talent  du  traduc-- 
teur  est  soutenu  par  la  passion  de  Tauteur  original  ; 
paBSion  qui  est  comprise  par  les  esprits  généreux  de 
tout  fige  et  de  tout  pays  ;  tandis  que  le  traducteur  des 
Plaidoyers  civils  est  aux  prises  avec  des  textes  dont 
rintelligence  ne  se  réyële  que  par  Tétude  réfléchie  et 
profonde,  froide,  par  conséquent,  d'une  jurisprudence 
privée,  dont  les  monuments  précis  font  défaut,  et  aux- 
quels Tesprit  ne  peut  suppléer  qu'à  l'aide  d'un  appareil 
effrayant  de  grammairiens,  de  rhéteurs^  de  lexico- 
graphes, et  parfois  d'épigraphle  hellénique  Aussi  les 
Plaidoyers  civils  de  Démosthène  ont-ils  été  toujours 
la  moins  comprise  des  œuvres  de  Démosthène;  diffi- 
culté qui  se  complique  souvent  de  Taltération  des 
textes  :  rintelligence  des  copistes  et  des  scoliastes 
n'ayant  pas  été  plus  heureuse,  à  cet  égard,  que  celle 
des  lecteurs  modernes  des  orateurs  grecs.  Si  Ton  veut 
jeter  les  yeux  sur  les  plus  répandues  des  traductions 
françaises  de  Démosthène,  celle  d'Auger,  par  exemple, 
même  dans  l'édition  revue  par  M.  Boissonade,  notre 
grand  helléniste  ;  ou  sur  la  traduction  plus  récente  de 
M.  Stiévenart,  œuvre,  à  coup  sûr,  sérieuse  et  métl^ 
toire,  on  restera  convaincu  que  ces  laborieux  traduo^ 
teurs  ont  très-souvent  traduit  ce  qu'ils  ne  compre^ 
naient  pas  du  tout,  ce  que  le  lecteur  français  com- 
prendra bien  moins  encore  qu'eux-mêmes.  J'en  pour- 
rais fournir  des  exemples  multipliés.  Il  faut  connaître 
le  droit  civil  grec,  ignoré  du  commun  des  lettrés,  com- 
pris et  connu  comme  MM.  Cailiemer  et  Dareste  le 
comprennent  et  le  connaissent  à  cette  heure,  pour 
mener  à  bonne  fin  une  pareille  entreprise. 
Ces  Plaidoyers  civils  avaient  désespéré  M. 

46. 
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nart  et  M.  Villemain.  Mais  vainement  ils  avaient  caché 
sous  le  masque  d*un  médiocre  intérêt  une  apprécia- 
tion dont  la  vraie  cause  était ,  il  faut  bien  le  dire  ,  dans 
Tintelligence  défectueuse  du  texte.  Dans  les  Plaidoyers 

<  civils,  disait  M.  Stiévenart,  traducteur  et  lecteur  ne 
€  sont  plus  soutenus  par  Tintérêt  de  la  lutte.  Démos- 

<  thène,  toujours  précis,  descend  des  hauteurs  de  son 
•  génie,  et  prête  sa  voix,  ou  seulement  sa  plume,  à  de 

<  petites  passions,  à  des  intérêts  secondaires,  que  nous 

<  rabaisserions  encore  si  nous  allions  aujourd'hui  cal- 

<  quer  son  langage.  »  C^était  annoncer  assez  ingénu- 
ment qu*on  allait  prendre  de  singulières  libertés. 

Et  M.  Villemain  ajoute,  dans  un  style  meilleur  : 
€  Démosthène  offre  toujours  la  perfection  du  talent  de 
«  Tavocat,  la  justesse  et  la  vivacité  de  la  discussion, 
€  Tadresse  du  raisonnement ,  et  quelquefois  du  so- 

<  phisme ,  Tart  de  saisir  et  d'employer  les  circon- 
€  stances;  mais  les  procès,  les  lois,  les  mœurs  des 

<  Athéniens  sont  si  loin  de  nous,  que  cette  lecture 
€  devient  froide  et  pénible.  »  C'était  se  tirer  avec  beau- 
coup d'esprit  d*une  situation  difficile. 

Le  service  rendu  par  M.  Dareste  est  donc  considé- 
rable ;  c'est  une  œuvre  originale ,  piquante  et  nouvelle, 
dans  le  cercle  usé  des  traductions;  c'est  une  révéla- 
tion pour  la  science  courante  ;  c'est  le  droit  civil  grec 
popularisé,  mis  à  la  portée  de  tout  le  monde.  Le  ser- 
vice est  d'autant  plus  digne  de  remarque  et  de  grati- 
tude, qu'il  comble  une  lacune  de  l'érudition  française 
contemporaine,  à  l'égard  de  Démosthène. 

La  littérature  démosthénique  devait  beaucoup  à  l'an- 
cienne philologie  française.  Imprimé  pour  la  première 
fois  par  Aide  Manuce ,  en  1503-15Q4,  le  texte  de  Dé- 
mosthène avait  été  reproduit  à  Bftle,  en  1536,  par  le 
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célèbre  Hervag,  qui  Tavait  amélioré;  puis  à  Venise,  en 
1543,  avec  de  nouvelles  corrections;  Jérôme  Wolf  avait 
introduit  d'autres  amendements  dans  un  champ  si  pro- 
pice aux  améliorations;  mais  la  meilleure  édition  de 
Démosthène,  au  xvi''  siècle,  a  été  celle  de  Paris,  1570, 
sortie  des  presses  du  célèbre  imprimeur  royal ,  Guil- 
laume Morel  ;  édition  élaborée  pendant  de  longues  an- 
nées et  à  des  reprises  diverses,  par  Thabile  Lambin, 
de  Montreuil-sur-Mer,  et  par  le  sagace  Turnèbe,  des 
Andelys  en  Normandie,  avec  le  secours  des  manuscrits 
du  cabinet  du  roi,  et  à  laquelle  Harles  a  consacré  une 
ample  notice  dans  sa  réimpression  de  la  bibliothèque 
grecque  de  Fabricius.  Le  plus  accrédité  des  éditeurs  de 
Démosthène,  dans  le  dernier  siècle,  Jacques  Reiske, 
avait  pris  le  texte  de  Tédition  de  Paris,  1570,  comme 
fonds  de  la  sienne,  laquelle  est  encore  en  possession 
de  Testime  particulière  des  érudits. 

11  serait  injuste  de  ne  pas  rappeler,  à  propos  des 
services  rendus  par  la  philologie  française  au  texte  de 
Démosthène,  la  part  qui  revient  à  la  dynastie  typogra- 
phique des  Didot  dans  la  reconnaissance  du  monde 
savant.  Depuis  Tédition  de  luxe,  commencée  en  1790, 
par  Âuger,  aidé  de  38  manuscrits  de  la  bibliothèque  du 
roi,  œuvre  interrompue  par  la  Révolution,  jusqu'à  l'ex- 
cellente édition  confiée  aux  soins  éprouvés  de  M.  Vœ- 
mel ,  le  texte  et  les  traductions,  latines  et  françaises,  de 
Démosthène  n'ont  pas  cessé  d'être  répandus  et  popu- 
larisés en  France  par  les  Didot. 

Cependant,  il  faut  l'avouer,  notre  philologie  natio- 
nale et  contemporaine,  est,  en  général,  demeurée  en 
arrière  de  l'Angleterre  et  de  F  Allemagne,  à  l'endroit 
de  Démosthène.  L'Angleterre  a  réimprimé,  dans  un 
meilleur  ordre  que  Reiske,  et  avec  une  sagacité  parfaite^ 
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quant  aux  textes,  les  Oratores  aiUci,  et  quosdicunîto- 
phUtœ.  L'Allemagne  a  produit  toute  une  littérature 
relative  au  grand  orateur  ;  littérature  d'érudition ,  et 
d'une  incomparable  autorité.  Nous  n'avons  rien  à  mettre 
en  parallèle  des  travaux  spéciaux  de  Bekker,  de  Be* 
neke,  de  Westermann,  et  surtout  de  Schadfer. 

Ce  qui  nous  sauve  du  désavantage  de  la  comparaison, 
ce  sont  ces  deux  volumes  de  M.  Dareste ,  où  se  révèle 
la  connaissance  singulièrement  approfondie  du  droit 
grec;  une  critique  habile  et  neuve  do  texte,  et  un 
talent  d'interprétation,  auquel,  non^seuiement  TAUe» 
magne  n'a  rien  à  opposer,  mais  qui  sera  mis  assuré- 
ment à  contribution  par  les  Schoemann ,  les  Telfy,  les 
Dobson,  les  Hermann  ou  leurs  successeurs,  et  par  les 
autres  archéologues  européens,  qui  s'appliquent  à 
l'étude  de  la  Jurisprudence  hellénique.  Ajoutons  qu'en 
ce  qui  touche  l'appréciation  littéraire  proprement  dit«, 
nous  n'avons  rien  peut-être,  &  envier  à  l'étranger,  et 
cette  part  est  grande  dans  l'histoire  générale  et  critique 
de  l'art  oratoire  de  l'antiquité. 

Ch.   GiRAUD. 


MEUNGES  INDUSTRIELS. 

Par  m.  Jules  ROZET 

PRÉSIDENT    DE    LA    CHABfBRB    DE    COMBiIERGB    DE    8AINT-DIZIKR 
MBMBftB    DU    CONIBJL    aÉMBRAL    DS    LA    BAnTE^llARNB. 


M.  Louis  Reybaud  :  —  J'ai  à  faire  hommage  &  TAca- 
démie,  au  nom  de  la  famille  de  Tauteun  mort  récem- 
ment, de  deux  volumes  intitulés  :  Mélanges  indtistriels, 
par  M.  Jules  Rozet,  président  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Saint-Dizier  et  membre  du  Conseil  général 
de  la  Haute-Marne.  En  détachant  ces  deux  volumes 
d'une  opulente  succession  et  en  les  livrant  à  la  publi- 
cité, la  famille  a  été  bien  inspirée  :  ce  n'est  pas  le 
moindre  legs  qui  lui  soit  échu.  On  y  voit  dans  son 
meilleur  jour  une  figure  qu'il  est  bon  de  connaître  et 
une  vie  de  labeur  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  de  ra- 
conter. 

PauWl  ajouter  que  l'impression  de  ces  deux  volumes 
ressemble  à  un  démenti  donné  aux  habitudes  bien 
connues  de  l'auteur  et  que  de  son  vivant  jamais  ils 
n'eussent  vu  le  jour?  La  famille  a  cru  pouvoir  écarter 
ces  scrupules.  Pour  un  coin  privilégié  de  la  France  et 
pour  un  genre  particulier  d'industrie,  la  production  du 
fer  au  bois,  M.  Jules  Rozet  était  plus  qu'un  nom  et  un 
nom  très-honoré,  c'était  un  type.  Recueillir  ce  qu'au 
cours  d'une  longue  carrière,  il  a  pensé,  dit  et  écrit 
sur  ses  travaux,  c'était  rendre  un  service  au  groupe 
de  manufacturiers  dont  il  avait  été  l'organe,  et  leur 
laisser  en  même  temps  un  exemple,  exemple  rare  en 
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un  point  surtout,  la  limite  dans  laquelle  il  a  su  renfer- 
mer ses  ambitions.  Fendant  qu'à  ses  côtés,  ses  pairs 
dans  rindustrie,  puissants  comme  lui  dans  la  contrée, 
portaient  leurs  vues  jusqu'aux  plus  hautes  fonctions 
publiques  et  devenaient  pairs,  représentants  du  peuple 
ou  députés,  M.  Jules  Kozet,  bornait  ses  désirs  et  met- 
tait son  orgueil  à  rester  ce  qu*il  avait  été  dès  ses  dé- 
buts  et  devait  étr^ jusqu'à  la  lin,  un  maître  de  forges. 
S'agissait-il  de  fonctions  électives,  il  n'acceptait  que 
celles  dont  il  pouvait  se  servir  pour  l'avancement  de 
son  industrie;  il  se  gardait  avec  soin  de  tout  ce  qui 
aurait  pu  le  détourner  de  cette  tâche  et  déplacer  sa 
sphère  d'activité.  Président  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Saint-Dizier  et  membre  du  Conseil  général 
de  la  Haute-Marne,  c'était  assez  pour  lui  ;  il  était  sur 
les  lieux,  la  besogne  lui  était  familière;  il  ne  voulait 
viser  ni  plus  haut  ni  ailleurs. 

Rien  n'est  plus  intéressant  que  la  région  où  a  vécu 
l'auteur  des  Mélanges  industriefs,  fruits  de  ce  séjour 
constant  et  d'une  longue  expérience.  Cette  région 
comprend  toute  la  vallée  de  la  Haute-Marne,  depuis 
les  plateanx  de  Langres,  d'où  sort  la  rivière  à  travers 
des  paysages  qui  sont  un  perpétuel  enchantement, 
jusqu'à  Vitry-le-Français,  où  commencent  les  plaines, 
déjà  bien  monotones,  de  la  Basse-Champagne.  Bien 
court  espace;  mais  que  de  merveilles  la  nature  y  a 
semées  et  que  de  richesses  y  a  réunies  la  main  de> 
hommes  I  II  y  a  là,  de  Langres  à  Donjeux,  et  surtout 
de  Donjeux  à  Saint-Dizier,  un  ensemble  de  fabrications 
très-soignées  et  très-variées  qui  vont  de  la  Coutellerie 
fine  jusqu'aux  fers  en  barres,  en  y  comprenant  les 
diverses  dénaturations  de  la  fonte  et  du  fer,  moule- 
ries  d'art,  trélileries.  fers  feuillards,  fers  maréchal,  fers 
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d*6ssieux,  fers  laminés.  Nulle  part,  en  France,  on  ne 
rencontre,  pour  ces  industries,  une  réputation  plus 
ancienne,  mieux  justiâée  par  la  pureté  de  la  matière. 
Le  site  et  les  éléments  de  la  production  y  ont  égale- 
ment concouru  :  un  cours  d'eau  en  partie  navigable 
et  suppléé  au  besoin  par  un  canal  latéral ,  des  couches 
de  minerai  k  fleur  de  sol  en  beaucoup  de  gîtes,  enfin 
dévastes  superficies  forestières  qui, -aux  abords  des 
vallées,  font  place  à  quelques  cultures.  Pays  de  char- 
bonniers et  de  forgerons,  en  un  mot,  et  presque  de 
temps  immémorial,  c'^est  le  fond  de  son  histoire  et  le 
secret  de  sa  fortune.  Le  traitement  du  fer  par  le  com- 
bustible végétal  y^a  été  possible  dès  Torigine  et  a 
gagné  de  proche  en  proche  les  parties  de  la  Lorraine 
et  de  la  Franches-Comté  qui  s'appuient  aux  reliefs 
boisés  des  Ardennes,  des  Vosges  et  du  Jura.  Tant  que 
le  combustible  minéral  n'a  eu,  dans  le  traitement  du 
fer,  qu'un  emploi  circonscrit,  cette  industrie  du  fer  au 
bois  a  été  en  France  à  peu  près  maîtresse  du  marché. 
Contre  le  produit  étranger,  elle  était  converte  par  des 
droits  prohibitifs,  contre  le  produit  national,  obtenu 
par  des  méthodes  insuffisantes,  elle  était  défendue  par 
une  supériorité  réelle.  Pendant  plus  d'un  demi-siècle 
il  en  a  été  ainsi;  pour  apporter  quelque  trouble  dans 
cet  état  de  possession  et  dans  ces  modes  de  fabrica- 
tion, il  a  fallu  deux  choses  :  les  perfectionnements  du 
traitement  au  coke  et  l'abaissement  des  droits  de 
douane. 

Mais  c'est  là  un  état  assez  récent  et  une  querelle 
qui  n'est  pas  encore  vidée  :  partout  où  le  traitement 
au  bois  peut  se  défendre  soit  par  l'excellence  de  ses 
produits,  soit  par  des  privilèges  de  situation  ;  il  per- 
siste malgré  tout,  et  fait  tête  à  l'orage  du  mieux  qu'il 
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peut.  Quelques  petites  usines  ont  été»  il  est  vrai,  irré- 
médiablement frappées,  les  usines  moyennes  ont  aussi 
éprouvé  quelques  atteintes.  Ce  qui  est  debout  com- 
prend les  usines  importantes  pourvues  d'un  matériel 
de  choix,  et  pouvant  tromper  les  crises  par  la  variété 
de  leurs  fabrications;  les  plus  maltraitées  ont  vécu  sur 
les  réserves  des  anciens  jours,  les  mieux  situées  ont 
adopté  un  traitement  mixte  où  le  bois  ^et  le  coke  se 
combinent  dans  d'heureuses  proportions  sans  préjudice 
pour  la  qualité  du  produit.  Il  serait  heureux  que  le 
changement  de  procédé  aboutit  partout  au  même  dé- 
nouement, car  il  s*agit,  pour  Tactivité  régnicole,  d'un 
appoint  considérable.  Outre  les  deux  borda  de  la  Haute- 
Marne,  ce  groupe  de  la  production  au  bois  se  complète 
par  divers  affluents  de  la  Marne,  comme  la  Biaise  et 
te  Rognon ,  s'étend  dans  le  nord-ouest  de  la  Côte-d'Or, 
dans  le  bassin  de  la  Seine,  au  sud  de  la  Meuse,  dans  le 
nord-ouest  des  Vosges,  à  Test  de  l'Yonne,  enfin  dans 
la  Marne  et  dans  TAube,  ce  qui  forme  un  total  de  180 
établissements  d*inégaie  grandeur  et  employant  des 
méthodes  variées,  champenoise  ou  comtoise ,  suivant 
le  site  ou  la  coutume.  Il  faut  dire  pourtant  que  l'affi- 
nage et  le  laminage  à  la  houille  prennent  chaque  jour 
le  dessus  à  raison  des  accès  nouveaux  ouverts  aux 
arrivages  du  combustible,  soit  par  les  voies  de  fer,  soit 
par  les  voies  navigables. 

M.  Jules  Rozet  n'a  assisté  qu'à  la  dernière  période 
de  cette  révolution  technique.  Quand  il  entra  dans  la 
métallurgie,  la  Haute-Marne  appartenait  tout  entière 
à  la  production  au  bois;  cette  production  n'était  même 
pas  assez  sérieusement  menacée  pour  qu'on  rompit  des 
lances  en  sa  faveur.  Le  pacte  qui  existait  entre  la  forge 
et  la  forêt  avait  pour  sanction  des  habitudes  séculaires 
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qui  semblaient  mettre  au  défi  Tesprit  de  nouveauté. 
Aussi  ne  voyait-on  encore  sur  les  lieux  aucune  de  ces 
grandes  installations  qui,  dès  le  début  du  siècle,  avaient 
été  introduites  dans  les  forges  anglaises  ;  en  fait  de 
machines  et  d'outils,  la  Haute-Marne  en  était  aux  ob- 
jets les  plus  élémentaires.  Quelques  hauts»-fourneaux 
à  peine  ébauchés,  quelques  martinets  de  forge,  un  art 
dans  l'enfance  ;  remploi  du  bois  suppléait  à  tout,  et 
permettait  à  la  Champagne  de  soutenir  la  rivalité, 
même  de  la  Suède  ;  elle  livrait  de  bons  fers,  propres  à 
tous  les  emplois.  Qu'exiger  de  plus?  C'était  l'orgueil  et 
la  fortune  de  toute  cette  population.  L'aspect  d'une 
forge  n'avait  pourtant  rien  alors  qui  pût  satisfaire  le 
coup  d'œil  et  encore  moins  plaire  à  l'imagination.  Ce 
que  Ton  en  voit  même  aujourd'hui  peut  témoigner  de 
ce  que  cela  pouvait  être  au  début,  des  bâtiments  en- 
chevêtrés les  uns  dans  les  autres,  et  communiquant 
entre  eux  par  des  chaussées  formées  de  mâchefer. 
D'ailleurs,  pas  le  moindre  luxe  dans  les  constructions, 
et  peu  de  symétrie.  Il  ne  semble  même  pas  que  la 
distribution  des  ateliers  ait  été  combinée  pour  le  meil- 
leur emploi  du  temps  et  des  forces.  Évidemment  tout 
cela  s'est  fait  peu  à  peu,  et  presque  au  hasard  ;  on  a 
agrandi  sans  jamais  rien  détruire,  se  déployant  là  où 
l'espace  abondait,  se  resserrant  quand  il  devenait  in- 
suffisant, s'arrangeant  surtout  de  manière  que  les  sur- 
faces couvertes  pussent  changer  k  peu  de  frais  de  des- 
tination, abriter  une  tréfilerie  au  lieu  de  laminoirs, 
un  marteau-pilon  au  lieu  d'un  jeu  de  martinets,  et  ainsi 
du  reste.  Mais  si  l'usine  n'offre  ni  dans  son  corps  prin- 
cipal ou  dans  ses  annexes  rien  qui  puisse  flatter  le 
regard»  il  n'en  est  pas  de  même  du  paysage  qui  lui 
sert  de  cadre  et  qui,  presque  toujours,  a  de  merveil- 
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leur  aspects  :  c*6st  ici  que  la  forêt  prend  sa  reyandie 
sur  Tusîne. 

Pour  s'en  convaincre,  îi  n*y  a  qu*à  regarder  et  à 
comparer  :  La  contrée  entière,  depuis  Donjeux  jusquà 
Saint-Dizier.  eu  suivant  la  Marne ,  de  Doulevant  k 
Vassy,  en  suivant  la  Biaise,  comme  aussi  dans  les 
vallées  contiguës  du  Rognon  et  du  Rongeant,  n'est 
qu*une  succession  de  bois  où  la  nature,  se  suflSsant  à 
elle-même,  a  pris  des  arrangements  tels  qu*on  la  dirait 
parée  de  la  main  des  hommes.  Peut-être  en  est-il 
ainsi,  tant  le  bûcheron  champenois  a  ici  le  respect  de 
son  œuvre  et  en  calcule  habilement  les  effets.  Quant 
aux  parcs  qui  entourent  les  établissements  où  Ton 
traite  le  fer,  il  faut  avoir  vu,  pour  s*en  former  une 
idée,  ceux  d*Eurville,  de  Donjeux,  du  Val-d'Osne  et 
du  Clos-Mortier.  Il  est  impossible  de  déployer  plus 
d*art  dans  le  choix  des  essences,  la  disposition  des 
massifs,  la  distribution  des  perspectives.  On  voit  bien 
qu'entre  Téconomie  forestière  et  Texistence  des  usines 
une  harmonie  est  née  d*un  long  contact,  et  que  le 
besoin  de  vivre  et  de  durer  ensemble  a  amené  un 
régime  de  ménagements  mutuels.  L'usine  use  ample- 
ment des  richesses  que  la  forêt  lui  fournit,  elle  n'en 
abuse  pas  pour  que  cette  richesse  se  renouvelle.  C'est 
un  contrat  que  les  âges  ont  scellé  et  dont  la  meilleure 
garantie  est  dans  les  mœurs  et  les  coutumes  des  po- 
pulations. 

Il  en  est  toujours  ainsi  pour  ce  qui  tient  à  la  nature 
même  des  choses.  Boisé  comme  il  Test,  le  territoire 
ne  livre  à  la  culture  que  des  superficies  restreintes; 
aussi  le  gros  des  gens  de  la  campagne  vit-il  de  l'usine 
et  de  la  forêt.  Outre  les  travaux  de  la  fonderie  et  de 
la  forge,  l'usine  a  le  fonçage  de  ses  minières  et  de  ses 
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mines  dont  Texploitation  se  fait  tantôt  au  moyen  de  puits, 
tantôt  à  ciel  ouvert  et  par  tranchées.  C'est  de  l'emploi 
pour  un  grand  nombre  de  bras,  terrassiers,  piocheurs, 
charretiers,  manœuvres  à  la  journée  ou  hommes  à  la 
tâche;  c'est  aussi  de  la  besogne  pour  les  gens  de  mé- 
tier, charrons,  bourreliers,  maréchaux.  Quant  à  la 
forêt,  elle  a  son  monde  et  ses  ateliers  à  part,  où  le 
menu  bois  se  convertit  en  charbon,  tandis  que  les 
grandes  pièces,  dégrossies  sur  place,  puis  formées  en 
train,  vont  chercher  au  loin  leurs  dernières  façons. 
Partout  un  emploi  rude,  mais  sain>  des  forces  de 
l'homme,  et  qu'atteste  la  constitution  de  la  race.  Même 
dans  Tusine,  il  n'y  a  d'exceptions  que  pour  les  pudleurs 
et  les  lamineurs  dont  la  vie  se  passe  à  la  bouche  des 
fours,  et  n'est  défendue,  comme  celle  des  verriers,  que 
par  des  précautions  insuffisantes  et  des  salaires  d'ex- 
ception. 

En  somme,  c'est,  dans  la  répartition  du  travail  ma- 
nuel, un  groupe  bien  partagé  et  qui  justifie,  par  son 
degré  d'instruction,  le  rang  élevé  qu'il  occupe  dans 
nos  statistiques  scolaires.  Dans  les  jours  ouvrables, 
on  le  jugerait  mal  sur  le  costume  ;  mais  vienne  un 
dimanche,  et  cette  population  qui  se  répand  dans  les 
rues,  a  vraiment  bon  air  sous  ses  habits  de  fête.  Vous 
pouvez  la  suivre  sans  que  cette  impression  soit  enta- 
mée; ce  n'est  pas  au  cabaret  que  la  masse  ira,  tout 
au  plus  à  quelque  plaisir  décent,  pris  en  famille  ou  à 
des  visites  entre  voisins.  Il  va  sans  dire  que  tout  ce 
monde,  ou  à  peu  près  tout  ce  monde  a  son  chez  soi. 
Dans  les  hameaux,  dans  les  villages,  même  dans  les 
petits  bourgs,  partout  où  l'ouvrier  est  doublé  d'un 
paysan,  il  en  est  invariablement  ainsi.  Ce  n'est  en 
beaucoup  de  cas  qu'une  chaumière,  mais  elle  appar- 
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tient  à  celui  qui  Inhabile;  suivaot  qu  elle  e^t  piw^  ou 
iiioiiis  vaste,  mieux  uu  plu;»  mal  garnie,  elle  indique 
plus  ou  moius  d'ai^^auce  ;  n  importe,  de  toutes  les  ma- 
nières, rhomme  est  chez  lui,  c'est  le  premier  gage  de 
conduite  et  de  dignité.  Perception  ne  se  rencontre 
guère  que  dans  les  grands  bourgs  ou  les  petites  villes; 
mais  alors  le  paysan  a  presque  disparu  pour  faire 
^  place  à  Touvrier  qui,  par  la  force  des  choses,  et  sans 
déchéance  peut  loger  chez  autrui.  Vienne  une  occa- 
sion, soit  un  mariage,  soit  une  épargne  k  placer,  il 
quittera  ce  garni  pour  se  donner  un  ^te  à  lui;  c'est 
ridée  flxe  du  campagnard.  Les  chefs  d'industrie  Font 
plus  d*une  fois  encouragé  par  des  baux  à  longs  termes, 
presque  des  emphytéoses  qui  ressemblaient  à  une  pro- 
priété. Pour  cela,  il  s'est  construit  aux  abords  ou 
même  dans  Tenceiute  des  forges,  des  logements  tantôt 
groupés,  tantôt  isolés,  à  un  ou  plusieurs  étages,  sui- 
vant les  cas,  souvent  accompagnés  d'un  jardin,  où 
l'ouvrier  trouvait  à  s'installer  seul  ou  en  ménage, 
moyenant  un  prix  très-discret,  60,  80,  100  francs  au 
plus.  Pour  les  ouvriers  de  choix,  mieux  rétribués  que 
les  autres,  pour  les  contre-maîtres  ou  conducteurs  de 
travaux,  il  y  a  même  des  installations'plus  soignées  et 
plus  vastes,  moyennant  des  loyers  plus  élevés,  150  fr., 
par  exemple.  Ces  prix  de  loyer  laissent  en  perte  Les 
entrepreneurs,  mais  ils  y  gagnent,  comme  compensa- 
tion, d'avoir  leur  monde  sous  la  main,  à  poste  fixe,  à 
l'abri  de  tout  embauchage,  et  pour  quelques-uns  cette 
sécurité  n'est  pas  trop  payée,  même  par  la  gratuité 
du  logement.  Quelques  fabricants  y  ont  ajouté  la  fon- 
dation d'une  chapelle  et  d'une  école  entretenues  à 
leurs   frais  :  ces  libéralités  datent,  il  est  vrai,  des 
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grands  jours  de  l'industrie  du  fer,  et  peut-être  aujouiv 
d'hui  y  regarderait-on  de  plus  près. 

C'est  au  milieu  de  ces  beaux  sites,  et  parmi  ces 
braves  gens,  que  M.  Jules  Rozet  a  gagné  ses  chevrons 
en  fait  d'industrie  et  mené  la  vie  d'un  homme  de  bien. 
Dès  le  quinzième  siècle,  les  Rozet  étaient  Oxés,  et 
avaient  multiplié  sur  les  lieux,  à  Join ville,  à  Vassy,  à 
Doulevant,  en  un  mot,  dans  tout  le  Valiage,  comme  on 
le  nomme.  Ils  tenaient,  dans  ces  petites  communautés 
un  certain  rang  qu'ils  honoraient  par  leur  travail  et 
des  traditions  de  probité  ;  ies  uns  vivaient  d*un  com- 
merce de  détail,  d'autres  de  fonctions  publiques;  on  en 
citait  dans  le  nombre  qui  avaient  contracté  des  alliances 
avec  des  noms  bien  connus,  les  de  Jussieu,  par  exem* 
pie,  Bernard  et  Laurent,  d'autres  qui  se  distinguaient 
par  un  bel  état  de  maison,  des  biens  au  soleil  ou  de 
bonnes  rentes,  presque  tous  bien  acheminés  et  géné- 
ralement animés  de  Tesprit  de  famille.  Jules  Rozet  en 
fut  un  exemple  frappant,  il  succéda,  comme  maître  de 
forges,  à  son  oncle  Jean-Hubert  Rozet,   plus  connu 
sous  le  nom  de  Champerlé,  d'un  morceau  de  terre  qui 
lui  appartenait.   Au  cours  des  temps,  ce  Champerlé 
était  devenu  l'oracle  et  le  chef  de  cette  branche  des 
Rozet,  qui  allait  prendre  le  pas  sur  tous  les  autre5.  li 
avait  le  génie  de  la  métallurgie  et  l'instinct  des  gran- 
des affaires;  il  réussit  dans  tout  ce  qu'il  entreprit  et 
marcha  rapidement  à  la  fortune.  Ses  débuts  sur  la 
Biaise,  humbles  et  prudents,  avaient  été  sa  première 
étape,  suivie,  dès  la  renaissance  des  lavoirs  et  des 
hauts-fourneaux  de  Yille-en-Blaisois  et  de  Dommartin-le- 
Franc;  mais  il  n'avait  donné  tous  les  signes  de  sa  force 
qu'au  Clos-Mortier  en  quittant  la  Biaise  pour  la  Marne, 
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et  en  fondant  une  bella  usine  dans  un  magnifique  do- 
maine. Traité  à  part^  ce  Champerlé  serait  une  curieuse 
figure,  un  vrai  Champenois,  d*un  flair  exquis,  d*uD 
sens  rare,  aimant  le  monde  autant  que  Findustrie  ;  un 
pied  à  Paris,  l'autre  à  Saint-Dizier ;  rude,  mais  franc; 
ayant  pour  commensaux,  dans  la  belle  saison,  des  per- 
sonnages comme  Henrion  de  Pansey,  premier  prési- 
dent à  la  Cour  de  cassation  ;  se  mêlant  même  de  poli- 
tique à  son  corps  défendant,  et  nommé  député  à  la 
Chambre  des  Cent -Jours,  poste  de  combat,  qu'il  n*oo- 
cupa  jamais.  Le  dernier  trait  qui  le  distingue,   est 
d*ayoir,  lui  roturier,  cherché  femme  eu  dehors  de  sa 
classe,  et  épousé  la  fille  d*un  gentilhomme  du  Forez, 
sœur  de  M"*  de  Lamartine,  mère  du  grand  poète.  Le 
ménage  fut  heureux,  au  manque  d*enfants  près;  Cham- 
perlé s*en  consola  mal  ;  mais  Jules  Rozet  en  recueillit 
le  bénéfice. 

Ce  ne  fut  pas  pourtant  sans  hésitation  qu'il  entra 
dans  les  vues  de  son  oncle.  Il  n'était  pas  maître  de 
forges  par  vocation  et  ne  s'accoutuma  qu'à  la  longue 
à  la  perspective  de  lui  succéder.  Comme  tous  les 
adolescents^  il  aurait  penché  plus  volontiers  vers  les 
carrières  libérales.  S'il  revint  à  l'industrie,  ce  fut  par 
calcul  et  par  réflexion,  un  peu  aussi  sous  la  pres- 
sion de  son  entourage;  il  sentait  bien  qu'il  n'y  échap- 
perait pas;  c'était,  d'ailleurs,  lui  disai^on,  le  certain, 
du  pain  sur  la  planche,  tandis  que  les  lettres  ne  nour- 
rissent pas  toujours  leur  homme.  Jules  Rozet  céda; 
qu'eût-il  fait  de  mieux?  Il  prit  goût  à  la  forge  ;  quand 
les  vacances  le  ramenaient  au  Clos-Mortier,  sa  joie 
éclatait  aux  premières  étincelles  :  en  même  temps  il 
changeait  son  plan  d'études  et  suivait  des  cours  de 
physique  et  de  chimie.  Ainsi  était-il  à  dix-huit  ans, 
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'^vec  tous  les  éléments  pour  bien  faire  et  le  plus  pré- 
cieux de  tous,  la  bonne  volonté.  Mais  à  cet  âge,  la 
meilleure  volonté  du  monde  et  des  études  élémentaires 
ne  font  pas  un  maître  de  forges  ;  il  faut  apprendre  à 
fond  le  métier.  Or,  à  qui  s*adresser?  Làrdessus,  grande 
consultation  de  famille.  Le  Clos-Mortier  était  un  éta- 
blissement trop  important  pour  se  prêter  à  fessai  des 
facultés  du  jeune  homme;  il  valait  mieux  d'ailleurs 
qu'il  se  formât  à  une  autre  école.  Les  Michel  frères 
lui  ouvrirent  leurs  portes  et  lui  offrirent  un  abri  dans 
la  vallée  de  la  Sueur.  Jules  Rozet  ne  pouvait  mieux 
tomber.  Il  fut  soigné  comme  un  enfant  dans  cette 
maison  hospitalière  et  y  vécut  deux  ans  à  parcourir  et 
à  étudier  toute  la  série  des  travaux  qui  s*y  exécutaient. 
11  en  sortit  dru  et  maillé,  jet  dès  que  le  moment  fut 
venu,  il  prit  Tessor. 

Champerlé  Tavait  suivi  jusque-là  d'un  œil  attentif 
dans  ses  travaux  et  dans  sa  conduite,  même  dans  ses 
tâtonnements.  Il  se  connaissait  en  caractère,  et  espé- 
rait beaucoup  de  celui  de  son  neveu;  il  faisait  grand 
cas  de  son  sérieux,  de  son  application  et  de  son  désir 
de  bien  faire ,  était  touché  de  son  obéissance  et  de  sa 
docilité.  De  plus  en  plus  il  se  confirmait  dans  le  choix 
que,  dès  longtemps  il  avait  fait,  en  se  disant  qu'il  avait 
eu  la  main  heureuse.  L'âge  et  l'amour  du  repos  le  ga- 
gnant, il  fut  heureux  de  se  survivre  en  lui,  et  de  lui 
abandonner  le  Clos-Mortier  ;  il  ne  se  réservait  que  la 
part  qui  sied  à  la  vieillesse,  c'est-àrdire  le  conseil  et 
l'encouragement.  C'était  en  1822;  Jules  Rozet,  né  avec 
le  siècle,  avait  alors  vingtKieux  ans.  Il  se  mit  à  l'œuvre, 
on  pense  avec  quel  feu.  Est-ce  à  dire  qu'il  fût  né  indus 
triel  et  qu'il  apportât  dans  la  grande  affaire  qu'on  lui 
déléguait,  les  qualités  particulières  de  son  oncle.?  Non, 
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il  n*ayait  ni  Tesprit  d'entreprise,  ni  le  don  de  claii^- 
voyance,  ni  le  tact  du  succès,  qui  font  le  génie  com- 
mercial ,  aussi  peu  l'espèce  d*entre-gent  profesnonnel 
qui  noue  les  affaires,  les  pousse  et  achemioe  bonne- 
ment,  et  sans  en  atoir  Tair.  Il  réussit,  sans  doute,  et 
comme  peu  réussissent ,  mais  par  les  facultés  labo- 
rieuses de  sa  nature,  par  Tenergie  de  la  Tolonté  et  de 
l'effort. 

De  la  compiexion  dont  il  était,  grave  et  digne,  ami 
du  travail  sérieux  et  consciencieux ,  grand  scrutateur 
de  lui-même  et  des  autres,  il  eût  fait  un  bon  magistrat, 
plutôt  qu'un  commerçant  habile  ou  un  manufacturier 
ingénieux.  Maintes  fois,  dans  ses  commencements, 
l'ennui  du  tumultueux  métier  le  prit.  La  raison  «t 
l'habitude,  ainsi  que  les  mâles  propos  de  Toncle,  raf- 
fermirent le  goût  et  marquèrent  de  mieux  en  mieux  la 
ligne  du  devoir. 

Ce  fut  surtout  dans  la  première  période  du  séjour  au 
Clos-Mortier  qu'eut  lieu,  pour  Jules  Rozet,  ce  complé- 
ment d'apprentissage,  sous  la  direction  de  son  oncle. 
Ce  Clos-Mortier  n'était  pas  une  chaumière  comme  le 
disait  Champerlé,  dans  ses  jours  de  bonne  humeur, 
encore  moins  un  château;  c'est  une  maison  des  champs 
voilée  de  grands  arbres,  et  baignée  par  la  Marne, 
maison  plutôt  commode  qu'ornée,  plus  petite  que 
grande,  et  tirant  son  prix  du  paysage  plus  que  de  sa 
construction.  C*est  là,  dans  une  modeste  chambre,  que 
s'installa  le  nouveau  maître  de  Ibrges,  pour  y  mener, 
en  vue  de  ses  usines,  une  vie  de  bénédictin.  Debout 
à  cinq  heures  du  matin,  il  travaillait  tout  le  long  du 
jour,  mais  il  avait  Tesprit  lent  et  scrupuleux,  la  santé 
délicate,  et  mettait  plus  de  temps  qu'un  autre  à  remplir 
la  même  besogne.  Ce  qui  lui  pesait  surtout,  c'étaient  les 
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détailB  du  comnieroe,  iFachat  et  la  vente,  et  il  ne  s'y 
entendait  qa'à  la  longue;  mais  la  fabrication  Tattira 
d'abord  et  lui  devint  bientôt  familière.  À  une  culture 
scientifique  peu  commune  il  alliait  un  bon  fonds  de 
prudence,  savait  se  défendre  à  la  fois  de  la  routine  et 
de  rinnovation,  cherchant  à  perfectionner  sans  risque, 
et  travaillant  à  l'avancement  de  l'industrie,  sans  nuire 
à  ses  intérâts.  Et  avec  quel  soin  il  se  tenait  au  courant 
des  découvertes  I  Comme  11  était  attentif  à  chaque  pro- 
cédé nouveau  trouvé  en  France  ou  en  pays  étrangers  ! 
Non  content  de  lire  les  revues  et  les  livres  spéciaux , 
il  se  mettait  en  campagne  dès  qu'un  fait  digne  de  re- 
marque lui  était  signalée  visitait  un  à  un  les  établisse- 
ments Les  plus  considérables,  regardant  et  question- 
nant, entendant  à  demi-mot,  prenant  partout  des  notes. 
Rentré  chez  lui,  il  cherchait  à  améliorer  encore  ce 
qu'il  avait  observé  de  meilleur  et  innovait  à  son  tour. 
Jamais  il  ne  plaignit  ni  ses  pas  ni  son  argent,  pour 
découvrir  et  attirer  l'ouvrier  supérieur.  Au  reste,  tra- 
vaillant au  grand  jour,  et  faisant  à  tout  venant  les 
honnenrs  de  ses  forges,  ce  n'est  pas  chez  lui  qu'on 
eût  trouvé  la  manie  et  le  calcul  des  petites  recettes  et 
des  petits  secrets. 

Dans  les  questions  de  conduite,  Champerlé  était, 
pour  son  neveu,  l'oracle  toujours  consulté,  toujours 
obéi.  Jules  apprit  également  de  lui  l'art  plus  ingrat 
de  manier  les  hommes,  qui  est  le  fruit  d'une  longue 
expérience.  Champerlé  était  généreux  envers  ses  auxi- 
liaires; il  les  traitait  bien,  mais  il  ne  consentait  pas  à 
être  leur  dupe.  «Je  crois  que  c'est  un  brave  homme,  » 
écrivait-il  un  jour  à  Jules,  à  propos  d'un  ouvrier  qu'il 
s'agissait  d'obliger;  «  mais  je  ne  conçois  pas  qu'avec 
un  bon  métier,  il  ne  puisse  pas  vivre;  cela  me  fait 
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soupçonner  un  vice  dans  sa  conduite,  et  je  n'aime  pas 
à  réparer  les  maux  provenant  du  désordre.  >  Le  nou- 
veau maître  du  Clos-Mortier  recueillit  plus  d*une  leçon 
de  ce  genre  et  sut  en  tirer  profit.  Autant  que  personne, 
il  avait  à  cœur  le  bien-être  de  ses  gens,  les  connaissait 
tous,  avait,  au  besoin,  un  mot  pour  chacun,  parlait  éco- 
nomie à  Tun,  et  à  l'autre  sobriété,  leur  donnait  l'exemple 
du  travail  et  d'une  grande  simplicité  de  manières,  et 
les  acheminait  à  l'aisance  par  le  moyen  le  plus  naturel, 
Texercice  de  leur  industrie.  Mais  quant  à  ses  bienfaits, 
jamais  il  ne  les  plaçait  au  hasard,  et  voulait  savoir 
où  ils  allaient,    s'édifiait    même  au  besoin  sur  leur 
emploi.  Il  répétait  souvent  avec  Champerlé ,  qu'il  est 
facile  jde  faire  le  bien;  la  difficultés  c'est  de  le  bien 
faire.  Même  aphorisme  de  famille,  au  sujet  de  l'instruc- 
tion populaire.  La  tradition  du  Clos-Mortier  n'admet- 
tait pas  que  les  ouvriers  les  plus  instruits  fussent 
nécessairement  les  meilleurs,  ni  que  la  gratuité  fut  le 
préservatif  souverain  de  l'ignorance.   Là-dessus,  les 
convictions  de  Jules  Rozet  furent  très-fermes,  et  il  y 
persista  jusqu'au  bout.  Il  avait  créé,  à  ses  propres 
frais,  une  salle  d'asile  au  Clos-Mortier  ;  mais  si  bien 
entendue,  qu'on  la  venait  voir  par  rareté.  Une  rétri- 
bution Légère,  et  presque  insensible  aux  parents,  per- 
mettait, et  permet  encore  à  cette  salle  de  se  suffire,  ou 
peu  s'en  faut.  De  la  part  du  créateur,  c'était  plus  qu'un 
acte,  c'était  un  système;  il  ne  tenait  pour  viables  que 
les  œuvres  susceptibles  de  subsister  par  elles-mêmes 
une  fois  lancées;  il  se  défiait  des  institutions  dont  l'au- 
mône est  le  principal  support.  Dans  ces  conditions,  et 
sous  ces  réserves,  la  colonie  ouvrière  du  Clos-Mortier 
n'en  fut  pas  moins  heureuse  et  bien  gouvernée.  Tout 
en  discutant  sur  les  définitions,  il  n'y  avait  réellement 
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qu*un  avis  dès  qu*il  s*agissait  ^e  mesures  de  justice  et 
de  bienveillance.  Les  ouvriers  voyaient  bien  qu'ils 
étaient  entre  les  mains  d*hommes  justes  et  généreux. 
Ghamperlé,  tout  rude  qu'il  fût,  l'était  autant  que  son 
neveu,  et  quand  il  mourut,  en  1828,  à  l'âge  de  soixante- 
treize  ans,  ce  ne  fut  pas  sans  regret  que  les  hommes 
de  la  forge  virent  disparaître  celui  qui  l'avait  si  bril- 
lamment menée. 

Jules  Rozet  restait  livré  à  lui-même,  et  pour  remplir 
ce  vide,  il  se  maria.  L'alliance,  il  faut  le  dire,  était  en 
projet  depuis  longtemps;  Champerlé,  comme  pour  tout 
le  reste,  y  avait  mis  la  main.  L'unique  soin  de  ses 
derniers  jours  avait  été  de  marier  son  neveu  avec  ma- 
demoiselle de  Lespérut,  fille  lunée  de  son  voisin  et  ami. 
Il  ne  cessait  d'en  parler,  et  tout  dans  le  choix  était  à  sa 
convenance,  la  personne,  le  nom  et  la  fortune.  L'affaire 
avait  pourtant  langui ,  l'enfant  hésitait ,  craignant  d'é- 
changer la  tutelle  du  meilleur  des  pères  pour  celle 
d'un  vieillard  austère  et  impérieux.  La  mort  de  Cham- 
perlé brusqua  le  cours  des  choses.  Les  négociations 
se  renouèrent,  et  le  mariage  se  fit  au  pied-levé;  Jules 
avait  alors  vingt-huit  ans,  sa  femme  en  avait  dix-huit. 
Le  jeune  ménage  s'établit  d'abord  au  château  de  Saint- 
Dizier,  château,  par  les  souvenirs  historiques,  en  réa- 
lité, maison  très-simple,  qu'on  quitta  trois  ans  après, 
pour  rentrer  au  Clos-Mortier.  Ce  fut  pour  Jules  Rozet 
l'occasion  d'une  installation  nouvelle,  et  pour  le  vieux 
domaine  un  rajeunissement  dont  ceux  qui  y  ont  passé 
gardent  le  souvenir.  Le  parc,  les  jardins,  changèrent 
alors  de  face;  partout  des  surprises  combinées,  d'eaux 
et  de  verdure,  partout  un  luxe  inouï  de  perspectives  I 
De  tous  côtés  c'était  une  fête  pour  les,  yeux.  Quel 
homme  heureux,  dira-t-on,  et  que  désirer  de  plus? 
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Un#  fenuM  charmaute,  une  belle  forume  qui  chaque 
jour  s'aocroit.  une  position  industrielle  enviable  et  en* 
▼iée,  de  belles  alliances,  un  nom  considéré,  et,  p»r 
surcroît,  deux  enfants  c^ui  viennent  à  souhait  :  une  fille 
et  un  garçon.  Est-il  un  plus  beau  lot  que  le  sien!  Tant 
de  prospérités,  tant  de  joies  pures!  Par  une  anère 
dérision  du  sort,  ce  fut  précisément  dans  ce  court 
apogée  que  la  fatalité  le  frappa,  et  de  la  manière  la  plus 
implacable.  En  apparence  ce  n'était  quun  faux  pas,  une 
chute  légère,  mais  suivie  de  graves  accidents  et  des 
plus  étranges  complications.  L*art  ny  put  rien;  les 
maîtres  y  échouèrent.  Tout  le  charme  fut  rompu.  C  était 
en  un  clin-d*osil,  pour  ainsi  dire,  une  santé  détruite. 
En  plein  bonheur,  très-jeune  encore,  Jules  Rozet  était 
condamné  à  douse  années  consécutives  de  maladie ,  de 
chambre  et  de  lit,  sans  compter  une  extinction  de  voix, 
mais  si  complète  que,  durant  trois  ans^  de  1845  à  1848, 
il  ne  put  communiquer  qu'&  Taide  de  Tardoise  et  du 
crayon.  Avec  le  temps,  des  soins  multipliés,  Tinfirme, 
on  put  dès  lors  lui  donner  ce  nom,  alla  mieux  »  put 
marcher  et  parler  suflaLsamment,  mais  ne  guérit  jamais. 
Il  expiait  ainsi  tout  le  bonheur  qu'il  avait  eu,  et  ce 
conU^ste  obsédait  sa  pensée.  <  Peut-être,  disait-il 
quelquefois,  n*ai-je  pas  vécu  un  instant  sans  souffrir.  » 
U  n'exagérait  point  :  maladif  dans  son  enfance,  et  ma* 
lade  dans  sa  maturité,  il  n'éprouva  de  soulagement 
qu'aux  approches  de  sa  vieillesse.  Les  années  qui  au- 
rsûent  dû  peser  le  plus,  lui  furent  les  plus  légères 
Mais  si  le  corps  avait  souvent  âéchi,  si  ses  organes  ne 
lui  avaient  rendu  que  des  services  défectueux,  sa  force 
d*âme  ne  l'avait  pas  abandonné,  même  dans  le  cours 
de  sa  constante  maladie;  il  travailla  toute  sa  vie 
conune  les  plus  robustes  ne  travaillent  guères»,  tenant 
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s6$  affaireg  à  jour,  et,  entre  deux  cmes,  reioettant  au 
courant  Faméré  de  sa  b^ogne,  8i  bien  que  témoins 
de  ces  aooèa  d'énergie,  les  honunes  de  la  forge  disaient 
dans  leurs  entretiens  familiers ,  en  parlant  de  lui  : 

<  Pioclieur»  oelui-làl  Sans  qully  paraisse,  il  trayaiUe 

<  plus  que  nous.  :^ 

Un  jour  que  la  douleur  le  tenait  cloué  sur  son  lit,  1] 
se  donna  pourtant  un  auxiliaire,  qui  était  en  même 
temps  un  ami  et  un  camarade  d*enfance  :  c'était  M,  Eu» 
gène  de  Ménisson^  homme  aimable ,  qui  eut  bientôt 
changé  du  tout  au  tout  la  physionomie  un  peu  triste  du 
Clos-Mortier.  En  réalité,  M.  de  Ménisson  était  encore 
un  legs  deOhamperlé,  quL  dès  1824,  voulait  Tintroduire 
dans  la  forge,  comme  employé.  Jules  fit  mieux  pour 
sofl  ancien  camarade  et  Tinitia  k  ses  affaires  ;  U  lui  dé- 
légua surtout  celles  où  la  parole  est  en  jeu,  M.  de 
Ménisson  y  excellait  ;  il  connaissait  les  hommes,  savait 
leur  parler  et  les  mettre  à  Taise.  En  même  temps, 
c'était  un  véritable  boute*en-train  pour  le  Clos-Mortier. 
Jules  Rozet  ne  pouvait  se  passer  de  sa  compagnie  ;  il 
en  était  de  même  de  sa  famille  dont  il  était  Tinsépa- 
rable.  Lui  présent,  tout  prenait  un  air  de  fête  ;  il  était 
Tami  par  excellence,  l'ami  tout  court.  Les  enfants 
l'adoraient,  il  avait  pour  eux  les  attentions  les  plus 
délicates,  leur  causait  à  chaque  instant  de  nouvelles 
surprises,  Toqjours  il  venait  trop  tard  et  s'en  allait 
trop  tôt.  Malheureusement,  ces  brillantes  qualités 
n'étaient  qu'un  vernis  qui  recouvrait  le  pire  des  défauts, 
la  passion  du  jeu.  M.  de  Ménisson  avait  de  grands  en^ 
gagements  ^  la  Bourse  de  Paris>  et  les  dissimulait  de 
son  mieux,  proOtant  pour  cela  des  attermoiements  h 
Tusage  des  joueurs  embarrassés.  Or  ces  délais,  comme 
toujours,  ne  faisaient  qu'empirer  la  dette  et,  à  un  jour 
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donné,  Tagioteur  ne  put  pas  mener  à  bien  sa  liquida- 
tion. II  fut  dlHqualiâé,  pour  employer  ie  terme  le  plus 
doux.  Jules  Ro7.et  fut  alors  ce  qu*il  avait  toujours  été  : 
un  admirable  ami  ';  tout  ce  qu'il  était  possible  de  taire 
pour  le  sauver,  il  le  flt.  Interrogé  un  jour  sur  les  mo- 
tifs qui  avaient  pu  le  déterminer  à  d*aussi  énormes 
sacrifices,  il  lui  échappa  un  mot  qui  Texcuse  et  le 
peint  :  <  Je  Taimais  !  »  dit-il. 

Par  Teffet  des  circonstances  et  des  défaillances  de 
sa  santé,  les  ambitions  de  Jules  Rozet  furent  toujours 
rares  et  rapides.  En  1830,  il  n^avait  pas  même  songé 
à  entrer  dans  les  chambres  du  nouveau  règne:  il  venait . 
seulement  d*atteindre  Tâge  de  trente  ans,  fixé  pour 
réiigibilité  des  députés  :  c*était,  d'ailleurs,  la  période 
où  ses  affaires  d'industrie  avait  le  plus  besoin  de  s&n 
œil,  de  sa  main.  En  1848,  il  eût  été  plus  libre;  les  évé- 
nements lui  donnaient  des  loisirs,  mais  il  n'avait  de 
gdût  ni  pour  la  besogne  que  Ton  allait  entreprendre, 
ni  pour  les  hommes  qui  entendaient  s'en  mêler.  En  1849 
seulement,*quand  à  l'éphémère  Constituante  succéda 
une  Assemblée  législative,  il  se  sentit  d'humeur  à 
courir  les  chances  d'une  élection.  Autour  de  lui  on 
s'agitait  en  sa  faveur;  il  céda,  il  fit  même  sa  circulaire; 
mais  ce  beau  feu  ne  dura  guères,  et  au  premier  pré- 
texte, il  faussa  bravement  compagnie.  D'autres  candi- 
dats s'étaient  mis  sur  les  rangs,  des  parents,  des  amis, 
des  hommes  de  bien,  influents  dans  le  pays,  et  en  con- 
naissant les  intérêts;  il  jugea  qu'ils  les  défendraient 
sans  lui  et  s'effaça  pour  ne  pas  diviser  le  parti  de 
l'ordre.  Ce  n'était  ni  une  désertion  ni  un  caprice, 
c'était  au  fond  le  dernier  mat  d'une  modestie  naturelle. 
Il  aimait  le  bien  au  point  de  voir,  sans  jalousie,  que 
d'autres  en  eussent  les  honneurs.  C'est  d'ailleurs  la 
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seule  apparition,  bien  fugitive  on  le  voit,  qu'il  ait  fait 
dans  le  domaine  politique;  sans  être  indifférent  au 
gouvernement  du  pays,  il  ne  s'en  mêla  point,  et  voulut 
désormais  rester  Thomme  de  la  localité ,  de  la  com- 
mune, du  canton  et  du  département.  Non  qu*il  cher- 
chât les  fonctions,  mais  les  fonctions  venaient  le  cher- 
cher, et  quand  il  s*y  croyait  utile,  il  les  acceptait. 
Ainsi»  dès  1831,  Saint-Dizter  l'avait  nommé  conseiller 
municipal  et  maire  :  il  accepta  l'un  et  refusa  l'autre, 
comme  prenant  trop  de  temps  sur  ses  propres  occu- 
pations. En  1831  'encore,  on  le  nomme  membre  du 
conseil  d'arrondissement,  et  en  1832,  du  conseil  gé- 
néral, où  il  sera  maintenu  tant  qu'il  vivra.  En  1848, 
nouvelles  avances.  Une  chambre  de  commerce  venait 
d'être  créée  à  Saint- Dizier;  il  en  est  d'abord  élu 
président,  et  le  demeure  jusqu'à  sa  mort.  Ajoutons 
que  Saint-Dizier  devait  cette  chambre  à  ses  instances 
répétées,  et  qu'il  l'honora  par  ses  travaux.  Ainsi ,  d'un 
bout  à  l'autre  de  sa  carrière,  on  le  voit  résolu  à  tou- 
jours rester  sur  place,  mais  à  n'y  rester  que  pour  y 
rendre  constamment  de  nouveaux  services  et  à  se 
charger  de  nouveaux  devoirs. 

Gomme  coup  d'essai,  il  envoya  au  ministre  un  rap- 
port qu'on  retrouve  dans  les  deux  volumes  dont  la  fa- 
mille a  fait  l'hommage  à  l'Académie  :  c'est  une  étude 
complète  des  industries  de  la  Haute-Marne,  métallurgie, 
coutellerie  et  ganterie.  Il  y  entreprend,  par  le  détail,  et 
article  par  article,  ce  curieux  et  pittoresque  départe- 
ment, à  la  fois  agricole  et  industriel,  mais  plus  indus- 
triel qu'agricole,  se  sufiBsant  en  blé,  riche  en  bois  et 
en  fer.  Il  n'est  pas  d'industrie  si  petite,  ni  de  si  petite 
culture  qui  n'ait  attiré  son  attention,  qu'il  n'ait  voulu 
pousser  et  qu'il  n'aidât  de  sa  parole  et  de  sa  plume. 
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Tout  titre  lui  étakx  fonction  et  Munentft  do  Ubevs, 
d'MtAnt  que  aos  coU^o»  le  MCftunt  homme  de  bomie 
volODié,  lui  paMaiant  fort  souvent  une  portion  de  leur 
bett(«ne.  Ib  savaient  d'expérienee  qu'ils  la  mettaient 
en  bonne  main.  La  ouuiière  de  travailler  de  Jules  Soxet 
étail  oonseiencieuse  jusqu'au  scrupule.  Ce  qui  arrivait 
avec  trop  de  hAte  soua  sa  plume,  lui  était  suspect;  il  n'y 
prenait  oonflame  qu'après  l'avoir  relu  plus  d'une  fois  et 
bien  vérifié.  Avait-il  un  doute  sur  quelque  point,  il 
recourait  aux.  documenta  et  s'éclairait  des  meilleurs 
avis,  tenu  en  suspens  par  le  plus  léger  contr&le. 
Aussi  peuc-ou  puiser  en  toute  sécurité  dans  les  rares 
écrits  qu'il  laisse;  Us  sont  techniques  quelquefois,  c'est 
leur  mérite  et  leur  défaut  ;  âls  ne  sont  inexacts  en  rien. 
Mâme  en  ces  sujets  arides,  ils  ont  tout  le  charme  qu'ils 
pouvaient  avoir,  et  les  qualités  par  lesquelles  ils  pou- 
vaient se  recommander,  la  sobriété,  la  précision  et  la 
lumière,  unis  à  la  variété  des  sujets  et  à  l'abondance 
des  informations. 

Il  y  a  un  point,  dans  ces  documents,  dont  Jules  Roaet 
a  fait  une  étude  particulière  et  qui  reste  encore,  comn^ 
il  Ta  été  de  son  vivant ,  une  préoccupation  de  tous  les 
instants  pour  la  Haute-Marne  :  c'est  la  transformation 
inévitable  du  traitement  au  bois  en  traitement  au  coke. 
Pourcela,  deux  éléments  sont  de  rigueur;  c'est  un  grand 
marché  de  charbon,  fortifié  par  un  transport  économie- 
que.  Il  semble  que  la  Belgique  seule  peut  remplir  ces 
oonditions  au  moyen  d'un  amendement  k  la  navigation 
fluviale  qui  la  met  en  communication  avec  la  haute 
Champagne.  Les  volumes  de  M  Jules  Ooxet  contiens 
nent  à  oe  sujet  un  document  très*curieux  :  c'est  l'état, 
au*  vrai,  des  canaux  qui,  partant  du  Haînaut  et  de  la 
Flandre,  viennent  rejoindre  notre  réseau  de  navigation 


intérieure,  avec  le»  empéch^nento  9t  les  inoonvénieiàis 
qu*oii  y  a  prodigii^a  comim  à  plaisir.  Voici  dooo  les 
divers  accidente  de  ces  transporto.  Sur  la  ligne  de 
Mons  à  Valenciennesi  conupae  sur  celle  de  Valendennes 
k  Compiègne»  point  de  réforme  k  opérer,  pi  d'observar 
tion  à  Caire;  le  tirant  d*eau,  primitivement  ûxé  k 
1  mètre  ÇO,  a  été  porté,  en  186£$»  h  l  mètre  80.  Elntre 
Gompiègne  seulement  et  rembouchure  du  canal  latéral 
à  r Aisne,  c*est^à-dire  en  rivière,  les  profondeurs  va- 
rient, et  le  tirant  d'e&u  descend  fréquemment  au-des- 
'sous  de  1  mètre  80.  Dans  le  canal  latéral  à  TAisne, 
il  n'excède  en  aucun  temps  1  mètre  00.  Plus  loin,  le 
canal  de  l'Aisne  à  la  Marne  ne  permet,  en  aucun  temps, 
que  1  mètre  40  d'enfoncement.  Dans  le  canal  latéral  à 
la  Marne,  entre  Condé-aur^Marne  et  Vitry-le^Prangais, 
le  mouillage  n'est  que  de  1  mètre  70;  il  sera,  quand 
on  voudra,  le  même  que  dans  les  canaux  du  Nord. 
6nôn,  sur  le  canal  de  Vitry  à  Saint^Di^xer,  le  canal  est 
au  début,  de  1  mètre  00,  et  pourra,  selon  les  besoins, 
être  porté  à  1  mètre  80. 

Ce  qui  frappe,  dans  ce  laborieux,  itinéraire,  ce  sont 
évidemment  les  différences  des  tiranta  d'eau,  dens  des 
canaux  qui  ont  à  faire  le  même  parcours  et  svsmplir 
les  mêmes  services.  Pour  des  canaux  isolés,  ces  diffé- 
rences seraient  sans  gravité  ;  il  suffirait  d'effeeter  ft 
chaque  canal  la  batellerie  qui  lui  est  propre;  mfûs 
dans  une  suite  de  canaux,  rattachés  au  mêoie  p^ropurs, 
c'est  la  moindre  profondeur  qui  eait  déterminante,  et 
dans  beaucoup  de  cas,  les  canaux  ne  peuvent  pas  ner- 
viguer  avec  leur  pleine  charge.  Ainsi,  dans  l'état  de 
choses,  un  bateau,  parti  de  Mons,  n'errive  k  Vitry,  en 
remonte,  qu'avec  un  chargement  é^at,  oi»  inlérieur, 
à  190  tonnes^  tandis  qu'il  en  porterait  S3^  si  le  tiriinjt 
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d'eau,  entre  Gompiègne  ^t  Vitry,  avait  été  maintenu  à 
1  mètre  80,  comme  dans  les  canaux  du  Nord.  Calcul 
fait,  c'est  une  augmentation  de  1  franc  par  tonne,  sur 
le  fret,  c'est-à-dire  de  25  p.  100  :  en  y  ajoutant  les 
droits  de  navigation,  qui  pèsent  sur  les  houilles  et  les 
cokes,  on  aboutit  à  un  renchérissement  de  16  p.  100 
sur  la  houille  française,  de  18  p.  100  sur  la  houille 
belge^  de  10  p.  100  sur  le  coke  français,  de  11  p.  100 
sur  le  coke  belge,  par  le  fait  du  transport  de  Mons  à 
Vitry.  Avec  le  moindre  effort,  cette  charge  cesserait 
de  peser  sur  les  approvisionnements,  et  les  débouchés 
de  la  Champagne,  qui,  en  échange  des  cokes  du  Nord, 
renvoie  au  Nord  ses  minerais.  Pour  les  droits  de  navi- 
gation, il  ne  s'agirait  que  d'un  trait  de  plume;  et  quant 
aux  différences  de  profondeur,  il  suf9rait,  avec  une 
dépense  restreinte,  de  relever,  de  20  à  30  centimètres, 
les  berges  et  les  écluses  du  canal  latéral  de  l'Aisne, 
de  l'Aisne  à  la  Marne,  et  de  la  courte  section  de  la 
Marne  au  Rhin ,  comprise  entre  Couvrot  et  Vitry. 

On  voit  avec  quelle  supériorité  Jules  Rozet  traitait 
ce  qui  touche  à  la  science  de  l'ingénieur.  A  parcourir 
les  autres  documents,  on  trouverait  le  même  talent, 
la  même  science  dans  l'exposition  et  la  discussion  des 
matières.  C'est  toujours  un  scrupule  excessif  dans  les 
recherches,  une  grande  rigueur  dans  les  conclusions. 
Ainsi  en  est-il  de  la  thèse  qu'il  soutient  contre 
M.  Noirot-Bonnet,  géomètre  forestier  à  Langres>  au 
sujet  du  produit  du  bois,  thèse,  où  il  paraît  avoir  eu 
raison ,  contre  un  homme  du  métier,  et  les  réfuta- 
tions quil  oppose  aux  mémoires  du  capitaine  Jacquoi 
sur  la  cens  traction  du  canal  des  houillères  de  la  Sarre. 
Dans  les  détails  les  plus  techniques,  rien  ne  l'embar- 
rasse, et,  coûte   que   coûte,  il  trouvait  toujours  le 
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moyen  de  recourir  aux  meilleures  sources.  FaUait-il 
parler  d'instruction  publique  ?  Jules  Rozet  avait  qua- 
lité pour  cela,  comme  président  des  délégués  canto- 
naux du  conseil  académique*  Ce.  titre,  plus  long  qu'il 
n'est  gros,  lui  fut  une  occasion  de  faire  beaucoup  de 
bien.  Il  visitait  volontiers  les  écoles  et  ne  leur  épar* 
gnait  pas  les  loisirs  de  ses  après-midi  :  que  d'heures 
il  a  passées  à  étudier  les  élèves  et  les  maîtres,  ceux^ 
ci  plus  encore  que  ceux-là  ;  attentif  à  leur  enseigne- 
ment et  à  leur  manière  de  faire;  notant  leurs  petites 
faiblesses  et  leur  en  disant  un  mot  à  l'oreille,  mais 
d'une  manière  si  bienveillante  et  si  paternelle  ,  qu'ils 
se  trouvaient  flattés  d'être  conseillés  ou  repris.  Son 
dernier  travail  fut  un  rapport  sur  les  salles  d*asile  et 
les  écoles  de  Saint-Dizier  ;  il  est  daté  du  15  janvier 
1871  ;  l'on  était  alors  en  pleine  occupation,  dans  les 
embarras  d'une  garnison  de  guerre  ;  l'ennemi  était 
partout  et  très-exigeant,  comme  on  le  sait.  M.  Rozet 
essaya  de  tromper  ses  douleurs  patriotiques  par  une 
minutieuse  visite  de  tous  les  établissements  scolaires  de 
l'endroit.  Il  garde  l'esprit  libre,  au  milieu  de  l'anxiété 
générale;  rien  n'échappe  à  sa  sollicitude.  Comme 
il  s'inquiète  du, bien-être  de  l'enfance,  de  sa  santé, 
même  des  instruments  de  ses  études  !  Ici  c'est  l'air  , 
ou  la  chaleur  qui  manque^  là  ce  sont  les  encriers  et 
les  livres.  Il  tient  à  ne  rien  oublier  ;  ce  ne  sont  plus 
des  avis  et  des  recommandations  seulement,  il  y  atta- 
che un  prix  marqué,  ce  sont  presque  des  dispositions 
testamentaires. 

Tous  les  fragments  de  ces  deux  volumes  ont  la 
même  empreinte;  ceux  surtout  qui  intéressent  la 
Haute-Marne.  Qu^  de  sujets  n'y  a-t-il  pas  successive- 
ment embrassés?  Toutes  les  expositions  des  métaux, 


738      AGADÉmB  DSS  8Dlfet<r0ft8  MORALfeS    ET   POLITIQUES. 

tous  Ié8  essais  de  cûltare,  tous  les  modes  de  canalisa- 
tion, les  lois  d^apprentissage,  le  trayaO  des  enbnts 
dans  les  manufactures,  le  trai^iâl  à  raiguille  dans  les 
éeoles  primaires,  les  brevets  d*inyention,  les  amende- 
ments à  apporter  dans  le  tùûe  forestier,  la  création 
d'une  succursale  de  la  Banque  de  France,  l'emploi  de 
la  fonte  et  du  fer  dans  les  constructions,  le  parti  k  ti- 
rer des  houillères  de  la  Sarre,  le  meilleur  aménage- 
ment des  bois  communaux  de  Saint-Dizier  :  tout  ce 
qui,  en  un  mot,  avait  un  Intérêt  de  nécessité  ou  de  cir. 
constances.  Président  de  la  chambre  de  commerce,  ou 
membre  du  conseil  général ,  M.  Rozet  n'écrivait  pas 
pour  écrire  ;  mais,  dans  le  ressort  de  ses  attributions  , 
il  ne  ût  Jamais  défhut,  ni  à  un  appel,  ni  à  un  besoin  ; 
une  fois  saisi,  il  y  employait  tous  ses  soins  et  se  met- 
tait au  niveau  de  sa  tâche. 

t!^st-ce  à  dire  qu*on  lui  sût,  de  tout  cela,  le  gré  qu'il 
eût  mérité  ?  Tout  a  été  dit  sur  le  désc^ément  des  pe- 
tites villes  ;  l'homme  riche,  et  qui  veut  y  être  consi- 
déré, doit,  le  plus  qu'il  peut,  s'en  tenir  à  distance  ;  il 
eet  bon  d'y  apparaître,  meilleur  encore  de  ne  pas  y  ha- 
biter ;  un  contact  trop  familier  use  et  discrédite.  Non 
pas  que  les  gens  y  soient  pires  qu'ailleurs,  mais  on  y 
trouve  deux  espèces  de  fâcheux,  qui  gâtent  le  séjour, 
les  envieux  et  les  importants.  Faites  quelque  chose , 
on  0n  parle;  ne  faifes  rien,  on  en  parle  encore;  le 
moindre  acte,  la  moindre  parole  sont  Tobjet  de  gloses 
et  de  commentaires  ;  même  le  silence  est  pris  en  mau» 
vaise  part.  Il  faut  un  merveilleux  sang-froid,  pour  ^vi- 
vre au  milieu  de  ses  compatriotes ,  des  hommes  qui 
TOUS  ont  vu  naître  et  vous  ont  toujours  suivi;  un  tact 
plus  merveilleux  encore ,  pour  leur  agréer  ;  qui  en  est 
capable,  est  capable  de  tout.  M.  Ro2et  n'y  entendait 


rien ,  rond  et  flrane ,  tout  d'une  pièce,  il  baissait  l'intri- 
gue, et  ne  se  prêtait  à  aucun  expédient.  Il  était  fonciè- 
rement bienveillant,  mais  sa  bonté  manquait  pour  ainsi 
dire  de  transparence,  et  ne  se  manifestait  pas  asseï. 
tJn  peu  d'aménité  banale  ne  messied  pas  à  qui  veut 
plaire.  Il  eut  des  ennemis,  et  qui  surent  l'atteindre. 
Il  souffrit  et  ne  se  vengea  point ,  continuant  à  leur 
rendre  justice,  parlant  de  leur  talent,  ef  se  taisant  sur 
leurs  menées  ;  peu  d'hommes  ont  été  aussi  indulgents, 
aussi  équitables  pour  leurs  adversaires. 

Quand,  le  flot  de  l'invasion  eût  gagné  la  Champagne, 
M.  Rozet  avait  soixante  et  dix  ans  accomplis;  sa  con- 
stitution, longtemps  éprouvée,  semblait  avoir  franchi 
les  infirmités  de  son  fige  mûr  ;  sa  solide  vieillesse  pro- 
mettait de  durer  ;  les  malheurs  publics  l'abrégèrent. 
La  nouvelle  de  notice  première  défttite  vint  le  surpren- 
dre À  Aix^les^Bains,  où  il  prenait  ^a  cure  habituelle; 
il  entrevoit  la  Champagne  envahie,  laisse  là  sa  fttmille 
qu'il  ne  devait  plus  revoir,  et  accourt  seul  à  Saint- 
Dider.  Enfant,  il  avait  assisté  aux  mêmes  scènes, 
deux  occupations  coup  sur  coup,  1814  et  1816  :  la  pre- 
mière plus  humaine,  la  seconde  implacable.  Le  dos- 
Mortier  y  fut  largement  mis  à  contribution,  et  il  en 
est  resté  des  témoignages  dans  les  archives  de  la  mai- 
son, témoin  cette  lettre  du  30  juillet  1815,  que  Sylvain 
Rozet  écrivait  à  Ghamperté  :  «  n  y  a  déjà  quelque 
temps,  disait-il,  tineje  sais  les  désastres  du  Clos-Mor- 
tier. Pour  moi,  je  n'ai  pas  été  pillé  ;  mais  beaucoup  de 
petites  maisons  Vùî)i  été  ici.  J'ai  trouvé  cette  invasion 
beaucoup  plus  terrible  que  l'autre  ;  et  les  suites  m*en 
paraissent  encore  incalculables.  Joinville  a  déjà  fiût 
pour  '200,000  francs  de  frais.  -Cette  somme  est  à  la 
charge  de  huit  classes  de  bourgeois;  j'en  suis,  bien 


' 


740      ACADÉMIfi  ors  MUMGM  MOftALBS  ET  POLITIQUES. 

entenda.  S  elle  augmente,  ce  qui  ne  peut  être  autre- 
ment, avec  une  garnison  de  450  hommes,  et  de  350  che- 
vaux, ii  faudrait  être  prince  pour  y  tenir.  Les  réquisi- 
tions de  toute  sorte  pleuventsur  nous;  il  n'y  aura 
bientôt  plus  rien  à  requérir,  et  pour  peu  que  cela 
dpre,  nous  n'aurons  plus  que  les  bois  pour  refuge.  > 
Les  invasions  se  succèdent  et  ne  se  ressemblent  que 
pour  devenir  pires  ;  même  ennemi  et  même  haine  , 
même  convoitise  surtout,  plus  ftpre  et  plus  knéthodique 
que  jamais  Pour  conjurer  ces  haines  et  calmer  ces 
appétits  déchaîné»,  M.  Rozet  multiplia  les  démarches 
et  les  sacrifices.  Il  (ii  ce  qu'il  devait  et  au-delà;  la 
passion  trouva  que  c'était  peu  ;  ïl  se  serait  ruiné 
qu'on  eût  encore  trouvé  à  redire.  Le  sentiment  de 
l'équité  s'émousse  dans^les  mi&ères  communes  ;  on  ne 
met  point  de  limite  à  ce  qu'on  attend  des  hommes, 
qui  sont  en  évidence,  et  on  ne  les  ménage  guères, 
quand  ils  restent  en  deçà  de  ce  qu'on  attend  d'eux* 
Peu  de  bienfaiteurs  échappent  à  TaUernative. 

Tant  d'ennuis,  tant  de  mécomptes  soumirent  à  un 
nouvel  ébranlement  les  forces  de  M.  Rozet.  Un  mal 
survint,  mal  terrible  dans  cette  extrême  période  de 
la  vie,  et  l'emporta  en  quelques  jours.  Il  mourut  le 
3  mars  1871,  avec  la  sérénité  d'un  sage,  et  la  conscience 
du  bien  qu'il  avait  fait.  On  dit  que,  dans  les  dernières 
années  de  sa  vie,  les  Pensées  de  Joubert  devinrent  sa 
lecture  à  peu  près  assidue.  11  y  revenait  toutes  les  fois 
que  le  souci  des  affaires  lui  laissait  des  instants  libres, 
et  ne  s'en  lassait  jamais.  Volontiers  il  en  citait  des 
passages,  dont  il  avait  meublé  sa  mémoire ,  sur  Dieu, 
sur  la  création ,  sur  l'éternité.  Il  en  prisait  surtout  la 
forme,  qui  était  à  son  gré,  d'une  propriété  et  d'une 
justesse  d'expression  propres  à  contenter  les  esprits 
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les  plus  délicatiî'.  Pour  lui,  point  de  meilleur  modèle, 
rien  de  plus  précis  ni  de  plus  châtié;  et  il  en  cherchait 
partout  réquivalent,  même  dans  les  sujets  qui  le  com^ 
portaient  le  moins,  dans  les  rapports  faits  pour  la 
Chambre  de  commerce,  dans  les  controverses  techni- 
ques ou  économiques,  même  dans  les  petites  circu- 
iaires>  qu'au  nom  d'un  comité  cantonal,  il  adressait 
aux  écoles  de  la  commune  ou  du  canton.  C'est  qu'il 
était,  an  fond,  an  connaisseur  et  tin  artiste,  tenant 
pour  ses  maîtres  ceux  qui  savent  manier  notre  langue 
sans  en  altérer  ce  qu'elle  a  de  plus  puœ,  la  simplicité. 

Louis  Retbaud. 


V" 
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INSTRUCTION   PRIMAIRE 


ET  DiSTRCCTIO.N  SECONDAIRE  <^ 


ai.  ^  Denis  1848 


Loi  du  15  mars  1850,  —  Après  la  Bévolatioii 
de  1848,  rinstracUoD  publique  se  trouva  plus  que  jamais 
portée  à  Tordre  du  jour.  Un  premier  projet,  présenté  i 
la  Constituante  par  M.  Camot,  était  fondé  sur  le  double 
principe  de  la  gratuité  et  de  l'obligation.  U  fut  remplacé, 
sous  la  Législative,  par  le  pr<  jet  rédigé  par  M.  de  Falloni, 
et  ce  dernier  projet,  plusieurs  fois  remanié  dans  des 
sens  différents  par  le  Conseil  d'État  et  la  conmiission  de 
l'Assemblée,  devint,  sous  le  ministère  de  M.  de  Parieu 
qui  l'amenda,  la  loi  du  15  mars  1850. 

Cette  loi  donnait  un  code  nouveau  à  l'enseignement 
secondaire  comme  à  l'enseignement  primaire.  Pendant 
le  règne  de  Louis-Philippe,  les  privilèges  dont  l'Empire 
avait  investi  l'Université  et  que  la  Restauration  lui  avait 
conservés  avaient  été  trés-vivement  attaqués  au  nom  de 
la  liberté  de  l'enseignement.  En  1835,  l'Université  avait 
cessé  d'administrer  elle-même  son  budget,  qui  était  de- 
venu un  des  chapitres  du  budget  général  de  l'État; 
en  1845,  la  rétribution  scolaire,  qui  consistait  dans  le 

• 

vingtième  du  prii;  de  pension  des  pensionnaires  et  ex- 
ternes des  établissements  publics  et  privés,  et  qui  for- 
mait le  principal  élément  de  son  revenu,  avait  été  sup- 

(1;  V.  plus  haut,  p.  626. 
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primée  (1).  Déjà,  en  1814|  les  petits  séminaires  avaient 
obtenu  d'être  exemptés  de  cette  rétribution  ;  on  se  plai- 
gnait, non  sans  raison^  d'une  différence  de  traitement 
qui  était  nuisible  aux  établissements  laïques  et  même  aux 
collèges,  sans  être  profitable  à  l'Université,  devenue  plus 
indifférente  à  un  budget  qu'elle  n'administrait  pas.  Ces 
mesures  préparaient  la  suppression  de  l'Université,  <5'est- 
à-dire  des  derniers  privilèges  de  la  corporation  ensei- 
gnante. La  loi  de  1850  consomma,  en  effet,  le  sacrifice, 
en  déclarant  que  tout  Français  âgé  de  ving^cinq  ans, 
possédant  les  diplômes  et  certificats  requis  et  se  confor- 
mant aux  prescriptions  de  la  loi,  pouvait  ouvrir  un  éta- 
blissement d'instruction  secondaire;  les  écoles  libres 
étaient  soumises  à  l'inspection  publique,  mais  cette  ins- 
pection ne  devait  porter  que  sur  l'hygiène,  la  salubrité, 
la  moralité,  le  respect  de  la  Constitution  et  des  lois.  La 
même  année,  les  rentes  inscrites  sur  le  Grand-Livre  au 
nom  de  l'Université  furent  annulées,  et  les  dépenses  de 
l'instruction  publique  figurèrent  désormais  au  même 
titre  que  celles  des  autres  ministères  dans  le  budget 
général.  Cette  réforme  devait  provoquer  des  regrets  et 
des  plaintes  dans  le  corps  enseignant,  parce  qu'une 
puissante  corporation  qui  rend  des  services  éminents 
est  portée  à  croire  que  son  existence  est  étroitement 
liée  à  l'intérêt  publique.  La  réforme  était  juste  néanmoins; 
il  est  bon  que  l'État  exerce,  comme  gardien  du  bon  ordre 
et  des  lois,  uoe  surveillance  générale  sur  l'instruction 

(1)  La rétributioa scolaire  était: 

Eo  1813,  de 1,870,744  fr. 

En  1835,  de :. .   i.507,839  fr. 

En  1843,  de 1,609,342  fr. 

48. 
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publique,  el  qu'il  ait  lui-mérae,  par  des  élablissemeots 
lui  appartenant  en  propre,  une  pari  importante  dans  la 
direction  donnée  à  l'éducation  de  la  jeunesse.  Mais, 
comme  on  ne  saurait  trop  muUiplier  les  moyens  d*ensei» 
gneraent,  il  faut  que  d'autres  établissements  poissent 
être  ftindés  à  eôié  de  ceux  de  TËtat  et  des  communes, 
sans  être  astreints  à  suivre  une  méthode  déterminée,  ou 
à  payer,  indépendamment  des  impôts,  une  taxe  qui  de- 
vient une  gène  et  quelquefois  un  obstacle  insurmontable 
à  la  concurrence. 

Pour  donner  la  liberté  de  l'enseignement  secondaire, 
il  n'était  pas  nécessaire  d'amoindrir  l'autorité  des  hauts 
fonctionnaires  de  l'instruction  publique.  Hais  ou  se  dé- 
fiait d'eux  en  1850.  La  loi,  changeant  la  composition 
du  Conseil  supérieur,  ne  laissa  qu'une  place  restreinte 
aux  membres  du  corps  enseignant  qui  avaient  la  com- 
pétence sur  ces  matières,  et  le  décret  du  9  mars  i852, 
en  supprimant  la  section  permanaûte  et  en  réglant  que 
les  membres  du  Conseil  seraient  nommés  pour  un  an, 
enleva  à  cette  institution  tout  son  ressort.  Aux  rectorats, 
qui  correspondaient  aux  cours  d^appel,  la  loi  de  1850 
substitua  des  rectorats  départementaux  :  les  recteurs, 
trop  nombreux,  perdirent  une  grande  partie  de  leur 
autorité  morale.  Ils  ne  la  recouvrèrent  que  lorsque  la  loi 
de  1854  eut  divisé  le  territoire  en  seize  rectorats,  avec 
un  inspecteur  d'académie  dans  chaque  département. 

Dans  l'instruction  primaire,  la  loi  de  1850  n'ajoutait 
rien  à  la  liberté  inscrite  dégà  dans  la  loi  de  1833  ;  aux 
comités  d'arrondissement,  qui  étaient  trop  loin  des  éooles 
et  qtji  étaient  sans  lien  entre  eux,  elle  substituait  avec 
avantage  les  comités  cantonaux,  et,  au-dessus  dèscomi- 
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tés  cantonaux,  le  conseil  académique^qui  devint,  en  1854, 
le  conseil  départemental  ;  elle  créait  un  inspecteur  pri- 
maire ^r  arrondissement,  subordonné  au  recteur  rési- 
dant au  chef-lieu,  et,  depuis  1854,  h  l'inspecteur  d'aca- 
démie. Elle  donnait  aux  conseils  municipaux  la  nomina- 
tion des  instituteurs,  que  le  décret  du  9  mars  1852 
transféra  aux  recteurs  départementaux,  et  la  loi  du 
11  juin  1854  aux  préfets  :  difficile  question  sur  le 
règlement  de  laquelle  la  politique  a  toujours  exercé  trop 
d'influence.  Elle  inscrivait  dans  la  loi  les  écoles  de  ûlles 
à  côté  des  écoles  de  garçons,  en  leur  donnant  ainsi  une 
existence  légale  ;  mais  elle  n'augmentait  pas  le  nombre 
des  centimes  additionnels  affectés  à  l'instruction  pri- 
maire, et  elle  se  contentait  d'étendre  ces  3  centimes  aux 
quatre  contributions  directes.  La  mesure  était  juste^  mais 
ne  devait  que  très-médiocrement  profiter  à  la  majorité 
de  nos  communes  rurales,  où  la  patente  ne  rend  presque 
rien  à  l'État,  et  où  le  centime  portant  sur  les  quatre 
contributions  directes  fournit  à  peine  15  francs.  Elle 
avait  le  tort  de  supprimer  le  degré  supérieur  de  l'ensei- 
gnement primaire,  d'abaisser  par  suite  le  niveau  de 
rinstruction  anquel  pouvaient  aspirer  les  maîtres,  et  de 
rayer  des  cadres  officiels  un  genre  d'enseignement  émi- 
nemment utile.  Il  est  vrai  qu'elle  promettait  la  rédaction 
d^une  loi  particulière  snr  l'enseignement  professionnel, 
qui  s'est  longtemps  fait  attendre. 

Instruction  primaire.  —  Les  instituteurs,  dont  on 
avait  essayé  de  faire  des  agents  politiques  en  1848, 
furent  pendant  plusieurs  années,  tenus  en  suspicion  ;  un 
stage  de  trois  ans,  avec  traitement  réduit  à  4  ou  500  fr.. 
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leur  fat  imposé  avant  qu'ils  pussent  obtenir,  avec  le 
titre  définitif,  le^GOO  francs  promis  par  la  loi  de  1850. 
Cependant  TinstrucHon  primaire  avait  acquis  une  telle 
importance,  qu'il  était  impossible  qu'un  gouvernement, 
fondé  sur  le  suffrage  universel ,  ne  comprit  pas  qu'il  de- 
vait s'en  occuper.  De  1850  k  1855,  sous  le  ministère 
Fortoul,  les  sommes  dépensées  pour  l'instruction 
primaire  avaient  peu  varié;  elles  augmentèrent  beaucoup 
de  1855  à  1868,  particulièrement  sous  le  ministère  de 
M.  Duruv. 

18317         1»0.        185S.  18M 

(Vaieoneiprinéeseo  ■iliioDs4e  fr.) 
RétribaiioBt  teqoitt^M  par  les  raiiine&. .  H.d  8.7  8.9  1S.6 


DépeDMf  ronmonales 7-i  9.1         11.5  14. S 

Dépenses  département-«les    3.8  5  5  4  5  10.5 

Dépenses  de  l'Eut  Cl  ressources  spéciales  .         S.O  6.4  6.4  10.4 


21.7         Sft«5         31.3  SI.O 

Pendant  le  ministère  de  M.  Rouland,  le  traitement 
des  instituteurs  fut  quelque  peu  amélioré  (décret  du 
19  avril  1862^  portant  le  minimum  à  700  francs  après 
cinq  ans  d'exercice,  à  800  fr.  après  dix  ans)  ;  plusieurs 
écoles  normales  et  les  bibliothèques  scolaires  furent 
fondées  (1862). 

Sous  le  ministère  de  M.  Duruy>  une  vive  impulsion  fut 
donnée  à  toutes  les  parties  de  l'instruction  populaire  (1). 
Le  ministre  était  animé  d'un  zèle  ardent,  qu'il  cherchait 
à  communiquer  autour  de  lui.  Les  écoles  normales  rcr 
çureni  une  organisation  nouvelle  (2  juillet  1866).  Les 
cours  d'adultes,  qui,  de  1830  à  1848,  avaient  servi  à 
donner  quelques  éléments  des  connaissances  aux  géné- 
rations attardées,  avaient  été  ensuite  négligés,  et  étaient 
tombés  au  nombre  de  4,161  en  1862;  ils  se  relevèrent 

(1)  M.  Duruy  a  réuni  les  actes  de  son  ministère  en  an  volume 
nùtalé  :  L'Administration  de  l'insfrt^tion  publique  de  i86S  à  1869. 
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jusqu'à  S%3S\  en  1868,  et  donnèrent  l'instruction  à 
800,000  adultes  environ  ;  la  moitié  savaient  déjà  lire, 
écrire,  compter,  et  venaient  prendre  dans  les  leçons  du 
soir  un  précieux  complément  d'instruction  (1).  Aux  ins- 
tituteurs quelque  peu  surchargés  par  cette  besogne, 
s'étaient  joints  des  professeurs  de  lycée,  des  savants,  des 
associations  ;  des  conférences  avaient  été  organisées  en 
grand  nombre,  ayant  pour  but  moins  de  donner  rensei- 
gnement que  de  solliciter  la  curiosité  scientifique. 

Le  ministre  était  partisan  de  l'enseignement  obligatoire 
et  gratuit  ;  il  l'avait  ouvertement  déclaré  dans  un  rapport 
adressé  à  l'Empereur  et  inséré  au  Journal  officiel;  il 
avait  même  préparé  un  projet  de  loi  dans  ce  sens.  L'op- 
position que  souleva  ce  projet  le  conduisit  à  se  contenter 
d'un  projet  plus  modeste,  qui  devint  la  loi  du  10  avril 
1867,  votée  à  l'unanimité  par  le  Corps  législatif.  Toute 
commune  ayant  500  habitants  et  plus  fut  tenue  d'entre- 
tenir, à  moins  de  dispense  spéciale,  une  école  de  filles, 
et  la  situation  des  institutrices  fut  améliorée  ;  toute 
commune  put  déclarer  ses  écoles  entièrement  gratuites, 
et  s^imposer  pour  cet  effet,  s'il  était  nécessaire,  jus- 
qu'à concurrence  de  4  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  sans  préjudice  des  3 
centimes  portés  dans  les  lois  de  1833  et  de  1850.  Lors- 
que cette  surimposition  ne  suffisait  pas  à  couvrir  la 
dépense,  la  commune  pouvait  être  aidée  par  le  dépar- 
tement, autorisé  pour  cet  .effet  et  pour  l'extension  des 

(1)  En  1872,  il  y  avait  23,533  cours  d'adultes  (14,037  sur  les 
éléments  de  Tinstruction ,  9,496  donnant  quelques  notions  plus 
étendues)  fréquentés  par  540,000  hommes^  et  5,173  cours  d'adultes 
fréquentés  par  101,000  femmes. 
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écotes  de  filles,  à  t'inpo0er  un  iroisième  centiaie  «d<li- 
lioDnel  ;  le  dépariement,  à  Kon  lour,  poofait  être  aidé 
par  l'État  »  dus  la  meswredes  ressources  budgétarres. 
Une  caisse  des  écoles  poorail  être  fondée  dans  chaifoe 
commune.  Enfin  Thistoire  et  h  géographie  de  la  France 
entraient  dans  les  matières  obligatoires  de  I  enseigne- 
meni  primaire.  Cette  loi,  qni  a  trop  souvent  porté  les 
habitants  aisés  de  certaines  petites  communes  à  rqeter 
sur  le  département  ou  même  sur  TÉlat  la  charge  des 
frais  d'édocatâon  de  leurs  enfants,  a  du  moins  atteint  le 
double  but  qu'elle  se pioposait,  et  dont  un  au  moins  était 
très^éairable  :  augmenter  le  nombre  des  écoles  de 
fillei  ei  étendre  le  régime  de  la  gratuité.  En  1866, 
on  comptait  44,721  écoles  publiques  de  filles,  avec 
1.058,000  élèves;  en  1872,  17,581,  arec  1,965,000 
élèves;  le  nombre  des  communes  qui  avaient  établi 
la  gratuité  était  de  2,950  en  1866;  il  a  plus  que 
doublé. 

Depuis  TEsposition  de  1867,  l'instruction  primaire  n'a 
pas  été  jusqu'e  1873  l'objet  d'importantes  mesures  légis- 
latives. Le  décret  du  â6  juillet  1870  a  élevé  le  traitement 
des  instituteurs  à  700  francs  au  début,  à  800  fr.  après  cinq 
ans  de  service,  et  pour  une  partie  d'entre  eux,  à  900  fr. 
après  dix  ans,  et  mêsae  a  1,000  fr.  après  quinze  ans  (1). 

(1)  La  loi  du  19  juillet  1875  a  élevé  tous  le«  minima,  accordé  un 
traitement  sapplémeutaire  de  100  francs  aui  instituteurs  et  aux 
institutrices  qui  ont  obtenu  la  médaille  d'argent,  etc.,  permet  d*at- 
tribuer  une  allocation  supplémentaire  de  30  à  150  francs  suivant 
tes  résidences  et  autorise  les  communes  et  les  départements  à 
s'imposer  d'un  quatrième  centime  pour  subvenir  aux  dépenses 
résultant  de  ces  prescriptions. 
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Le  conseil  supérieur  de  Tiastruaion  publique,  qui, 
moins  favorisé  à  cet  égard  que  les  grands  conseils 
établis  près  des  autres  ministères,  est  exposé  à  voir 
son  organisation  refaite  presque  à  tous  les  change- 
ments de  gouvernement,  a  été  réorganisé  parla  loi  du 
25  mars  1873.  L'instruction  primaire  a  été  l'objet,  de- 
puis le  mois  de  mai  1871  jusqu'en  juin  1873,  de  trente- 
six  projeU  ^e  loi  ou  amendements,  qui  n'ont  pas 
abouti  à  une  discussion  publique  devant  TAssemblée 
nationale.  Par  leur  nombre  et  par  leur  diversité,  ils 
témoignent  à  la  fois  du  grand  intérêt  qu*on  prend 
aujourd'hui  de  tous  les  côtés  à  l'instruction  primaire,  et 
de  la  grande  divergence  d'opinions  sur  la  meilleure 
manière  de  la  constituer  (1). 

Les  uns  veulent  qu'elle  soit  complètement  laïque. 
Ils  peuvent  s'appuyer  de  l'autorité  des  Pays-Bas,  du 
Portugal,  de  la  Prusse  et  des  luttes  de  lltalie.  Il  me 
semble  qu'ils  devraient  comprendre  d'abord  que,  dans 
un  pays  où  la  très-grande  msujorité  de  la  nation  appar- 
tient à  la  religion  catholique,  il  serait  injuste  de  proscrire 
par  une  loi  générale  le  clergé  catholique  des  écoles  pu- 
bliques; ensuite  que,  dans  un  pays  où  l'instruction 
primaire  est  trop  peu  avancée,  il  faut,  non  fermer  des 
écoles,  mais  en  ouvrir,  et  qu'il  est  impolitique  de  pros- 
crire une  partie  de  ceux  qui  se  vouent  à  la  tâche   diffi- 

(1)  Au  nombre  des  réformes  demandées  bujourdhui  dans  les 
écoles  primaires,  figure  renseignement  de  Tagriculture,  vivement 
réclamé  p?r  la  Sociélé  des  agricultenrs  de  France.  Le  d  p^irtement 
de  la  Lozère  et  h  Société  d'agriculture  du  Cantal,  présidée  par 
M-  de  Parieu^  ont,  en  1874,  institué  des  prii  pour  les  institqteurs 
qui  donneraient  le  meilletu*  enseignement  agricole. 
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cile  et  fort  peu  lucrative  d'instruire  le  peuple.  S*il  y  a 
rivalité  et  émulation,  tant  mieux  ;  l'ardeur  des  institii- 
teurs  sera  stimulée  et  les  résultats  seront  meilleurs. 
Le  véritable  devoir  de  l'État  et  des  Tonctionnaires  est  de 
tenir  autant  que  possible  la  balance  égale,  et  de  ne  pas 
permettre  qu'une  îles  deux  fractions  opprime  l'autre,  an 
mépris  des  lois. 

D'autres  voudraient,  par  des  moyens  divers,  amener 
peu  à  peu  le  résultat  opposé,  et  donner  la  direction  ex- 
clusive aux  écoles  congréganistes,  qu'ils  croient  seules 
capables  de  créer  l'ordre  moral  dans  la  société.  C'est  la 
même  étroitcsse  de  vue;  c'est  de  plus  une  illusion. 
Les  écoles  congréganistes  sont  beaucoup  plus  nombreuses 
aujourd'hui  qu'autrefois;  on  comptait  f  ,420  écoles  de 
garçons  tenues  par  des  congréganistes  à  la  fin  de  la  Res- 
tauration; 3,690  en  <848;  3,715  en  <865;  en  réunis- 
sant les  écoles  de  garçons  et  celles  de  filles,  publiques 
ou  libres,  dirigées  par  des  congréganistes,  on  a  un  total 
de  13,893  en  1865,  de  48,692  en  1872. 

Cependant,  à  Tépoque  de  la  Révolution  de  4848, 
le  clergé  n'a  été,  de  la  part  de  la  foule  soulevée, 
victime  d'aucune  violence.  *Peut-on  en  dire  autant 
en  1874? 

Le  mal  dont  nous  souffrons  a  des  racines  profondes  ; 
nous  n'en  guérirons  pas  la  jeune  génération  en  rendant 
l'école  laïque  ou  congrég^niste  ;  mais  nous  le  combattrons 
avec  quelque  succès  en  propageant  avec  l'instruction  le 
sentiment  de  la  tolérance  et  du  respect.  Nous  pouvons 
être  assurés  que,  chaque  fois  que,  dans  les  régions  supé- 
rieures de  la  société,  ces  questions,  sous  une  forme 
quelconque,  sont  soulevées  par  des  débats  passionnés, 
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et  que  des  mesures  sont  prises  qui  peuveut  faire  croire 
à  la  violence  ou  à  la  persécution  d'un  côté  ou  de  Taulre, 
les  haines  s'avivent  dans  les  régions  inférieures,  et  le 
résultat  moral  est  presque  toujours  opposé  à  celui  qu'on 
se  proposait  d'atteindre. 

Beaucoup  demandent  la  gratuité.  Certains  la  croient 
bonne  en  elle-même;  certains  autres  ne  veulent  pas  qu'elle 
soit  le  privilège  des  écoles  congréganistes^  parce  que 
les  conseillers  municipaux  peuvent  être  tentés  de  se  pro- 
curer le  bénéfice  de  cette  gratuité.  Ce  dernier  argument 
me  paraît  un  des  plus  solides  qu'on  puisse  donner  en 
faveur  de  la  gratuité  ;  car  il  importe  que  la  balance  reste 
égale.  Onze  conseils  généraux  Pavaient  demandée  avant 
l'année  1870.  Pour  répandre  largement  l'instruction 
primaire,  il  faut  dépenser  beaucoup,  et,  certes,  l'État  ne 
doit  pas  marchander  le  sacrifice,  en  songeant  que  l'ar- 
gent qu'il  dépense  de  cette  manière  est  le  placement  le 
plus  avantageux  qu'il  puisse  faire.  Mais  précisément 
parce  qu'il  faut  beaucoup  d'argent,  est-il  prudent  d'aban- 
donner tout  à  coup  une  vingtaine  de  millions  provenant 
de  la  rétribution  scolaire,  et  de  faire  retomber  sur  les 
communes,  et  plus  probablement  encore  sur  l'État, 
cette  charge  qui  ne  pèse  aujourd'hui  que  sur  les  parents 
capables  de  payer?  Si  20  millions  peuvent  être  inscrits 
demain  au  chapitre  de  l'instruction,  ne  seront-ils  pas 
mieux  employés  à  ouvrir  de  nouvelles  écoles,  à  payer 
mieux  les  instituteurs,  en  un  mot  à  améliorer,  qu'à  faire 
un  simple  changement  dans  .les  rôles  de  contribution, 
sans  amélioration  sensible  pour  l'enseignement  ?  Je  ne 
croîs  pas,  pour  ma  part,  que  la  gratuité  absolue  puisse 
être  profitable  à  l'instruction  dans  l'état  actuel  de  notre 
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pays.  Mais  si  la  rélribation  scolaire  devait  disparaître, 
mieux  vaudrait  que  ce  fût  peu  à  peu,  par  Faction  leoie 
de  la  loi  de  1867,  que  par  uae  mesure  générale  et 
immédiate. 

L'obligation,  repoussée  par  les  uns  comme  une  vio* 
lation  de  la  liberté  et  comme  un  engin  révolutionnaire^ 
est  réclamée  par  les  autres  comme  le  palladium  de 
rinstruction.  C'est  lui  attribuer  une  vertu  qu'elle  n'a 
pas.  Je  suis  convaincu,  après  avoir  longuement  réfléchi» 
qu'elle  ne  constitue  pas  une  atteinte  ^  la  liberté,  parce 
que  la  lui  peut  consacrer  l'obligation  naturelle  qu'ont 
les  parents  d'instruire ,  dans  la  mesure  de  leur  condi- 
tion, leurs  enfants,  comme  elle  consacre  celle  de  les 
nourrir.  Elle  pounait  devenir  une  arme  dangereuse 
entre  les  mains  d'un  pouvoir  tyrannique,  dit-on.  Sans 
doute.  Mais,  si  un  pouvoir  avait  quelque  jour  la  force 
d'en  abuser,  qui  donc  l'empêcherait  de  rétablir,  en 
supposant  qu'elle  ne  le  fût  pas  encore?  Il  pourrait  non- 
seulement  le  faire,  mais  il  serait  peut-être  tenté  de  s'en 
faire  un  titre  à  la  popularité.  Ce  qu'il  est  bon  de  savoir, 
c'est  que  l'obligation  ne  saurait  faire  d'une  nation  igno- 
rante une  nation  instruite.  Il  y  a  aujourd'hui  un  courant 
général  qui  pousse  les  gouvernements  à  la  décréter. 
C'est  surtout  en  regardant  l'Alleoiagne  et  la  plupart 
des  États  protestants  du  continent  qu'on  s'en  est  engoué. 
Mais  ne  voit-on  pas  que  le  protestantisme,  en  imposant 
à  tout  Qdèle  l'obligation  morale,  bien  autrement  puis- 
sante, de  lire  les  saintes  Écritures,  a  été  pour  beaucoup 
dans  le  progrès  de  l'instruction  et  a  préparé  l'obligation 
légale;  que  les  États  catholiques  du  sud  de  l'Allemagne 
ont  été  entraînés  par  la  force  de  l'exemple?  Que  ne 
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regarde-l-on  fltalie,  qui  doit  plus  h  seR  eflbrts  qn*â  sa 
loi,  si  peu  observée,  de  l'obligation?  Que  ne  regarde- 
t-on  l'Espagne,  le  Portugal,  la  Grèce,  la  Turquie  même, 
qui  ont  depuis  longtemps  inscrit  l'obligation  dans  leurs 
lois,  et  où  rignorance  domine?  Ce  sont  les  mœurs  qui, 
en  pareille  matière,  rendent  les  lois  efficaces.  Un  pays 
où  la  majeure  partie  des  habitanlô  dans  presque 
toutes  les  communes  ne  sont  pas  convaincus  qti'il  vaut 
mieux  envoyer  régulièrement  leur  fils  et  leur  ûUe  à 
récoU-que  de  leur  faire  garder  la  vache,  et  ne  pratiquent 
pas  eette  rèfle  de  conduite,  est  un  pays  dans  lequel  la 
loi  ne  serait  pas  exécutée.  Sans  doute,  l'obligation  peut, 
dans  certains  cas  particuliers,  exercer  une  influence 
heureuse  :  c'est  pourquoi  il.  n'y  a  pas  lieu  de  la  repous- 
ser d'une  manière  absolue;  mais  cette  influence  est 
très-limitée.  Il  est  peut-être  fâcheux  de  voter  une  loi 
qni  devra  être  trop  souvent  et  ouvertement  violée,  et^ 
en  tout  cas,  il  serait  dangereux  que  les  législateurs 
crussent^  après  l'avoir  votée,  avoir  parachevé  l'oduvre 
de  réducatiou  publique.  Ils  seraient  exposés  à  se  reposer, 
comme  il  est  arrivé  à  plus  d'un  administrateur,  dans 
une  illusion  satiëfeit^,  et  à  prêter  moins  d'attention  aux 
remèdes  utiles.  J'aime  mieux,  dans  l'intérêt  de  l'instruc- 
tion primaire,  20  millions  de  plus  au  budget  que  la  loi 
de  Tobligatioû. 

Les  sommes  consacrées  à  l'instruction  primaire  se 
sont  d'ailleurs  accrues  déjà  dans  une  proportion  très- 
notable  depuis  1868;  et  ces  sommes  ellefi-mêmes  ne 
comprMuieBt  pi»  la  totalité  des  ressources  dont,  avec 
les  caisses  d'école^  les  libéralités  privées,  etc.^  dispose 
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rinstruction  primaire,  et  qui  parait  dépasser  SO  millions 
de  francs. 

RÉSULTAT   PAR  MILLIONS  DE  FRANCS. 

tM8.  1«7l  1874. 


Rétributions  aefoitléfs  par  les  ftaHlet. .  • 

Dépenses  eommnntles     

Dépenses  départtnentales 

Dépenses  de  l'Ëui 

1  inspection...  . 
Dépenses  spéciales ...  !    Cours  d'adultes. 

'    Salles.d'asile... 


Noabres 

approxiaaiifs. 

18.6 

17.4 

17.i 

14.5 

Î36 

».K 

10.5 

10.7 

ll.â 

lO.i 

15  5 

16.3 

» 

1.4 

1.5 

• 

0.5 

0.5 

■ 

3.1 

3.1 

54.0  Tt.S  76.6 


C'est  une  dépense  d'environ  2  fr.  10  cent,  par  lête 
d'habitant. 

Le  nombre  des  écoles  et  des  élèves  s'est  accru 
aussi  (<}  : 

En  1871L  Elèves. 

Écoles  publiques  (j  l  Écoles  de  fftrçons  et 

rompns  les  écoles  {      écoles  mixtes.   ...  3H.85S              2  588.000 

de  hameaux) (  Écoles  de  filles.   .  .  17.461             1.U9  000 

i  Écoles  de  garçons  et 

Écoles  libres. l  ^  écoles  mixtes S. 888                «10  QOO 

^  Écoles  demies  ....  10.908                 676  (KM) 

Total.  ...  70.179             4.7SS.O00 


dont  : 

É"".  >.".••. I  ^^l^:::z::::::::z::::::::z    1.^ 

É«i,.  eo.,rég.oi.t*,...  ;  C?."?:::::::;::::;:::;:::::;::::::;;:;::    ":ÎS 

(1)  Renseignements  conamuniqués  par  M.  Boutan,  directeur  de 
IVnseignement  primaire  au  ministère  de  l'iDstmction  publique,  et 
par  M.  de  Resbeq,  sous-directeur  de  renseignement  primaire. 
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C'est  une  proportion  de  1  école  environ  par  510  ha- 
bitants. Les  9/10|des  écoles  des  hameaux  sont  dirigés 
par  des  laïques. 

En  comparant  les  revenus  de  l'instruction  primaire 
depuis  1837,  c'est-à-dire  depuis  son  organisation  par 
la  loi  Guizot,  on  voit  qu'ils  ont  augmenté  dans  le  rap- 
port de  100  à  250  environ  en  trente-cinq  ans,  et  que 
l'augmentation,  qui  était  à  peu  près  de  3  p.  0/0  par  an 
sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  et  d'un  peu  plus  de 
4  p.  0/0  sous  le  second  Empire,  a  dépassé  5  p.  0/0  de- 
puis 1868. 

La  comparaison  du  nombre  des  élèves  des  écoles  pri- 
maires (sans  compter  les  148^000  enfants  admis  dans 
les  3,652  asiles  existant  en  1872)  donne  en  nombre 
ronds  (1)  : 

1830 1  élève  poor  20  habit,  ou    5  élèves  v 

1*17 1  élève  pour  10            ou    10            /  „,,  i^n  h«w<*nf» 

1865 1  élève  pour  9            on    11            }  P"  ^^  h^WttDts. 

1872 1  élève  poar  7  i\t      oo    13            ; 

Pour  mesurer  à  peu  près  le  progrès  accompli  dans 
l'instruction  primaire  depuis  1833,  on  peut  prendre 
l'exemple  d'un  département.  Voici  quelques  *  chiffres 
extraits  dans  ce  but  de  l'étude  statistique  sur  l'instruc- 

(1)  Nous  ne  donnons  que  des  nombr«?s  ronds  pour  marquer  des 
rapports  approximatifs.  Calculer  à  un  centième  d*unité  près  le  rap- 
port qui  résulte  d'éléments  aussi  peu  précis  que  les  statistiques  de 
Tinstruction  primaire,  qui  tendent  toujours  pour  plusieurs  raisons 
à  exagérer  le  chifi&re  des  enfants  recevant  véritablement  Tinstruc- 
tion,  c'est  donner  au  lecteur  l'idée  d'une  précision  à  laquelle  on 
ne  saurait  sérieusement  prétendre. 
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tion  primaire  dans  le  d^parlemenl  de  rVonne^  par 
If.  Brodîpr  :  en  1887,  ce  déparlement  avait  4i8  ôco\e$ 
et  22,149  élèves,  ou  6  élèves  à  peu  prés  par  100  habi- 
tants; en  1850,  654  écoles;  en  1866,  765  écoles;  en 
1878,  890  écoles  et  6â,0f  8  étèves,  on  17  étètes  par  100 
habitants. 

Il  est  fâcheux,  toutefois,  que  ta  proportion  reste  tou- 
jours moins  favorable  au  sexe  féminin  qu'au  sexe  mas- 
culin, quoique  les  diflérences  à  cet  égard  tendent  i 
«'atténuer.  L'instruction  primaire  ne  doit  faire  avcune 
acception  de  sexe;  garçons  et  filles  en  ont  on  ^al 
besoin,  et  nous  avons  vu  que  dans  plusieurs  États  èe 
l'Europe  tes  filles  ne  sont  pas  moin^^  assidues  que  les 
garçons.  Peut-être  môme,  si  la  société  était  dans  ta  trisie 
nécessité  de  choisir,  aurait  elle  plus  de  profit  à  ineulqMr 
d'abord  les  rudiments  de  1  instruction  au  sexe  qui  est 
a(>ppelé  à  donner  dans  la  famille  la  première  éducation 
à  la  génération  future. 

Depuis  1831,  Tinstruclion  des  jeunes  gens  fai- 
sant partie  du  contingent  a  fait  des  progrès  con- 
stants (1).  On  les  troutera  consignés  dans  le  tableau 
suivant  :  * 


(i)  y^khloummléa  tm  Sociéêé  de  tdaMiquêy  Janvier  18T3. 
Arlicle  de  M.  Loua. 
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a 


1 

2 
3 
4 
5 
6 
I 

8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 

n 

18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
§6 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 

§7 
38 

^0 
41 
42 
43 
44 


sipunicim. 


Mease 

Jura 

Meurthe-et-MoBêlte. 

Haut^Marne 

Vosges 

Doubs 

Belfort  (Territ«  de) 

Haates-Al{)es 

Loire-Inférieure  (1) . 

Haute-Saône 

Ardennes  

Marne 

Rhône 

Haute-Sàvoie 

Hautes- Pyrénées.  • . 

Aube 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Seine 

CôteKi'Or 

Isère 

Aveyron 

Eure-et-Loir 

Manche 

Yonne 

Calvados 

Ain 

Oise 

Aisne 

Basses 'Pyrénées  . . . 

Cantal 

Saône-et-Loire 

Orne 

Deux-Sèyres 

Bouches-du-Rhône . 

Drôme 

Eure 

Hérault 

Pyrénées-Orientales 
Charente|-|Inférienre 

Somme 

Indre-et-Loire 

Basses-Alpes 

Loire 


a 

m 


86 
83 

» 
83 
74 
85 

» 

>7 
38 
77 
79 
76 
62 

» 
54 
75 
74 
69 
85 
71 
47 
62 
64 
74 
60 
71 
64 
70 
62 
54 
49 
42 
63 
47 
51 
49 
58 
57 
41 
49 
53 
30 
54 
53 


a 

m 


99,0 
98.9 
98.8 
98,3 
98,1 
97,9 
97.6 
97  3 
972? 
9(5,3 
95,7 
95,3 
95,3 
94,7 
94.3 
94,1 
93.8 
93,4 
92,9 
92,7 
92,6 
92,2 
91,6 
91,5 
91,3 
90,8 
89  4 
88.9 
8.^,1 
87,9 
87,8 
87,2 
86,9 

86,7 
86,4 
85,6 
85,6 
85,1 
84,8 
82,6 
82,5 
82,4 
82,3 


I 


oo 


a 


a 


16l46 

»U7 
15U8 
20;i49 
12t|r>0 

Jisi 

20,52 

»'53 
1954 
16155 
19  56 
33 '57 

»|58 
40l'59 
19;60 
19  (il 
24' 62 

8' 63 


21 
45 
3(1 
33 

i: 

31 

20 
25 
19 
26 
33 
» 

45 
?4 
40 

a5 

37 
27 
28 
44 
30 
29 
50 
28 
29 


64 

P5 
66 
67 
68 
69 
70 
71 
72 
73 
74 
75 
76 
77 
78 
79 
80 
81 
82 
83 
84 
185 
86 
87 


DIPiinillITS. 


Gard 

Gers  . . .  *. 

Lot-et-Garonne . . . 

Puj-de-l  ôme 

Loiret 

Savoie 

Seine-Inférieure. . . 

Pas-de-Calais 

Maine-et-Loire 

Creuse  

Nord 

Vaucluse 

Mayenne 

Haute-Garonne  . . . 

Loir-et-Cher 

Gironde.  .-. 

Lozère 

Var 

Alpes-Maritimes  . 

Aude 

Tarn-et-Garonne.. 

Sarthe 

Tarn 

Lot 

Il  le-et- Vilaine. 

Nièvre 

Charente 

Ardéche 

Vendée .   •• 

Corse 

Vienne 

Landes 

Haute-Loire 

Ariége 

Corrôze 

Haute-Vienne.... 

Cher 

Dbrdoffue  

C*t«s-du-Nord 

lad^e 

Allier 

Morbihan 

Finistère 


a 

a 


58 
46 
37 
38 
52 
» 
58 


a 
a 


40 
35 
58 
41 
36 
4^ 
39 
52 
49 
44 
» 
48 
:i3 
41 
36 
31 
41 
24 
40 
38 
31 
62 
60 
34 
42 
32 
25 
18 
20 
24 
25 
22 
20 
21 
28 


82,1 
81,9 
81.9 
8i,9 
8i,7 

81,7 


64^81,3 
81,1 
79,8 
79,7 
78,6 
78.2 
78,1 
77,9 
77,8 
T7,7 
77,6 
77,5 
77,3 
77,0 
76,7 
74,2 
72,8 
72,7 
72;6 
72,6 
72,0 
71,2 
71,1 
69,1 
67,2 
66,9 
64,1 
64,0 
63,7 
63,0 
61,5 
60.0 
59.9 
59,6 
53,8 
50,0 


r- 
oo 


24 
36 

45 

A9\ 

29 

» 

33 

17 

40 

45 

21 

37 

42 

36 

39 

25 

28 

33 
>» 

29 

a4 

35 

38 

41 

31 

48 

32 

34 

40 
9 
9 

33 

24 

32 

39l 

4^ 


3^ 
37! 
3^ 
32 
221 


(1)  Le  cbicnre  dondé  en  1972  pour  la  Loire 
d'ane  errear.  La  Loire-lnférieore  n'anitque  52 
MODVBLLB  8ÉR1B.  —  IV. 


•Inférieure  résnile  irès-probablcmeni 
lettrés  sur  100  conscrits  en  1809  ei  1871 

49 
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nmpoMMM  poua  dur  jsojns  qmhm  mujêokém  acnni  ld49. 


lUMftt.. 

1880-1861.. 
1864-1869.. 

1W1 

1871 


Saeliâiitlirt 
H  écrire  (1). 
61.1 

$a«htnt 

liw. 

ne  saeliâiit      Profi 
•lltreDi^rire. 

36.0           ]     «5 

64.1 

W»^ 

81.4 

S.S 

68.11 

74.6 

784) 

9*  V 

89.0 
11.9 
19.0 

6.0 
1.0 

78.8 

9ttV 

18.9 

Il  nous  restait  encore^  au  moment  de  l'Exposition 
de  Vienne,  18  à  19  conscrits  entièrement  illettrés  sur 
100.  Le  recensement  de  4866  avait  indiqué  le  nombre 
des  personnes  de  l'un  ei  Tautre  sexe  âgées  de  plus  de 
cinq  années  révolues  qui  savaient  lire  et  écrire,  ou 
seulement  lire  (2);  la  moyenne  pour  le  sexe  féminin 

(1)  T  eoBprû  eeu  dont  ob  B'a  pti  Tériltf  riistnetton.' 

(3)  Les  résultats  des  deux  recensements  sont  les  suivants  : 

PBOPOBTION  DIS  INDIYIDUB  AQÈM  DB  PLUS  DS  CINQ  ANNÉK  bAvOLOS 

1866.  ISTf. 

Ne  BAohaDt  ni  lire.ni  écrire 32.80  34.77 

Sachant  lire  aealeneoi 11.47  10.94 

Sachant  lire  et  écrire 53 .69  5S.t9 


100.00       100.00 

(Tiré  de  la  Stutûtiquê  de  la  Prënea,  pabliée  ptf  le 
de  rifrieultare  et  da  eoodMrae.) 

A  rai4e  des  tableaux  du  recensement  pour  l'année  1872,  publiés 
par  le  bureau  de  la  statistique  générale,  nous  avons  calculé  les  pro- 
portions suivantes  pour  les  deux  sexes  et  pour  chaque  département. 
Le  nombre  inscrit  pour  chaque  département  indique,  sur  iOO  indi 
vidus  ayant  plus  de  cinq  ans  révokis.  le  nombre  de  ceux  qui  savent 
lire  ou  lire  et  écrire^  déduction  non  faite  de  ceux  dont  on  n'a  pas 
pu  vérifier  rinstruction  (c'ost  pourquoi  la  moyenne  est  quelque  peu 
inférieure  è  la  moyenne  générale  que  nous  donnons  dnng  le  texte 
et  pour  laquelle  la  déduction  a  été  faite);  72  p  o/o  pour  le  sexe 
masculin  et  64  pour  le  »exe  iéminin.  Nom  avon  cofrig4  quolques 
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était  de  63  p.  ^o,  de  71  p.  %  pour  le  sexe  masculin, 
et  la  moyenne  générale  de  la  France,  de  67.4  p.  «/o; 
le  recensement  de  1872  a  donné  7Î.5  p*  7o  pour  le 
sexe  masculin,  66.6  p.  Vo  pour  le  sexe  féminin  et  69.4 

«rreurs  qui  s'étaiept  glûsées  dans  les  calculs  de  ces  tableaux;  jm>«s 
craignons  qu'il  n'en  reste  encore  qui  aient  écbappé  à  notre  révision. 

PRKMIBB  TABLEAU. 

Départements  ciassés  d'après  le  nombre  dee  individu*  du  M^p^e 
masculin  sachant  lire,  sur  iOO  individus  du  sexe  masculin 
ayant  plus  de  cinq  ans  révolue,  (Moyet^  générale  pour  la 
France.  ) 


Corrèze 46 

Dordogue 46 

Finistère 46 

Indre-et-Loire. . .  46 

Landes 46 

Allier 4S 

Cher 48 

Indre 48 

Vendée 48 

Haute-Vienne...  48 

Morbihan 49 

Ariége u3 

Ardèehe 55 

Nièvre 56 

Maine-et-Loire . .  57 

Vienne 57 

Pyrénées-Orient.  60 
Loire-Inférieure.  62 

Mayenne 69 

Charente 63 

Creuse 63 

Ille  et- Vilaine  .. .  63 
Lotrdt-Oaronne  .  63 

Lozère (j3 

Sarthe 63 

Loir-et-Cher»....  64 

Manohe    64 

Nord 64 

Puy-de-Dôme ...  64 


Tarn-et-Oaronne  64 

Var 64 

Gers 65 

Aude 67 

Calvados 68 

Gard 68 

Vaucluse 68 

Charente  Infér'  .  70 

Hérault 70 

Haute-Loire 70 

Deux-Sèvres 70 

Loire 71 

Loiret .*  71 

Saône- et-Loire. .  72 
Seine- Inférieure  72 

Tarn 72 

Bouch-du-Rh6ne  73 

Eure 73 

Gironde 78 

Somme 73 

Alpes -Maritimes  74 
Hautes-Pyrénées  74 

Cantal 75 

Drôme 75 

Pa»-d«-Calais. . .  75 
Basses -Pyrénées  75 
Haute-Garonne .  76 

Aisne 77 

Eure-et-Loir 78 


AveyroD 79 

Yonne 79 

Isère 80 

Savoie 80 

Haute-Savoie  ...  80 
«vin  .........    ..  oH 

Basses- Alpes. ...  81 

Lot 83 

8eine.etrMarne  .  83 

Corse 84 

Orne 84 

Côte-d'Or 86 

Oise 86 

Rh  ne 87 

Hautes-Alpes  ...  88 

Aube 88 

Belfort 88 

Marne. 89 

Ha^te-MarQ« ...  90 

Seine 90 

Côtes-du-Nord.  *  91 

Haute^aAne 91 

Vosges 0) 

Jura 92 

Seine-et-Oise. ...  92 

Ardennes 93 

Meur  the-et-Mosel  93 

Doubs 94 

Meuse 94 


DEUXISMX  TABLEAU. 


Départements  classés  diaprés  le  nomlire  des  individus  du  sexe 
féminin  sachant  lire,  sur  iOO  individus  du  sexe  féminin  ayant 
plus  de  cinq  ans  révolus  (Moyenne  générale  pour  la  France). 


Haute-Vienne...  31 

Dordogne 32 

Cher 36 

Finistère 3/ 

Indre 38 


Landes 38 

Ariége 39 

Corrèze 39 

Corse S9 

Pyrénées-Orient.  39 


Creusa 40 

Vendée 44 

Vienne 44 

Mi>rbihan  ...'...  45 
Allier 45 

49. 
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p.  ®/o  pour  la  moyenne  générale.  Envisagé  sous  cet 
aspect,  le  progrès  devrait  être  plus  sensible,  parce  qu'il 
s'opère  de  deux  façons,  par  ]a  disparition  des  généra- 
tions les  plus  âgées,  qui  sont  les  moins  instruites,  et 


Oert 47 

Niérre 49 

Tarn-et- Garonne  50 
Deux-Sévres  ....  51 
Haute-Garonne  .  51 
Indre-et-Loire  . .  52 
Lot-et-Garonne  .  58 

Yaiicluse 53 

Lot 54 

CAtesdu-Nord.  .  55 

Aude 55 

Tarn ?)ô 

Var 56 

Loir-et-Cher  ....  59 

Hérault 60 

Loiret 60 

Nord 60 

Alpes -Maritimes  61 

Ardèche 61 

Charente-Infér*" .  61 

Gard 62 

Gironde 62 

Puy-de-D6me  ...  62 
Haute-Loire  ....  63 


Sarthe 63 

Charente 64 

Hautes-Pyrénées  61 
Sa6ne-et-Loire. .  64 

Basses-Alpes 65 

Bouch-du-Rhône  «vS 
Ille-et-Vilaine...  65 
Loire-Inférieure |.  65 
Basses -Pyrénées  65 
Maine-et-Loire..  67 
Pas-de-Calais  ...  67 

Drôme  .   ... 68 

Loire 68 

Somme 68 

Ain 68 

Aisne 69 

Seine-Inférieure.  69 

Manche 70 

Yonne...     71 

Savoie 72 

Haute-Savoie ...  72 

Cantal 73 

Eure-et-Loir ....  74 
Aveyron 75 


Eure. 75 

Oise 75 

Seine-et-Marne..  75 

Isère 76 

Hautes-Alpes  ...  76 

Mayenne 78 

Lozère 79 

Ardennes ^ 

Calvados 80 

Orne 81 

Seine-et-Oise....  82 

Aube 83 

Meurthe-et-Mosel  83 

Belfort 83 

Rhône 88 

Vosges 84 

Côtç-d'Or 86 

Jura 8»? 

Marne 86 

Meuse 87 

Haute-Marne ...  90 

Haute-Sadne 90 

Doubs 91 

Seine 91 


RÉSUIIB  COMPARATIF. 

Départements  où  le  sexe  masculin  a  la  supériorité  numérique.    72 
Départements  où  le  chiffre  est  égal  poui*  les  deux  sexes  (Cdte- 

d'Or»  Haute-Marne,  Sarthe) 3 3 

Départements  où  le  sexe  masculin  a  l'infériorité»  ce  sont  : 

Hommes.      Femmes. 


Charente 63  64 

Seine 40  91 

Eure 73  75 

Ille-et-Vilaine ; 63  66 

Loire-Inférieure 62  65 

Ardèche •. .  55  61 

Indre-et-Loire 46  52 

Manche 64  70 

Maine-et-Loire 57  67 

Calvados 68  SO 

Losère 63  79 

Mayenne * .  62  7S 

Total  éoal  en  comptant  l'arrondissemect  de  Belfort  . . 


\î 


87 
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par  la  venue  de  générations  nouvelles,  qui  ont  profité 
des  écoles. 

Si  l'on  dresse  la  carte  des  départements  d*aprês  le 
degré  d'avancement  de  leur  Instruction  primaire,  on  est 
frappé  de  l'ordre  géographique  dans  lequel  ils  sont 
groupés;  on  ne  peut  s'empêcher  d'y  voir  l'influence 
des  races  qui  composent  aujourd'hui  la  nation  fran- 
çaise^  et  qui,  malgré  la  remarquable  unité  à  laquelle 
cette  nation  est  parvenue^  s'accusent  encore  aujour- 
d'hui par  la  différence  d'aptitude  à  recevoir  l'instruction. 
Si  l'on  tire  une  ligne  allant  de  la  baie  du  mont  Saint- 
Michel  jusqu'au  point  où  la  Saône  entre  dans  le  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire,  et  de  ce  point  "à  l'embouchure 
du  Bhôiie,  presque  tous  les  départements  situ'és  au  sud  et 
à  l'ouest  de  cette  ligne  comptent  moins  de  70  lettrés  par 
100  habitants,  c'est-à-dire  que,  d'une  manière  générale^^ 
ils  sont  au-dessous  de  la  moyenne.  Il  n'y  a  à  cette  règle 
que  quelques  exceptions,  dont  la  plupart  s'expliquent 
aisément  ;  ainsi  le  riche  département  du  Rhône  s'élève 
au-dessus  de  cette  moyenne,  ainsi  que  les  départe- 
ments, riches  aussi,  de  la  Loire  et  de  la  Gironde.  Au 
nord  et  à  l'est  de  cette  même  ligne,  presque  tous  les 
départements  sont  au-dessus  de  la  moyenne;  il  n'y  a 
d'exception  que  pour  le  nord,  où  la  population  flamande 
est  encore  très-ignorante,  et  pour  trois  départements 
du  midi,  Vaucluse,  Var  et  Alpes-Maritimes.  Nos  pro- 
vinces du  nord  est,  Champagne,  Lorraine,  Franche- 
Comté^  forment  un  groupe  compacte  qui  occupe  les 
premiers  rangs  (1). 

(1)  Le  certificat  d'études  primaires,  excellente  institution  que  la 
ville  de  Paris  a  adoptée,  s'est  facilement  naturalisé  dans  la  région  du 
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Si  Ton  dresse  la  cano  particulière  de  l'inslruclioo  de$ 
femmes,  la  même  loi  de  distribution  géographique 
devient  encore  bien  plus  manifeste.  Au  sud  et  à  l'ouest 
de  la  ligne  que  nous  venons  de  tracer,  on  ne  trouve 
plus  que  quatre  départements  qui  dépassent  ta  moyenne, 
et  l'ignorance  s'étend  au  sud  sur  toute  la  Provence.  Les 
dix  départements  du  nord-est  et  le  teriiloire  de  Belfort 
forment  un  groupe  compacte  qui  occupe  encore  le 
premier  rang  ;  les  trois  déparlements  de  la  Haute-Marue, 
de  la  Haute  Saône  et  du  Doubs,  ayant  plus  de  90  femmes 
sachant  lire,  ne  sont  égalés  que  par  le  département  de 
la  Seine,  où  affluent  des  adultes  ayant  reçu  quelque 
instruction,  et  les  sept  autres,  ayant  de  80  à  90  femmes 
sachant  lire,  ne  rencontrent  dans  tout  le  reste  de  la 
France  que  trois  départements  qui  puissent  leur  être 
comparés  *  le  Rhône,  où  Lyon  exerce  &  peu  près  la 
môme  influence  que  Paris,  l'Orne  et  le  Calvados. 

Quelle  que  soit  la  répartition,  le  résultat  général  pour 
l'ensemble  de  la  population  française  en  1872  est  insuf- 
fisant. Il  est  loin  de  nous  placer  au  niveau  des  pays 
les  plus  avancés,  comme  l'Allemagne,  la  Scandinavie, 
les  Pays-Bas^  et  le  progrès  ne  parait  pas  aussi  rapide 
que  celui  de  l'Italie  et  des  États-Unis.  Si  nous  voulons 
rester  dans  les  premiers  rangs  des  peuples  civilisés,  il 
faut  que  nous  nous  pliions  à  toutes  les  exigences  de  la 
civilisation  moderne;  une  des  premières  est  de  possé- 
der et  d'améliorer  sans  cesse  une  forte  instruction  supé- 

nofd-^esl.  Sur  2,200  élèves  qoi  ont  quitté  les  écoles  jfnriiDaires  du 
territoire  de  Belfort  eo  1873  et  eD  1874,  390  oai  obtei^u  ce  cérliâ- 
cat.  (Voir  les  rapports  de  M.  rinspecteur  Arm^bruster  au  Cooseil 
départemental.) 
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riaure,  une  large  instructioi^  secondaire  et  une  ipstrac- 
tion  primaire  uQiverselle. 

Pour  avoir  une  instruction  primaire  à  la  fois  univer- 
selle et  solide,  il  y  a  deux  conditions  qui  ont  plus  d'in-* 
fluence  que  toutes  les  lois  et  règlements  :  beaucoup 
d'argent  et  de  bons  maîtres.  L'argent^  c'est  à  l'État,  aux 
départements,  aux  communes  à  le  fournir,  et  il  sera 
d'amant  plus  abondant  qu'on  comprendra  mieux  la  né* 
cessité  d'une  bonne  instruction  populaire.  Les  bons 
maîtres,  c'est  surtout  dans  les  écoles  normales  qu'on 
les  peut  former,  et  il  est  très-important  de  donner  aux 
écoles  normales  une  bonne  direction,  de  bonnes  mé- 
thodes, un  bon  matériel.  Un  assez  grand  nombre  d'é- 
coles normales  s'étaieat  fait  représenter  par  des  tra«^ 
vaux  d'élèves  au  concours  de  Vienne,  et  plusieurs  ont 
été  récompensés,  quoique  le  Jury  se  soit  montré,  en 
principe,  très-sobie  de  médailles  pour  des  travaux 
d'élèves»  parce  qu'il  n'avait  pas  d'éléments  suffisants 
pour  constater  dans  quelles  conditions  ces  travaux 
avaient  été  exécutés  :  les  Écoles  normales  de  Douai, 
d'Auxcrre,  de  Rouen,  de  Vesoul,  d'Angers,  d'Épinal, 
l'École  normale  d'institutrices  de  Lyon,  ont  eu  des 
diplômes  et  des  médailles  de  mérite. 

Pour  avoir  une  idée  complète  des  efforts  faits  en 
faveur  de  l'instruction  populaire,  il  faudrait,  à  côté  des 
écoles  primaires  proprement  dites^  placer  les  asiles, 
les  petites  classes  des  établissemepts  d'instruction  se- 
condaire, les  cours  d'adultes.  Il  (faudrait  placer  aussi 
les  sociétés  qui  ont  pour  objet  de  faire  des  cours,  de 
répandre  des  livres  utiles  ou  d'encourager  les  maîtres. 
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A  Paris,  rAssociation  polytechnique  et  sa  sœur  cadette, 
l'Associai  ion  philotcchnique,  dont  nous  parlerons  plus 
loin,  sont  les  deux  principales  sociétés  enseignantes. 
Elles  ont  des  émules  dans  les  départements  :  à  Lyon, 
la  Société  d'enseip:nement  professionnel  du  Rhône, 
fondée  en  1864;  à  Bordeaux,  la  Société  philomathique, 
fondée  en  1808.  Plusieurs  ont  été  récompensées  à 
Vienne.  La  Société  pour  l'instruction  élémentaire,  fon- 
dée on  1815,  qui  a  soutenu,  sous  la  Restauration,  les 
premières  écoles  mutuelles,  et  qui  travaille  à  propager 
l'instruction  élémentaire  par  la  fondation  d*écoles,  et 
plus  encore  aujourd'hui  par  des  cours  gratuits,  par  des 
concours,  des  récompenses,  et  par  la  publication  du 
Journal  d'éducation  populaire,  a  eu  une  médaille  de 
mérite.  La  Société  Franklin,  qui  s'occupe  de  fonder  des 
bibliothèques  populaires  et  de  répandre  les  bons  livres, 
a  eu  aussi  une  médaille  de  mérite.  La  Ligue  de  l'en- 
seignement, dont  M.  Macé,  de  Beblenheim,  a  été  le 
premier  fondateur  en  1866,  qui  s'emploie  activement  à 
fonder  des  bibliothèques,  des  cours  d'adultes,  des 
écoles  et  qui  compte  aujourd'hui  cinquante-huit  cer- 
cles ou  groupes,  la  Société  pour  l'encouragement  de 
l'instruction  primaire  parmi  les  protestants  de  France, 
l'Association  des  membres  de  l'enseignement,  ont  ob- 
tenu une  médaille  ou  un  diplôme  de  mérite. 

Parmi  les  écoles  qui  complètent  notre  système  d'en- 
seignement primaire,  il  y  a  deux  grands  groupes  qui 
doivent  trouver  leur  place  ici  :  les  écoles  régimentaires 
et  les  écoles  de  la  marine. 

Les  écoles  de  régiment,  prescrites  par  la  loi  miU- 
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taire  de  Gouvion  de  Saint-Cyr,  organisées  en  1835, 
ont  été  complètement  réorganisées  au  commencement 
de  Tannée  1867.  On  se  plaignait  du  peu  de  résultats 
obtenus,  soit  dans  les  écoles  du  premier  degré,  où 
tous  les  soldats  illettrés  auraient  dû  recevoir  les  élé- 
ments de  l'instruction  primaire,  soit  dans  les  écoles 
du  second  degré,  plus  particulièrement  destinées  aux 
sous^oiïiciers.  c  Dans  le  système  nouveau,  disait  le 
rapport,  les  cours  du  premier  degré,  comprenant  la 
la  lecture,  récriture  et  les  quatre  régies  de  l'arithmé- 
tique, sont  rendus  obligatoires  pour  les  soldats  illet- 
trés. Au  lieu  d'une  école  par  régiment,  il  en  est  créé 
une  par  bataillon  et  au  besoin  par  détachement.  »  De 
1860  à  1864,  la  moyenne  des  militaires  suivant,  ces 
écoles  était  de  91,000,  dont  65,000  pour  le  prmier 
degré  ei  26,000  pour  le  deuxième  ;  de  1865  à  1869, 
elle  s'est  élevée  à  124,000  ;  83,000  pour  le  premier 
degré  et  41,000  pour  le  deuxième  :  c'est  une  propor- 
tion de  35  p.  0/0  au  lieu  24  p.  0/0  de  l'eflectif.  Chaque 
année,  durant  cette  dernière  période,  36,000  soldats- 
entrés  dans  les  régimenls  sans  aucune  instruction, 
sortaient  sachant  lire  (20,000),  ou  même  sachant  lire  et 
écrire  (16,000i  -^1).  Les  événements  de  1870-71  ont  fait 
mieux  comprendre  encore  l'importance  de  ces  écoles, 
qui  sont  devenues  dans  un  ^rand  nombre  de  régi- 
ments l'objet  d'une  sollicitude  particulière  de  la  part 
des  colonels  et  des  officiers  chargés  de  Tenseignemeutt 
le  ministère  de  la  guerre,  qui  ne  leur  donnait  que 

(1)  Voir  dans  le  Journal  de  la  Société  de  sUUiêtique,  janvier  1873^ 
un  travail  intéressant  de  M.  Loua  sur  cette  question. 
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100,000  fr.,  leur  a  comacré  422,000  francs  dans  le 
budget  de  1875.  It  a  contribué  à  créer  les  biblio* 
tbèques  de  diverses  espèces^  bibliothèques  d'officiers, 
bibliothèques  de  régiment,  bibliothèques  de  garni- 
son, etc.,  qui  aident  à  Tinstruction,  et  dont  le  nombre 
s'est  élevé  à  1,400,  renfermant  380,000  volumes. 

La  marine  a  réorganisé  anssi,  en  1867,  les  écoles  élé- 
mentaires que  la  loi  du  16  pluviôse  an  III  avait  prescrit 
de  tenir  à  bord  des  bàtimenis  de  TÉlat.  Les  maitres 
faisaient  défaut.  Elle  créa,  en  1818,  des  cours  prépa- 
ratoires d'enseignement  à  Cherbourg,  à  Brest^  i  Toulon, 
pour  former  des  oificiers*mariniers  et  des  quartiers- 
maîtres  capables  de  donner  un  bon  enseigne. uent;  elle 
leur  fit  subir  un  examen,  et,  de  1868  à  1872,  elle  forma 
ainsi  116  instituteurs.  En  décembre  1872,  elle  a  rem- 
placé ces  cours  par  un  cours  unique,  le  cours  normal 
d'enseignement  pour  les  instituteurs  élémentaires  de  la 
flotte,  plus  fortement  constitué  et  fixé  à  Rochefort. 

En  1872,  sur  7,000  marins  environ  enregistrés  dans 
les  écoles  élémentaires,  la  proportion  de  ceux  qui  ne 
savaient  pas  écrire  ou  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire  était 
de  47  p.  0/0  ;  à  la  fin  du  semestre  d'enseignement, 
elle  n'était  plus  que  de  34  p.  0/0  (1).  Les  Écoles  de 
Maislrance,  qui  sont  des  écoles  d'application  pour  les 
mécaniciens,  les  limoniers,  les  canonniers,  forment 
pour  ainsi  dire  le  second  degré  de  l'instruction  donnée 

a  )  A  c^^s  écoles  il  faut  encore  ajouter  l'école  des  mousses  et 
rétablissement  des  pupilles  de  la  marine.  Ces  établissements  sont 
distincts  des  écoles  de  mousse  de  la  marine  marchanie,  qui  sont 
des  IbndaUons  particulières,  à  Nantes,  a  CeUe.  a  Bordeaux  ;  celle 
de  Bordeaux,  dirigée  par  les  frères  Porte,  fonctionne  depuis  1841. 
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par  rÉtal  à  ses   marins  ;    le  Jury  a  décerné  à  ces 
dernières  un  diplôme  de  mérite  pour  leurs  dessins. 

Enseignement  secondaire  classique  ;  bifurcation  et 
réformes.  —  L'enseignement  secondaire  n'a  pas  péri 
en  France  par  la  suppression  des  privilèges  de  TUni:- 
sité.  Mais  il  a  été  quelque  peu  compromis  dans  son 
progrès  par  le  décret  du  10  avril  1852,  qui,  sous  le 
ministère  Fortoul,  inaugura  un  système  d'éducation 
tout  différent  de  celui  qu'avait  suivi  jusque-là  l'Univer- 
sité. Une  même  instruction  pour  tous  jusqu'en  qua- 
trième ;  à  partir  de  la  troisième,  deux  sections  dis- 
tinctes, quoique  consei*vanl  quelques  exercices  litté- 
raires communs,  celle  des  lettres  et  celle  des  sciences, 
et,  comme  sanction,  deux  baccalauréats  distincts;  des 
programmes  réglés  d'un  commun  accord  entre  le 
ministre  de  Tinstrucliou  publique  et  les  ministres  ayant 
dans  leur  département  des  écoles  spéciales,  comme 
l'école  militaire  ^eSaiut-Gyr  ou  l'école  navale  de  Brest, 
et  conduisant  directement  aux  concours  d'admission 
dans  ces  écoles,  ainsi  que  le  réclamaient,  en  1S46,  les 
professeurs  de  la  Faculté  des  sciences,  afin  que  les 
élèves  ne  fussent  pas  obligés  d'aller  chercher  dans  des 
écoles  particulières  une  préparation  souvent  trop  hâtive. 

Ce  système,  qu'on  a  nommé  la  bifurcation,  essayait 
de  donner  satisfaction  a  des  besoins  réels.  L'harmonie 
des  programmes  d'études  dans  les  lycées  de  l'État  et 
des  programmes  d'admission  dans  les  grandes  écoles 
de  l'État  était  une  amélioration  incontestable  ;  nous 
en  jouissons  encore.  La  part  largement  faite  aux 
sciences  témoignait  de  l'importance  croissante  du  rôle 
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que  joue  la  science  dans  le  domaine  des  connaissances 
humaines  comme  dans  celui  des  intérêts  économiques. 
Cependant  ce  système  a  soulevé  de  très-\ives  et  judi- 
cieu^es  critiques.  On  lui  reprochait  d'ohliger  les  enfants 
à  prendre  trop  tôt  un  parti  définitif  sur  leur  carrière, 
de  jeter  dans  l'étude  des  sciences  des  élèves  dont  l'es- 
prit était  encore  trop  peu  formé  par  le  commerce  des 
lettres  ;  on  remarquait  souvent  qu'une  des  raisons  dé- 
terminantes pour  porter  un  jeune  homme  vers  la  sec- 
tion scientifique  était  son  insuccès  dans  les  lettres, 
que  les  études  communes  aux  deux  sections  avaient 
pour  principal  effet  d'obligei  le  professeur  à  abaisser 
le  niveau  auquel  il  aurait  pu  facilement  élever  les 
élèves  des  lettres  ;  on  remarquait  aussi  qu'en  général 
ceux  qui  suivaient  jusqu'en  rhétorique  la  section  litté- 
raire pour  entrer  ensuite  dans  la  logique  scientifique, 
ayant  l'intelligence  plus  ouverte  et  plus  cultivée,  ne 
tardaient  pas  à  rattraper  et  même  i\  dépasser  ceux 
de  leurs  camarades  qui,  depuis  la  troisième,  se  con- 
sacraient exclusivement  aux  études  scientifiques. 

La  bifurcation  fut  supprimée  de  t86â  a  1865,  sous 
le  ministère  de  M.  Duruy  ;  l'étude  spéciale  des  sciences 
fut  reportée  dans  les  classes  de  mathématiques  élémen- 
taires et  de  mathématiques  spéciales  ;  ces  classes  furent 
précédées  d'une  classe  préparatoire,  afin  de  mettre  au 
niveau  des  élémentaires  ceux  auxquels  manquaient 
les  premiers  éléments  des  sciences,  et  organisées  de 
manière  que  les  élèves  y  entrassent  par  une  bifurca- 
tion plus  tardive,  et  partant  plus  réfléchie,  à  la  fin  de 
la  seconde  ou  de  la  rhétorique.  En  même  temps,  la 
partie   scientifique    de    l'enseignement   littéraire   fut 
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quelque  peu  accrue,  et  les  langues  vivantes  furent  in- 
troduites dans  les  classes  de  grammaire  :  c'était  une 
amélioration. 

Le  problème  n'est  pas  facile  à  résoudre  :  les  hé- 
sitations de  ceux  qui  ont  présidé  à  l'enseignement 
pnblic  et  la  diversité  des  systèmes  mis  à  l'essai  le 
prouvent.  Partager  dès  la  quatrième  la  jeunesse  des  lycées 
en  deux  sections,  dont  l'une  était  condamnée  à  n'avoir 
qu'une  culture  littéraire  à  peine  ébauchée,  n'était  assu- 
rément  pas  une  combinaison  satisfaisante  ;  quatre 
années  employées  aux  études  classiques  avant  les  études 
scientifiques  étaient  à  la  fois  trop  et  trop  peu^  trop 
pour  la  masse  de»  jeunes  gens  qui  n'ont  ni  la  fortune 
ni  le  loisir  de  se  préparer  par  huit  années  de  collège 
à  la  vie  industrielle,  trop  peu  pour  ceux  qui  ont  besoin 
d*une  jinstruction  complète.  Les  lycées  et  les  établis- 
sements libres,  qui,  pour  atteindre  aux  diplômes, 
doivent  modeler  à  peu  près  leur  enseignement  sur 
celui  des  lycées,  se  recrutent  dans  la  classe  aisée  ;  les 
élèves  de  la  société  qui  sortent  des  rangs  inférieurs, 
mais  que  leurs  aptitudes  particulières  ont  fait  distin- 
guer et  ont  fait  accueillir  comme  boursiers,  sont  des- 
tinés à  entrer  pour  la  plupart  dans  les  rangs  de  la  classe 
aisée.  Quelle  que  doive  être  leur  carrière,  il  faut  qu'ils 
aient  tous  l'esprit  développé  par  une  éducation  large- 
ment libérale.  L'étude  des  lettres  ne  doit  pas  être  le 
privilège  du  professeur  ou  de  l'avocat  ;  elle  est  indis- 
pensable aux  médecins  ;  la  Faculté  de  médecine  avait 
réclamé  contre  le  programme  qui  réduisait  ses  étu- 
diants au  seul  baccalauréat  ès-sciences.  Elle  n'est  guère 
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moins  utile  à  Tingénieur  ou  à  roflicier,  qui  seront  peut- 
être  appelés  à  occuper  une  grande  position  et  h  être 
au  nombre  de  ceux  qui  dirigeront  les  affaires  de  TÉtaU 
Il  importe  de  tiemper  fortement  l'élite  de  la  société 
dans  les  études  classiques»  en  donnant  à  tous  une  forte 
instruction  primaire  comme  base,  en  s'appliqaant, 
pendant  toute  la  durée  de  l'éducation,  à  développer  l'in- 
telligence par  rintuition  des  choses,  par  le  sentiment 
du  beau,  par  la  rectitude  du  jugement  plus  que  par 
Teffort  de  la  mémoire,  en  ne  laissant  pas  ignorer  les 
éléments  des  sciences  à  cepx  qui  s'occuperont  particu- 
lièrement de  lettres,  et  en  insistant  sur  les  grandes 
théories  scientifiques  avec  ceux  qui  s'adonnent  parti- 
culièrement aux  sciences. 

Les  études  classiques  ont-elles  la  meilleure  direction 
qu'on  puisse  désirer  pour  atteindre  ce  but,  et  faisons- 
nous  dans  nos  lycées  et  collèges  le  plus  fructueux  em- 
ploi des  années  pendant  lesquelles  la  jeunesse  nous  est 
confiée?  Beaucoup  de  bons  esprits  hors  de  l'Université 
et  dans  l'Université  en  doutent.  Deux  ouvrages  impor- 
tants, publiés  depuis  1867,  ont  attiré  particulièrement 
l'attention  du  public  sur  ces  graves  questions  de  péda- 
gogie, trop  peu  étudiés  pour  elle-même  et  trop  souvent 
tranchées  sous  l'inQuence  de  la  politique;  Quelques 
mots  sur  l  instruction  publique  en  France^  par  M.  Bréal, 
qui  a  comparé  avec  beaucoup  de  sagacité,  et  quelque- 
fois peut-être  avec  un  peu  trop  de  complaisance  pour 
les  écoles  d'oulre-Rhin,  les  méthodes  françaises  et  alle- 
mandes :  La  réforme  de  V enseignement  secondaire^  ou- 
vrage dans, lequel  M.  J.  Simon  a  exposé  surtout  les  mo- 
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difications  qu'il  a  tenté  ou  projeté  de  faire  dans  les 
programmes  universitaires  (1). 

Les  langues  vivantes  ont  été  très*longtemps  négligées  : 
c'était  une  des  lacunes  de  notre  système  pédagogique. 
Les  Français  y  attachaient  autrefois  peu  d'importance, 
parce  qu'ils  avaient  été  habitués  à  regarder  leur  litté- 
rature comme  (a  régie  du  goût,  et  parce  que  les  étran- 
gers, apprenant  beaucoup  et  parlant  volontiers  le  fran- 
çais, les  dispensaient  en  quelque  sorte  d'apprendre  les 
langues  étrangères.  Il  faut  ajouter  que  les  jeunes  Fran- 
çais ont  moins  de  facilité  pour  apprendre  l'anglais  ou 
Tallemand  que  lesjeunes  Allemands  et  les  jeunes  Anglais, 
suivant  le  cours  d'études  classiques,  n'en  ont  à  ap- 
prendre le  français,  parce  qu'ils  ne  trouvent  ni  dans 

(i)  Je  dois  citer  aussi  divers  articles  de  MM.  Janet  et  Boissier 
dans  la  Revue  des  Deuco-Mondes  ;  La  famille  et  l'éducation  en 
France,  par  M.  Baudrillart,  membre  de  rinstitut  (1874);  De  la 
nécessité  de*réformer  renseignement  secondaire  en  France  (1872), 
par  M.  Pinot,  aujourd'hai  directeur  de  l'éeoU  supérieure  de  corn-» 
merce  de  Lyon,  qui  demande  une  transformation  radicale  de  la 
méthode  comme  du  but  de  rin&truction  secondaire  ;  la  brochure  : 
La  double  version  continue ,  ipxibliée  en  1811  par  M.  Belot,  daus 
laquelle  Faateur  propose  de  substituer  aux  devoirs  écrits  une  expli- 
catîoQ  suivie  et  raisonnée  des  bons  auteurs  ;  la  brochure  de  M.  Del- 
tour  intitulée  :  Lettre  à  M.  CuviUier-Fleury  (1872)  ;  Du  programme 
de  renseignement  secondaire,  par  A.  Weii  (1872);  Projet  d^une 
réfom^e  dans  les  études  classiques,  par  M.  Dugit;  Projet  de  fon- 
dation d'un  collège  Ubrc,  par  M.  André;  La  part  des  sciences  dans 
*  enseignement  classique,  par  A.  Dupaigne  (1874)  ;  Projet  de  réforme 
dans  renseignement  des  langues  ancienneSy  par  M.  Théry  (187-2), 
et,  à  une  date  plus  ancienne,  les  Lettres  sur  l  enseignement  des 
coUéges  en  France,  par  M.  Clavel  (1859),  et  Des  instiMions  «l'in- 
structton  publique  en  France,  par  M.  Gournot  (1864). 
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leur  propre  langue  ni  dans  le  latin  les  racines  et  le  génie 
de  ces  deux  langues  modernes.  Les  langues  vivantes 
s'introduisirent  d'abord  comme  cours  accessoires  et  facul- 
tatifs, puis  comme  classes  régulières  en  1852  ;  en  1863, 
M.  Duruy,  pensant  avec  raison  qu1l  fallait  commencer 
de  bonne  heure  cette  étude  pour  la  rendre  profitable^ 
en  plaça  le  début  dans  les  classes  de  grammaire,  et 
rendit  cette  étude  obligatoire  jusqu'à  la  quatrième,  fa- 
cultative après  la  quatrième. 

M.  J.  Simon,  pendant  son  ministère,  s'est  appliqué 
à  encourager  cette  même  élude  (i).  Elle  entrait  dans  le 
plan  général  des  réformes  qu'il  se  proposait  d'accomplir 
et  qui  sont  résumées  dans  l'instruction  ministérielle  du 
17  septembre  1872  :  accroître  l'importance  des  langues 
vivantes  en  les  mettant  à  tous  égards  au  même  rang  que 
les  autres  facultés;  fortifier  le  corps  par  des  exercices 
plus  fréquents  de  gymnastique,  d'escrime,  d'équitalion 
ou  de  natation  ;  donner  quelques  notions  d'hygiène  ;  faire 
une  place  plus  large  à  l'enseignement  de  la  géographie, 
dont  l'enseignement  avait  été  très-amoindri  par  la  sup- 
pression de  la  classe  qui  lui  était  consacrée.  Le  pro- 
gramme universitaire  ne  comprenait  guère  que  l'élude 
du  latin  dans  le  principe;  on  y  a  successivement  intro- 
duit le  grec,  l'histoire,  la  géographie,  les  sciences  :  il 
est  impossible  d'ajouter  toujours  sans  retrancher  quel- 
quefois. C'est  dans  cette  pensée  que  le  ministre  diminuait 
le  temps  consacré  aux  devoirs  dictés,  aux  thèmes  et  aux 

(i  )  Voir  enu^e  autres  brochures  récentes  sur  cette  question  :  De$ 
langueê  vivantes  et  de  leur  enseignement,  par  A  Weil  (1879); 
L'enseignement  *des  langues  vivantes  en  France,  par  Heinridi 

(1871). 
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vers  latins,  voulant  que  les  élèves  s'appliquassent  plus  à 
lire  les  bons  auteurs  de  l'antiquité  qu'à  écrire  avec  élé- 
gance une  langue  morte  et  persuadé  qu'une  méthode 
nouvelle  rendrait  l'étude  des  langues  anciennes  à  la  fois 
plus  rapide  et  moins  incomplète.  Ces  changements,  dont 
plusieurs  marquaient  un  progrès,  avaient  été  introduits 
dans  les  lycées  avant  la  loi  qui  réorganisait  le  Conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique;  le  Conseil  supérieur 
ne  les  a  pas  tous  ratifiés. 

Les  lycées  ne  sont  pas  fermés  aux  réformes  ;  l'intro- 
duction de  facultés  que  les  besoins  de  la  société  moderne 
imposaient  en  quelque  sorte  à  l'instruction  publique,  et 
les  remaniements,  trop  fréquents  [»eu!-être,  des  pro- 
grammes, en  sont  la  preuve.  Mais  un  grand  corps  a  ses 
traditions,  et  il  y  est  attaché;  aussi  est- il  d'ordinaire 
plus  frappé  des  inconvénients  que  des  avantages  d'une 
innovation ,  Cependant,  s'il  ne  prête  pas  un  concours 
dévoué  à  l'idée  nouvelle,  celle-ci  demeure  sans  succès, 
parce  qu*en  matière  d'instruction  le  résultat,  bon  ou 
mauvais,  dépend  beaucoup  plus  des  maîtres  que  des 
programmes.  Enfin  il  est  bien  difficile  de  faire  des  expé- 
riences sur  une  surface  aussi  étendue.  Si  l'innovation 
n'est  pas  bonne ,  quel  danger  n'y  a-t-il  pas  à  engager 
100,000  jeunes  gens  à  la  fois  dans  une  fausse  direc- 
tion? 

Il  appartient  beaucoup  plus  à  l'initiative  privée  de 
tenter  à  cet  égard  les  voies  nouvelles.  Elle  n'expérimente 
que  sur  un  petit  nombre  d'élèves,  et  elle  expérimente 
dans  de  meilleures  conditions,  parce  que  le  novateur 
applique  lui-même  ses  idées  avec  l'intelligence  de  sa 
propre  méthode  et  l'ardeur  persévérante  que  donne  la 
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foi,  et  parce  qu'il  peut  trouver  quatre  ou  cinq  proG 
seurs  capables  d'entrer  dans  le  même  esprit,  ptus  faci- 
lement que  rÉtat  par  un  arrêté  ne  transformera  les  ha- 
bitudes et  les  conyictions  de  tout  le  corps  enseignant. 
Quelques  établissements  de  ce  genre  ont  été  fondés  de- 
puis quelques  années  :1e  collège  international,  Téeole 
Monge,  recelé  Alsacienne. 

Le  collège  international ,  établi  à  Saint-Gennaîn  et  dft 
principalement  aux  efforts  de  M.  Rendu  (1),  se  proposait 
de  donner  à  la  fois  renseignement  classique  et  la  con- 
naissance des  langues" vivantes,  en  envoyant  successive- 
ment ses  élèves  passer  plusieurs  annés  dans  des  collèges 
de  France,  d'Allemagne  et  d'Angleterre  dont  les  pro- 
grammes seraient  exactemement  les  mêmes  et  permet- 
traient de  passer  de  l'un  k  l'autre  sans  rompre  la  suite 
des  études. 

L*école  Monge,  en  grande  partie  créée  et  aujourd'hui 
dirigée  par  M.  Godart,  se  propose  de  donner  l'enseigne- 
ment classique  par  une  méthode  rationnelle  qu'elle 
regarde  comme  plus  profitable  à  l'intelligence  que  celle 
des  lycées.  Faire  d'abord  une  large  part  aux  leçons  de 
choifes,  de  manière  i  éveiller  chez  les  enfants  l'esprit 
d'observation,  et  donner  une  forte  instruction  primaire, 
en  y  comprenant  les  langues  vivantes  et  les  éléments 
des  sciences  naturelles,  éviter  les  abstractions,  s'adresser 
surtout  aux  sens,  apprendre  aux  élèves  à  observer  les 
faits,  et  du  fait  à  s'élever  peu  à  peu  jusqu'à  la  cause; 
ensuite  aborder  le  latin  et  le  grec,  faire  lire  aux  jeunes 

(1)  Voir  le  rapport  fait  par  M.  Rendu  au  Comité  de  Tenseigae- 
ment  international  en  1863. 
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geiis<ks  auteurs  latine  sans  les  attarder  longuement  sur 
les  règèes  de  la  grammaire,  s'appliquer  à  tourner  €étte 
lecture  au  profit  de  Thistoire  ou  de  la  littérature  an- 
cienne,  et  condiiire  parallèlement  l'étude  développée  des 
sciences  avec  l'étude  des  lettres  :  tel  est  le  plan.  Déjà 
l'école  Mooge^  qui  ne  date  guère  que  de  Pannée  4  874 ,  pa<- 
rait  avoir  <d)tenu  des  résultats  qui  déposent  en  feveur  de 
la  méthode.  Une  associaton pour  la  recherdie,  l'appli- 
cation et  la  propagation  des  meilleures  méthodes  d'édu^ 
cation  a  été  fondée  en  187â  sous  la  même  inspiration, 
et  les  deux  institutions,  sans  être  dépendantes  l'une  de 
"autre,  se  complètent  Tune  par  Tautre  :  Tune  applique 
une  méthode  nouvelle,  l'autre  recherche  et  eberche  à 
propager  les  méthodes  les  plus  rationnelles  (1). 

L'école  Alsacienne,  dont  le  directeur  est  M.  Rieder  et 
dont  la  rondaiion  (octobre  1874)  est  postérieure  à  l'Ex- 
position de  Vienne,  s'est,  avec  un  plan  quelque  peu 
différent,  inspirée  des  mêmes  idées.  J'ai  eu  l'occasion  de 
constaler  des  résultats  très-satisfaisants  pour  l'enseipe- 
ment  de  l'histoire  et  de  la  géographie,  dans  les  classes 
élémentaires. 

Il  est  certain  que  nous  donnons  au  latin  et  au  grec  un 
temps  dont  nous  ne  tirons  pas  tout  le  profit  désirable. 
Il  ne  faut  pas  supprimer  Tétude  des  langues  mortes; 
il  serait  bon,  au  contraire,  que  les  jeunes  gens  qui  as- 
pirent à  une  carrière  libérale  eussent  une  connaissance 
plus  solide  des  chefs-d'œuvre  de  la  littérature  et  de 
l'art  antiques  ;  mais  il  faut  aussi,  comme  le  réclame  la 

(1)  L'association  publie  un  bulletin  qui  traite  des  questions  pé* 
dagogiqoes. 
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sodité  moderne,  qu'ils  aieat  l'esprit  oaYerl  aux  sdenoet, 
à  rhisloire,  à  la  géographie ,  am  laogaes  modernes,  tl, 
j'ajoate,  aux  premiers  principes  de  b  science  écono- 
mique, que  M.  J.  Simon,  pendant  son  ministère,  avait 
songé  à  introduire  en  philosophie  parmi  les  questions 
de  morale  sociale.  Il  faut  que  ces  connaissances  soient 
assises  sur  un  bon  fonds  d'instruction  primaire  :  or 
c'est  ce  fonds  premier  qui  manque  le  plus  souvent, 
parce  qu'on  n'insiste  pas  assez  dans  les  classes  élémen- 
taires sur  l'étude  (!u  français,  sur  les  notions  des 
sciences  naturelles,  sur  la  pratique  raisonnée  d'une 
langue  vivante,  et  qu'on  fatigue  trop  la  mémoire  par 
une  accumulation  de  règles  latines  qui  dégoûtent  son- 
vent  les  jeunes  esprits.  C'est  sur  les  classes  élémentaires 
que  les  réformateurs  de  renseignement  secondaire  doi- 
vent particulièrement  porter  leur  attention. 


E.   LlYASSBDR. 


{La  iuiU  à  la  jfrochaine  livraison.) 


UN 


EMPEREUR  ET  UN  PAPE 


AU  MOYEN  AGE. 


L'EMPEREDR  ALLEMAND  HENRI  IV 


BT 


LE  PAPE  GRÉGOIRE  VII 

PORTRAITS  ET  ÉPISODES. 


MB88IEUB8, 

Les  luttes  de  la  religion  et  de  la  politique,  de  TÉglise 
et  de  l'État  ne  sont  pas  nouvelles  en  ce  monde,  mais 
elles  passionnent  le  plus  les  hommes,  et  elles  ont  le 
privilège  de  mettre  en  relief  les  caractères  les  plus  ex- 
traordinaires et  de  produire  les  épisodes  peut-être  les 
plus  dramatiques  de  l'histoire.  G*est  à  ce  titre  que  je 
vous  demande  la  permission  de  retracer  devant  vous  le 
portrait  de  deux  hommes  qui  ont  laissé  la  marque  la 
plus  ineffaçable  dans  ces  luttes,  Tempereur  d'Allema- 
gne Henri  IV,  le  pape  Grégoire  VII,  et  de  raconter 
deux  des  scènes  les  plus  émouvantes  de  ce  qu*on  a 
appelé  au  moyen  âge  la  lutte  du  Sacerdoce  et  de 
TEmpire.  G*est  une  histoire  qui  remonte  haut,  au 
XI*  siècle,  mais  vous  verrez  peut-être  qu'elle  n'est  pas 
complètement  étrangère,  si  reculée  qu'elle  soit ,  à  nos 
intérêts  et  à  nos  passions  d'aujourd'hui. 
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I 


Ni  la  nature  ni  l'éduration  ne  paraissaient  avoir  pré- 
paré le  jeune  roi  Henri  IV,  au  moment  où  il  prit   en 
main  le   gouvernement  àe  FBmpire    d'Allemagne,    à 
l'exercice  régulier  et  sérieux  du  pouvoir  le  plus  con- 
sidérable qui  existât  alors  en  Europe.  Il  était  fils  d'un 
Franconien  et  d'une  Poitevine,  d'un  bomv^  du  Nord 
et  d'une  femme  du  Midi.  Son  père,  Henri  III,  avait  été 
un  despote,  à  la  fois  tenace  et  violent,  emporté  par  ses 
passions  et  entier  dans  son  vouloir,  sans  respect  pour 
les  personnes,  sans  scrupule  dans  ses  actions.  Sa  mère 
Agnès  était  bonne,  cultivée,  superstitieuse ,  sans  être 
dépourvue  d'ambition  mondaine.  Dans  quelle  propor- 
tion ce  jeune  homme  devait-il  réunir  les  dons  ou  les 
défauts  du   Nord   à  ceux  du  Midi?    Héritier  du    plus 
puissant  et  du  plus  redouté  souverain  de  la  terre  ,  et 
le  sachant  de  bonne  heure,    abandonné  à  la  tutelle 
d'une  mère  aussi  faible  pour  lui  enfant  qu'en  face  de 
ses  puissants  vassaux,  il  s'était  vu,  à  l'âge  de  six  ans, 
arraché  au  sein  maternel  par  les  prélats  et  les  princes 
(jui  avaient  tremblé  sous  son  père ,  et.  depuis,  sa  per- 
sonne et  le  pouvoir  impérial  avaient  été  le  jouet  de 
ses  ravisseurs.   Les  complaisances  des  uns  l'avaient 
gâté  ,    les    sévérités  des  autres  l'avaient   rebuté.   Il 
n'avait  vu  .autour  de  lui  qu'ambitions  rivales,  lâches 
connivences,  passions  et  intérêts  aux  prises  ;  et  l'auto- 
rité, les  biens  et  les  revenus  de   l'Empire   dissipés, 
compromis  par  ceux  qui  se  donnaiei/t  ou  s'arrachaient 
la  mission  de  les  défendre  en  son  nom ,  voilà  les  exem- 
ples qu'il  avait  eus  sous  les  yeux,  les  leçons  de  gou- 
vernement qu'on  lui  avait  données.  Sous  prétexte  de 
traiter  les  affaires  di^  royaume ,  chacun  n'avait  pouraui- 
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vi  près  de  lui  que  les  siennes  ;  et  le  sceau  de  TEmpire 
n'avait  servi  entre  ses  mains  enfantines  qu'à  lui  faire 
attribuer  tout  ce  que  ceux  qui  abusaient  de  son  nom 
avaient  commis  de  mal  (1).  L'influence  alternative  de 
deux  tuteurs  bien  différents,  dont  l'un,  Adalbert,  ar- 
chevêque de  Brème,  lui  permettait  tout,  et  dont  l'au- 
tre, Hanno,  archevêque  de  Cologne ,  blâmait  tout  en 
lui,  acheva  cette  éducation. 

L'historien  Bruno  nous  dépeint  déjà  l'enfant ,  dès  ses 
plus  jeunes  années,  comme   violent  et  grossier  dans 
ses  plaisirs  et  dans  ses  colères.  Un  peu  plus  tard  ,  nu- 
bile, entouré  déjeunes  compagnons  de  jeu  et  de  guerre, 
Souabes  pour  la  plupart,  aimables  mais  turbulents, 
braves  mais  'dissolus,  il  ne  respectait  avec  eux  ,  dans 
ses  ébats  de   toute   sorte,  ni  les    femmes  même    de 
bonne  maison,  qui  d'ailleurs  n'imposaient  guère  alors 
de  respect  en  Allemagne,  ni  les  biens  du  pauvre  qui 
méritait  d'être  ménagé,  ni  même  la  vie  des  autres ,  qui 
devait  être  sacrée  pour  un  jeune  souverain.  Adalbert 
lui-même  disait,  pour  excuser  sans  doute  son  indul- 
gence, que  €  le  jeune  prince  serait  devenu  fou  si  l'on 
n'avait  laissé  un  libre  cours  aux  entraînements  em- 
portés de  sa  jeunesse.  »  Et  cependant,  quanll  le  sévère 
Hanno  le  réprimandait,  quand  sa  mère  lui  faisait  des 
représentations,  Henri  rentrait  en  lui-même ,  par  re- 
pentance  ou  par  crainte,  mais  toujours  plus  prêt  à 
s'échapper  de  nouveau  qu'à  se  corriger  sérieusement, 
comprimé  plutôt  qu'amendé.  Deux  contemporains  nous 
montrent  parfaitement  cette  jeunesse  qui  couvait  tant 
d'orages.  «  Habituellement,  »  dit  Lambert  d'Hersfeld, 

(1)  Pôrtz,  V,  p.  381  :  Fuit  hœc  perfdia  maxima  quod  eum 
qtiasi  sub  sigillo  serodndum  in  pUèrUibiis  actis  swB  pùtêstati  ré- 
liH^lic^xtttt  tut  sic  êlicerent  ab  eo  quod  dffedabant. 
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€  le  roi  grommelait  contre  l'archevêque  Hanno,  mena- 
çait de  mettre  tout  dans  son  domaine  à  feu  et  à  sang. 
Mais  quelquefois  il  se  soumettait  à  sa  volonté  ;  il  loi 
faisait  les  plus  grandes  promesses,  demandant  seule- 
ment à  ce  maitre  sévère  de  vouloir  bien  être  moins 
(t*oid,  moins  dur  avec  lui.  En  public,  seulement,  Henri 
paraissait  maître  de  lui;  mais  à  quel  prix?  Un  moine 
de  Stablo,  qui  le  contempla  ainsi,  nous  le  laisse  en- 
tendre :  €  Au  milieu  des  princes  et  en  présence  d'Han- 
no,  dit^il,  il  restait  assis,  muet  et  comme  pétrifié,  tan* 
dis  que  Tarchevêque  portait  pour  lui  la  pai^ole.  Il  pa- 
raissait être  Tesclave  des  volontés  d'Hanno,  et  il 
le  haïssait  tellement  qu*il  n'osait  le  contredire.  » 

En  somme,  c'était  une  nature  bouillante,  passionnée, 
inégale,  emportée  et  sachant  cependant  se  contenir, 
qui  avait  été  fort  mal  dirigée.  Capable  d'amour  et  de 
haine,  de  grands  élans  et  de  profonds  abattements,  de 
violence  et  de  tendresse,  intelligence  vive,  mais  carac- 
tère faible,  cœur  tendre,  mais  dépravé,  esprit  sournois, 
et,  disent  les  chroniques,  beau  diseur,  mais  trompeur. 
On  ne  devait  ni  Taimer  ni  le  haïr  à  demi.  Orgueilleux 
avec  les  grands  qui  l'avaient  opprimé,  il  aimait  la  com- 
pagnie  des  petits  qui  l'avaient  flatté  ;  au  commerce  des 
hommes  graves  il  préférait  celui  des  hommes  jeunes  de 
sens  et  d'années ,  parce  qu'il  n'avait  trouvé  que  gêne 
dans  les  uns  et  complaisance  dans  les  autres.  Â  qui 
pouvait-il  se  rattacher?  à  quoi  pouvait-il  croire?  On 
l'avait  arraché  des  bras  de  sa  mère  ;  ses  tuteurs 
s'étaient  imposés  à  lui.  Sa  jeune  femme  même,  on 
l'avait  voulu  mettre  de  force  dans  son  lit.  L'Église ,  il 
l'avait  vue  divisée  entre  deux  papes  qu'on  lui  avait  fait 
reconnaître  tour  à  tour.  Le  gouvernement ,  deux  ar- 
chevêques se  l'étaient  disputé  sous  ses  yeux ,  en  son 
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nom.  La  religion  enfin,  auprès  d*Hanno ,  des  moines 
contredisants  et  refrognés  la  lui  avaient  rendue  triste 
et  rebutante  ;  auprès  d*Adalbert,  des  astrologues,  des 
juifs,  des  nécromanciens  la  lui  avaient  gâtée  par  des 
jongleries  occultes.  Longtemps  comprimé  et  iustruit 
à  la  dissimulation  et  à  la  ruse,  le  jeune  Henri  ne  pou- 
vait regarder  le  pouvoir  tombé  enfin  entre  ses  mains 
que  comme  le  droit  de  faire  tout  ce  qu'il  voulait,  le 
plaisir  d'imposer  sa  volonté  aux  autres. 

Et  ce  pouvoir  qu'il  voulait  recueillir  tout  entier 
comme  Tavait  possédé  son  père,  le  puissant  empereur 
Henri  III,  était  la  plus  formidable  domination  qui  eût 
été  réunie  en  Europe  entre  les  mains  d'un  homme  de- 
puis Charlemagne.  La  couronne  de  i[}ermanie  ,  donnée 
à  Aix-la-Chapelle,  celle  d'Italie  donnée  à  Pavie  ,  celle 
d'Arles,  en  Provence,  celle  enfin  de  l'empire  conféré  à 
Rome,  allaient  se  trouver  réunies  toutes  sur  la  même 
tête  ?  Et  il  ne  sufiftsait  pas  à  ce  souverain,  qui  préten- 
dait être  la  source  de  tout  droit  et  de  toute  chevalerie 
et  dont  les  États  étaient  si  étendus,  de  compter  encore 
pour  vassaux  des  rois  comme  ceux  de  Danemark  et  de 
Hongrie,  et  parfois  de  Pologne  et  de  France;  il  vou- 
lait encore  commander  à  des  légions  d'âmes ,  ainsi 
qu'à  des  légions  de  soldats ,  et  rester  maître  dans 
l'Église,  ainsi  que  dans  l'État,  en  donnant  l'investiture 
de  toutes  les  fonctions  ecclésiastiques,  comme  de  tous 
les  fiefs  militaires,  et  en  imposant  même  à  Rome, 
c'est  à-dire  à  la  chrétienté,  à  l'Europe  entière,  des  pa- 
pes de  son  choix,  tous  allemands,  comme  l'avaient  fait 
Henri  III  et  Otton  le  Grand  ;  c'était  le  moyen  alors 
d'assurer  la  domination  universelle  allemande.  En  ré- 
pétant lui-même  qu'il  «  voulait  recommencer  Gharle- 
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magne  (1) ,  »  il  ne  disait  pas  assez;  Charlemagne 
n'avait  pas  rêvé,  sur  TÉglise  surtout,  une  semblable 
puissance.  Tel  était,  en  effet,  au  moyen  âge,  ce  tout- 
puissant  empire  de  TAllemagne  ,  qui  pesa  sur  TEurope 
de  tout  son  poids  et  la  fatigua  de  son  insatiable  ambi- 
tion pendant  près  de  trois  siècles,  lorsqu'un  pape  à 
jamais  célèbre,  Grégoire  VII ,  vint  commencer  la  lutte 
pour  l'Église,  pour  l'Italie,  pour  l'Europe  elle-même, 
contre  le  formidable  colosse. 

Hildebraud  était  né  vers  1022  probablement,  à  Soana 
en  Toscane,  ville  aujourd'hui  ruinée,  dont  il  ne  reste 
plus  guère  qu'une  église  bâtie  alors.  Il  était  fils  d'un 
certain  Bonizo,  propriétaire  ou  métayer  d'un  petit  bien 
de  campagne,   et  non  d'un  charpentier,  comme  on  Ta 
dit  longtemps  (2).  Appelé  de  bonne  heure  par  un  sien 
oncle  au  couvent  de  Sainte-Marie  sur  le  mont  Aventin, 
il  eut  pour  père  et  pour  mère  spirituels^  en  vrai  moine, 
ainsi   qu'il  le  disait  plus  tard,  saint  Pierre  et  ftainte 
Marie  qui  l'avaient    nourri,    élevé  ;  ce  qui  était  une 
assez  «  noble  éducation,  »  7ioMliter  educatus.  De  cette 
colline  autrefois  démocratique  de  TA-ventin,  qui  était 
alors  la  partie  la  plus  animée  de  Rome  et  d'où  Ton  dé- 
couvrait la  campagne  ruinée,  l'empereur  Otton  III  et 
le  pape  Sylvestre  II  avaient  embrassé  le  monde  dans 
leurs  projets.  Le  couvent  fréquenté  et  prospère ,  qui 
s'y  élevait,  était  en  conmiunauté  d'idées  et  en  relations 


(  1  )  Pro  mi  tiens  sese  Carolum  magnum  reprsesentatumm. 

(2)  Ekkehard;  Perte,  VI,  199.  —  M.  Gi-égorovius,  IV,  161,  dan» 
une  note,  réclame  pour  la  i-ace  allemande  à  la  fuis  (fildebrand  et 
Napoléon,  en  identifiant  Hildebfand  avec  Buniao ,  Bonizo  avec  Bo- 
ni ftici«s,  et  Bonifacius  avec  Bonipert  (Bonaparte).  Voilâ  où  la  jp»- 
sien  nationale  et  Tabus  de  Tctymologie  mènent  un  esprit  distingué. 
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fréquentes  arec  Tordre  français  ,  alors  tout-puissant , 
de  Cluny.  Saint  Odiion,  le  réformateur  des  monastères 
au  XI*  siècle,  Favait  visité  ;  Tesprit  nouveau  d'indé- 
pendance et  de  réforme  eccLésiastique  qui  soufflait 
sur  le  monde  cmimaât  ce  foyer  monastique  de  Sainte^ 
Marie  de  TAventin. 

Quand  ce  jeune  homme  prit  les  ordres  inférieurs, 
vers  vingt  ans,  «un  peu  contre  son  gré,  »  dit-il  plus 
tard,  le  Saint-Siège  était  affligé  par  le  schisme  célèbre 
de  trois  papes,  dans  Rome  soumise,  comme  un  chétif 
évêché  de  province,  aux  convoitises  des  petits  barons 
qui  voulaient  en  pourvoir  leurs  fils;  et  si  l'empire 
allemand  était  assez   puissant  alors  avec  Henri  III, 
pour  mettre  fin  à  ce  scandale ,  c*était  pour  asservir 
l'Église.  Grégoire  VI,  le  premier  pape  qui  tenta  de 
ramaner  le  Saint-<Siége  et  TÉglise,  au  nV  siècle»  dans 
une  voie  meilleure,  prit  le  nouveau  moine  pour  chape- 
lain ;  et  quand  il  fut  déposé  avec  ses  rivaux  par  Henri  ÏII, 
pour  être  remplacé  par  un  Allemand,  il  remmena  avec 
lui  partager  son  exil.  Cette  dégradation  de  TÉglise  et 
cet  asservissement  peut-être  mérité,  sous  un  souverain 
despote  et   étranger,    paraissent  avoir  sensiblement 
frappé  le  jeune  moine,  puisque,  plus  tard,  il  prit  juste- 
ment le  nom  de  Grégoire  (VII)  pour  réformer  l'Église 
et  la  venger  en  la  délivrant  de  l'oppression  impériale. 
Retiré  après  la  mort  de  son  maître  à  Cluny,  dont  Tin- 
fluence  déjà  sentie  et  la  direction  sérieuse  Tattiraient, 
il  s'y  plaisait  dans  les  austérités  et  la  retraite,  quand 
son  supérieur  le  donna  à  Bruno,  l'évêque  lorrain  de 
Toul,  fait  pape  par  Henri  III,  sous  le  nom  de  Léon  IX, 
qui  l'emmena  à  Rome  où  l'attendait  une  si  étonnante 
fortune. 
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Le  moine  Hildebrand  était  un  homme  pieux  ;  il  jeû- 
nait comme  pas  un  ;  sans  approfondir  les  questions  de 
haute  théologie,  il  atteignit  en  prêchant  sur  Tenfer 
par  exemple,  à  des  imaginations  qui  annoncent  celles 
de  Dante.  Mais  il  avait  surtout  la  foi  qui  agit.  A  la  foiff 
mystique  et  politique,  diplomate  et  illuminé,  ces  choses 
alors  ne  se  séparaient  point,  il  savait  parler  surtout  quand 
les  paroles  étaient  déjà  des  actes,  quand  il  fallait  entraî- 
ner, persuader  ou  combattre.  Fait  sous-diacre,  Hilde- 
brand fut  chargé  d*abordde  Tadministration  et  du  manie- 
ment des  fonds  de  TÉglise  de  Rome,  de  la  curie  ruinée. 
C'était  une  habileté  pratique  qu*on  lui  avait  reconnue. 
Il  s'acquitta  à  merveille  de  ces  fonctions.  Appelé  plus 
tard  à  la  diplomatie,  il  n'y  réussit  pas  moins,  et,  dans 
une  légation  au-delà  des  Alpes,  fit  accepter  par  la  cour 
d'Allemagne  un  pape  que  Rome  avait  choisi  contre 
elle. 

On  a  parfois  antidaté  le  rôle  du  moine  Hildebrand 
avant  son  pontificat.  La  légende  voit  des  feux  briller 
sur  sa  jeune  tête  :  un  saint,  qui  n'existait  plus  quand 
il  naquit,  lui  aurait  annoncé  sa  grandeur  future;  un 
autre  lui  aurait  prédit  qu'il  bouleverserait  le  monde, 
s'il  arrivait  au  Saint-Siège.  Il  aurait  déjà  tout  conduit 
dès  Léon  IX.  L'histoire  montre  mieux  comment  cet 
enfant  du  Mont-Aventin,  cet  élève  de  Cluny,  devenu 
sous-diacre  à  Rome,  homme  d'affaires  et  politique, 
moine  italien  et  romain,  grandit  et  se  forme  peu  à  peu 
au  feu  des  événements  auxquels  il  prend  une  part  active, 
mais  dans  la  mesure  qui  lui  revient.  Le  temps,  les  circon- 
stances le  portent;  mais  il  est  toujours  prêt;  il  saisit 
tout  et  se  sert  de  tout,  il  est  toujours  à  la  hauteur: 
c'est  assez  pour  son  éloge. 
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De  sa  personne  Hildebrand  était  petit,  chétif  (1),  de 
YOix  aiguë,  comme  de  petite  naissance,  sans  dignité  im- 
portante d*abord  dans  rÉglise,  sous-diacre  seulement; 
mais  déjà  quelle  activité,  quelle  passion ,  quel  feul  Un 
contemporain  l'appelle    spirituellement  Tarchi-sous- 
diacre  (archistibdiaconus).  Est-il  dans  la  faveur  d'un 
pape?  il  s'en  empare,  il  le  pousse,  il  l'entraîne.  N'est-il 
pas  aussi  bien  vu  par  un  autre?  il  lui  impose  ses  ser- 
vices, au  moins  d'argent;  au  besoin,  il  lui  résiste  de 
toutes  ses  forces  (toiis  virîbusj,  pour  l'honneur  de 
l'Église  (pro  honore  EcclesiœJ.  Toujours  agité  au  Va- 
tican, il  entre,  il  sort,  bon  gré,  mal  gré,  ut  importunics 
canis»  dit  la  chronique  du  Mont-Cassin.  Sous  Nicolas  II, 
fait  cardinal  archidiacre,  il  est  presque  complètement 
le  maître.  Il  signe  le  premier  au  décret  de  1059,  qui 
soustrait  la  papauté  à  la  nomination  directe  de  l'Em- 
pire, en  instituant  le  célèbre  conseil  des  cardinaux  ro- 
mains; et,  à  la  mort  de  Nicolas  II,  avec  l'intempérance 
d'un  génie  tout  plein  de  ses  projets,  et  qui  attend  im- 
patiemment son  heure ,  il  brave  déjà  l'empereur  alle- 
mand en  précipitant  l'élection  d'Alexandre  IL  «  Heu- 
reux, »  s'écrie-t-il  dans  son  ardeur  avec  le  psalmiste, 
«  ceux  qui  témoignent  pour  le  Seigneur  et  qui  le  cher- 
chent  de  tout  coeur  1  »  Il  puise  une  sorte  d'élan  guer- 
rier dans  l'amour  de  Rome ,  pour  lui,  toujours  invin- 
cible par  la  foi  et  par  les  armes  (flde  atqice  armis  in-- 
vicia).  Les  partis  résistent,  remuent.  Il  se  jette  dans 
la  mêlée,  à  la  tête  des  moines,  de  la  milice  romaine, 
des  soudoyers,  des  besaciers,  Qtmsi  împerator,  pour 
soutenir  sa  créature.  C'est  un  agitateur.  «  Maudit  soit,  » 
répètera-t-il  plus  tard,  a  celui  qui  s'abstient  d'ensan- 

(1)  GuiU,  deMalm.,  De  gest,  Angh  :  Eanlis  staturœ,  despicabi- 
lis  parentelœ. 
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glanter  ëon  glaive.  »  Vainement  le  mystique  Pierre 
Damien  cherche  à  intervenir  avec  les  modérés.  Est-ce 
qu'il  ne  faut  pas  un  Déau  pour  corriger  le  monde  et  la 
société?  Hildebrand  aiguillonne,  harcèle  ces  modérés, 
il  les  relance  et  les  jette  au  combat.  Il  a  une  foi  et  un 
but. 

Cette  Église  séculière,  qui  Oi^t  constituée  aussi  comme 
un  empire  universel  des  âmes,  elle  s'est  corrompue, 
matérialisée  par  le  mariage  de  ses  prêtres,  par  Tinféo- 
dation  laïque  de  ses  propriétés  et  par  la  vente  même 
de  ses  fonctions  au  plus  ofiArant.  Hildebrand  veutrépu- 
rer  en  la  ramenant  à  Tobservation  du  célibat,  en  la  re- 
mettant aux  mains  des  plus  dignes,  et  non  des  plus^ 
riches.  Elle  est  serve  du  pouvoir  laïque,  de  rEmpire: 
elle  scelle  et  consacre  la  dépendance  même  des  nations. 
Hildebrand  veut  Taffranchir,  et  TEurope  avec  elle ,  en 
arrachant  le  choix  du  pontife  universel  et  la  nomina- 
tion, Tinvestiture  des  plus  grandes  dignités  et  proprié- 
tés de  l'Église  au  potentat  allemand  qui  vise  à  la  domi- 
nation universelle.  Et  voilà  pourquoi  le  grand  parti 
de  la  réforme  et  de  la  liberté  de  TÉglise  porte,  en  uh 
jour  d'enthousiasme,  à  sa  tête  et  fait  pape,  sous  le 
nom  de  Grégoire  VII^  cet  agitateur,  ce  soldat,  ce  che- 
valier de  Dieu,  triiles  Dei,  ce  César,  grand  déjà  comme 
le  monde,  selon  Texpression  d'un  contemporain  : 

Tanins  es,  6  Cœsar,  quantxis  et  orbis, 

qui  avait  fait  un   pape  maitre  et  qu*un  pape  faisait 
Dieul 

Tu  facis  hune  dominum,  le  facit  ipse  Deum  ! 

Mais  ce  rival  de  Tempereur,  ce  Dieu  sur  terre,  ne 
veut-il  pas  élever  à  son  tour  sur  les  ruines  de  TÉtat 
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un  empire  au  moins  aussi  redoatable,  une  domination 
aussi  dangereuse  que  l'autre?  Voilà  la  lutte  entre  le 
pouvoirtpirituel  et  le  pouvoir  temporel,  entre  le  Sa- 
cerdoce et  l'Empire,  la  plus  formidable  qui  eût  alors 
remué  le  monde. 

Ce  ne  sont  pas  en  effet  deux  hommes,  ce  sont  deux 
principes  qui  sont  en  présence.  Les  écrivai-^s  mêmes 
du  temps  ne  nous  le  montrent  que  trop.  Benzo  d'Albe, 
le  défenseur  ardent  de  TEmpire^  qui  accable  les  papes 
réformistes  et  les  moines  de  ses  sarcasmes  et  de  ses 
injures,  n'en  croit  pas  moins  que  le  Dieu  tout-puissant, 
auteur  de  Tordre  dans  le  ciel,  a  constitué  l'empereur 
comme  ^  son  vicaire,  »  vicariics  Dei,  vicarius  Christt 
pour  faire  régner  l'ordre  sur  cette  terre,  L'empereur, 
pour  lui,  est  fait  à  fîmage  de  Dieu  :  c'est  «  un  second 
créateur  »  (alter  conditor).  Voilà  le  droit  divin  inter- 
prété au  profit  du  pouvoir  impérial  allemand.  Aussi 
les  autres  rois  sont-ils  ses  premiers  sujets.  «  Tu  n''as 
pas  besoin,  »  dit  à  Henri  le  même  écrivain,  «  de  saluer 
les  princes  étrangers  pour  qu'ils  t'aident  à  agrandir  ta 
puissance.  A  eux  de  venir  au-devant  de  toi,  d'ouvrir 
leurs  trésors,  de  t'inviter  à  prendre  ce  qui  t'appartient. 
Ainsi  on  rendra  à  Cé&ar  ce  qui  est  à  César,  le  monde 
entier  se  réjouira  du  rétablissement  de  la  loi,  et  il  y 
aura  jubilation  et  joie  sur  la  terre  comme  au  ciel,  et 
sur  ta  mer  comme  dans  les  profondeurs  (1).  »  Mais 
l'Église  a  une  autre  doctrine  élaborée  dans  cette  atmo- 
sphère des  cloîtres,  où  l'on  voyait  TOlontiers  la  figure 
même  et  l'exemplaire  des  temps  présents  dans  l'Écri- 
ture. Selon  elle,  en  effet,  Caïn  le  meurtrier,  ou  Nem- 
rod  le  fort  chasserur,  est  le  père  de  la  société  laïque, 
temporelle,  tandis  que  la  société  ecclésiastique  procède 

(1)  Pierre  Damien,  Episi,,  I,  16.  —  Benzo,  Pan^^fyr.^  IV,  6. 
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directement  d'Abel,  d*Abrahain  et  du  Christ.  Le  royaume 
des  ténèbres  et  celui  de  la  lumière  étant  ainsi  consti- 
tués, la  domination  de  TEmpire  sur  TÉglise  n'est-elle 
pas  le  triomphe  du  mal  sur  le  bien ,  et  des  ténèbres 
sur  la  lumière  ?  N'était-ce  pas  à  TÉglise,  tille  de  TEsprit 
de  lumière,  à  secouer  ce  joug  honteux  et  à  reprendre 
l'Empire  I 

%  Quoi!  »  dira  Grégoire  Vil  bientôt,  %  des  hommes 
qui  ne  connaissent  pas  Dieu,  des  tilsde  Nemrod^  remplis 
d*orgueil  et  de  fourbe,  vivant  de  rapine  et  de  meurtre, 
à  rinstigatiou  de  leur  chef,  le  démou  ,  saisiraieut  avec 
une  inl'atuation  insupportable  ei  une  passion  aveugle 
la  souveraineté  sur  leurs  égaux  !  Quoi  I  ils  sommeraient 
les  prêtres  du  Seigueur  de  se  courber  devant  eux,  sem- 
blables à  ce  séducteur  qui,  montrant  les  royaumes  de 
la  terre  au  Fils  de  Dieu,  lui  disait  :  «  Je  te  donnerai 
€  tout  cela  si  tu  veux  t'ageuouiiler  devant  moi  et  m'a- 
<  dorer!  »  Mais  ils  font  passer,  ces  rois  et  ces  princes 
de  la  terre,  leurs  intérêts  avant  Thonneur  de  Dieu, 
tandis  que  nous,  serviteurs  du  Christ,  nous  subordon- 
nons la  chair  à  Tesprit  (1)!  Car  à  qui  demandent-ils  la 
couronne,  comme  Pépin  à  Zacharie,  si  ce  n'est  à  nous? 
A  qui  se  confessent-ils,  à  qui  promettent-ils  d'être 
fidèles,  si  ce  n*est  au  Christ ,  à  Pierre,  à  nous,  son  suc- 
cesseur? et,  à  Tarticle  de  la  mort,  à  qui  demandent-ils 
le  pain  de  réternelle  vie,  si  ce  n'est  encore  et  toigours 
à  nous  I  » 

Aussi,  le  pape,  qui  délivre  seul  la  couronne  impé- 
riale>  revendique-t-il  comme  lui  appartenant  les  royau- 
mes de  Hongrie,  de  Danemark,  de  Norvège,  d'Espagne, 
conquis  avec  l'aide  de  Dieu  sur  le  paganisme  ou  sur 
l'Infidélité.  «  Car  la  loi  des  papes  romains,  >  dit-il. 

[X]  Lettre»  de  Grégoire  V//,—  Manu  XX,  333,  335. 
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«  s'étend  plus  loin  qu^autrefois  celle  des  empereurs 
de  Rome  :  leur  parole  a  pénétré  partout  ;  le  Christ  règne 
sur  un  domaine  plus  étendu  que  celui  sur  lequel  ré- 
gnait autrefois  Auguste.  »  Et  Grégoire  VII  ne  croira, 
pour  ainsi  dire,  la  foi  assurée,  que  lorsqu'il  aura  fait 
entrer  toutes  les  contrées  chrétiennes  dans  le  domaine 
de  saint  Pierre.  Voilà  comment  Iqs  deux  pouvoirs,  Jes 
deux  épées,  comme  on  disait  alors,  en  se  prolongeant 
le  plus  possible  dans  Tespace  et  dans  le  temps,  se  dres- 
sent Tune  contre  l'autre  sur  le  terrain  de  l'universalité 
chrétienne. 

Or  il  y  avait  un  point  sur  lequel  les  deux  pouvoirs 
se  touchaient  dans  Rome  et  dans  toute  la  chrétienté. 
D'une  part,  Rome,  capitale  nominale  du  Saint-Empire 
romain-germanique,  avec  son  territoire,  était  patri- 
moine de  saint  Pierre  et  fief  d'empire;  de  l'autre,  aux 
évêchés  et  aux  abbayes  de  l'Allemagne  comme  du  reste 
de  la  chrétienté  étaient  attachés  également  des  fiefs 
d'empire,  des  terres,  des  vassaux,  des  revenus.  Le 
Saint-Empire  était  en  partie  ecclésiastique,  hiérar- 
chique, et  l'Église,  en  partie  féodale,  impériale.  Si 
l'empereur  confère  la  papauté,  en  même  temps  que  le 
patrimoine  de  saint  Pierre,  et  tous  les  évêchés  et  ab- 
bayes, en  même  temps  que  les  bénéfices  ecclésiastiques, 
il  met  l'Église  dans  l'État,  et  il  dispose  d'une  force  mo- 
rale en  même  temps  que  matérielle  qui  met  le  comble 
par  l'obéissance  des  âmes  à  sa  domination  politique.  Si 
la  papauté,  qui  délivre  la  couronne  impériale,  investit 
des  fiefs,  des  immunités,  du  pouvoir  en  même  temps 
que  des  fonctions  sacerdotales  qui  y  sont  unies,  elle 
joint  à  sa  puissance  spirituelle  une  puissance  politique 
sous  laquelle  elle  peut  faire  courber  les  plus  grands 
souverains,  A  celui  de  ces  deux  pouvoirs  qui  aura  Vin- 

WOUVILLI  8ÉEII.  — >  IV.  51 
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vê^UH^e  appartient  donc  le  moAde  :  car,  si  Fempereur 
seul  donne  les  fonctions  eccléBiastiques,  TÉglise  n*est 
plus  maîtresee  chez  elle ,  elle  est  asservie  ;  si  le  Saint- 
Siège  seul ,  de  son  côté,  délivre  dans  Tempire  des  fkù 
d*église»  investit  ses  vassaux,  Tempereiir  n'est  plus 
maître  du  sien,  il  est  esclave  :  et  Tan  ou  l'autre  de  ces 
deux  souverains,  le  temporel  ou  le  spirituel,  appuyé 
sur  cette  base  solide  et  sacro-sainte ,  réalise,  aux  dé- 
pens de  son  adversaire,  îa  domination  universelle. 
L*£urope  n'a  qu'à  choisir  entre  le  césarisme  tudesque 
et  la  théocratie  romaine. 

On  comprend  à  quelles  étonnantes  péripéties  une  pa- 
reille lutte  peut  avoir  donné  lieu  entre  deux  puissances 
représentées  par  de  pareils  personnages,  il  n*est  pas 
de  scènes  plus  passionnées  et  plus  dramatiques  dans 
rhistoire.  Il  semblait  qu'il  fallait  que  Tune  ou  l'autre 
de  ces  deux  puissances  succombât,  que  le  pape  ou  Tem* 
pereur  tombât  dans  la  lutte;  et  ils  succombèrent  en 
effet,  mais  tous  les  deux  pour  avoir  également  tenté 
rimpossible. 

II 

Le  roi  allemand  Henri  IV,  arrivé  au  pouvoir,  n'eut 
pas  plutôt  reçu  de  Grégoire  VII  l'ordre  de  tenir  la  main 
au  célibat  des  prêtres  et  d'avoir  à  s'abstenir  lui-même  de 
toute  investiture  de  fonctions  et  de  flefs  ecclésiastiques, 
qu'il  rassembla  un  synode  national  allemand  dans  la 
vieille  et  impériale  ville  de  Worms,  en  janvier  1075,  il 
y  a  huit  siècles,  pour  y  ftiire  déposer  Grégoire,  comme 
son  père  Henri  III  avait  fait  impunément  de  plusieurs 
de  ses  prédécesseurs.  Hugues  le  Blanc,  un  cardinal 
italien,  s'était  fait  son  accusateur.  Son  réquisitoire,  dit 
un  contemporain,  était  tragiquement  composé  comme 
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pcxtnr  te  théâtre  (scewtctÈ  ftffmentis  couMmilem  tf^t»- 
dtiam).  On  y  montrait  €  comment  le  moine  HlMebfand, 
âe  badse  naissance,  s'était  életé  par  la  ruse  au  ponti- 
ficat en  faisant  jurer  avec  lui  à  tous  les  cardinaux  de 
ne  point  accepter  le  Saint-Siège,  afin  de  l'occuper  lui- 
même  comme  an  parjure  et  au  mépris  du  décret  de 
Nicolas  II  et  de  TEmpire.  Devenn  pape,  de  sa  personne, 
il  avait  mené  mauvaise  vie  et  rempli  ambitieusement 
le  monde  du  bruit  de  son  nom ,  virant  avec  la  femme 
d*un  autre  dans  une  intimité  dont  la  décence  défendait 
de  parler,  et  entouré  d'un  sénat  de  femmes  avec  les- 
quelles il  rendait  des  jugements,  portait  des  décrets  et 
gouvernait  toute  TÉglise.  Comme  pontife,  il  boulever- 
sait la  hiérarchie,  changeait  les  coutumes,  séparait  les 
femmes  de  leurs  maris,  ne  regardait  comme  éyêques 
que  ceux  qui  étaient  faits  de  sa  main ,  les  traitait  tous 
comme  des  esclaves,  et,  en  prenant  pour  lui  toute  Tau- 
torité  et  la  puissance,  livrait  Tadministration  de  toutes 
les  églises  à  la  fureur  plébéienne,  à  la  démocratie  (1)  !  » 
A  ces  causes,  l'empereur  et  les  évêques  présents  dé- 
claraient ne  plus  reconnaître  Hildebrand  pour  aposto- 
lique et  le  déposaient  pour  ne  plus  laisser  TÉglise  à  la 
garde  de  ce  loup  dévorant. 

Henri  IV  voulait  évidemment  être  empereur  sans 
conditions,  et,  pour  y  arriver,  il  croyait  devoir  faire 
un  nouveau  pape.  C'est  pourquoi,  après  un  acte  sem- 
blable à  ceux  qui  avaient  été  faits  par  queiques^-uns 
de  ses  prédécesseurs,  il  envoya  immédiatement  au^elà 
des  Alpes  signifier  à  Grégoire  VU,  à  Rome,  en  plein 

(1)  Pertz.  leg,  II,  44  :  Omniajudicia,omnia  décréta  per  feminas 
mapofiolicàsedeactitariy  déniée  per  hune  femmocrumnafoumeenor 
twm  totnm  orbem  EocUsiœ  administrari...  —  Omnis  rerum  ecde^ 
iiasHcarum  adminùiraUo  plebeio  furori  attribtUa  est. 

51. 
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syBode  aussi ,  cet  acte  hardi  comme  s*il  était  de  ceux 
qu'on  exécute  par  procureur  et  non  en  personne.  Maia 
il  s*aperçut  bientôt  que  le  temps  et  les  circonstance 
avaient  singulièrement  changé. 

Un  Itatien ,  pauvre  clerc  de  Parme,  se  chargea  d6 
cette  commission  dangereuse.  Le  synode  romain  était 
à  SaintnJean  de  Latran,  quand  il  y  arriva.  Le  derc 
Roland,  introduit,  annonce  les  décrets  du  concile  alle- 
mand et  les  lettres  de  Tempereur,  les  uns  au  peuple 
romain,  les  autres  au  pontife  lui-même.  «  Le  roi  mon 
maître,  dit-il ,  et  les  évêques  ultramontains  ordonnent 
que  tu  quittes  le  siège  occupé  du  bienheureux  Pierre.» 
A  peine  avait-il  parlé,  que  Jean,  évêque  de  Porto,  veut 
le  faire  saisir.  La  milice  du  pape  se  précipite  ;  mais 
Grégoire  ordonne  qu'on  le  laisse  libre,  se  fait  remettre 
les  lettres  de  l'empereur,  et ,  montant  en  chaire,  les 
lit  publiquement.  La  lettre  adressée  aux  Romains  les 
invitait  à  donner  les  premiers  l'exemple  de  la  fidélité, 
en  déposant  un  usurpateur  et  un  oppresseur  de  TÉgiise, 
un  traître  à  l'empire.  La  seconde,  adressée  au  pape, 
était  ainsi  conçue  : 

<  Henri  roi ,  non  par  usurpation ,  mais  par  ordre  de 
Dieu,  à  Hildebrand,  faux  moine  et  non  pape.  Lorsque 
j'attendais  de  toi  un  traitement  de  père  et  que  je  t*obétô- 
sais  en  tout,  tu  as  agi  contre  moi  comme  mon  plus 
grand  ennemi.  Tu  as  pris  notre  humilité  pour  de  la 
peur,  et,  dès  lors,  tu  n'as  pas  craint  de  te  soulever 
contre  la  puissance  royale  que  nous  tenons  de  Dieu,  et 
tu  as  osé  menacer  de  nous  l'enlever,  comme  si  nous 
avions  reçu  la  royauté  de  toi,  comme  si  le  royaume 
était  en  ta  main  et  non  en  celle  de  Dieu. . .  Tu  es  par- 
venu au  souverain  pontificat  par  la  fraude  et  l'astuce... 
Par  l'or,  tu  as  gagné  la  faveur  du  peuple.  Par  cette 
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puissance,  tu  es  monté  sur  le  siège  de  paix,  et  de  ce 
siège  tu  as  troublé  la  paix,  en  armant  les  sujets  contre 
leurs  chefs,  en  excitant  les  laïques  à  usurper  Tautorité 
des  évêques.  Tu  m*as  attaqué  également ,  moi ,  qui  ne 
puis  être  jugé  que  par  Dieu  seul.  Mais  je  te  dis  main- 
tenant par  mes  évêques  :  Quitte  le  siège  que  tu  as 
usurpé  ;  que  le  siège  de  saint  Pierre  soit  occupé  par  un 
autre  qui  ne  cherche  point  à  couvrir  la  violence  sous 
le  manteau  de  la  religion.  Moi ,  Henri ,  roi  par  la  grâce 
de  Dieu,  je  te  dis  avec  tous  nos  évêques  :  Descends, 
descends.  » 

La  lecture  de  cette  pièce  produisit  Teffet  que  le  pape 
en  attendait.  L'assemblée  frémissante  criait  :  Anathème  ! 
quand  Grégoire  VU,  qui  avait  eu  le  temps  de  préparer 
sa  réponse^  se  leva  de  nouveau  :  <  baint  Pierre,  prince 
des  apôtres,  dit-il,  écoutez  votre  serviteur  que  vous 
avez  nourri  dès  l'enfance  et  délivré  jusqu'à  ce  jour  de 
la  main  des  méchants  qui  me  haïssent  p^rce  que  je 
vous  suis  âdële.  Vous  m'êtes  témoin ,  vous  et  la  sainte 
mère  de  Dieu,  saint  Paul ,  votre  frère  et  tous  les  saints, 
que  rÉglise  romaine  m'a  obligé,  malgré  moi,  à  la  gou- 
verner et  que  j'eusse  mieux  f  imé  jfinir  ma  vie  dans 
l'exil  que  d'usurper  votre  place  par  des  moyens  hu- 
mains. Mais,  m'y  trouvant  par  votre  grâce  et  sans 
l'avoir  mérité,  je  crois  que  votre  intention  est  que  le 
peuple  chrétien  m'obéisse  suivant  le  pouvoir  que  Dieu 
m'a  donné  à  votre  place,  de  lier  et  de  délier  sur  la 
terre.  C'est  en  cette  confiance  que,  pour  l'honneur  et 
la  défense  de  l'Église,  de  la  part  de  Dieu  tout-puissant, 
Père,  Fils  et  Saint-Esprit,  et  par  votre  autorité,  je  dé- 
fends à  Henri ,  âls  de  l'empereur  Henri ,  qui ,  par  son 
orgueil  inouï,  s'est  élevé  contre  votre  Église,  de  gou- 
verner le  royaume  teutonique  et  l'Italie  ;  je  délie  tous 
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les  chrétiens  du  serment  qu*ils  lui  ont  fait  ou  feront, 
et  je  défends  à  qui  que  ce  soit  de  le  servir  comme  roi: 
car  celui  qui  veut  porter  atteinte  à  Tautorité  de  votre 
Église  mérite  de  perdre  la  dignité  dont  il  est  revêtu. 
Et  parce  qu*ii  a  refusé  d'obéir  comme  chrétien,  je  le 
charge  d'anatbèmes  en  votre  nom,  afin  que  les  peuples 
sachent,  par  expérience,  que  vous  êtes  Pierre,  que 
sur  cette  pierre  le  Fils  du  Dieu  vivant  a  édifié  son 
Égli&e,  et  que  les  portes  de  TQnfer  ne  prévaudront 
point  contre  elle.  » 

L'antagonisme  des  deux  grands  pouvoirs  universels 
de  ce  temps  était  posé  ;  la  lutte  des  deux  épées  qui 
dominaient  le  monde,  le  temporel  et  le  spirituel , 
avait  commencé.  Qui  l'emporterait?  D'un  oôté»  te  pape 
et  la  hiérarchie  religieuse  ;  de  Vautre  ,  le  peuple, 
c*est-à*dire ,  suivant  l'explication  que  donnait  plus 
tard  Thomas  Becket,  l'empereur,  les  rois,  les  États.  A 
qui  des  deux  la  primauté?  A  celui  qui,  institué  dans  le 
temps,  prétendait  à  la  juridistion  sur  tout  ce  qui  était 
dans  le  temps,  même  sur  les  terres  des  évêques,  sur 
les  biens  du  clergé ,  sur  Rome  et  sur  le  Pape  lui- 
même  ?  ou  à  celui  qui,  institué  de  Dieu ,  représentant 
l'esprit  dans  la  société  humaine,  prétendait  tenir  tout 
pouvoir  temporel,  même  les  rois  et  les  empereurs , 
dans  la  dépendance  où  l'esprit  doit  tenir  le  corps  f 
L'assujettissement  de  la  société  civile  serait-il  pour- 
suivi jusque  dans  ses  conséquences  les  plus  extrêmes 
devant  lesquelles  ne  reculait  pas  le  zèle  de  Gré- 
goire Yin  ou  bien  l'Église  serait-elle  replacée  sous  la 
profane  tutelle  des  princes,  toi^ours,  corrompus  par  la 
simonie  et  le  concubinat,  et  enfoncée  de  nouveau  dans 
le  siècle  et  la  matière  ? 

lijb  est  pas  étonnant  que  cette  alternativet  posée  su- 
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bitement  et  d*une  façon  si  éclatante  entre  l'empereur 
allemand  et  le  pontife  romain,  ait  ébranlé  le  monde 
chrétien   tout  entier.  Mais  ce  qui  est  plus  fait  pour 
nous  surprendre  aiûourd*hui ,  c'est  Fimpuissance  dont 
sa  trouva  tout  à  coup  frappé  le  roi  allemand,  et  sur- 
tout dans  son  pays,  quand  le  mot  magique  fut  tombé 
des  lèvres  du  grand  prêtra  de  la  première  puissance 
morale  de  ce  temps.  Les  évêques  partisans  de  Henri, 
excommuniés    aussi  ,    Tabandonnent   et    demandent 
grâce  ;  les  vassaux,  qui  frémissaient  soua  le  joug  royal, 
reprennent  les  armes  et  saluent  le  prêtre  libérateur; 
des  otages  qui  étaient  entre  les  mains  du  roi  sont  dé^ 
livrés,  s^échappent.   Une  diète  se  réunit;  elle   pro- 
clame que  roi  excommunié  est  roi  déchu,  s'il  n'est  ré- 
concilié dans  l'an  et  jour.  Le  pape  annonce  son  départ 
pour  TAllemagne  afin  de  présider,  s'il  est  nécessaire , 
à  un  nouveau  choix.  Un  mot  du  pape  a  suffi  ;  tous  les 
serments,  toutes  les  fidélités,  les  chaînes  même  des 
prisonniers  tombent  comme  d*elles-mêmes.  La  dévo- 
tion, l'intérêt,  la  haine,  les  rancunes*  tout  a  concouru. 
Le  fils  de'  cet  Henri  III  qui  avait  fait  courber  la  tête 
des  papes  et  des  rois  est  seul  ;  il  n'est  plus  roi  que  de 
nom,  pour  quelques  jours  seulement  peut-être  I  C'est 
pourquoi,  persuadé  qu'U  perdra  sa  couronne  à  jamais 
s'il  n'est  réconcilié  comme  chrétien  il  sort  furtivement 
de  Spijre  avec  sa  femme  Berthe,  son  jeune  fils  Conrad 
et  quelques  serviteurs  fidèles,  pour  se  jeter,  bon  gré» 
mal  gré,  en  pénitent,  au-devant  du  pape. 

Ce  fut  un  curieux  spectacle,  au  commencement  de 
l^année  1077  et  pendant  le  plus  rigoureux  hiver  du 
XI*  siècle,  que  celui  donné  par  le  pape  Grégoire  et  par 
le  roi  Henri.  Le  pape,  sous  un  ciel  d'ailleurs  plus  doux 
et  plus  clément,  partait  de  Rome  au  milieu  d*\pe 
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brillante  escorte,  comme  eu  triomphe,  pour  se  rendre, 
à  travers  l'Italie,  à  Augsbourg,  où  l'on  attendait  ses 
ordres,  rencontrant  déjà  en  chemin  les  Allemands  ex- 
communiés qui  venaient  faire  pénitence.  Une  femme, 
la  célèbre  comtesse  de  Toscane.  Mathilde>  âgée  alors 
de  trente  ans,  couvrant  sa  jeunesse  et  sa  beauté  d'une 
armure  de  chevalier  qui  les  faisait  sans  doute  ressor- 
tir encore,  guidant  son  cheval  d'une  main  et ,  d'après 
l'image  traditionnellement  attribuée  à  Gimabue ,  por- 
tant de  l'autre  la  grenade,    en  c$igne  de  la  virginité 
qu'elle  .avait  vouée  au  Seigneur,  couvrait  de  la  protec- 
tion de  ses  hommes  d'armes,  comme  un  ange  gardien  ^ 
ce  pontife  de  près  de  cinquante-six  années,  qui  était  de» 
venu,  par  la  ré/orme  de  l'Église,  le  maître  du  monde  (Ij. 
Après  avoir  éprouvé  sur  la  terre  allemande  la  dureté 
et  l'ingratitude  de  ceux  qu'il  avait  obligés,  Henri,  pres- 
que dénué  de  tout,  pour  éviter  les  pa^sages  des  Alpes 
centrales  gardés  par  les  ducs,  ses  ennemis,  qui  y  enle- 
vaient les  prêtres  excommuniés,  s'était  jeté  par  les 
terres  de  sa  belle-mère,  Adélhaïde  de  Suse,  qui  le  re- 
çut assez  mal,  à  travers  les  Alpes  occidentales.  Daus  ce 
rude  hiver,  Henri  et  sa  petite  caravane,  sa  femme,  son 
fils  et  quelques  serviteurs  et  servantes  conduits  par 
des  guides,  traversaient  avec  plus  de  peine  encore  que 
d'ordinaire  le  mont  Cenis  couvert  de  neige.  Au  revers 
de  la  montagne,  les  hommes  descendirent  les  chevaux 
avec  des  cordes,  mirent  les  femmes  sur  des  traîneaui 
faits  de  peaux  de  bœufs ,  rampèrent  eux-mêmes  sur 
les  pieds  et  les  mains,  Henri  ayant  parfois  sa  charge 
de  sa  fenune  et  de  son  enfant  ;  c'est  ainsi  qu'ils  arri- 

(1)  Voir  dans  Pertz,  V,  Lambert  d'Herefeld,  p.  255,256;  B«r- 
thold,  Chron.y  p.  286,  2H7  ;  Viki  McOhUdù,  I,  xx,  p.  374. 
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vèrent  tous  moitié  glissant,  moitié  roulant  sur  de  longs 
espaces,  au  péril  de  leur  vie,  jusque  dans  la  plaine  (1), 
au  pied  des  monts  ;  et  de  là  le  roi  atteignit  bientôt, 
près  du  lac  de  Garde,  le  château  de  Canossa,  situé  sur 
une  hauteur  nue  et  abrupte,  derrière  les  forfes  mu- 
railles duquel  Grégoire  VII,  bien  pourvu  d'hommes 
d'armes,  de  provisions,  avait  trouvé  refuge. 

Ce  n'était  point  pour  combattre,  c'était  pour  se  sou- 
mettre, sinon  comme  roi  au  moins  comme  chrétien, 
que  Henri  IV  était  venu  ainsi  en  pénitent.  Là,  en  effet, 
^e  jeune  prince  frappé  d'anathème  fut  réconcilié  ,  mais 
de  quelle  manière  ? 

Le  pape,  fidèle  à  ses  principes,  tenait  à  ce  que, 
préalablement,  Henri  remît  entre  ses  mains,  comme 
un  gage  de  pénitence,  sa  couronne  de  Germanie  et  ses 
insignes.  C'était  constater  le  droit  nouveau  qu'il  re- 
vendiquait (2).  Mais  le  jeune  roi  ne  voulait  pas  abaisser 
l'Empire  en  humiliant  sa  conscience.  Ce  qu'il  venait 
chercher  du  pape ,  c'était  seulement  ce  que  celui-ci 
pouvait  donner  ,  l'absolution.  Avec  l'intelligence  har- 
die (3)  qu'il  montrait  souvent,  U  résolut  donc  de  forcer 
devant  la  chrétienté  l'indulgence  pontificale  ;  et ,  le 
25  janvier,  publiquement,  en  chemise  de  laine,  nu- 
pieds,  comms  un  pénitent,  il  se  présenta  dans  la  pre- 
mière enceinte  du  château,  quelques  autres  pénitents 
avec  lui.  C'était  alors  un  homme  dans  la  force  de  Tâge, 


(1)  Lambert,  dans  Pertz,  V,  256  :  Per  lubricum  gressu  cadendo 
et  longius  volutando  ad  campesiria  perceneruni. 

(2)  Pertz,  V  ;  Lambert,  256,  288. 

(3)  BoDizo,   Œfele,  II,   816  :    Yir    magni  œnsUii,    mirabiltier 
iagax,  • 
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«  d*une  taille  et  â*une  beauté,  i^  dit  un  contemporaiu, 
«  dignes  d'un  en^pereur  (1).  »  II  mit  les  genoux  dans 
la  neige  épaisse  et  dure  et  y  resta  à  jeun  jusqu*au  soir, 
sans  voir  s'ouvrir  les  portes  de  la  miséricorde;  il  re- 
vint ainsi  le  lendemain  et  le  surlendemain.  Hugues  de 
Cluny,  la  comtesse  Mathilde,  la  belle-mère  du  roi,  im- 
ploraient le  pontife  avec  larmes  ,  s*étonnaient  <  de  sa 
dureté  inaccoutumée  (2) ,  >  et  parfois  s'échappaient  en 
plaiutes  amères  contre  <  cette  cruauté  et  cet  orgueil 
t>ran  nique»  si  éloignés  de  la  vraie  prudeiice  de  la  sé- 
vérité apostolique  (3).  » 

Dans  la  nuit  du  troisième  jour,  enfin,  le  pape  céda  et 
promit  de  donner  Tabsolution  qu'on  lui  demandait, 
mais  en  prenant  ses  garanties  pour  conserver  son  in- 
tervention dans  les  choses  politiques.  Six  cardinaux 
pour  le  pape,  un  archevêque,  deux  évêques,  l'abbé  de 
Cluny  et  le  marquis  d'Esté,  Azzon  ,  pour  le  roi,  dressè- 
rest  un  acte  par  lequel  celui-ci  s'engageait  à  se  pré- 
senter à  la  diète  des  princes ,  au  jour  fixé  par  le  pape, 
pour  y  être  reconnu  innocent  ou  coupable  ;  à  protéger 
le  pape  dans  sa  vie,  dans  ses  membres,  dans  son  hon- 
neur^ pour  passer  les  Alpes,  et,  jusqu'au  prononcé  de 
la  diète  sur  son  sort,  à  ne^  porter  lui-même  aucune 
marque  de  la  dignité  royale  et  à  s'abstenir  de  tout 
acte  de  gouvernement  (nihil  regium^  nihil  publicum) , 
à  peine  pour  Henri,  s'il  manquait  à  une  saule  de  ces 


(1)  Skkeluucd»  daM  Perts,  VI,  236  :  ^laiwra  ^:i^m  to(«g««  cor- 
ports  elegantia  tnsuf  est  impêricUibm  fascUmiS  ap^w. 

(2)  Pertz  ;  Lambert,  V,  249  ;  Vita  MaUiUdis^  XH^  960. 

(3>  Paul  Bemriad,  c  841  :   Non  epastoUcçi  sfneritaifi^^  frovtte- 
en%,  sed  quasi  tyrannicœ  feriiatm  cmdelitatem  ease  elamaremL 


UN  BMPERKUR  BT  UN  PAPR  AU  MOTBN  A6B.     799 

cop(}itionsi»  de  retomber  par  le  fait  sous  Tanathème. 
Ceux  qui  répondaient  pour  le  roi  jurèrent,  et  Hugues 
de  Cluny  donna  sa  parole  «  devant  Dieu  qui  voit 
tout  (1),  » 

Le  lendemain,  28  janvier,  les  portes  s'ouvrirent  de- 
vant le  royal  pénitent  et  devant  quelques-uns  de  ses 
conapagnons  en  repentir.  Le  pape  était  sur  le  seuil  de 
la  chapelle  du  château  avec  ses  cardinaux.  Il  vit,  non 
sans  quelques  larmes  dans  les  yeux,  étendu  à  ses 
pieds,  les  bras  en  forme  de  croix  et  fondant  en  san* 
glots,  le  Qls  de  Tempereur  Henri;  il  Tenteudit  deman- 
der à  la  fois  grâce  et  pardon,  le  délia  des  liens  de  Tana- 
thème,  le  rameûa  par  la  main  dan$  Téglise,  lui  donna 
le  baiser  de  paix  et  célébra  lui-même  solennellement 
la  messe  de  réconciliation.  Deux  chroniqueurs  italiens, 
qui  n'étaient  éloignés  ni  do  lieu  de  l'événement  ni  des 
personnes  qui  y  avaient  assisté,  assurent  que  le  pape 
et  le  roi  communièrent  ensemble,  puis,  rentrés  au 
château  *  s'assirent  à  la  même  table.  Les  Allemands 
Lambert  d'Hersfeld  et  Bertbold,  éloignés  des  faits,  mais 
qui  ont  écrit  tous  deux  avant  les  autres  »  placent  pen- 
dant cette  messe  une  scène  plus  dramatique.  A  les  en 
croire,  le  pape,  après  avoir  consacré  Thoatie,  se  tour- 
na vers  l'assistance,  rappela  dans  un  discours  apprêté 
les  crimes  qu'on  lui  avait  imputés,  brisa  le  corps  du 
Seigneur  et  en  avala  la  moitié  en  priant  le  Dieu  tout- 
puissant  de  le  frapper  de  mort  s'il  était  coupable;  puis 
il  rappela  à  Henri  les  accusations  qui  pesaient  sur 
lui,  pour  lui  proposer,  à  la  même  condition,  l'autre 


(1)  Tallea  sont  Iob  priocipalet  ^nditiixaa,  d'aprèa  une  lettre  du 
pape  et  Lambert  d'Henfeld.  RtgB9k.y  II,  pO;  PertK  ,  Uisi.,  V,  258. 
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moitié  du  corps  du  Seigneur;  et  le  roi  pénitent,  bal- 
butiant quelques  excuses,  recula  épouvanté  (1). 

Quoique  cette  version  de  la  scène  de  Canossa  ait 
une  certaine  teinte  légendaire,  ni  la  foi  intrépide  ni  le 
caractère  de  Grégoire  assez  porté  à  la  recherche  de 
Teffet  dramatique  comme  moyen  de  prestige,  ni  Tes- 
prit  du  temps  où  s'agitait  la  question  de  la  présence 
réelle  de  Jésus  sous  les  espèces,  ne  la  contredisent. 
Celte  sorte  de  duel  judiciaire,  avec  les  membres  sa- 
crés du  Christ,  dont  non-seulement  la  vie,  mais  Téter- 
nelie  damnation  pouvait  être  Tenjeu.  Cette  tentation 
audacieuse  du  jugement  de  Dieu  pris  physiquement  et 
corporellement  comme  témoin  et  champion,  dans  ce 
temps  d'épreuves  judiciaires,  ne  répugnent  aux  con- 
ceptions monacales  alors  dominantes.  ^Cependant  le 
pape,  qui  avait  la  veille  fait  dresser  et  accepter  les 
conditi(>ns  de  la  réconciliation  de  Henri  avec  TÉglise  , 
qui  venait  d'absoudre  celui-ci  par  la  levée  même  de 
Tanathème,  pouvait-il,  un  moment  après,  tout  remettre 
en  question  en  portant  ce  déifi  à  son  adversaire  pour 
s'assurer  une  victoire  peut-être  douteuse  par  cet  appel 
à  l'intervention  divine?  Et  le  roi,  de  son  côté,  couvert 
par  l'absolution  encore  toute  chaude,  et  capable  de 
toutes  les  audaces,  ne  pouvait-il  pas,  qu'on  lui  suppose 
la  foi  ou  l'incrédulité ,  accepter  plutôt  que  refuser, 
après  chose  conclue,  ce  jugement  de  Dieu,  et  ainsi  re 
tourner  contre  son  adversaire,  et  d'une  façon  plus  ter- 
rible encore,  cette  arme  redoutable  ?  Toujours  est-il 
que  le  récit  le  mieux  fait  pour  frapper  les  imagina- 
tions et  répandu  le  plus  promptement  et  le  plus  loin, 

(I)  Lamb.  d'Hersf  ,  Pertz,  V,  259;  Bonizo  dans  Œfele,  II,  816; 
Berthold  de  Reichnau»  p.  289,  290. 
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par  la  voie  des  monastères,  est  celui  dont  l'histoire 
doit  peut-être  tenir  le  plus  de  compte  ;  car  ce  fut  cette 
scène  d*où  le  roi  Henri  sortit,  ainsi  qu'on  le  disait, 
plus  humilié,  plus  vaincu  et  plus  coupable  aux  yeux 
de  tous,  qui  alluma  la  plus  terrible  guerre  au  lieu  d'as- 
surer la  paix. 

La  scène  de  Ganossa  avait  accusé  dans  toute  la  gran- 
deur, mais  aussi  dans  tout  le  péril  du  succès,  le  dessein 
de  Grégoire  d'élever  un  mortel  au-dessus  du  monde  du 
péché  comme  un  représentant  de  Dieu,  les  clefs  du 
ciel  ii  de  Tenfer  dans  la  main,  et  de  soumettre  le 
monde  à  cet  apôtre  de  Thumilité,  à  ce  vicaire  de 
Dieu,  à  ce  vice-Dieu  (vice-Deo),  Au  vertige  césarien 
qui  avait  possédé  l'empereur  Henri  III  succédait  le 
vertige  théocratique  de  Grégoire  VIL  Henri  III  avait 
donné  des  papes  à  l'Église,  Grégoire^  à  son  tour, 
voulait  donner  des  empereurs,  des  souverains  aux 
peuples.  Il  le  dit  bientôt  dans  un  concile  aux  Pères 
qui  l'entouraient  :  <  Que  le  monde  entier  comprenne 
et  sache  que  si  vous  pouvez  lier  et  délier  dans  le  ciel , 
vous  pouvez  sur  la  terre  ôter  et  donner  à  chacun, 
selon  ses  mérites,  les  empires,  les  royaumes,  les  prin- 
cipautés, les  duchés,  les  marquisats,  les  comtés  et 
même  les  possessions  ;  car,  si  vous  jugez  les  choses 
spirituelles,  quelle  puissance  ne  devez-vous  pas  avoir 
sur  les  séculières  (1)  I  »  On  ne  le  voit  que  trop,  Gré- 
goire VII  croit  assurer  d'autant  plus  aux  hommes  le 
salut  dans  l'autre  monde,  qu'il  s'emparera  d'abord  de 
celui-ci. 

On  n'imagine  pas  à  quelle  lutte  passionnée,  ardente, 

(1)  GoncUede  1080, 7  février. 
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cette  logique  sincère,  mais  outrée,  conduisit  les  deux 
pouvoirs  en  Allemagne  et  en  Italie,  dans  les  châteaux, 
dans  les  villes  et  dans  les  moindres  villages.  Toutes  les 
classes,  depuis  le  seigneur  et  Tévêque  jusqu'au  serf  et 
au  moine,  y  prirent  part  ;  elle  dura  plus  de  six  ans. 
Scliisme  dans  TÉglise,  schisme  dans  TÉtat.  Orégoire 
lut  un  anticésar  et  Henri  IV  un  antipape.  Le  roi  relevé 
après  sa  chute  par  le  sentiment  national  qui  voyait  en 
lui  le  prince  légitime,  ne  commande  pas  seulement  à 
des  Allemands,  mais  à  des  Italiens,  pas  seulement  à 
des  soldats  levés  par  des  seigneurs  laïques,  mais  à  des 
armées  d'évèques  et  de  prêtres  simoniaques  et  mariés, 
ou  au  moins  à  des  armées  levées  par  eux.  Le  pape, 
cet  homme  de  périls,  pericuiosus  homo,  pour  ses  ad- 
versaires, mais  pour  les  siens  un  nouveau  Samuel,  un 
prophète,  mêlant  sincèrement  la  politique  à  la  religion, 
la  diplomatie  à  Textase,  annonce  à  jour  âxe  la  chute 
de  Sun  rival  ;  et ,  pour  y  réussir,  il  arme  tout  le  monde 
pour  sa  cause,  des  Saxons  rebelles,  des  Normands 
avides,  des  femmes,  des  prêtres  des  moines!  <  Quoi!  » 
disait-il,  tous  les  jours  les  soldats  du  siècle  se  rangent 
en  bataille  pour  un  prince  de  la  terre,  et  nous,  qui  nous 
intitulons  les  prêtres  de  Dieu,  nous  ne  combattrions 
pas  pour  ce  roi,  le  nôtre,  qui  a  tant  fïiit  de  rois!  > 
Aussi  les  serfs,  dans  cette  guerre  qui  sévit  en  tout 
temps  et  en  tous  lieux ,  rasent  les  chftteaux,  pillent  les 
églises;  les  seigneurs  font  brèche  aux  murailles  des 
villes,  incendient  les  villages  ;  des  prêtres  sont  massa- 
crés, des  femmes  ravies ,  et  sur  une  terre  désolée  par 
des  ravages  mutuels  le  peuple  sans  récolte  metbrt  de 
faim.  Rome,  qui  avait  le  triste  privilège  d'être  comme 
le  prix  de  cette  lutte  gigantesque,  assiégée  par  Henri  IV 
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et  défendue  par  Grégoire,  présente ,  comme  sur  un 
illustre  théâtre,  trois  ans  durant,  l'abrégé  de  ces  déso- 
lations. 

Après  avoir  longtemps  bloqué  les  murs  âe  Rome,  ra- 
vagé ses  environs,  Henri  IV  surprend  un  jour ,  moitié 
par  assaut,  moitié  par  rose,  sur  la  rive  gauche,  la  cité 
Léonine  et  Saint-Pierre  de  Rome,  dont  il  renverse 
l'ancien  portique  qui  s'écroule  sur  les  défenseurs  du 
pape.  Un  peu  plus  tard,  par  tratuson,  il  se  rend  maître 
de  SainWean  de  Latran,  sur  la  rive  droite.  Mais  Gré- 
goire VU  se  retranche  derrière  les  épaisses  murailles 
du  château  Saint* Ange  barricadé;  pour  lui,  son  neveu 
Rusticus  tient  encore  le  Gœlius  et  le  Palatin;  pour  lui, 
la  famille  des  Corsi  défend  le  Capitule  ;  d'autres  occu- 
pent les  îles  du  Tibre  et  les  ponts.  On  se  dispute  les 
ruines,  l'argent  et  le  fer  à  la  main.  Un  matin,  le  Septi- 
zonium,  antique  palais  de  Septime  Sévère,  défendu 
par  le  neven  du  pape,  voit  ses  splendides  rangées  de 
colonnes  ébranlées  par  les  machines  de  siège  de  Henri. 
Quelque  jours  après  le  Circus  maximus  est  entamé  et 
laisse  passer^ses  vainqueurs.  Là,  où  jadis ,  dans  l'anti- 
quité, les  légions  de  Marins  et^de  Sylla  s'étaient  entre- 
égorgées  au  nom  de  la  république,  où  les  soldats 
Othoniens  et  Vitelliens,  à  la  lueur  du  Capitole  incen- 
dié, versaient  leur  sang  à  flots  pour  Tempire,  où  le 
Grec  Bélisaire  et  le  Goth  Totila,  dans  la  chute  du 
monde  ancien^  avaient  précipité  sur  la  tête  de  leurs 
soldats  les  statues  des  héros  et  des  dieux,  leç  Grégo- 
riens et  les  Henriciens,  au  xi*  siècle,  se  disputent  sur 
des  cadavres  les  églises,  bâties  déjà  avec  des  débris, 
et,  au  nom  du  pape  et  de  l'emperenr,  font  plus  de 
ruines  dans  ce  sacrilège  combat  que  les  catastrophes 
précédentes  n'en  avaient  encore  fait.  C'est  le  coup  le 
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plus  funeste  porté  à  la  ville  de  Rome.  Un  poète  |de  la 
Gaule,  Hildebert  de  Tours,  qui  la  vit  quelque  temps 
après,  en  compose  une  triste  élégie  (1)  : 

DanBtes  nombreux  malheurs,  rien  ne  t'égale,  ô  Rome  ; 

Tes  temples  tout  croulants,  les  murs  de  tes  palais 

Qui  penchent,  tes  débris,  parlent  toi^ours  à  l'homme 

De  ta  grandeur  cachée  au  fond  de  tes  marais. 

Ils  racontent  comment,  en  grands  hommes  féconde, 

En  dieux  de  marbre  et  d'or,  enfantés  par  ton  art, 

Souveraine,  longtemps,  tu  commandas  au  monde. 

Aux  peuples  réunis  sous  ton  vante  étendard. 

Toi  seule,  à  Rome,  errante  en  ces  lieux  qu^on  renomme^ 

Tu  t'en  vas  répétant,  folle  de  ton  effroi  : 

€  Sais-je  ce  que  je  fiis?  me  souvient-il  de  Rome? 

Le  sort  mVt~il  laissé  la  mémoire  de  moi  ?  » 

Au  milieu  de  ses  désastres,  Henri  IV ,  pour  braver 
son  ennemi,  fait  consacrer  sous  ses  yeux  son  antipape, 
et  Grégoire  voit ,  du  château  Saint-Ange^  cet  intrus 
couronner  empereur  celui  qu'il  avait  humilié  à  Ca- 
nossa.  Inaccessible  au  découragement,  il  trouve  dans 
sa  foi  intrépide  de  nouvelles  forces  pour  renouveler 
ses anathèmes.  <  Quoil  »  s'écrit-il  encore,  «  une  di- 
gnité inventée  par  des  hommes  ignorant  Dieu  ne  serait 
point  soumise  à  cette  autre  dignité  que  la  sagesse  du 
Tout-Puissant  a  créée  en  son  honneur  et  pour  la  mi- 
séricorde du  monde?...  Et  qui  donc  oserait,  même 
parmi  les  écoliers,  douter  que  les  prêtres  soient  au- 
dessus  des  rois  ?  Les  premiers  sont  les  membres  du 
Christ,  les  seconds  les  membres  de  Satan.  Ceux-là  se 

(1)  Hildebert  de  Tours  :  Elégie  dans  Beaugendre,  Oper,  SUd , 
coilect,  p.  1334. 

Par  tibi,  Roma,  nihil,  cum  sis  prope  tota  ruina 
Quam  magDa  fueris  intégra,  fracta  doces. 

f 

Vix  Bcio  qu»  fuerim  ;  vix  Rom»,  Roma,  reoordor  ; 
Vix  erit  occasue  yel  meminisse  mei. 
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maîtrisent  eux-mêmes,  pour  régner  avec  le  Roi  du 
ciel;  ceux-ci  n'exercent  leur  puissance  iri-bas  que 
pour  être  livrés  à  la  damnation  éternelle,  avec  le  prince 
dé^  ténèbres.  »  Et  ce  successeur  du  pauvre  pêcheur 
Pierre  eût  succombé  en  héros  de  la  théocratie,  ense- 
veli sous  les  ruines  du  tombeau  impérial,  dont  il  dé- 
fendait les  sombres  voûtes,  si  un  aventurier  normand, 
Robert  Ouiscard,  au  milieu  d'un  nouvel  assaut  et 
d'un  nouvel  incendie  de  Rome,  n'était  venu  l'emmener 
mourir,  comme  en  exil,  loin  de  cette  ville,  dont  ses  re- 
gards ne  pouvaient  plus  rencontrer  les  ruines. 

Telle  .fut  la  revanche  de  la  scène  de  Canossa,  sinon 
la  fin  de  la  lutte,  puisque  Henri  IV  devait  mourir,  dé- 
trôné par  son  prope  fils,  sans  trouver  une  terre  bénie 
où  il  pût  laisser  en  paix  sa  dépouille  mortelle  toujours 
sous  le  coup  de  l'anathème.  Le  pape  et  l'empereur 
avaient  fini  l'un  et  l'autre  victimes  des  conséquences 
extrêmes  qu'ils  avaient  tirées  de  leurs  principes.  Ce- 
pendant, en  comprenant  bien  les  intérêts  sociaux  en- 
gagés dans  la  lutte  et  en  tenant  compte  des  opinions 
du  temps,  on  ne  saurait  s'empêcher  de  reconnaître, 
avec  un  écrivain  allemand  qui  n'est  point  ici  suspect , 
et  dont  j'emprunte  presque  les  paroles,  M.  Droysen, 
que  ce  fut  alors  une  pensée  aussi  morale  que  hardie , 
une  œuvre  de  l'esprit  de  civilisation  aussi  bien  que  de 
l'Église,  de  revendiquer  sur  l'État,  sur  l'Empire,  la  liber- 
té du  Sacerdoce  corrompu,  asservi  par  la  féodalité  même . 
«  Dans  le  chaos  encore  en  fermentation  de  cette  épo- 
que, »  dit-il,  €  cette  entreprise  extraordinaire  donna  à 
la  vie  chrétienne  de  l'Occident  un  essor  nouveau,  une 
direction  plus  haute,  une  inspiration  plus  sacrée.  L'em- 
pire allemand  avait  prétendu  aussi  alors  assurer  au 
pouvoir  temporel,  en  face  de  la  papauté,  une  omnipo- 

NODVBLLB  séUB.    —  IV.  52 
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tence  aussi  universelle  et  une  égale  sujétion  des  àmeâ. 
Mais,  en  aépit  des  succès  extérieurs,  la  victoire  mo- 
rale resta  justement  à  la  pensée,  à  Fesprit  de  civilisa- 
tion qui  remplissait  alors  le  monde  (I) .  »  J*acquiesce 
de  bonne  grâce  à  ce  jugement  impartial  de  Técrivain 
allemand.  «  Uesprit  souffle,  »  selon  une  profonde  pa- 
role, <  où  il  veut  ;  »  c'est-à-dire  qu'il  inspire  tantôt  la 
foi,  tantôt  la  science,  la  religion  ou  la  politique,  qu'il 
élève  ou  renverse,  un  jour  un  pape,  un  autre  jour  un 
empereur,  qu'il  soutient  ou  abandonne  aujourdliai 
cette  nation  et  demain  cette  autre.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  les  nations  comme  les  hommes  peuvent 
beaucoup  pour  se  placer  favorablement  sous  ce  souffle 
divin  et  régénérateur;  c'est  à  cette  condition  aussi 
que,  dans  nos  démêlés  et  nos  luttes  de  toutes  sortes, 
nous  pourrons  souhaiter,  avec  quelque  espoir,  que  la 
victoire  morale,  le  triomphe  définitif  reste  toujours, 
comme  à  Tépoque  que  nous  avons  racontée,  à  Tesprit. 

(1)  Et  war  ein  eben  ao  kirchUcher  wie  Kùhner  Gedanke,  weon 
Gragor  VII  di«  Freiheit  der  Kirche  vom  Staat  forderte... 

Di^09  bochate  geisUiche  und  geistige  Autoritat  trat  sofort  in  ie 
Mitte  der  Qahrungen  und  Zereetzangen,  welche  daa  Leben  des 
christliehen  Abendlandes  bewegten,  durchriBs  die  engen  Schnuk- 
kan,  die  aie  bisher  gehemmt  und  verderblich  gemacht,  gab  ihnen 
nene  Au%aben,  hohere  Richtung,  begeisternde  Weihe. 

Wenigstens  die  Paritat  versucht  die  Kaisermacbt  zu  behanpten  , 
wenigstena  ihr  weltlich  Theil  neben  des  papsdicben  Allgewalt  Uber 
dieGeister  zu  sichern  und  in  ZUgel  zu  halten... 

Trotz  aUer  afeeeren  Erfolge,  die  moralisohe  Sieg  bli«b  den  0^ 
danken,  weksbadiê  Welt  erfiilltBii. 

(Geschichie  d€rpmu$ùch€n  PoUtik,  I«  p.  7.) 

J.  ZBI4UER. 


ESSAI  SUR  LE  CARAlCTÈRE 

PE  LA  LUTTE  DE  L'AQUITAINE  ET  DE  L'AUSTRASIE 

sous 

LES  lÉRftfilHUEHS  BT  LES  GiBOLIHGiERS. 


I 

L'ÉPISOOPAT  D'AOUITAINE 

BT    L'iNSOKBBCTION    DE    60ND0WALD. 

Au  cours  de  nos  études  sur  les  temps  mérovingiens 
et  carolingiens  (1),  notre  attention  ne  pouvait  man- 
quer de  se  fixer  sur  la  lutte  mémorable,  et  encore  mal 
expliquée,  de  l'Aquitaine  et  de  l'Austrasie  ,  à  l'époque 
d'Eudes,  de  Hunald  et  de  Waififre.  Nous  désespérions 
d'apporter  des  lumières  nouvelles  dans  un  tel  sujet, 
lorsque,  feuilletant  le  Oallia  ôhri$tiana,  nous  fûmes 
frappés  de  la  brusque  interruption  de  l'Éplscopat  dans 
une  partie  du  midi,  entre  le  vn*  et  le  ix*  siècles.  Il  y 
avait  là  un  phénomène  particulier  à  l'Aquitaine,  et  dont 
les  causes  devaient  être  soigneusement  recherchées. 
Nous  nous  persuadâmes  que  si  nous  résolvions  ce  dif- 

(1)    Notre    thèse    Ik   Bnrg%mdioB  historia  et  ratione  poUtioa 

Merovingorum  œtaie  {IB&9),  et  nos  essais  sur  le  rôle  de  la  Bour^ 

gogne  sous   les .  Mérocingiens  (1866);    sur    la  reine  Brunehildê 

(1866);  sur  Ebrdin  et  saint  Léger  (1867);  sur  l'Organisation   de 

VAitstrasie  (1868);  sur  la  Séparation  de  la  France  eè  de  VAUe^ 

magne  (1869);  sur  la  Snbsti^tion  d'un  épi8oopaJt  germam  à  l'épism 

copat  romain  en   Gaule  (1874),  dans  les  Annales  de  la  Société 

d'Emulation  du  Doubs,  et  chez  Enieet  Thorin,  7,  rue  de  Médiois, 

Paris. 

52. 
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ficile  problème,  nous  aurions  l'ait  avaucer,  d'une  façon 
notable,  la  grave  question  qui  nous  tenait  en  suspens. 

Il  est  vrai  que  les  auteurs  du  GalUa  christiana,  sauf 
toutefois  M.  Hauréau,  avaient  sauté  à  pieds  joints  par- 
dessus le  problème  que  nous  entreprenons  de  résou- 
dre. Presque  invariablement,  ils  attribuaient  à  Tinva- 
sion  arabe  la  perte  des  registres  où  étaient  consignés 
les  noms  des  évêques,  ou  Tinterruption  effective  de 
rÉpiscopat  dans  la  région  comprise  entre  les  Pyré- 
nées et  la  Dordogne.  Ayant  négligé  de  comparer  les 
dates  auxjquelles  se  produisaient,  en  divers  lieux ,  ces 
lacunes  ou  ces  vacances  prolongées,  leur  attention 
n'avait  pas  été  mise  en  éveil ,  et  ils  avaient  inventé  une 
raison  supertlcielle  et  banale. 

Mais  comment  arriver,  sinon  à  la  vérité  démontrée, 
du  moins  à  une  induction  sérieuse  ?  Ce  qui  a,  jusqu'ici 
rendu  inextricable,  pour  les  historiens,  la  lutte  de 
TAquitaine  etdeTAustrasie,  c'est  la  rai*eté  et  Tinsigni- 
fiance  des  documents  qui  concernent  cette  époque.  A 
proprement  parler,  nous  en  sommes  réduits  à  un  ar- 
rière continuateur  du  médiocre  Frédégaire,  autorisé, 
il  est  vrai,  de  l'illustre  comte  Childebrand ,  oncle  du 
roi  Pépin  le  Bref  et  de  son  fils  ÏUlustre  guerrier  Ni- 
belung,  suppléé  et  complété  parfois  par  les  annales 
d'Eginhard,  de  Metz,  de  Fulde  et  de  Lauresheim  (I). 
La  pensée  nous  vint  que  Tordre  de  faits  et  d'idées,  qui, 
par  une  évolution  continue,  avait,  en  dernière  analyse, 
abouti  au  terrible  duel  de  Pépin  le  Bref  et  de  Waiflre , 

(1)  L^hifltoire  d'Aquitaine  a  été,  de  la  part  de  Terudit  joriBCon- 
Bulte  Haateserre  (Alteaerra),  Tobjet  d'une  étude  approfondie,  inti- 
tulée :  Rerum  Aquitanicarum  libri  quinçue  (Toulouse,  1657). 
Quant  à  V Histoire  de  la  Gaule  méridionale,  par  Fauriel,  on  sait  sa 
junte  célébrité. 
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devait  avoir  ses  racines  et  son  explication  dans  les 
temps  agités  que  nous  retrace  Grégoire  de  Tours. 

L'éminent  auteur  de  i' Histoire  des  institutions  poli- 
tiques de  V ancienne  France,  ouvrage  tout  récemment 
publié,  mais  déjà  célèbre,  nous  aurait  profondément 
découragé,  si  nous  avions  pris  au  pied  de  la  lettre  ce 
passage  touchant  rétablissement  des  Francs  en  Gaule  : 
«  Dans  cette  suite  d'événements,  il  n'y  avait  eu  rien 
qui  ressemblât  à    une  invasion  ou  à  une   conquête. 
Clovis  n'avait  pas  fait  la  guerre  à  la  race  gauloise. 
Sauf  quelques  villes  qui  avaient  pris  parti  pour  les  au-^ 
très  chefs  ou  qui  avaient  disputé  sur  le  chiffre  de  l'im- 
pôt à  payer,  cette  population  n'avait  pas  été  attaquée 
par  lui.  Elle  avait  assisté  impassible  et  presque  indiffé- 
rente à  des  querelles  entre  chefs  d'armées    qui  lui 
étaient  également  étrangers.   Saint  Rémi,  qui  était 
Gaulois,  ne  cessa  pas  d'être  l'ami  de  Clovis  ;  ce  n'est 
certes  pas  qu'il  fût  traître  à  sa  patrie,  mais  c'est  qu'il 
ne  voyait,  ni  dans  le  chef  franc  un  envahisseur,   ni 
dans  ces  événements  une  conquête  de  son  pays.  Gré- 
goire de  Tours  est  aussi  un  Gaulois  ;  jamais  il  ne  pré- 
sente Clovis  comme  un  ennemi  ou  un  vainqueur  de  sa 
race.  Les  Évêques  du  Midi,  qui  étaient  tous  des  Gau- 
lois, représentaient  alors  mieux  que  personne  les  inté- 
rêts, les  opinions,  les  vœux  et  ce  qu'on  pourrait  appe- 
ler le  patriotisme  des  cités  ;  ils  étaient  pour  la  plupart 
les  amis  de  Clovis  et  les  ennemis  des  Wisigoths  ec  des 
Burgondes.  » 

Il  y  a  là  peut-être  une  vue  trop  systématique  et  in- 
complète. Certes  ,  Grégoire  de  Tours  fait  assez  bon 
marché  des  différences  de  race.  Il  est  surtout  frappé 
et  irrité  des  différences  de  religion  :  il  réserve  toutes 
ses  haines  pour  les  ariens,  les  païens  et  les  juifs.  En 
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cela,  11  suit  la  tradition  ecclésiastique  ;  il  a  les  mêmes 
tendances  qu*un  Salvién  et  un  saint  Augustin.  Â  ses 
yeux,  Clovis,  nouveau  Constantin  (1),  est  le  destruc- 
teur providentiel  des  nations  nuisibles  (2),  c'est-à-  dire 
des  Wisigoths  et  des  Burgondes  hérétiques  (3).  Ce 
sont  les  injures  de  la  Trinité  et  non  celles  de  Rome 
qu'il  poursuit  (4).  Il  le  loue  d'avoir  subjugué  des 
peuples  congénères  :  Alamans  ,  Thuringiens ,  etc. , 
patrias  génies  subjugavit;  on  glisse  trop  légèrement 
sur  ces  paroles  significatives  (5). 

Grégoire  de  Tours  (et  c'est  là  pour  nous  une  fortune 
inespérée)  nous  permet  de  voir  beaucoup  plus  loin 
qu'il  n'a  voulu  voir  lui-même.  La  lutte  de  la  race  gallo- 
romaine  et  de  la  race  franque,  de  TÉpiscopat  gallo- 
romain  et  des  rois  mérovingiens .  est  tellement  évi- 
dente, dans  son  histoire  ecclésiastique,  que  nous 
sommes  étonné  qu'on  la  conteste.  Presque  un  quart 
de  l'ouvrage  est  consacré  aux  événements  de  l'Auver- 
gne, patrie  de  TÉvêque  de  Tours.  Or,  il  n'est  pas  témé- 
raire d'assimiler  à  cette  région  nombre  d'autres  pro- 

(1)  €  Procedit  novuB  Constantlnus  ad  laTacrnm.  »  (Lib.  11,'^e.  31.) 

(2)  <  Noxias  gantes  ^isit.  «  (Lib.  V,  inprdoffo.) 

(3)  Bien  remarquer,  d'ailleurs,  que  cette  poliUque  est  antérievre 
au  baptême  de  Clovis.  Dès  Childéric,  on  voit  les  Romains  s^associer 
am  Francs  contre  les  Gotha  :  «  Paulus  vero  cornes  cum  Romanis  ac 
Frands,  Qotthis  beUa  intulit.  >  (Lib.  II,  c.  18.) 

(4)  €  Hanc  (Trinitatem),  Chlodovechus  rex  confessus,  ipsos  h»- 
etioos  adjutorio  ejus  oppressit,  etc.  »  (Lib.  III,  in  proîogo,) 

(5)  Lib.  V.  In  prologo,  —  N'oublions  pas,  d'ailleurs,  que  les  prin- 
ces francs  ne  cessaient  de  s'unir,  par  des  alliances  matrimoniales, 
à  la  dynastie  arienne  des  Wisigoths.  Des  Francs,  notamment  Albo- 
âède,  sœur  de  Clovis,  avaient  embrassé  Tarianisme.   (Grég.  de 
Tours,  II,  c.  Ift.) 
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vinces  méridionales  auxquelles  notre  historien  s'in- 
téresse naturellement  beaucoup  moins. 

L'Auvergne  était  un  pays  d'aristocratie  sénato- 
riale (1).  Avitus,  empereur  éphémère  (2),  Sidoine  Apol- 
linaire, son  gendre  (3),  étaient  Arvernes.  Les  sénateurs 
arvernes  s'opposèrent  énergiquement  aux  Francs  (4)» 
quand  ceux-ci  franchirent  la  Loire ,  pour  exterminer 
les  WisigotJis.  Grégoire  nous  affirme  qu'à  Veuille  «  il 
périt  beaucoup  d'Auvergnats ,  ainsi  que  les  premiers 
des  sénateurs  (5).  »  Plus  tard,  dans  l'intention  mani- 
feste de  contraindre  les  Francs  à  s'entre-détruire,  Ar- 
cadius  ,  un  des  sénateurs  d'Auvergne ,  petit-fils  de 
Sidoine  Apollinaire,  invite  Childebert  à  dépouiller  son 
frère  Théodoric  (6).  Averti  à  temps,  Théodoric  livre  la 
contrée  au  pillage  et  la  place  sous  la  garde  d'un  Franc, 
de  son  parent  Sigwald  (7)  qui,  au  témoignage  du  chroni- 
queur, «  y  fit  beaucoup  de  mal  (8).  »  Les  fils  des  séna- 
teurs sont  en  masse  pris  pour  otages,  voués  aux  tra- 
vaux publics,  réduits  à  une  condition  servile  (9).  Les 

(1)  Pour  la  richesse  dea  sénateurs  Aryernes,  voir  Grégoire  de 
Tours.  (Lib.  II,  24.) 

(2)  Lib.  II,  U. 

(3)  Lib.  II,  21. 

(4)  Ce  qui  infirme  le  dire  de  Grégoire  de  Tours  (Lib.  II,  23  et  36) 
touchant  le  déeir  général  prétendu  de  voir  régner  les  Francs. 

(5)  c  Maximus  ibi  tune  Arvernorum  populus,  qui  cum  ApolUnare 
venerat,  et  primi  qui  erant  e  senatoribus  conruerunt.  >  (^ib.  II, 
37.) 

(6)  Ub.  III,  7,  et  surtout  11  et  12. 

(7)  Lib.  III,  13.  Voir  aussî  Ex  mirac.  nutrtyr.,  lib.  Il,  13  st  14{ 
ex  wt,  pcUr,  G.  5, 6,  13. 

(8)  c  Sigwaldus  autem  cum  in  ArTemo  habitaret,  m«lta  mala  in 
ea  faciabat.  >  (Lib.  III,  16  et  23.) 

(9)  Lib.  III,  15,  où  on  peut  voir  les  aventures  tl'Attale. 
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aventures  d*Attaie  ont  un  sens  que  Ton  ne  saurait  mé- 
connaître. La  venue  du  mérovingien  Chramn  excite 
de  nouveau  la  rébellion  en  Auvergne  et  dans  nombre 
de  provinces  d'outre-Loire  :  c'est  qu'on  espère  pou- 
voir le  tourner  contre  son  père«  le  grand  roi  Clotaire. 
Ce  qui  ne  Tempéche  pas  d'être  à  son  tour  maudit  par 
les  habitants.  On  le  voit  s'associer  avec  des  gens  de 
basse  naissance  €  pour  enlever  des  filles  (il  sénateurs 
sous  les  yeux  de  leurs  pères  (I).  » 

Dans  presque  toutes  les  parties  de  la  Gaule  méri- 
dionale, asservie,  mais  frémissante,  s'accuse  la  ten- 
dance des  rois  francs  à  dépouiller  de  leurs  fonctions 
de  ducs  et  de  comtes  les  sénateurs  indigènes  pour  leur 
substituer  des  gens  de  basse  extraction,  venus  de 
n'importe  où  (2).  On  sait  l'histoire  de  Leudaste,  qui. 
de  la  condition  de  serf,  s'éleva  au  gouvernement  de  la 
ville  de  Tours  et  fut,  pour  l'évèque  Grégoire,  un  voisin 
si  incommode,  un  dénonciateur  si  persévérant  et  si 
audacieux.  Ce  Chramn,  que  nous  avons  nommé  tout  à 
l'heure ,  avait  pour  séïde  un  aventurier,  le  Poitevin 
Léon,  qui  faisait  destituer  le  sénateur  Firmin  et  con- 
flsquer  tous  ses  biens  (3). 

Ce  qui  se  passait  en  Auvergne  avait  lieu  également . 
dans  tout  le  Midi.  La  Gaule  méridionale  était  mise  hors 
la  loi.    Impôts  arbitraires  et  pillages  systématiques  : 
tel  était  le  régime  qui  pesait  sur  elle.  Partagée  entre 

(1)  Lib.  IV,  13 «  CoMecûn  vUibus  personis,....  eoèdem  tan- 

tnmmodo  diligebat ita  ut  filias  senatorum,  datis  pneoeptionibiis, 

eisdem  vi  detrahi  juberet.  » 

(2)  Sur  l'alliance  des  conquérants  et  des  Gallo-Ronuiins  de  con- 
dition iuférieur'e,  voir  lib.  IV,  47  (histoire  d'Àndarchius)  et  lib  V, 
48  et  49  (histoire  de  Leudaste). 

(3)  Ub.  IV,  16  et  13. 
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quatre  rois  (511  et  561) ,  qui  ne  cessaient  de  se  jalou- 
ser et  de  se  combattre,  elle  souffrait  cruellement. 
C*est  exclusivement  à  ses  dépens  que  fut  constitué  le 
Morgenghiba  (1)  de  Galswinthe  (Béarn ,  Bigorre  , 
Bayonne,  Bordeaux,  Limoges).  Les  guerres  entreprises 
contre  les  Ooths  se  faisaient  aux  frais  de  TAquitaine. 

Il  serait  vraiment  étrange  que  le  clergé  et  plus  par- 
ticulièrement rÉpiscopat  eussent  montré  à  l'égard  des 
Francs  cette  docilité  dont  parle  l'historien  des  InstitU'- 
lions  politiques  de  Vancienne  France^  Il  est  vrai  que 
beaucoup  d'évêques,  saint  Quintien,  par  exemple,  exi- 
lés de  leurs  diocèses  par  les  Wisigoths  ariens,  purent 
bénir  l'orthodoxe  vainqueur  de  Vouillé  (2),  mais  tout 
porte  à  croire  que  cette  joie  et  cette  reconnaissance 
durèrent  peu  de  temps.  C'est  Grégoire  de  Tours  lui- 
même  qui  nous  entretient  des  excès  commis  par 
Tarmée  franque  contre  les  églises  et  les  monas- 
tères (3).  Vers  l'an  545,  Clotaire  ordonna  que  toutes 
les  Églises  de  son  royaume  paieraient  au  flsc  le  tiers 
de  leurs  revenus  (4).  Il  était  si  redouté  que  les  évo- 
ques avaient,  Men  contre  leur  gré,  consenti  et  souscrit 
le  décret,  quand  Injuriosus,  évêque  de  Tours  ,  «  d'une 
naissance  inférieure,  mais  libre.  »  osa  faire  des  re- 
présentations qui  ramenèrent  le  roi  à  des  sentiments 
plus  humains. 

La  compétition  dont  le  siège  de  Clermont  fut  l'objet, 
entre  le  prêtre  Caton  et  l'archidiacre  Gautin,  a  une 

(1)  Lib.  IX,  20. 

(2)  Lib.  II,  36. 

(3)  Ayant  sa  converaion,  Cloyis  avait  agi  de  même  dans  le  Nord. 
(Lib.  II,  27.) 

(4)  Ub.  IV,  2. 
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portée  considérable  (l).  Elle  a  été  quelque  peu  défigu- 
rée par  Qrégoire  de  Tours,  habitué  à  slncUner  devant 
le  vainqueur,  toutes  les  fois  que  le  dogme  n'est  pas  en 
cause.  L'historien  ne  peut  s'empêcher  pourtant  de  re- 
connaître que  Caton,  qui  devait  mourir  victime  de  son 
dévouement,  au  milieu  d'une  épidémie  (2),  avait  été 
canoniquement  reconnu  par  les  clercs  arvernes.  11 
avait  été  dix  ans  lecteur,  cinq  ans  sous-diacre,  quinze 
ans  diacre,  vingt  ans  prêtre.  Rien  de  plus  régulier  par 
conséquent  que  son  élection. 

Mais  il  avait  repoussé  l'ingérence  des  autres 
évêques  dans  le  diocèse  de  Clermont.  Il  croyait  naïve- 
ment que  sa  vie  religieuse,  ses  jeûnes  incessants,  ses 
aumônes  infinies,  ses  veilles  toutes  consacrées  aux 
prières,  lui  concilieraient  le  roi  d'Austrasie,  Théode- 
bald.  L'archidiacre  Cautin  ,  plus  ambitieux  et  plus 
clairvoyant,  alla  trouver  le  prince  franc,  qui  convo- 
qua les  évêques,  et  après  un  simulacre  de  consulta- 
tion, lui  donna  l'investiture.  L'Église  d'Auvergne  fut 
en  proie  à  un  schisme  redoutable.  «  Les  uns,  nous  dit 
Grégoire,  suivaient  l'évêque  Cautin,  les  autres  le  pré* 
tre  Caton  ;  et  ce  fut  pour  tout  le  monde  la  cause  de 
grands  dommages.  %  Caton  tint  à  justifier  les  espérances 
que  son  nom  pouvait  faire  concevoir  à  ses  nombreux 
partisans.  Il  s'obstina  dans  sa  rébellion.  Le  roi ,  afin 
d'apaiser  cette  guerre  civile ,  s'avisa  de  nommer  à 
l'évêché  de  Tours  ce  prêtre  populaire  pour  l'enlever  à 
sa  cité  ;  mais  les  habitants  retinrent  par  leurs  larmes 
celui  qu'ils  appelaient  «  leur  père.  »  Grégoire  de  Tours 
signale  avec  indignation  l'attitude  méprisante  de  Ga- 

(1)  Ub.  IV,  5,  6,  11. 

(2)  Lib.  IV,  31. 
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ton  à  regard  de  la  cathédrale  de  Saint-Martin.  Il  a 
tort.  C'est  Caton  qui  arait  raison  de  se  conformer  à  la 
plus  chère  tradition  de  l'Église.  Cette  tradition  voulait 
que  les  évêques  fussent  chosis  parmi  les  prêtres  des 
diocèses,  dans  l'assemblée  générale  du  clergé  et  des 
fidèles  (1).  Lorsque  saint  Saturnin  veut  punir  Tou- 
louse, il  prie  le  Seigneur  de  ne  lui  accorder  jamais 
d'évêque  sorti  des  rangs  de  ses  citoyens.  Dalmatius, 
évêque  de  Rodez,  écrivait  dans  son  testament  «  qu'on 
se  gardât  bien  de  lui  donner  pour  successeur  un  étran- 
ger, un  ambitieux ,  ou  un  homme  marié  (2).  »  —  «  Il 
est  écrit  dans  nos  canons,  disait  à  son  tour  G^régoire, 
que  personne  ne  peut  obtenir  l'Épiscopat ,  avant 
d'avoir  passé  régulièrement  par  la  hiérarchie  ecclé- 
siastique (3).  :►  Grâce  aux  procédés  illégaux,  que  sem- 
ble glorifier  le  détracteur  de  Caton,  Clermont  eut  dans 
ce  Cautin  le  plus  détestable  des  prélats.  Il  s'adonnait 
au  vin,  et  se  laissait  dominer  par  l'avarice.  Le  prêtre 
Anastase,  condamné,  par  cet  évêque,  à  être  enseveli 
vivant,  a  été  l'objet  d'un  poiguant  récit  qu'il  faut  relire. 
^  L'on  disait  (c'est  toujours  Grégoire  qui  parle) ,  que 
Néron  ni  Hérode  n'avaient  jamais  commis  un  tel 
crime  (4).  »  —  Le  successeur  de  Cautin,  Euphrosius, 
alla  jusqu'à  enivrer  les  Barbares  (5).  Vint  ensuite  Avi- 

(1)  Greg.  Tur.  I,  28 ei  Grégpoire  ajoute  :  <  Quod  usqae  nunc 

in  ipsa  ciyitate  ita  evenisfie  cognovimus.  » 

(2)  /d.,  lib.  y,  47. 

(3)  Id,,  lib.  VI,  15.  Voir  [sa  réponse  à  Burgnndio,  uevea  de 
Fâiz,  évêque  de  Nantes,  jeune  homme  de  vingt-oinq  ans  qui  BApi- 
rait  à  la  succession  de  son  onde. 

(4)  Id.,  ]ïh.  IV,  12. 

(5)  Id.,  lib.  IV,  35, 
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tus,  qui,  contrairement  à  toutes  les  règles,  dut  se  faire 
sacrer  à  Metz,  en  présence  du  roi  (l). 

Un  second  exemple  nous  montrera  la  tyrannie  exer- 
cée par  les  Francs  sur  l*Épiscopat  du  Midi.  Bordeaux 
avait  pour  évèque  Léonce,  personnage  d'ordre  sénato- 
rial qui  avait,  dans  sa  jeunesse,  épousé  Placidina,  Tar- 
rière  petite-flUe  de  Sidoine  Apollinaire.  Ce  prélat  réu- 
nit un  synode  provincial  et  prononça  la  déposition 
d'Émérius,  évêque  de  Saintes,  qui  avait  été  sacré  sans 
le  concours  du  métropolitain  (2).  Le  prêtre  Nuncupa- 
tus  fut  député  vers  Charibert,  à  Teffet  de  lui  faire  con- 
naître le  choix  auquel  s*était  arrêté  le  concile.  Muni 
de  l'approbation  formelle  de  TÉvêque  de  Tours,  il  se 
présenta  au  roi  de  Paris,  justifiant  ce  qui  s'était  fait 
par  renonciation  précise  des  canons  que  Ton  avait  voulu 
respecter.  Charibert  entra  dans  une  violente  colère  ;  il 
fit  mettre  le  prêtre  Nuncupatus  sur  un  chariot  rempli 
d'épines,  et  le  condamna  à  l'exil.  «  Croit-on,  disait-il, 
qu'il  n'y  ait  plus  de  fils  [du  roi  Clotaire  pour  maintenir 
les  actes  de  son  père  ?  Eh!  quoi,  on  ose  sans  nous  con- 
sulter, rejeter  l'évêque  nommé  par  sa  volonté  (3)1  > 
L'évêque  Léonce,  auquel  Fortunatus  attribue  le  don 
<  d'apaiser  les  rois  (4),  »  n'en  fut  pas  moins  tenu  de 
payer  mille  pièces  d'or.  Une  amende  porportionnelle 
fut  imposée  à  ses  collègues.  La  mission  de  rétablir 
Êmérius  fut  confiée  par  Charibert  «  à  des  religieux  » 

(!)  Lib.  IV,35. 

(2)  Lib.  IV,  26. 

(3)  Lib.  IV,  26.  €  Patasne  quod  est  saper  qaisquam  de  filiis 
Chlothacharii  régis,  qui  patris  fiacta  castodiat^  quod  )à  episcopum , 
quem  ejus  voluntas  elegit,  absque  nostro  judicio  projeceniDt?  » 

(4)  Plaeabai  reges,  Âpud  Dom  Bouquet,  tom.  II,  p.  494. 
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de  son  entourage  (1).  La  subordination  de  l'Église  mé- 
ridionale est  ici  bien  constatée.  Les  rois  francs  pous- 
sèrent encore  plus  loin  Tarbitaire.  Nous  avons  déjà  dit 
qu*aux  ducs  et  aux  comtes  de  naissance  sénatoriale,  ils 
avaient,  dans  bien  des  cas,  substitué  des  ducs  et  des 
comtes  de  basse  extraction.  Ils  s'habituèrent  peu  à  peu 
à  imposer  aux  cités,  en  qualité  d'évêques  ,  ces  magis- 
trats obscurs  et  étrangers ,  qu'ils  avaient  tirés  du 
néant.  —  Voici  un  passage  dont  on  ne  contestera  pas 
la  valeur.  <  Théodose,  évêque  de  Rodez,  étant  mort, 
des  différends  et  des  querelles  s'élevèrent  dans  cette 
église  pour  l'Épiscopat,  et  en  vinrent  à  ce  point  qu'elle 
fut  presque  totalement  dépouillée  des  vases  sacrés... 
Avec  l'assistance  de  la  reine  Brunehilde  ,  on  écarta  le 
prêtre  Transobade,  et  on  élut  Innocent,  comte  de  Oé-- 
vatuian.  Dès  qu'il  fut  en  possession  de  l'épiscopat ,  il 
se  mit  à  inquiéter  Ursicin ,  évêque  de  Cahors,  sous 
prétexte  qu'il  détenait  des  biens  appartenant  à  sou 
diocèse  (2).  )► 

Nous  rappellerons  également  que  l'un  des  prédéces- 
seurs de  Grégoire,  Bodin,  avait  été  référendaire  du 
roi  Clotaire  (3).  «  Marachaire  avait  été  longtemps 
comte  d'Angoulême.  Le  temps  de  ses  fonctions  écoulé, 
il  entre  dans  l'Église  ;  il  devient  clerc,  et  on  l'ordonne 
évêque.  »  On  le  remplaça,  en  qualité  de  comte,  par  son 
neveu  Nantin ,  qui ,  en  voulant  venger  sa  mort ,  pensa 

(1)  Lib.  IV,  26.  €  Et  statim  directiB  Tiria  religiosiB,  episoopum 
in  loco  restitoit.  » 

(2)  Lib.  V,  47.  —  Transobade  lui-même  avait  on  fils  auprès  de 
Gogon,  nourricier  du  roi.  —  Quant  à  Ursicin,  il  avait  été  référen- 
daire de  la  reine  Ultrogoihe.  (Lib.  V,  43.) 

(3)  Ub.  IV,  3. 
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allumer  la  ^erre  cîTiie  dans  tout  le  diocise  (1).  Les 
persécutions  religieuses,  où  les  passions  théologiques 
ne  jouaient,  d'ailleurs,  aucun  rôle,  étaient  fréquentes 
et  terribles.  Lors  de  rinsurrection  du  Limousin ,  <  des 
abbés  et  des  prêtres  furent  attachés  à  des  poteaux  et 
soumis  à  divers  tourments,  sur  les  dénonciations  ca- 
lomnieuses des  envoyés  du  roi  :  on  les  accusait  d'avoir 
pris  part  à  la  sédition  ou  le  peuple  avait  brûlé  les 
rôles  (2).  )► 

Paus  une  autre  circonstance,  c'est  Chilpéric  qui,  se 
jetant  sur  les  possessions  de  Sigebert,  situées  en  Aqui- 
taine, traverse,  désole,  détruit  les  pays  de  Limoges,  de 
Gabors,  toutes  les  provinces  ,  brûle  les  églises ,  inter- 
rompt le  service  divin,  tue  les  clercs,  renverse  les 
monastères  d'hommes,  insulte  ceux  de  filles,  etc  (3).  > 
-^  Grégoire,  contemporain  de  cette  expédition,  affirme 
qu'il  y  eut,  en  ce  temps-là,  dans  l'Église  (dans  l'Église 
d'Aquitaine,  £s^u1^il  entendre),  un  plus  grand  gémisse* 
ment  qu'au  temps  de  la  persécution  de  Dioclétien  (4). 
Et  ici  l'évêque  semble  opposer  la  conduite  de  Olovis , 
qu'il  ne  connaît  que  d'après  la  légende  ,  à  celle  de  ses 

m 

petits^fils.  Retenons  cet  aveu  :  «  Ceux-ci  livrent 
le^  églises  au  pillsge  ,  persécutent  les  prêtres  du 
Seigneur ,  bouleversent  et  détruisent  les  monas- 
tères (5).  »  Au  milieu  de  son  étrange  Qraison  funèbre 

(1)  Lib.  V,  37. 

(2)  Lib.  V,  29. . .  c  Fenint  etiam  tune  abbates  atque  presbjteros 
ad  stipites  extensos  divei'sis  subjacuisse  tormentis.  > 

(3)  Lib.  IV,  48.  «  Ecdesias  incendit,  ministeria  detrahit,  deriooB 
interficit,  monasteria  Tirorum  dojicit,  puellarum  deludit.  » 

(4)  Lib.  IV,  48. 

(5)  Lib.  IV,  49. 
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de  Chilpéfic,  Grégoire  prononee  ane  parole  qui  n*est 
à  aucun  degré  déclamatoire  :  «  Peu  de  clercs  de  son 
temps  parvinrent  à  TÉpiscopat  (1).  » 

Cette  parole  devient  nette  et  précise,  quand  on  voit , 
dans  tout  le  Midi,  dont  Grégoire  se  soucie  bien  plus 
que  du  Nord ,  les  ducs  et  les  comtes  de  basse  extrac- 
tion improvisés  évoques  des  cités.  Mais  on  aurait  tort 
de  croire  que  Charibert,  Sigebert  et  Gontran  aient  agi 
autrement  que  Chilpéric  (2). 

Il  est  un  autre  fait  dont  Grégoire  semble,  au  premier 
abord,  avoir  tenu  peu  de  compte  ;  je  veux  parler  de 
Tinvasion  lente,  mais  continue,  des  dignités  épisco- 
pales  et  abbatiales ,  non  plus  par  des  magistrats  de 
naissance  Inférieure,  mais  par  des  Francs.  C^est  lui  ce-^ 
pendant  qui  a  écrit  des  phrases  telles  que  celle*-ci  : 
€  Après  cela  mourut  Brachius ,  abbé  du  monastère  de 
Menât.  Il  était  Thuringien,  et  avait  été  chasseur  au 
service  de  Sigwald,  le  persécuteur  de  TAuvergne  (3).  » 
Les  Germains  préféraient  les  évêchés  et  les  abbayes  du 
Nord  aux  abbayes  et  aux  évêchés  du  Midi.  Quand  le 
célèbre  Gontran  Boson  consulte  je  ne  sais  quelle  py- 
thonise,  celle-ci  lui  répond  :  4c  Tu  auras,  pendant  cinq 
ans,  la  direction  de  tout  le  royaume;  et,  la  sixième 

(1)  Lib.  IV,  46.  «  In  cujuB  tempore  pauci  quodammodo  episco- 
patum  clerici  meruerunt.  » 

(2)  Pour  Charibert,  voir  ex  mirac,  sandi  Martini,  c.  29.  c  Cha- 
ribertus  rex,  cum  exosis  clericis,  occlesiaB  Dei  negli^eret.  > 

(3)  LJb.  V,  12.  €  Transiit  post  hœc  et  Bracbio,  abbas  cellula^ 
Manatensis.  Fuit  autem  génère  Thoringus,  in  servitium  Sigi^di 
quondam  ducis  venationem  exercens.  >  On  doit  à  ce  Brachio  la 
couBtruction  de  plusieurs  monastères.  {Viiœ  pairum,  c.  13.^  Voir, 
d*ailleursy  notre  Mémoire  sur  VEpisoopatf  mentionné  en  tête  de 
cette  notice. 
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année,  par  la  faveur  du  peuple,  tu  obtiendras  Tépis- 
copat  dans  une  des  villes  situées  sur  la  Loire,  à  la 
droite  de  son  cours  (1).  »  ^  ^a  droite  de  la  Loire,  c  est 
à  dire  hors  de  TAquitaine.  Gontrau  Boson  ne  croyait 
pouvoir  êti*e  tout  à  lait  heureux  qu*à  condition  d'être 
évêque  et  de  Têtre  en  Neustrie.  Il  aurait,  sans  doute, 
excepté  Poitiers  et  Tours,  qui  étaient ,  après  Le  Mans, 
les  villes  qui  comptaient  le  plus  de  religieux  et  d'ec* 
clésiastiques  d*origine  franque.  A  Tours  ,  Grégoire 
était  entouré  de  Germains  laïques  ou  prêtres  (2).  Les 
Taïfales,  population  germanique,  s'étaient  depuis  long- 
temps établis  près  de  Poitiers  (3).  C'est  à  Poitiers  que 
sainte  Radegonde  avait  fondé  un  monastère  fameux. 
Là,  les  princoi^ses  mérovingiennes  venaient  prendre 
le  voile  :  cause  fréquente  de  troubles  dans  toute  cette 
partie  de  la  Gaule  (4). 

L'expédition  de  Gondowald,  que  nous  a  retracée  Gré- 
goire, est  l'indice  certain  de  l'état  social  de  l'Aquitaine 
vers  la  an  du  vi*  siècle.  C'est  bien  là  le  terrain  solide 
sur  lequel  on  peut  asseoir,  je  ne  dirai  pas  des  hypo- 
thèses, mais  des  inductions  avouées  par  la  critique  la 
plus  scrupuleuse. 

Il  est  juste  de  reconnaître  que  l'insurrection  a 
pris  naissance  ailleurs;   mais  c'est  dans  la  contrée 

(1)  Lib.  V,  14.  €  Sexto  vero  anno  in  una  civitatum,  quœ  super 
LigeriB  alveam  sita  est,  in  deœira  ejus  parte^  favente  populo,  épis- 
copatUB  gratiam  adipisceris.  »  —  Voir,  cependant,  lib.  V,  5  :  Mun- 
deric,  probablement  frère  d'Âmulf ,  n'ayant  pu  occuper  le  siège  de 
Langres,  Ta  s'établir,  toujours  à  titre  d'évêque,  à  l'Ai^sat,  dans  le 
R<Aergae. 

(2j  Par  exemple,  le  prêtre  Taïfale  Senoch  (lib.  V,  7)  et  les  deux 
Richulf. 

(3)  Centre  principal  :  Tifauge.  (Voir  lib.  IV,  18,  et  V.  7.) 

(4)  Lib.  IX,  31,  33  et  35. 
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dont  nous  nous  occupons  ici  qu*elle  s*est  propagée  avec 
le  plus  de  célérité  et  d'intensité.  Un  aventurier  aborde 
sur  le  littoral  méditerranéen.  Il  est  accueilli  favorable- 
ment par  la  Provence,  traitée  de  la  même  façon  que 
1* Aquitaine,  c'est-à-dire  soumise  à  des  impôts  écrasants, 
h  des  pillages  périodiques^  à  des  comtes  de  basse  ex- 
traction et  étrangers  au  pays  ,  à  des  évêques  qui 
n'étaient  en  réalité  que  des  comtes.  La  population,  et 
à  sa  tête  les  principaux  sénateurs  et  les  rares  évêques 
appartenant  encore  à  l'aristocratie  locale  ,  veulent 
se  soustraire  au  joug  qui  pèse  lourdement  sur  eux. 
Mais  les  Francs  sont  en  nombre  dans  le  bassin  du 
Rhône;  l'armée  des  rebelles  se  rejette  sur  le  bassin  de 
la  Garonne,  moins  fortement  occupé,  et  profondément 
troublé  par  le  sanguinaire  cortège  de  Rigonthe.  Cette 
armée ,  mise  sous  le  commandement  suprême  du  pa- 
trice  Mummolus  ,  se  compose  presque  exclusivement 
de  Gallo-romains.  Elle  se  grossit  de  recrues,  venues 
même  de  ces  rives  de  la  Loire,  qui  étaient  placées  pour- 
tant sous  une  surveillance  assez  étroite  (1). 

Nous  croyons  utile  de  donner  ici,  de  la  façon  la  plus 
rigoureuse  possible,  le  personnel  de  l'Ëpiscopat ,  à  la 
veille  de  Téclipse  que  nous  avons  signalée  plus  haut. 
Dans  la  plupart  des  diocèses  que  nous  allons  nommer  , 
les  évêques  conte*mporains  de  Gondowald  sont  les  der- 
niers ou  les  avant-derniers  dont  les  noms  soient  ve- 
nus jusqu'à  nous. 

A   chaque   métropole,   nous  rattacherons  les  cités 

(1)  Lib.  VII,  28.  €  Secutique  sont  enm  de  Turonids  malti  lucri 
causa.  »  —  Toutefois,  le  gros  de  l'armée  d6  Gondowald  se  composait 
de  gens  d'outre-Dordogne  :  «  Omnes  enim  vin  fortissimi  regionis 
iUius,  quse  ultra  Dorononiam  sita  ad  Gallias  pertinet,  se  oo^juncti 
Bunt.  »  (Lib.  Vli,  32.) 

MOSVBLLB  SÉRIB    —  IV.  '  53 
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compriiseâ  dans  sa  mouvance  ecclésiastique.  Nou.^  sui- 
vrons d*ailleurs  i*ordre  géographique,  du  Nord  au 
Midi. 

LUGDUNAISE  TROISIÈME. 

Towrs^  métropole  (1).  —  Grégoire  de  Tours ,  dont 
tous  les  suffiragants  étaient  au  nord  de  la  Loire  ,  et 
qui,  malgré  sa  naissance  sénatoriale,  ne  pouvait  guère 
partager  les  passions  de  TAquitaine. 

AQUITAINE  PREMIÈRE. 

Bourges,  métropole  (2)  :  Saint  Sulpice  1(3),  un  des 
premiers  sénateurs  de  la  Gaule ,  rhéteur  et  poète  de 
premier  ordre,  nommé  avec  Tagrément  de  Gontran, 
ce  qui  explique  peut-être  le  maintien  de  Tordre  dans 
la  province  ecclésiastique.  —  Suffragants  :  Clemumi: 
Saint  Avitus  I  (4),  ancien  archidiacre,  élu  par  le  clergé 
et  par  le  peuple,  mais  sacré  à  Metz,  contrairement  aux 
canons,  sur  la  volonté  expresse  du  roi;  célèbre  par  ses 
vertus.  —  Limoges  :  Saint  Ferréol  (5),  sous  lequel  eut 
lieu  la  révolte  de  Limoges  contre  Chilpéric.  —  Le  Puy: 
Saint  Aurélius  (6|,  qui  eut  à  combattre  un  imposteur.— 
Cahors  (7)  :  Ursicin  (8),  ancien  référendaire  de  la  reine 
Ultrogothe,  dont  nous  avons  déjà  mentionné  le  conflit 
avec  le  suivant.  Adhérent  de  GonddVald.  ^  Rodez  : 

(1)  GaUia  Cfiristiana,  tome  XIV. 

(2)  Id.,  tom.  II. 

(3)  Greg.  Tur.  Lib.  VI,  38;  X,  26. 
l4)/rf.,lib.  IV,35;V,  U;X,6. 

(5)  Id.,  Ub.  VII,  10.  ♦ 

(6)  /d.,  Hb.  X^  25. 

(7)  GaUia  ChrUtiana^  i.  1. 

(8)  Greg.  Tur.  Lib.  V,  43;  VI,  38;  VIII,  20. 
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Innocent  (1),  comte  de  Javoulx,  puis  évêque. — Mende: 
Parthénius  (2),  en  lutte  avec  Palladius,  comte  de  Ja- 
voulx, sous  Siegebert.  —  AWy:  Saint  Salvius  (3),  d'une 
sainteté  exemplaire,  ancien  moine  et  abM,  ayant  fait 
contre  Ohilpéric  de  sinistres  prédictions. 

AQUITAINE  DEUXIÈME. 

Bordeaux^  métropole  (4)  :  Bertchramn  (5),  franc  d'ori- 
^ne,  apparenté  à  la  dynastie  mérovingienne,  mais 
partisan  de  Gondowald.  Devenu  Tenfant  d'adoption  de 
la  cité  d'Ausone,  il  n'avait  pas  tardé  à  concevoir  des 
prétentions  poétiques.  Par  malheur,  comme  le  lui  re- 
proche discrètement  Vénantius  Fortunatus,  ses  vers, 
mal  bâtis  et,  semblables  à  ceux  de  Chilpéric,  étaient  trop 
souvent  boiteux.  Suffragants  :  Poitiers  :  Mérovée  (6), 
de  race  franque,  très-pi  obablement,  et  même  allié  à  la 
famille  royale;  dans  sa  cité  résidaient  des  religieuses 
de  sang  royal.  —  Angoufême  :  Nicasius,  adhérent  de 
Gondowald  (7).— Satn^e^;  Pal ladius(8),  d'Auvergne  peut- 
être;  Gondowaldien.  ^  Périgueiux  :  Chartérius  (9),  dé- 
noncé par  Nonnichius,  comte  de  Limoges,  comme  hos* 

(î)  Greg.  Tur.   Lib.  VI,  37,  38;  X,  8. 

(2)  W.,lib.IV,  40. 

(3)  /d.,  lib.  V,  45;  VII,  1  ;  VIII,  22. 

(4)  GaJUa  Christiana^  tome  II. 

(5)  Greg.  Tur.  Lib.  V,  19,  48,  50  ;  Vil,  31  ;  VIII,  2,  7,  20,  22  ; 
IX,  33.  FortunatuB  dit  de  ses  vers  :  Eipede  lœsa  stu)  mttsica  cUmda 
jacet. 

(6)  Id. ,  Ub.  VII,  24  ;  IX,  30,  33,  39,  40,  41,  43. 

(7)  Id.,  VIII,  2;  IX,  41. 

(8)  Id.,  Vil,  31;  VIII,  2,  7,  20,  22,  43. 

(9)  Id.,  VI,  22. 

53. 
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tile  à  Ghilpéric,  mais  ayant  refusé  de  recevoir  Tusiu- 
pateur.  — *  Agen  (1)  :  Antidius,  Gondowaldien. 

AQUITAINE  TROISIÈME  (OU  NOVEMPOPULANBE). 

Elusa  (Eause  (2),  métropole  :  Laban  (3),  ne  semble 
avoir  joué  aucun  rôle.  —  SuflFragants  :  Bazas  :  Ores- 
tes  (4),  gravement  compromis  dans  les  affaires  de 
Gondowald.  ^  Dax  :  Faustianus  (5),  fait  évêque  par 
Gondowald  et  consacré  par  les  évêques  de  Bazas  et  de 
Saintes.  Nous  insisterons  plus  loin  sur  ce  fait.  —  Aire  : 
Rusticus(Ô;»  frère  de  Nicétius,  comte  de  la  même  ville; 
son  élection  avait  été  entachée  de  simonie.  —  Axœh: 
Faustus(7),  et  aussitôt  après  Fabius,  tous  les  deux 
restés  complètement  obscurs.  ~  Lectoure  [Véyèàïè 
n^existait  probablement  plus).  -— JSéam  :  Savinus,  sans 
aucune  notoriété.  —  Oléron:  Licorius,  également  obs- 
cur. —  Tarbes  :  Amélius  (8)  eut  à  combattre  un  impos- 
teur ;  un  instant  suspect.  —  Conserans  :  Saint-Quintien, 
sur  lequel  nous  n'avons  aucun  détail  important.  —Com" 
minges  :  Rufln  (9),  chassé  par  Farmée  gondowaldienne. 
L'année  même,  après  un  siège  fameux,  la  ville  fat 
détruite  par  Tarmée  franque. 

NARBONNAISE  PREMIÈRE. 
Dans  cette  province  ecclésiastique,  dont  la  métropole 

(1)  Greg.  Tur.  Lib.  VIII,  2. 

(2)  QaUia  Christiana,  t.  1. 

(3)  Greg.  Tur.,  VIII,  22. 

(4)  Id.,  VII,  31. 

(5)  Id.,  Vn,  31  ;  VIII,  2,  20. 

(6)  /<?.,  VII,  31. 

(7)  Id.,  VIII,  22. 

(8)  «.,  VIII,  28;  IX,  6. 

(9)  Id,,  vn,  34. 
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était  Narbonne,  un  seul  diocèse  se  rattachait  à  la  domi- 
nation franque  :  ToiUouse  (1) .  L^évêque  Magnulf  (2) 
était  sans  doute  d*originelgermanique.  Il  avait  eu  au- 
trefois beaucoup  à  souffrir  d*un  premier  prétendant 
nommé  Sigulf(3);  il  résista  énergiquement  à  Gondo- 
^wald  qui  lui  infligea  les  plus  durs  traitements;  son 
évêché  avait  été  promis  à  Sagittaire,  ancien  évêque 
de  Oap>  qui  suivait  partout  le  âls  prétendu  de  Clo- 
taire  (4). 

Ce  tableau  est  assez  instructif.  D'après  lui,  nous 
ferons  remarquer  :  P  Teffacement  et  même  la  dispari- 
tion progressive  de  l'épiscopat,  déjà  visibles  dans  la 
province  ecclésiastique  d'Eause.  Grégoire  de  Tours, 
par  une  méprise  très-signiâcative,  fait  de  Tarchevêque 
de  Bordeaux  le  métropolitain  de  Téglise  de  Dax(5); 
2®  le  maintien,  dans  une  certaine  mesure,  de  Tépiscopat 
sénatorial,  sur  le  plateau  central  de  la  Gaule;  3"^  la 
surveillance  attribuée  à  des  évêques  germains  sur 
répiscopat  méridional  tout  entier,  dans  les  deux  gran- 
des villes  de  Toulouse  et  de  Bordeaux. 

L'importance  politique  et  religieuse  des  villes  de 
Bordeaux  et  de  Toulouse  éclate  dans  maint  passage  de 
Grégoire  de  Tours  et  de  Fortunatus.  A  Toulouse,  le 
duc  Launebode  avait,  tout  récenmient^  fait  élever  une 

(1)  Qallia  ChrisUana,  tome.XIlI. 

(2)  Greg.  Tur.  lib.  VII,  27,  32. 

(3)  Greg.  Tur.  Lib.  VII,  27.  €  Non  immemor  prions  injuiiso, 
quam,  per  Sigulfùm  quondam ,  qui  se  in  regnum  elevare  voluit , 
pertulerat.  > 

(4)  Id,y  VII,  28.  «  SagittariuB  enim  jam  promissionem  de  episco- 
patu  Tolosano  acceperat.  » 

(5)  Id.y  VII,  31.  «  Aquensi  urbi  BertchramnuB ,  autem ,  qui  erat 
metropolitanus,  cavens  futura > 
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église  à  Saint  Saturnin  (l).  Or,  il  y  avait  trois  siècles  que 
ce  glorieux  missionnaire  était  mort.  «  L*œuvre  qu*au- 
cun  Romain  n'avait  entreprise,  c*est  un  barbare  qui 
l'accomplit!  »  s'écrie  Fortunatus.  La  femme  de  Laune- 
bode,  Bérétrude,  ne  fut  pas  moins  généreuse  (2).  Quant 
à  Bordeaux ,  il  nous  apparaît  comme  une  résidence 
presque  royale  (3). 

Un  seul  des  surveillants  ecclésiastiques,  celui  de 
Toulouse,  fit  bonne  contenance,  tandis  que  celui  de 
Bordeaux  se  jetait  dans  les  bras  de  l'usurpateur. 

Il  peut  être  utile  d'expliquer  la  tentative  et  de  suivre 
l'itinéraire  de  Gondowald  en  Aquitaine. 

Quêtait  Gondowald?  Il  passait  pour  être  le  Als  du 
€  grand  roi  »  Clotaire^  et  de  la  femme  d'un  cai^deur  de 
laine  ou  d'un  meunier  (4).  Son  père  présumé  semble 
l'avoir  traité  d'abord  avec  affection.  Élevé  d'une  ma- 
nière distinguée,  il  fut  instruit  dans  les  lettres  (5). 
Durant  sa  première  jeunesse,  il  eut  la  permission  de 
laisser  flotter  sur  ses  épaules  les  boucles  de  ses  che- 
veux. Il  put  donc  se  croire  appelé  à  partager  avec  ses 
frères  supposés,  Gontran,  Charibert,  Chilpéric  et  Sie- 

(1)  Laanebodes  enim  ,  post  secula  louga,  dacatum 

Dum  gerit,  instruzit  culmina  saDCta  loci. 
Quod  nunuB  veniens  Romana  gente  fabriTÎt, 
Hoc  vir  barbarica  proie  peregit  opus. 

(Apud  Dom.  Bouquet,  T.  II,  p.  4*77.) 

(2)  €  Beretrudis. . .  relinquens  quaspiam  tôI  monastertis  puellarum 
quœ  ipsa  instituerat,  vel  ecclesiis  sive  ba&ilicis  confeasonun  aanc- 
torum.  »  (Greg.  Tur.  Lib.  IX,  35.) 

(3)  Greg.  Tur.  Lib.  IV,  48.  «  Chlodovechus  vero  Chilperici  filiw, 
de  Turonico  ejectuB,  Burdegalam  abut.  Denique  cum  apud  Burdega- 
lensem  civitatem,  nulle  prorsus  inquiétante,  resideret.  » 

(4)  Gregor.  Tur.  Lib.  VII,  14. 

(5)  Lib.  YI|  2b»  «  Diiigenti  cura  nutritus. . .  litteris  emditof .  > 
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Sebert,  Théritage  de  Clotaire.  Mais  sar  an  soupçon  dé 
ce   dernier,  il  lui  devint  subitement  odieux,   et  se 
trouTa  réduit  au  rôle  d'aventurier.  Gondowald  se  réfu- 
gia auprès  de  son  oncle,  le  vieux  roi  de  Paris ,  Chil- 
debert,  qui  n'ayant  pas  d'enfants,   le  recueillit  dans 
son  palais.  Clotaire  n'eut  point  de  cesse  qu*il  n*eût 
obtenu,  en  quelque  sorte,  l'extradition  de  celui  qu'il 
désignait  du  nom  de  Ballomer  ou  de  Faux  Prince. 
^  il  n'est  pas  né  de  moi  1  »  s'écria-t-il,  quand  on  le  lui 
amena,  et  il  le  priva  de  sa  longue  chevelure  (1).  Quatre 
ou  cinq  ans  s'écoulèrent.  Le  roi  mourut  et  ses  do- 
maines furent  partagés  entre  ses  âls^  sans  que  Gon- 
dowaid-Ballomer  élevât  la  moindre  prétention.   Les 
jeunes  souverains  ne  tardèrent  pas  à  se  quereller,  et 
l'un  d'entre  eux*  Charibert,  crut  opportun  de  le  garder 
auprès  de  lui.  Mais  Siegebert  sut  l'attirer  à  sa  cour  et 
le  fit  tondre  une  seconde  fois  (2).  Il  le  relégua  ensuite 
à  Cologne.  Le  pauvre  Ballomer,  réduit  à  l'indigence, 
fut  obligé  de  gagner  son  pain  à  la  sueur  de  son  front. 
Il  se  fit  peintre,  et  suivant  l'énergique  expression  de 
Grégoire  de  Tours,  il  barbouilla  tout  le  long  du  jour 
les  parvis  et  les  voûtes  des  oratoires  (3).  Cette  pro- 
fession, peu  lucrative,  intéressa  peut-être  à  son  sort 
les  prêtres  avec  lesquels  elle  le  mettait  en  relation, 
notamment  ^gidius,  évêque  de  Reims  (4).  Quand  ses 

(1)  Greg.  Tur.    Lib.  VI,  25,  et  Ub.  VII,  36. 

(2)  Id  ibid.  «  Quem  Sigibertus  arcessitum,  iterum  amputavit  co- 
mam  capitis  ejus  dt  misit  eumin  Agrippinensem  civitatem.  > 

(3)  Id.  VIII,  36.  «  Tu  ne  es  pictor  ille,  qui. . .  per  oratoria  pariâtes 
atque  caméras  caraxabas?  > 

(4)  Aussi  Gontran  faisait-il  remonter  jusqu'à  Aegidius  l*origine  du 
complot.  Voir  VII,  H.  «  Tibi  cujus  consilio  doloso  ac  peijuriis 
regioBea  me»  anno  superiore  incemi»  sunt.  » 
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cheveux  eurent  repoussé ,  il  quitta  précipitamment  le 
royaume  d'Austrasie,  et  se  rendit  dans  Texarchat  de 
Ravenne,  gouverné  alors  par  le  célèbre  eunuque  Nar- 
sës.  Cela  se  passait  dans  les  derniers  temps  du  règne 
de  Justinien. 

Les  intentions  de  Narsès  'et  de  Justinien,  à  regard 
de  GK)ndowald,  ne  sauraient  être  douteuses.  Avons- 
nous  besoin  de  rappeler  que  le  grand  empereur  By- 
zantin avait  eu  pour  objectif  constant  de  sa  politique 
la  réorganisation  territoriale  et  administrative  de  Tem- 
pire  romain  ?  Il  n*y  avait  pas  un  siècle  qu*Odoacre ,  le 
chef  des  mercenaires  hérules,  avait  supprimé  les  der- 
niers restes  de  l'administration  occidentale  et  renvoyé 
à  Zenon  les  insignes  de  Romulus  Augustule.  Justinien 
avait  entrepris  d'écraser  les  envahisseurs  germains 
à  Taide  d'une  armée  de  Mongols,  disciplinés  à  la 
romaine  et  conduits  d'abord  par  Bélisaire,  puis  par 
Narsès.  Il  avait  admirablement,  quoique  partiellement, 
réussi.  Les  Vandales  d'Afrique,  les  Ostrogoths  d'Italie, 
ceux-là  sans  trop  de  résistance,  ceux-ci,  après  d'héroï- 
ques efforts,  avaient  succombé ,  de  sorte  que  Rome  et 
Carthage  étaientredevenues  possessions  impériales.  On 
avait  également  profité  des  dissensions  du  peuple  wisi- 
goth  pour  reconquérir  le  rivage  méditerranéen  de 
l'Espagne,  et  on  espérait  pousser  plus  loin  cet  avan- 
tage. Restaient,  il  est  vrai,  les  Francs.  Mais  Justinien, 
à  Constantinople,  ainsi  que  Grégoire,  à  Tours,  consi- 
dérait volontiers  les  Francs  comme  les  exterminateurs 
providentiels  <  des  nations  nuisibles.  »  Les  Francs 
avaient  refoulé  les  Wisigoths  et  détruit  les  Burgondes. 
Par  surcroît  de  bonheur,  n'allaient-ils  pas  se  détruire 
eux-mêmes?  Les  dissensions  des  quatre  âls  de  Clovis, 
puis  des  quatre  ûls  de  Clotaire  (511-661),  autorisaient 
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cette  conjecture.  On  oubliait  trop  aisément,  toutefois, 
que  les  Francs,  à  la  différence  des  Vandales,  des  Goths 
orientaux  et  occidentaux,  des  Suèves  et  des  Burgondes^ 
étaient  restés  en  communication  directe  avec  la  Ger- 
manie dont  le  Rhin  seul  les  séparait,  et  que  leurs  bandes 
guerrières  se  recrutaient  sans  fin  ni  trêve.  Pour  nous, 
point  de  doute  :  Narsès  voulait,  en  tenant  en  réserve  le 
prétendant  Gondowald ,  précipiter  et  aggraver  la  crise, 
qui,  au  dire  des  Byzantins,  reconstituerait  Tunité  de 
Tempire  et  Tadministration  impériale.  Il  lui  fit  faire  un 
riche  mariage,  d'où  naquirent  deux  princes  chevelus  (1). 

Malheureusement,  Justinien  mourut  presque  immé- 
diatement après,  en  565;  Tingratitude  de  Justin  II  et 
Tinsolence  de  Timpératrice  Sophie  modifièrent  tout  à 
fait  la  situation.  Remplacé  par  Longinus,  Narsès  s'éloi- 
gna de  Ravenne,  et  se  retira  dans  sa  villa  de  Naples. 
Les  Lombards  se  précipitèrent  sur  lltalie  (568)  ;  et 
Texarchat  eut  grand'peine  à  se  maintenir.  On  dut 
s*estimer  heureux  de  ne  pas  s'être  encore  débarrassé 
des  Francs,  qui  firent,  à  la  solde  de  l'empire,  plusieurs 
expéditions  contre  les  nouveaux  envahisseurs . 

Cependant  Gondowald  avait  quitté  Tltalie  et  s'était 
rendu  à  Constantinople.  A  quel  moment?  On  ne  le  sait 
pas  d'une  façon  précise  ;  néanmoins,  Grégoire  de  Tours 
place  cet  événement  sous  le  règne  de  l'empereur  Mau- 
rice, c'est-à-dire  après  Tan  582  (2).  Les  descentes  fré- 

(1)  Lib.  VII,  36...  €  Et  hsec  me  causa  Nareeti  prœfecto  Itali» 
jonzit  :  ibique  uzorem  accipiens,  duos  filios  generavi.  > 

(2)  Lib.  VII,  36.  €  Qua  mortua,  adsumptis  mecum  libeiis,  Cons- 
tantinopolinim  abii.  >  VEpitome ,  évideimnent  fautif,  dit,  c.  89  : 
«  Exinde  lapsus  ad  Narsidem  dirigitur;  Narsès  eum  Mauricio  impe- 
ratori  direxit.  >  Narsès  mourut  quatorze  ans  avant  Tayénement  de 
l'empereur  Maurice. 
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quentes  des  Francs  dans  la  Péninsule  avaient  proba- 
blement engagé  le  prétendant  mérovingien  à  8*éloigner 
encore  plus  de  son  pays  natal. 

L*empire  byzantin  s^était  raffet*mi.  Alboin,  roi  des 
Lombards,  avait  été  assassiné  par  sa  femme  Rosamonde. 
Blaurice  reprenait  les  projets  de  Justinien,  et  prétendait 
exterminer  les  Francs,  plus  divisés  que  jamais  par  la 
jalousie  de  Frédégonde  et  de  Brunehilde.  Aussi  ût-il  à 
Gondowald  le  meilleur  accueil  (1).  Dès  lors,  il  dut  se 
préparer  à  une  intervention  plus  ou  moins  directe  dans 
les  affaires  de  la  Gaule. 

Dans  la  ville  d* Avignon,  dans  cette  Provence  qui  était 
si  maltraitée  par  les  Francs,  et  si  disposée  à  la  révolte, 
vivait  un  grand  personnage  gallo-romain,  qui,  par  ses 
services  et  par  ses  perfidies,  avait  conquis  la  haute 
situation  de  patrice  du  roi  Contran.  G*est  lui  qui  avait 
refoulé  les  Lombards  au-delà  des  Alpes,  après  sa  mé- 
morable victoire  d*Embrun.  Devenu  riche,  grâce  à  la 
reconnaissance  de  son  maître  et  à  ses  pillages  éhontés, 
Mummolus  s'était  placé,  avec  ses  trésors,  hors  de  l'at- 
teinte des  rois  francs.  Au  retour  de  ses  razzias,  il  se 
retranchait  derrière  de  formidables  remparts  et  des 
fossés  remplis  d'eau.  Sa  maison  était  gardée  par  un 
charpentier,  géant  de  sept  pieds,  qui  semble  avoir  pos- 
sédé toute  sa  confiance  (2).  Préparant  de  longue  main 
sa  rébellion,  il  engagea  une  correspondance  avec  Agri- 
cola,  évêque  de  Ghâlons,  Syagrlus,  évêque  d*Autun, 
Théodore,  évêque  de  Marseille,  que  la  domination 
franque  avait  lassés,  et  avec  Salonius  et  Sagittaire, 

(1)  Lib.  YII,  36.  «Ab  ixDperatoribus  vero  susceptas  beni^ 
niatime.  > 

(2)  Ub.  VI,  24,  26. 
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évêques  déchus  d'Ëmbrun  et  de  Gap  (1).  Théodore  était 
lui-même  en  rapport  avec  Epiphane,  évêque  de  Pavie, 
qui  pouvait,  par  Texarque  de  Ravenne,  communiquer 
toutes  ces  intrigues  à  Tempereur  (2).  Les  conjurés 
semblent  avoir  compris  qu'il  ne  fallait  pas  donner  à 
leur  entreprise  un  caractère  exclusivement  romain. 
Mummolus  s'unit  donc,  grâce  aux  bons  offices  d'Aegidius, 
évêque  de  Reims,  au  duc  Gontran  Boson  <  toujours  prêt 
au  parjure.  >  Auquel  des  royaumes  francs  appartenait 
Boson  ?  Nous  ne  saurions  le  dire  au  juste.  On  le  ren- 
contre sur  tous  les  chemins  de  la  Gaule»  partout  où  il 
peut  tendre  ses  rïlets  :  en  Neustrie,  comme  ennemi  de 
Chilpéric  et  comme  agent  de  Frédégonde  ;  en  Bour- 
gogne» leurrant  le  roi  Gontran  et  se  mesurant  avec  son 
digne  partenaire  Mummolus,  et  surtout  dans  TAus- 
trasie,  devenue  le  foyer  de  tant  de  discordes  (3). 

Boson  avait»  en  Austrasie»  des  amis  dignes  de  lui  : 
révêque  de  Reims,  Aegidius»  si  tristement  célèbre,  et 
Raukhing,  le  plus  cruel  des  Francs. 

D'accord  avec  Mummolus,  il  alla,  muni  de  lettres 
des  plu.s  hauts  personnages  du  royaume  de  Childebert, 
exciter  Théodore,  évêque  de  Marseille ,  lequel  le  crut, 
ou  voulut  le  croire  sur  parole  (4). 

Chargé  d'une  mission  à  Constantinople,  il  vit  l'em- 
pereur, il  vit  aussi  Gondowald,  lui  prêta  serment  de 
fidélité  dans  douze  lieux  saints,   et  le  décida  à  se 

(1)  Epitome,  89.  Pour  Saloniua  et  Sagittaire,  voir  lib.  IV,  V,  VII, 
poisim. 

(2)  Pour  Théodose  et  Epiphane,  voir  lib.  VI,  11,  24;  VII,  36; 
VIII,  12,  20,  et  IX,  22. 

(3)  Lib.  V,  14,  19,  25;  VII,  14  ;  VI,  26  ;  VII,  32,  36,  38;  VIII, 
21  ;  IX,  8, 10.  Voir  notre  Mémoire  sur  la  reine  Bronehilde. 

(4)  Lib.  VI,  24.  €  Nihil  per  me  feci.  >, 
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confier  à  lui  avec  tous  ses  trésors  ;  mais,  lorsqu'ils  abor- 
dèrent ensemble  en  Provence,  celui  qui  <  donnait  à  tous 
sa  foi  et  ne  tenait  jamais  ses  promesses  >,  dépouilla  le 
crédule  imposteur.  Boson  alla  mettre  en  lieu  sûr  les 
dépouilles  de  CK)ndowald,  qui  fut  heureux  de  pouvoir 
e^agner  à  la  hâte  une  des  îles  Lérins  (1). 

Mummolus  dut  être  singulièrement  irrité  d'avoir 
trouvé  son  maître  dans  Tart  de  tromper  et  de  s'enri- 
chir. Il  se  répandit  en  invectives  contre  Boson.  Le  roi 
Gontran  qui  avait  déjà  mis  en  prison  et  traîné  en  exil 
Théodore  et  Epiphane,  sous  Taccusation  <  d'avoir  voulu 
soumettre  le  royaume  des  Francs  à  l'administration 
impériale  (2)»  et  qui  apprenait  enfin  que  nombre  d'Aus- 
trasiens  avaient  trempé  dans  le  complot,  se  saisit  du 
perfide  Boson  et  lui  demanda  des  comptes  sévères. 
Boson  rejeta  toute  la  faute  sur  Mummolus,  et  se  fit 
fort  de  lui  amener  le  vrai  coupable,  après  lui  avoir 
laissé  son  jeune  fils  comme  garant  de  sa  bonne  foi.  Il 
rassembla  une  troupe  d'habitants  de  Clermont  et  du 
Puy,  et  se  rendit  à  Avignon,  à  l'effet  d'assiéger  et  de 
prendre,  mort  ou  vif,  le  patrice  .Mummolus.  Celui-ci 
avait  depuis  longtemps  tissé  les  rets  dans  lesquels  les 
Arvernes  vinrent  tomber  en  grand  nombre  :  beaucoup 
d'entre  eux  furent  noyés,  et  Boson  lui-même,  un  instant 
submergé  sous  le  poids  de  son  armure,  faillit  périr. 
Mummolus  fut  débloqué  par  Gondulf,  duc  de  Childebert, 
qui  avait  vu  avec  fureur  son  sujet  Boson  faire  la  guerre 
pour  le  compte  jde  Gontran  (3). 

(1)  Lib.  VII,  36. 

(2)  Lib.  VI,  24.  «  Reputans  car  hominem  eztraneom  intronùsis- 
8et  in  Oallias,  voluiasetque  Franœrum  regnum  impericdibus  per 
hœc  stibdere  ditionibus*  > 

(3)  Lib.  VI,  26. 
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Ici,  les  affaires  de  la  Gaule  se  compliquent.  L'empe- 
reur Maurice,  qui  croyait  la  cause  de  Gondo'^ald  en 
bonne  voie,  réclame  au  roi  d'Austrasie,  Childebert, 
Targent  qu'il  lui  avait  donné,  bien  inutilement,  pour 
combattre  les  Lombards  (  1)  ;  il  encourage  la  révolte  de 
l'orthodoxe  Hermenegilde  contre  son  père  Leuvigilde, 
roi  des  Wisigoths  et  sectateur  de  Tarianisme  (2).  Mais 
Cliildebert  répond  avec  assurance  qu'il  ne  rendra  pas 
l'argent,  et  Leuvigilde,  resté  vainqueur,  demande  pour 
son  second  fils,  Rekkared,  la  main  de  la  mérovingienne 
Rigonthe ,  fille  de  Chilpéric  et  de  Frédégonde.  C'est 
pourtant  ce  mariage  qui  faillit  perdre  toute  la  race  des 
Mérovingiens. 

Chilpéric  et  Frédégonde  donnèrent  à  Rigonthe  un 
cortège  de  Neustriens,  arrachés  violemment  à  leurs 
foyers.  Cette  armée,  mécontente  et  indisciplinée,  pilla 
toute  la  contrée  qui  s'étend  entre  la  Loire  et  la  Ga- 
ronne. Grégoire  de  Tours  nous  dit  avec  raison  :  <  Ce 
qui  n'avait  pas  été  détruit  par  la  gelée  et  la  sécheresse 
le  fut  par  les  gens  de  guerre.  »  A  Toulouse,  la  déban- 
dade des  Neustriens  était  si  grande  que  Rigonthe  fut 
contrainte  de  suspendre  sa  marche  (3). 

Sur  ces  entrefaites,  on  annonce  le  meurtre  du  Néron, 
de  VHérode  du  siècle  (4),  de  Chilpéric,  le  père  de  Ri- 
gonthe. Le  Midi  s'agite  convulsivement.  Le  duc  de 
Chilpéric,  Désiderius,  un  Gallo-Romain,  se  croyant 
délié  de  ses  serments  par  la  mort  de  son  roi,  et  com- 
prenant que  rheure  fatale  des  Francs  est  peut-être 
arrivée,  met  sous  séquestre  les  trésors  de  Rigonthe  et 

'   (1)  Lib.  VI,  42.  «  Pecaniam  repetebat.  > 

(2)  Lib.  V,  39.  «  Ad  partem  se  imperatoris  jungit»  > 

(3)  Lib.  VII,  9,  etc.. 

(4)  lib.  VI,  46.  «  Nero  nostri  temporâi  et  Herodas.  » 
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la  contraint  à  se  réftigier  dans  une  des  églises  de  Tou- 
louse (1).  Il  va  trouver  Mummolus.  qui  déjà  avait  attiré 
à  Avignon  le  prétendant  Gondowald  (2),  et  lui  propose 
de  marcher  avec  lui  contre  les  deux  rois  survivants, 
Gontran  et  Childebert.  L*armée  gravit  le  massif  central, 
et  8*avance  vers  Limoges.  Afin  de  frapper  Timagination 
des  Aquitains  et  des  Francs ,  on  élève  et  on  porte  sur 
le  pavois  le- prétendu  flls  de  Clotaire.  Pour  cette  inau- 
guration ,  on  choisit  Brives  sur  la  Corrèze,  parce  que 
dans  cette  ville  reposait  le  corps  d*un  saint  Martin,  dis- 
ciple du  grand  saint  Martin  de  Tours. 

Le  nouveau  roi  se  montra  à  ses  guerriers,  ceint 
du  glaive  de  Mummolus,  que  retenait  un  baudrier  étin- 
celant  d'or  et  de  pierreries.  Mais   de  mauvais  pré- 
sages vinrent  effrayer  les  rebelles.  Au  troisième  tour, 
Gondowald  fut  précipité  du  pavois  et  pensa  se  blesser. 
Aussitôt  après  son  départ,  Téglise  de  Brives  fut  ré- 
duite en  cendres  (3).  C'est  vers  Paris  que  Ton  se  diri- 
geait. On  dépassa,  sans  trop  de  diflScultés,  Limoges, 
mais  on  s'aperçut  bientôt  que  Poitiers,  Tours  et  Bour- 
ges étaient  fortement  gardés  (4).  Les  évêques  Grégoire, 
Mérovée  et  Sulpicius,  cherchèrent  à  contenir  leurs 
diocésains,  qui    venaient    en    grand  nombre   grossir 
les  rangs  de  l'armée  Gondowaldienne.  Celle-ci  se  porta 
sur  Angoulême  où  l'accueillit  l'évêque  Nicasius.  A  Pé- 
rigueux,  l'évêque  Chartérius  s'opposa  à  l'usurpateur. 
Le  règne  de  ce  dernier  commença -en  réalité,  quand  la 
Dordogne  Ait  franchie.  Jusqu'à  ce  moment,  il  avait  pris 

(1)  Lib.  VII,  28. 

(2)  yb.  VII,  ÎO. 

(3)  Id,  ibid,,  et  11. 

(4)  Lib.  VII»  26.  €  Gundobaldus  vero  Pictavoii»  aooed«re  vohikf 
sed  timuit  ;  audieml  mïm  jam  oontva  m  eaereitam  commoTori.  » 
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des  précautions  iuâuieâ.  Afin  de  diviser  ses  ennemis, 
il  avait  reçu,  au  nom  du  roi  Childebert,  le  serment  des 
villes  ayant  appartenu  à  Siegebert,  et,  en  son  propre 
nom,  celui  des  villes  que  Chilpéric  et  Gontran  reven- 
diquaient (1).  C'est  pourquoi  Gontran  se  montrait  in- 
quiet, et  avait  avec  les  ambassadeurs  de  Ghildebert, 
notamment  avec  le  fameux  Boson,  une  violente  et  gro- 
tesque altercation  (2).  Les  Aquitains  rejoignirent  en 
masse  Gondowald,  et  ce  fut  précédé  d'une  sombre  ter- 
reur qu'il  entra  dans  Toulouse,  où  se  trouvaient  Ri- 
gonthe,  allé  de  Chilpéric,  et  Tévêque  franc  Magnulf  (3). 
Celui-ci,  en  apprenant  l'audacieuse  tentative  de  Dési- 
dérius  et  de  Mummolus,  s'était  écrié  :  «  Que  Gondowald 
serve  d'exemple  pour  tous»  et  qu'aucun  étranger  n'ose 
violer  le  royaume  des  Francs  (4).  >  Contraint  de  le  re- 
cevoir dans  sa  ville  et  à  sa  table,  il  osa  lui  dire  :  «  Il 
est  donc  vrai  qu'il  n'est  resté  personne  de  la  race  des 
Francs,  si  tu  réalises  tes  prétentions  (5)?  »  Mummolus, 
qui  avait  entendu  ces  paroles,  leva  la  main  sur  l'évêque 
et  le  sou£9eta.  Survint  le  duc  Désidérius  qui  le  frappa  de 
coups  de  poing,  de  coups  depied  et  de  sa  lance.  Enfin 
on  lia  Magnulf  avec  une  corde,  on  le  condamna  à  l'exil 
et  on  mit  au'  pillage  ses  biens  et  ceux  de  l'Eglise.  On 
lui  destinait  pour  successeur  le  turbulent  Sagittaire. 
Gondowald,  devenu  arrogant,  (annonçait  qu'il  repren- 

(1)  Lib.  VU,  26. 

(2)  lib.  VII,  14. 

(3)  lib.  VU,  27. 

(4)  Id.,  Und.    €  Sitqae    omnibus    ezemplnm,    ae  qnû  extra- 
neorom  Fianoorom  regnum  audaat  Tiolara.  » 

(b)  Id,,  Und,  «  Verum  ne  est  ergo,  quod  nuUus  de  atirpe  Fi*aBcantm 
remansit,  si  tu  qu»  dicU  impleveris  f  » 
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drait  bientôt  le  chemin  de  Paris  (1).  Il  est  certain 
que  la  plus  grande  partie  du  clergé  avait  adhéré  à  sa 
cause.  Un  abbé  de  Cahors  avait,  en  compagnie  d*un 
autre  prêtre,  accepté  une  mission  périlleuse.  Le  roi 
Gtontran,  s'étant  saisi  de  leurs  personnes,  les  fit  battre 
cruellement  (2). 

A  Bordeaux ,  où  il  se  rendit  ensuite,  CK)ndowald  ne 
fut  pas  moins  puissant  et  se  montra  aussi  naïvement 
tyrannique.  Reçu  avec  faveur  par  Tévêque  Bert- 
chramn  (3)  et  par  le  comte  Gharacharius  ou  Galactorius, 
il  maltraita  Ëuphronios,  marchand  s3rrien,  et  le  dé- 
pouilla d'une  relique  de  saint  Serge,  dont  il  voulait  se 
foire  une  sorte  de  talisman  (4). 

Enfin,  il  disposait  de  TÉpiscopat  dans  les  provinces 
ecclésiastiques  de  la  deuxième  et  de  la  troisième  Aqui- 
taine. Il  était  en  situation  de  faire,  à  son  tour,  des 
évêques.  Tout  récemment,  Chilpéric,  suivant  le  sys- 
tème que  nous  avons  exposé  plus  haut,  avait  institué 
évêque  de  Dax ,  Nicet,  comte  de  ladite  ville,  et  frère 
de  Rustique,  évêque  d'Aise.  Interprète  d*une  réaction 
gallo-romaine  contre  les  Francs,  Gondowald  opposa  à 
ce  comte-évêque  un  simple  prêtre,  Faustien,  et  le  fit, 
d'accord  avec  Bertchramn,  ordonner  par  les  évoques 
de  Saintes  et  de  Bazas  (5). 

Bertchramn  était  d'origine  franque ,  avons-nous  dit. 
C'est  lui  probablement  qui  conseilla  au  roi  Gondowald 
de  ne  pas  rompre  avec  les  habitudes  des  conquérants. 

(1)  Lib.  VIT,  27.  «  Usqua  Pariniu  velociter  aooedam.  > 

(2)  Lib.  VII,  30. 

(3)  Lib.  VII,  31  :}€  A  Bertehramno  episoopo  valde  dileetus.  » 

(4)  Id.,  ibid. 

(6)  Lib.  VII,  31. 
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Il  envoya  au  roi  Gontran  deux  hérauts  Arancs,  Zotan 
et  Zabulf,  munis  de  verges  consacrées  (1),  et  qui  furent 
livrés  à  la  torture' pour  avoir  transmis  ce  message  de 
l'usurpateur:  «Quand  nous  en  viendrons  aux  mains 
en  rase  campagne.  Dieu  te  fera  voir  si  je  suis  ou  non 
fils  de  Clotaire  I  » 

Childebert  et  Gontran  finirent  par  où  ils  auraient  dû 
commencer.  Us  se  réconcilièrent  dans  une  entrevue 
solennelle.  Gontran  déclara  que  Childebert  serait  son 
seul  héritier  (2).  Ordre  fut  donné  à  tous  ceux  qui 
devaient  le  service  militaire  et  même  aux  gens  des 
églises,  d'avoir  àpoursuivre  Gondowald  sous  la  conduite 
du  duc  Leudégisile.  On  remarqua  que  les  gens  des 
églises,  à  Tours  notamment,  refusèrent  de  marcher, 
ce  qui,  après  la  victoire,  faillit  amener  de  terribles 
châtiments  (3).  Quoiqu'il  en  soit,  la  conquête  franque 
s'affirma  avec  éclat. 

Dès  la  première  heure  du  danger,  Gondowald  fut  aban- 
donné par  le  duc  Didier,  l'instigateur  de  cette  guerre  ; 
mais  les  ducs  Mummolus  et  Bladaste,  l'évêque  Sagit- 
taire, l'intendant  Waddon,  le  riche  Ahriman  Chariulf, 
n'hésitèrent  pas  à  le  suivre  jusque  dans  Comminges. 

Comminges,  aujourd'hui  Saint-Bertrand,  était  située 
à  28  lieues  au  sud  de  Toulouse,  tout  près  de  la  fron- 
tière d'Espagne  (4).  Elle  s'élevait  sur  une  montagne 

(1)  Lib.  VU,  32  :  «  Juxta  ritiun  Francontm. . .  virgis  coiuecratis.  > 

(2)  Lib.  VII,  34. 

(3)  Lib.  VII,  42.  «  Post  h»c  edictom  a  judidbuB  dattun  est,  ut 
qui  in  hac  expeditlone  f aérant,  damnarentui'. . .  sancti  Martini  homi- 
née  ii  sunt.  » 

(4)  Au  sud  de  Saint-Oaudena.  Ce  n*eet  plus  aujourd'liui  qu'un 
chef-lieu  de  canton. 

NOinnoxB  sÉBB.  —  IV.  &4 
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isolée,  aa  pied  de  laquelle  coalatt  une  source  abondante 
protégée  par  un  rempart  trës-solîde  (1).  On  y  descen- 
dait de  la  ville  par  un  souterrain  et  on  y  pouvait  puiser 
de  Feau  sans  être  aperçu  (^.  Cette  cité  jouissait,  à 
l*époque  d^  l'enapire  Romain,  d\ine  certaine  célébrité. 
On  prétendait  que  le  grand  Pompée ,  vainqueur  de  Ser- 
torius  et  de  Perpenna,  et  pressé  de  revenir  à  Rome, 
pour  y  célébrer  son  triomphe,  avait  emmené  de  *  fbrce 
avec  lui,  un  ramassis  de  Vettons,  d*Arévaques  et  de 
Celtibëres,  et,  suivant  Texpression  de  saint  Jérôme, 
les  avait  déposés  sur  cette  montagne  (3).  De  là  le  nom 
de  Convenœ  (aventtiriers)^  donné  à  cette  singulière 
colonie. 

C*est  Ftévèque  Rufin  qui  avait  mis  Comminges  à  la 
disposition  des  aventuriers  de  Provence  et  d*Aquitaine. 
Dlmmenses  provisions  y  furent  entassées,  et  afin  que 
la  résistance  pût  se  prolonger,  au  besoin,  plusieurs 
années,  Gondowald  eut  recours  à  la  ruse  pour  chasser 
de  Ttoceinte  les  habitants  et  i'évêque  lui-même  (4). 

Cependant  Tarmée  franque  de  Gontran  et  de  Childe- 
bert  se  ruait  sur  les  pays  d'entre  Dordogne  et  Garonne, 
et  venait  s'abattre  près  d'Ag6n,surla  basilique  de  Saint- 
Vincent,  signe  manifeste  qu'elle  croyait  avoir  à  tirer 
du  clergé  aquitain  une  vengeance  mémorable  (5).  Les 

(1)  Lib.  V II,  34.  €  In  cacumine  montLasita  nulliqae  montiooiitigiia.  » 

(2)  Lib.  Vir,  34.  «  Fer  conicttlum.  » 

(3)  €  De  PyreiuBÎ  jugifl  déposait,  et  in  unum  oppidum  oongiBg&Tft 
onde  et  CoBvenaram  orbe  nomen  accepit.  »  In  YigilanXium, 

(4)  Lib.  YTf ,  34.  c  Bxcitiso  fbriâ  populb  cum  episcopo  loci.  > 

(5)  /(i.,  35.  €  Erat  enim  spes  incolis  non  esse  a  Cbristiani  sancti 
Msrtyris  basiHcain  Tiolandam.  »  Cf.  (Slona  Ifbrfyrum.  Lib.  ?, 
p.  105. 
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indigènes,  de  leur  côté,  maâsacfaieni  les  soldats  toutes 
les  fois  qu'ils  s'offraient  à  eux  isolément  (1). 

Le  siège  de  Comminges  commença  aussitôt,  et 
toutes  les  ressources  de  la  balistique  furent  employées 
de  part  et  d'autre  (2).  On  cherchait  néanmoins  à  né- 
gocier, et,  du  haut  des  remparts,  Gondowald  répon- 
dait aux  insultes  des  Francs  par  des  discours  naïfs  et 
pathétique^.  Tout  semble  prouver  qu'il  croyait  à  l'au- 
thenticité de  sa  royale  naissance.  Il  en  appelait  au  té- 
moignage  des  reines  Radegonde  et  Ingeltrude  (3).  Mais 
la  trahison  l'enveloppait.  C'est  Bladaste  qui  donna  le 
signal  de  la  défection.  Il  mit  lui-même  le  feu  au  palais 
épiscopal,  et ,  à  la  faveur  du  trouble  excité  par  l'incen- 
die, il  s'échappa  (4).  Les  assiégeants,  afin  d'ébranler 
Mummolus,  lui  annoncèrent  deux  fausses  nouvelles  qui 
lui  ôtèrent  tout  courage  :  la  mort  de  ses  fils  et  la  cap- 
tivité de  sa  femme.  Il  s'écria  alors,  dit-on  :  4c  Je  ne  le 
vois  que  trop  ;  notre  règne  est  fini  (5)  I  »  et  il  eut  aussi- 
tôt  une  longue  conférence  dans  une  église  de  Comr 
minges,  avec  Tévêque  Sagittaire,  qui  avait  été  jus- 
qu'alors  le  plus  intrépide  des  assiégés  ,  et  avec  Chariulf 
et  Waddpn.  L'ennemi  leur  promettait  la  vie  sauve,  à 
condition  qu'ils  livreraient  Gondowald.  Les  traîtres 
se  rendirent  auprès  de  celui  qui,  après  avoir  été  leur 
roi,  devait  être  leur  victime,  t  Quitte  cette  ville,  lui 

■ 

dirent-ils,  va  trouver  ton  frère  ;  le  roi,  nous  assure-t- 

(1)  Lib.  VII,  35.  c^Longiufl  a  sois  evagantes  Iperimebantor  ab 
iQColis.  » 

(2)  Lib,  Vil,  37. 

(3)  Lib.  VIÏ,  36. 

(4)  Lib.  VII,  37. 

(5)  Lib.  VII,  38.  «  Jam,  Ht  video,  regnum  noatmin  ânem  accipit, 
et  potentia  cadit.  > 

54. 
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on,  veut  te  rendre  ta  place  au  sein  de  sa  famille  déci- 
mée. »  Oondo^ald  leur  reprocha  avec  larmes  le  crime 
qu*ils  allaient  commettre.  Mummolus  reprit  :  <  Dépose 
mon  baudrier  d*or,  et  rends-moi  mon  épée  ;  reprends 
la  tienne.   Présente-toi  avec  humilité  (1).  »  11  sortit 
avec  le  comte  de  Bourges,  OUon  ;  ^aussitôt  Mummolus 
ferma  les  portes  de  la  ville.  Se  voyant  livré  à  ses  en- 
nemis, il  leva  les  mains  vers  le  ciel  et  appela  la  ven- 
geance de  Dieu  sur  les  traîtres.  Il  fit  ensuite  le  signe 
de  la  croix  et  s*éloigna.  Un  instant  après  le  comte  01- 
lon  le  frappa  de  sa  lance,  et  comme  il  se  relevait  pour 
regagner  les  hauteurs ,  le  duc  Boson  lui  écrasa  la  tète 
d*un  coup  de  pierre.  Toute  Tarmée  vint  insulter  le  ca- 
davre de  Ballomer  ;  on  lui  arracha  les  cheveux  et  la 
barbe,  et  on  le  laissa  sans  sépulture.  Le  lendemain,  les 
vainqueurs  se  précipitèrent  dans  Comminges  et  massa- 
crèrent le  peuple  et  les  prêtres  au  pied  même  des  au- 
tels. Us  n*y  laissèrent  aucune  âme  vivante,  aucune  mai- 
son debout  (2). 

Leudégisile  conduisit  dans  son  camp  Mummolus,  Sa- 
gittaire, Chariulf  et  Waddon,  et  ât  consulter  Gontran 
pour  savoir  ce  qull  convenait  de  faire  à  leur  égard. 
Gontran  prescrivit  de  les  mettre  à  mort.  Cette  sen- 
tence fut  exécutée  immédiatement.  On  accabla  de  traits 
Mummolus  dans  la  maison  de  Leudégisile.  Sagittaire, 
qui  s*enfuyait  enveloppé  d'un  long  vêtement,  eut  dans 
la  poursuite  la  tête  emportée  d*an  coup  d'épée,  avec  le 

(1)  Lib.  VII,  38.  €  [>epo&e  baUeum  meum  aureum  quo  cingeris, 
ne  Tidearis  in  jactantia  procédera;  et  taum  accinge  gladium,  rneum^ 
que  restitue,  » 

(2)  Lib.  VII,  38,  €  Saoerdotea  quoqne  domini  cnm  miniatris  ad 
ipsa  eodetîaram  altaria  traddantes.  > 
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capuchon  qui  la  couvrait  (1).  Quant  au  duc  Didier,  qui 
avait  trahi  Gondowald  avant  le  siège  de  Comminges, 
il  obtint  son  pardon. 

Gontran  se  saisit  de  toutes  les  richesses  que  Mum- 
molus  avait  entassées  dans  Avignon  et  qui  s'élevaient» 
peut-être,  à  250  talents.  Il  put  désormais  se  permettre 
quelque  luxe  et  montrer  avec  orgueil,  dans  ses  fes- 
tins, Targenterie  brillante  du  vainqueur  d'Embrun. 

Le  traité  d'Andelot  (587)  dut  faire. comprendre  à 
Tempereur  Maurice  qull  ne  fallait  plus  songer  à  cette 
unité  territoriale  et  administrative  qui  avait  été  le 
grand  projet  de  Justinien. 


(1)  lib.  Vil,  39. 


Ludovic  Bbapktbon  . 


{La  suite  a  la  prochaine  livraison.) 
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LA  REFORME  PÉNITENTIAIRE 


MONVBim  1^  PtésiDKMT, 

RT  MeSSIBÛRS  de  L'A6At)éMIB, 

M.  le  Docteur  Wixbs  ;  —  J'ai  Tintentioa  de  vous  faire 
connaître  en  peu  de  mots  le  mouvement  qui  s'est  pro- 
duit, dans  les  divers  pays,  pour  la  réforme  pénitentiaire, 
depuis  le  Congrès  internaUooal  tenu  à  Londres,  en  1872. 

Permettez-moi  de  commencer  cette  rapide  étude  en 
vous  disant  en  quels  termes  Tillustre  M.  Thiers  me 
transmettait ,  il  y  a  quelques  jours,  ses  vœux  pour  le 
développement  de  cette  réforme  :  <  Cette  sage  et  hu- 
maine entreprise,  m'écrivait-il,  intéresse  toutes  les 
nations  civilisées.  Punir  les  hommes  pour  les  corriger, 
est  la  meilleure  des  œuvres  sociales  et  celle  dont  il 
faut  le  plus  souhaiter  le  succès. 

La  question  de  l'expiation  du  crime  est  aussi  ancienne 
que  Texistence  de  la  société.  On  a  songé  à  venger  le 
sang  répandu  avant  d'établir  le  premier  tribunal  ;  mais 
il  n*y  a  pas  encore  deux  cents  ans  qu'on  a  vu  naître 
la  question  de  la  répression  du  crime  par  la  réforme 
des  criminels.  L'honneur  en  appartient  au  pape  Clé- 
ment XI  qui  annonçait  au  monde  cette  grande  idée  par 
ces  mémorables  paroles  :  Parum  est  improbos  coercere 
pœna  nisi  probes  efflcias  disciplina  :  il  est  inutile  d'im- 
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poser  un  châtiment  au  crynii;iel  3i  on  ne  le  réforme  p^s 
par  une  bonne  discipline.  Le  sage  et  habile  poptife  fit 
inscrire  cette  maxime  .^u-dessus  de  rentrée  de  Jajpri- 
son  de  Saint-Michel  qu'il  avait  fait  construire  au  com- 
mencement du  xvm*  siècle  jpour  y  tenter  la  réforipe 
des  jeunes  criminels. 

Soixante-dix  ans  plus  tafd,  le  vicomte  Vilain  XIIII, 
homme  d'État  d'un  rare  génie,  Xort  en  avance  sur  spn 
siècle,  s'appuyait  sur  le  même  principe  pour  construii:e 
et  organiser  la  prison  de  Gand  deyenue()ientôt  célèbre. 

Howard  commençait  à  la  mêipe  époque  sa  grande 
œuvre.  Il  vint  plusieurs  fois  visiter  la  prison  de  Gand 
considérée  alors  comme  la  prison  modèle. 

Après  lui,  d'intelligents  philanthropes,  en  nombre 
toigours  croissant,  ont  étudié  avec  ardeur  la  question 
pénitentiaire  et  en  ont  recherché  avec  persévérance 
la  solution. 

L'idée  de  prévenir  le  crime  en  préservant  .^'une  pre- 
mière faute  les  enfants  négligés  et  abandonnés  et  en 
réformant  les  enfants  criminels  n'est  éclose  pour  ainsi 
dire  qu'hier;  elle  remonte  à  peine  à  cinquante  ans; 
mais  sous  la  puissante  impulsion  des  de  Metz,  des  Char- 
les Lucas,  des  Suringar,  des  Wichern  et  de  miss  Car- 
penter,  suivis  par  de  nombreux  et  zélés  disciples,  elle 
a  fait,  durant  cette  courte  période,  d'immenses  progrès. 
Malgré  tous  les  efforts  déjà  faits,  il  s'en  faut  bien  que 
l'œuvre  soit  accomplie,  et  l'on  peut  dire  en  se  servapt 
des  paroles  d'un  grand  patriote  hébreu  :  il  reste,  encore 
beaucoup  de  terre  à  conquérir. 

Le  nombre  de  ceux  qui,  depuis  près  de  deux  qents 
ans,  se  sont  préoccupés  de  la  prévention  et  dp  la  répres- 
sion du  crime,  n'a  cessé  de  s'accroître,  surtout  durant 
ces  dernières  années  et  notamment  depuis  le  congrès 
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tenu  à  Londres  en  1872.  Cette  grande  assemblée  oii 
tant  de  gouvernements  ont  été  ofQciellement  repré- 
sentés et  au  succès  de  laquelle  cette  Académie  a  bien 
voulu  prêter  son  puissant  concours,  a  donné  le  signal 
d*un  mouvement  nouveau  qui  s'est  étendu  dans  tous 
les  pays  ;  dans  quelques-uns,  la  réforme  des  prisons  a 
reçu  une  vigoureuse  impulsion.  C'est  que,  sans  parler 
des  autres  mérites  qu'on  a  pu  attribuer  à  ce  congrès, 
la  presse  a  été  unanime  à  reconnaître  que  jamais  on 
n'avait  jusqu'alors  réuni  plus  de  laits  et  d'observations 
pratiques.  On  a  été  d'accord  aussi  pour  constater  que  ce 
congrès  a  réveillé,  développé,  activé  l'opinion  publique 
en  faveur  de  la  réforme  pénitentiaire  et  qu'il  a  eu  cet 
excellent  résultat  de  rapprocher  ceux  qui,  dans  les 
diverses  parties  du  monde  se  sont  dévoués  au  déve- 
loppement de  la  réforme  pénitentiaire,  de  faire  naître 
entre  eux  d'affectueuses  relations  et  de  faciliter  le 
progrès  de  la  science  par  l'échange  d'incessantes  com- 
munications. 

Ce  n'est  pas  tout.  Ce  congrès  a  amené  des  améliora- 
tions plus  ou  moins  considérables  dans  plusieurs  pays 
et  notamment  dans  le  Danemark,  la  Suède,  la  Norwége. 

Un  système  progressif  d'emprisonnement  a  été  adopté 
en  Danemark  où  il  a  donné  les  meilleurs  résultats. 

La  Suède  tend  au  même  but  et  a  établi  à  côté  de  la 
maison  centrale  de  Langholmen  une  école  normale 
destinée  à  l'éducation  de  bons  agents  de  l'administra- 
tion pénitentiaire.  Deux  nouvelles  prisons  sont  en  con- 
struction et  dans  d'autres  ont  fait  des  travaux  considé- 
rables pour  les  approprier  à  l'application  du  nouveau 
système.  Le  patronage  des  prisonniers  libérés  a  reçu 
une  puissante  impulsion.  Le  Parlement  a  voté  130,000 
rixdallers   (environ  170,000  francs)  pour  subvenir  à 
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cette  œuvre.  Cinq  sociétés  de  patronage  sont  déjà  or- 
ganisées, et  Ton  se  propose  d*en  établir  une  dans  cha- 
cune des  vingtp-cinq  provinces  du  royaume.  SousTim- 
pulsion  de  la  reine-mère  Joséphine,  une  souscription 
de  un  million  de  francs  a  été  réalisée  pour  la  fonda- 
tion d'une  colonie  pénitentiaire,  destinée,  sur  le  modèle 
de  Mettray,  à  l'éducation  correctionnelle  des  enfants 
vicieux  et  criminels.  La  reine  a  elle-même  donné 
l'exemple  de  la  libéralité  par  un  don  d'environ  deux 
cent  mille  francs. 

La  Norwége  suit  le  sillon  tracé  par  la  Suède.  On  y  a 
confié  à  de  hauts  fonctionnaires  la  surveillance  géné- 
rale des  prisons  du  royaume  qui  jouiront  désormais  des 
avantages  d'une  administration  centrale.  Le  directeur 
actuel  des  prisons,  M.  Smith,  partisan  convaincu  du 
système  progressif  d'emprisonnement,  sûr  de  la  con- 
fiance du  pays,  travaille  à  l'œuvre  de  la  réforme  avec 
une  sage  prudence,  et  une  constante  énergie. 

En  Suisse,  peu  de  cantons  sont  restés  étrangers  à 
l'influence  du  congrès  de  Londres;  les  uns  ont  déjà 
amélioré  leur  code  pénal  ;  dans  d'autres,  on  prépare 
ces  améliorations. 

Dans  le  canton  de  Neufchàtel,  on  a  adopté  le  principe 
de  la  libération  provisoire  et  on  a  affecté  à  la  fonda- 
tion d'une  école  de  réforme,  pour  les  enfants  abandon- 
nés et  vicieux,  une  somme  de  huit  cent  mille  francs  lé- 
guée par  M.  Borel  pour  être  employée  à  une  œuvre 
philanthropique. 

Le  canton  de  Berne,  jusque-là  fort  en  retard  sur 
les  questions  pénitentiaires,  vient  d'en  comprendre 
toute  l'importance.  Le  docteur  Guillaume,  directeur  du 
pénitencier  de  Neufchàtel,  a  reçu  la  mission  de  prépa- 
rer pour  ce  canton  un  projet  complet  de  système  péni- 


846      ACADKMIB  DES    >CIKNCK8    MURALES    ET    POLITIQUES. 

tentiaire,  basé  sur  le  principe  de  la  progression,  et  ce 
projet  recevra  bieniôt,  sans  doute,  la  sanction  législa- 
tive. 

La  réforme  pénitentiaire  a  fait  aussi,  en  Italie,  de 
remarquables  progrès  ;  on  y  a  fondé  trois  colonies  agri- 
coles destinées  à  recevoir  ceux  qui,  après  avoir  subi 
au  moins  la  moitié  de  leur  peine  dans  les  prisons ,  au- 
ront mérité  cette  faveur  par  leur  bonne  conduite. 
Dans  ces  établissements,  tout  le  travail  est  agricole; 
on  cultive  la  vigne,  l'olivier,  les  céréales  ;  on  donne 
aux  prisonniers  un  enseignement  théorique  et  pratique 
<ie  Tagriculture.  Il  serait  intéressant,  mais  trop  long  de 
vous  donner  des  détails  sur  cette  expérience  qui  a 
produit  les  meilleurs  résultats.  Le  gouvernement  ita- 
lien a  en  outre  établi  à  Rome  une  école  normale ,  où 
sont  admis  plusieurs  centaines  déjeunes  gens  choisis 
dans  l'armée,  déjà  presque  tous  habiles  dans  Tindus- 
trie  ou  l'agriculture,  et  qu'on  prépare  à  devenir  d'ex- 
cellents auxiliaires  de  l'administration  pénitentiaire. 

En  Angleterre,  les  preuves  abondent  pour  démontrer 
à  quel  point  le  congrès  de  1872  a  développé  l'intérêt 
pour  les  questions  pénitentiaires.  Des  délégués  de  la 
Société  nationale  pour  l'avancement  des  sciences  so- 
ciales, ont  demandé  ,  il  y  a  quelque  temps,  au  Ministre 
de  l'Intérieur  ,  la  nomination  d'une  commission  royale 
chargée  d'une  nouvelle  étude  de  la  réforme  des  pri- 
sons. Ils  ont  appuyé  leur  demande  sur  l'attention  dont 
cette  question  esi  devenue  l'objet,  en  Angleterre ,  de- 
puis la  réunion  du  congrès. 

Les  gouvernements  de  Belçique,  de  Hollande  ,  d* Au- 
triche et  d'Allemagne  continuent  à  réformer  leurs  in- 
i%titutions  pénales  déjà  fort  avancées.  Les  fonctionnaires 
de  res  divers  pays  qui  ont  participé  aux  travaux  du 
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congrès,  semblent  être  revenus  à  leur  poste,  animés 
d'une  nouvelle  ardeur,  pour  marcher  dans  la  voie  des 
améliorations. 

Jusque  dans  le  Japon,  le  congrès  a  fait  sentir  son 
effet.  La  réforme  pénitentiaire  y  a  éveillé  un  intérêt 
jusqu'alors  inconnu.  Il  n'y  a  pas  une  année  que  j'ai  re- 
çu d'un  missionnaire  américain,  chargé  par  le  gouver- 
nement de  cet  Empire  de  visiter  les  prisons,  une  lettre 
dans  laquelle  il  me  demandait  les  documents  et  les  ex- 
plications nécessaires  pour  lui  faciliter  l'adoption 
d'un  meilleur  système  pénitentiaire.  Un  nouveau  code 
pénal  est  sur  le  point  d'être  adopté,  s'il  ne  l'est  déjà , 
dans  ce  pays  lointain. 

L'Amérique  du  Sud  a  aussi  éprouvé  l'influence  du 
congrès.  L'empire  du  Brésil,  placé  sous  l'autorité  d'un 
prince  éclairé,  énergique  et  ami  du  progrès  ,  est ,  dans 
ce  vaste  continent ,  à  la  tête  d'une  croisade  con- 
tre le  crime,  croisade  non  moins  sainte  que  celle  qui 
entraîna  autrefois  l'Europe  à  la  suite  de  Pierre  l'Her- 
mite.  Un  commissaire  du  gouvernement  brésilien  , 
M.  André-Auguste  de  Padua-Fleury,  chargé  de  rédiger 
un  projet  de  code  pénitentiaire  est  en  ce  moment  à 
Paris.  L'Emperenr  l'a  autorisé  à  étudier,  durant  deux 
années,  les  différentes  prisons  et  les  divers  systèmes 
pénitentiaires  de  l'Europe,  pour  se  préparer  à  rem- 
plir utilement  la  grande  mission  qui  lui  a  été  confiée. 

Durant  ces  dernières  années,  des  commissions  impé- 
riaies,  royales  ou  parlementaires  ont  été  instituées  dans 
diverses  contrées  de  l'Europe  pour  l'étude  de  la  ré- 
forme pénitentiaire.  Aucune  n'a  l'importance  de  celle 
que  TAssemblée  nationale  a  nommée  en  France ,  sur 
la  proposition  de  M.  le  vicomte  d'Haussouville.  Cette 
commission  a  ouvert  et  terminé  la  plus  vaste  enquête 
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nationale  et  internationale  qui  ait  jamais  été  entreprise 
par  une  nation  sur  cette  grave  question. 

Je  ne  dirai  qu*un  mot  de  cette  enquête,  c*est  qu*elle 
a  été  conduite  d*une  manière  digne  de  la  haute  intelli- 
gence du  peuple  français. 

J'ajouterai  que  les  étrangers  n*ont  pu  constater,  sans 
une  sympathique  émotion,  que  la  France  a  commencé 
et  terminé  cet  ioMnense  travail,  sur  lequel  M.  Charles 
Lucas  appelait  votre  attention  samedi  dernier,  en  ter- 
mes si  chaleureux,  à  propos  du  remarquable  rapport 
de  M.  Félix  Voisin,  au  milieu  des  plus  cruelles  épreu- 
ves qui,  loin  de  Tabattre,  n*ont  fait  que  raviver  son  cou- 
rage et  lui  préparent  en  lui  imposant  de  nouveaux 
efforts  la  reprise  du  rang  qui  lui  appartient  dans  le 
monde. 

A  la  suite  de  cette  enquête,  la  commission  parle- 
mentaire, composée  de  quinze  députés  et  de  quinze 
personnages  connus  par  leurs  études  théoriques  et 
pratiques  sur  ces  questions  spéciales,  a  rédigé  deux 
projets  de  loi,  Tun  sur  le  régime  des  prisons  départe- 
mentales, Tautre  sur  Téducation  correctionnelle  des 
jeunes  détenus.  Sur  le  rapport  éloquent  d'un  député 
qui  porte  un  nom  cher  à  cette  Académie  et  à  tous  ceux 
qui  s'intéressent  aux  progrès  de  la  réforme  péniten- 
tiaire, de  M.  Bérenger  (de  la  Drôme),  l'Assemblée  na- 
tionale a  voté  le  5  juin  dernier,  une  loi  qui  soumet  au 
régime  de  l'emprisonnement  individuel  les  prévenus, 
les  accusés  et  les  condamnés  à  moins  d'un  an  et  un 
jour  d'emprisonnement  et  qui  donne  aux  condamnés  à 
un  emprisonnement  d'une  plus  longue  durée  la  faculté 
de  revendiquer  le  bénéfice  de  cet  emprisonnement  pri- 
vilégié. Un  conseil  supérieur  a  été  récemment  institué 
par  un  décret  du  président  de  la  République,  pour  sur- 
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veiller  Texécution  de  cette  loi  nouvelle  dont  on  attend 
les  meilleurs  résultats.  C'est  avec  une  profonde  satis- 
faction que  je  vois,  au  sein  de  cette  commission,  à 
côté  de  membres  de  l'Assemblée  nationale  ,  des  chefs 
da  clergé,  de  la  magistrature  et  de  Tadministration, 
les  noms  de  deux  membres  de  cette  Académie , 
MM.  Faustin  Hélie  et  Charles  Lucas,  qui,  après  avoir 
pris  une  grande  part  à  la  préparation  de  la  loi ,  ont 
l'autorité  qui  convient  pour  en  assurer  l'exécution. 

L'autre  projet  de  loi,  dont  la  défense  devant  l'Assem- 
blée nationale  est  confiée  à  l'honorable  M.  Félix  Voisin, 
n'est  pas  encore  voté. 

Mon  intérêt  pour  tout  progrès  de  la  réforme  péni- 
tentiaire, mon  affection  pour  votre  pays  me  font  vive- 
ment désirer  que  ce  projet  important,  qui  a  été  si  bien 
étudié  et  contient  de  si  notables  améliorations,  puisse 
être  adopté  sans  retard. 

La  Russie  a  aussi  accompli  un  grand  travail.  Un 
projet  de  code  pénitentiaire  a  été  préparé  par  une 
commission  impériale  qui  propose  de  centraliser  l'ad- 
ministration de  toutes  les  prisons  sous  la  direction  du 
Ministre  de  la  Justice.  Ce  projet  deviendra  bientôt 
une  loi  de  l'Empire. 

En  Espagne,  la  question  pénitentiaire  a  aussi  éveillé 
l'intérêt.  Le  gouvernement  est  décidé  à  se  faire  repré- 
senter au  congrès  de  Stockholm.  Sur  l'initiative  d'un 
avocat  de  Barcelone,  M.  Armingol  y  Cornet,  la  munici- 
palité de  cette  ville  a  récemment  chargé  une  commis- 
sion de  préparer  un  projet  de  construction  d'un  éta- 
blissement destiné  à  recevoir  les  enfants  abandonnés 
ou  mal  élevés,  qui,  n'ayant  pas  encore  commis  de 
délits,  ont  besoin  d'être  surveillés.  Cette  commission 
a  fait  tous  ses  efforts  pour  créer  une  institution  sus- 
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ceptfble  de  servir  de  modèle  dans  les  autres  parties  de 
l*Espagne. 

Permettez-moi  enfin  de  vous  parler  de  mon  pays, 
rose  réclamer  pour  les  États-Unis  Tbonneur  d^avoir 
provoqué,  en  faveur  de  la  réforme  pénitentiaire,  ce 
grand  mouvement  dont  Tinfluence  s'est  étendue  pen- 
dant ces  quatre  années  jusqu'aux  limites  du  monde 
civilisé.  C*est  surtout  chez  nous  que  Topinion  publique 
a  été  vivement  impressionnée  par  les  études  du  congrès. 
En  ce  moment,  trois  grands  comités  de  la  Société  na- 
tionale des  prisons  sont  occupés  à  préparer  des  projets 
de  loi  accompagnés,  comme  dans  les  codes  de  Livings- 
tone,  de  rapports  explicatifs;  ces  trois  projets  ont  pour 
objet  :  P  un  système  pénitentiaire  complet  pour  un 
État;  "^  un  système  d'institutions  préventives  et  réfor- 
matrices pour  les  enfants;  3"*  un  code  pénal  approprié 
aux  besoins  actuels  du  peuple  américain.  On  espère 
que  ces  travaux,  terminés  Tannée  prochaine,  pourront 
être  examinés  par  le  congrès  annuel  de  la  Société  na- 
tionale, et,  après  qu*elle  les  aura  approuvés,  commu- 
niqués aux  législateurs  de  chaque  État,  auxquels  sont 
soumises  toutes  les  questions  pénitentiaires,  et  sur 
lesquels  la  Société  nationale  usera  de  toutes  ses  forces 
pour  Tamélioration  du  régime  pénitentiaire. 

J'ai  fini  la  rapide  analyse  des  progrès  réalisés  depuis 
trois  années  et  dont  le  plus  grand  nombre  est  certaine- 
ment dû  à  l'influence  exercée  par  le  congrès  de  Lon- 
dres. 

En  présence  de  ces  résultats,  la  Commission  inter- 
nationale permanente  instituée  par  le  congrès  de  Lon- 
dres, ne  pouvait  hésiter  à  provoquer  la  réunion  d'un 
nouveau  congrès.  Elle  a  été  unanime  à  décider  qu'un 
deuxième  congrès  serait  tenu  à  Stockolm  dans  la  se- 
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conde  quinzaine  du  mois  d^août  1877.  Le  gouverne- 
ment Suédois  ef  en  particulier  son  illustre  chef  le  roi 
Oscar  n  se  sont  montrés  extrêmement  sympathiques 
au  mouvement  de  la  réforme  pénitentiaire.  Ils  ont 
bien  voulu  promettre  aux  membres  du  congrès  une 
réception  hospitalière  et  toutes  facilités  pour  Taccom- 
plissememt  de  leur  mission. 

Dans  sa  dernière  réunion  à  Bruchsal,  la  Commission 
internationale  a  rédigé  le  programme  des  questions  à 
soumettre  au  congrès^  PenneftteA<>iaoi  de  mettre  ce 
programme  sous  vos  yeux,  avec  l'indication  des  per- 
sonnes désignées  pour  en  préparer  l'étude,  au  moyen 
d*un  rapport. 

Je  vous  lis  ce  programme  pour  vous  faire  connaître 
les  questions  qui  préoccupent  les  organisateurs  du 
congrès,  pour  appeler  sur  elles  votre  attention  et  y 
ajouter  celles  que  vous  jugeriez  dignes  d'une  sérieuse 
étude. 

Première  section. 

I .  —  Jusqu'à  quel  degré  le  mode  d'exécution  des 
peines  dbit-il  être  défini  par  la  loi?  L'administration 
des  prisons  doit-elle  jouir  d'un  pouvoir  discrétionnaire 
quelconque  vis-à-vis  des  condamnés,  lorsque  le  ré- 
gime général  serait  inapplicable  en-  certains  cas?  — 
Rapporteur,  M.  Ekbrt. 

IL  -—  Gonviént-iï  de  conserver  les  diverses  qualifi- 
cations des  pernes  privatives  de  la  liberté,  ou  convient- 
il  d'adopter  une  peine  unique  d'emprisonnement  gra- 
duée par  la  (]Purée  et  les  conséquences  accessoires 
qu'elle  pourrait  entraîner  après  la  libération  ?  —  Rap- 
porteur; M.  Thonissbk. 

III.  —  Quelles  sont  les   conditions  auxquelles  tes 
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peines  de  la  déportation  ou  de  la  transportation  pour- 
raient rendre  des  services  utiles  à  Tadministration  de 
la  justice  pénale?  —  Rapporteur,  M.  de  Holtzendorff. 
IV.  —  Quelle  doit  être  la  compétence  d'une  inspec* 
tion  générale  des  prisons)  Cette  inspection  générale 
est-elle  nécessaire  et  doit-elle  s'étendre  à  toutes  les 
prisons,  de  même  qu*aux  institutions  privées  pour  la 
détention  des  jeunes  délinquants  f  ^  Rapporteur, 
M.  Aluquist. 

Deuxième  section. 

I.  ^  Quelle  formule  convient-il  d*adopter  pour  la 
Statistique  pénitentiaire  internationale?  —  Rapporteur, 

M.  YVERNBS. 

II.  —  La  création  d'écoles  normales  pour  préparer 
à  leur  mission  les  surveillants  et  les  surveillantes  des 
prisons  doit-elle  être  considérée  comme  désirable  ou 
utile  au  succès  de  Toçuvre  pénitentiaire?  Quelles  sont 
les  expériences  faites  jusqu'ici?  —  Rapporteurs, 
MM.  Beltrani-Scalia  et  Cordibr. 

III.  -  Quelles  sont  les  peines  disciplinaires  dont 
remploi  peut  être  permis  dans  les  prisons  et  dans  les 
pénitenciers  ?  —  Rapporteur,  M.  Brxjun. 

IV.  ^  Examiner  la  question  de  la  libération  condi- 
tionnelle des  condamnés,  abstraction  faite  du  système 
irlandais.  —  Rapporteur,  M.  Pols. 

V.  —  Le  système  cellulaire  doit-il  subir  certaines 
modifications  selon  la  nationalité,  Tétat  social  et  le  sexe 
des  délinquants?  —  Rapporteurs^  MM.  Bauer  et  Vaux. 

VI.  —  La  durée  de  l'isolement  doit-elle  être  déter- 
minée par  la  loi?  L'administration  des  prisons  peut- 
elle  admettre  des  exceptions  hors  les  cas  de  maladie? 
—  Rapporteurs,  MM.  Stkvens  et  Vaux. 
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Troisième  section. 

I.  —  Patronage  des  libérés  adultes.  Paut-il  Torga- 
niser  et  comment?  Doit-il  former  une  institution 
distincte  pour  chaque  sexe?  ^  Rapporteurs,  MM.  Lot- 
son  et  Robin. 

IL  —  L'Etat  doit-il  subventionner  les  Sociétés  de 
patronage  et  sous  quelles  conditions  t  —  Rapporteurs, 
MM.  Du  Cane  et  Sanborn. 

IIL  —  D'après  quels  principes  convient-il  d'organi- 
ser les  établissements  affectés  aux  jeunes  gens  acquit- 
tés comme  ayant  agi  sans  discernement,  et  mis  à  la 
disposition  du  gouvernement  pendant  la  durée  déter- 
minée par  la  loi?  —  Rapporteurs,  MM.  Victor  Bour- 
NAT,  Petersen  et  Miss  Carpenter. 

lY.  —  Idem,  en  ce  qui  concerne  les  institutions 
affectées  aux  enfants  vagabonds,  mendiants,  aban- 
donnés, etc.?—  Rapporteurs.  MM.  Victor  Bournat, 
Brace  et  Miss  Carpenter. 

V.  —  Par  quels  moyens  pourrait-on  obtenir  une 
communauté  d'action  des  polices  des  différents  Etats 
pour  prévenir  les  délits,  faciliter  et  assurer  leur  ré- 
pression ?  —  Rapporteurs,  MM.  Guillaume  et  Baker. 

VI.  —  Quel  serait  le  meilleur  moyen  de  combattre 
la  récidive?  —  Rapporteurs,  MM.  Sollohub  et  Fret. 

En  demandant  des  rapporteurs  à  toutes  les  nations, 
le  Comité  international  a  voulu  provoquer  toutes  les 
observations  susceptibles  de  faciliter  la  solution  de 
ces  difficiles  problèmes. 

Monsieur  le  Président  et  Messieurs  de  rAcadémie^  il 
ne  me  reste  plus  qu'à  vous  remercier  de  la  gracieuse 
courtoisie  avec  laquelle  vous  avez  bien  voulu  m'ad- 
mettre  à  vous  faire  cette  communication  et  en  vous 
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exprimant,  au  nom  de  tous  mes  coUègnes  du  comité 
international,  notre  reconnaissance  pour  la  coopéra- 
tion que  TOUS  avez  bien  voulu  accorder  au  Congrès  de 
Londres,  à  vous  demander  de  vouloir  bien  nous  con- 
tinuer votre  sympatliique  assistance  pour  le  prochain 
Congrès  de  Stockolm.  Vous  avez  déjà  beaucoup  fait 
depuis  une  cinquantaine  d*années  pour  Tavancement 
de  la  réforme  pénitentiaii^e  ;  soutenez  de  votre  in- 
fluence ceux  qui  veulent  la  propager  ;  veuillez  faire 
connaître  Tutilite  d'un  nouveau  congrès  et  encourager 
ceux  qui  pourront  apporter  un  utile  concours  ;  vous 

« 

assurerez  ainsi  à  ceux  qui  ont  entrepris  cette  œuvre, 
le  plus  ferme  appui  qu'ils  puissent  désirer,  celui  de 
la  sagesse  la  plus  éclairée. 
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Statistique  générale  de  fVaiioe. 

(Nouvelle  série,  t.  IL) 

Sff*  ]Deloclie  :  —  J'ai  Thonneur  de  présenter  à  TAicadamie  le 
2*  tome  de  la  nouvelle  série  des  publications  de  la  Statistique  géné- 
rale de  France. 

Cette  série  nouvelle  est  une  Statistique  annuelle  qui  remplace  des 
Statistiques  spéciales^  isolées,  paraissant  à  des  intervalles  inégaux 
et  ayant  pour  objet,  tantôt  le  Motwement  de  la  population,  tantôt  les 
Établissements  hospitaliers,  tantôt  les  Octrois ^  les  Aliénés,  etc. 

Nous  avons  reçu  de  nombreux  témoignages  d^approb^on  et  de 
satisfaction  pour  ce  nouveau  mode  de  procéder,  qui  a,  en  effets  Pavan- 
tage  considérable  d'ofrir,  chaque  année,  au  public  et  aux  hommes 
d*  étude,  un  ensemble  de  fÎEdts  d^économie  sociale  et  politique,  dont  le 
tableau,  comparé  à  celui  d^années  antérieures^  sera*  est  d^jà  d'un 
ti(*ès  grand  intérêt  et  d^une  utilité  évidente. 

En  présentant  naguère  à  la  savante  compagnie  la  Statistipie 
sommaire  des  industries  principales  en  i873,  accompagnée  de 
quinze  cartes  chromo-lithographiques,,  j'annonçais  l'apparition 
prochaine  du  volimae  que  je  d^ose  al^jourd^hui  sur  le  bureau  de 
rAcadénûe  des  sciences  morales  et  politiques, 

Ce  volume  se  divise,  conmie  le  précédent,  en  trois  parties  princi- 
pales :  1**  Movx>ement  de  lalpopulation  ;  c'est,  comme  ie  savent  tous 
les  hommes  spéciaux  en  cette  matière,  la  base  de  toute  étude  sur  la 
situation  matérielle  et  morale  d'un  pays; 

2®  Les  Statistiques  diverses  concernant  Us  centres  de  pqpukction. 
Ces  Statistiques  sont  les  suivantes  :  Consommations.  —  Salaires, 
—  Bureaux  de  bienfaisance,  —  Établissements  hospitaliers.  — Alié' 
naiion  mentale.  —  Caisses  d^épargne,  —  Monts  de  .piété.  —  Libé^ 
ralités  aux  établissements  publics, 

La  statistique  de  Tannée  1871  ne  renfermait  pas  .des  f  enseigne- 
ments sur  les  Caisses  d'épargnes  i  nous  avons  comblé  cc^  lacune 
dans  notre  nouvel  ouvrage,  et  nous  nous  efforcerons  de  cpmpléter 
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gradaellement  chaque  année,  par  l^introduction  de  n^etB  nonveaux, 
noa  publications  antérieures. 

La  3*  partie  renferme  la  Statistique  agricole  de  la  France,  c'est-à- 
dire  un  tableau  détaillé  des  cultures  et  des  productionssi  variées  de  ce 
sol  privilégié.  Ce  tableau  est  dressé  au  moyen  d'éléments  fournis  par 
des  commissions  cantonales  où  sont  réunis  et  contrôlée  les  rensei- 
gnements fournis  pour  chaque  commune  du  canton. 

Le  plan  de  ce  nouveau  volume  est  du  reste  le  même  que  celui  du 
tome  l*'  ;  il  se  compose  :  1®  d'une  tntrodtiction  où  les  résultats  de 
Tannée  1872  sont  analysés  et  comparés  à  ceux  des  années  précé- 
dentes; 2?  de  tableaux  récapitulatif  pour  la  France  entière,  qui 
sont  destinés  à  repondre  aux  interrogations  des  publidstes  qui 
s'occupent  des  grands  intérêts  nationaux  ou  intematiouaux  et  des 
questions  qui  s'y  rapportent  ;  3®  de  tableaux  par  département^  qui 
font  pénétrer  l'homme  studieux  dans  le  détail  de  la  vie  sociale,  et 
permettent  des  comparaisons  intéressantes  et  parfois  concluantes, 
entre  des  régions  dont  la  situation  géographique,  la  formation 
géologique,  le  caractère  et  les  mœurs  des  habitants,  les  modes  de 
culture  et  les  productions  présentent  des  diversités  fort  instructives  ; 
4*  d'une  table  alphabétique,  qui  est  dans  nos  statistiques  françaises 
une  nouveauté.  Déjà,  dans  le  tome  l*',  nous  avions  fourni  une  table 
pareille  ;  nous  nous  sonmies  efforcés  de  la  rendre  cette  année  plus 
complète,  plus  claire  et  plus  facile  à  consulter  au  moyen  de  retran- 
chementB  d'articles  d'une  utilité  médiocre  et  même  douteuse.  Une 
table  faite  avec  soin,  est,  on  l'a  dit  depuis  longtemps,  le  meilleur  des 
instruments  de  travail  ;  car  il  donne  à  chacun  le  moyen  de  trouver, 
sans  perte  de  temps,  presque  instantanément,  ce  qui^l'intéresae, 
dans  un  volumineux  ouvrage. 

Nous  nous  proposons  aussi  de  rectifier,  dans  nos  publications  fu- 
tures, les  erreurs  que  nous  découvrirons  ou  qui  nous  seront  signalées 
dans  cell&-ci.  Déjà  l|^.  le  docteur  Broca  nous  a  fait  observer  que, 
dans  notre  introduction,  p.  lxxxi,  il  se  serait  glissé  une  &ute 
de  calcul  importante.  Nous  avons  donné  la  proportion  des  aliénés 
par  10,000  habitants  en  1861,  1866  et  1872^  et  nous  avons  porté 
en  1861,  22,5;  en  1866,  23,8;  en  1872,  24,4,  tandis  que  le  rap- 
port véritable  du  nombre  d'aliénés  de  cette  dernière  année  (qui  est 
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de  87,968]  à  la  population  actuelle  portée  à  37,102,921,  serait 
23,7.  La  rectification  à  fedre  ici  aurait  d^autant  plus  d'intérêt  que 
nos  calculs  nous  avaient  conduits  à  conclure  que  la  proportion  des 
aliénés  se  serait  accrue,  en  onze  ans,  de  2  environ  sur  10,000  ha- 
bitants, tandis  qu'elle  serait  en  réalité  inférieure  à  celle  de  1866, 
qui  est  23,8. 

M.  Broca  aurait  eu  parfaitement  raison  de  proposer  la  rectifi- 
cation ci-dessuM,  si  Ton  s'en  tenait  au  chifi&e  de  la  population  de 
1872,  énoncé  dans  notre  petit  tableau  comparatif;  mais  c'est  ce 
chiffre  qui  contient  une  erreur  :  la  population  de  la  France  n'est 
pas  37,102,921  habitants,  mais  36,102,921.  Comment  le  chiffire  6, 
qui  était  dans  notre  rédaction  '  et  dans  la  première  épreuve  d'im- 
pression, a-t-il  été  remplacé  par  un  7  dans  la  bonne  feuiUei  je 
l'ignore  et  ne  me  l'explique  point  :  mais  la  faute  existe.  Or,  si  l'on 
cherche  la  proportion  des  aliénés  par  10,000  habitants,  eu  prenant 
le  nombre  de  36,102,921  pour  base  du  calcul,  on  trouve  exactement 
celle  de  24,4  portée  dans  notre  volume.  Nous  ne  remercions  pas 
moins  M.  Broca  de  son  observation,  puisqu'elle  provoque  la  correc- 
tion d'une  faute  matérielle. 

Nous  serons  d'ailleurs  reconnaissants  de  toutes  les  indications  qui 
nous  seront  données  et  qui  pourront  nous  aider  à  améliorer  notre 
travail,  et  nous  comptons  pour  cela  sur  le  bon  vouloir  et  la  sagacité 
de  ceux  qui  cultivent  la  science  statistique. 

Dans  quelques  mois,  nous  aurons,  je  l'espère,  terminé  le  3*  volume 
de  la  nouvelle  série  de  nos  publications  pour  1873  ;  et  nous  serons 
alors  bien  près  d'être  en  mesure  de  publier  notre  Statistique  géné- 
rale à  l'intervalle  du  temps  rigoureusement  nécessaire  pour  recueil- 
lir, contrôler,  coordonner  et  mettre  en  œuvre  les  faits  relatiûi  à 
l'existence  économique  de  notre  pays. 

Avant  ce  tome  3*  de  la  statistique  annueUe,  nous  comptons  éditer 
la  Statistique  sommaire  des  industries  principales  de  1874,  et 
donner  un  frère  au  volume  de  la  statistique  industrielle  de  1873, 
que  l'Académie,  et  je  crois  pouvoir  dire,  avec  elle,  tous  les  hommes 
attentifs  aux  choses  de  la  science,  ont  reçu  avec  une  bienveillance  des 
plus  encourageantes. 

Je  prendrai  alors  la  hberté  de  réclamer  de  vous.  Messieurs, 
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qaelquas  instants  (Inattention  pour  vous  faire  hommage  d*ane  paUi- 
cation  qui  trouve  dans  Totre  compagnie  son  patronage  naturd  et 
l^itiBie« 


Histoire   du   Panthéisme   populaire 

AU  MOYEN  AÛE  ET  AU  SBlZIBAfB  SlâCLK 

SUIYIB  DE    PliCBS    IirÉDITBS 
OOlfflnniAlfT     IMB    PBXBB8     DU     LIBSE     B8PB1T,    lUitRB     BCULABT. 

LK    UBIETINB  âP«mnBL8,    ETC., 

Far  M.  Jundt,  professeur  au  gymnase  protestant  de  Strasbouig. 

iiff.  ITourriSSOn  :  —  J'ii  à  rendre  compte  à  rAcadémie 
d'un  IWre  intitulé  :  Histoire  du  panthéisme  populaire  au  tnoj^en 
âge  et  au  xvi*  siècle,  suivie  dé  pièces  inédites  concernant  Us  frères 
du  libre  esprit ^  maStre  Eckhari,  les  libertins  spirituels,  etc.,  par 
M.  Jundt,  professeur  au  Gymnase  protestant  de  Strasbourg.  Cet 
intéressant  et  savant  ouvrage  répond  bien  au  titre,  d'ailleurs  un 
peu  long,  que  Tauteur  lui  a  donné. 

M.  Jundt  rappelle  fort  à  propos  Tinfluence  que  la  philosophie 
ancienne  exerça  sur  les  docteun  les  plus  illustres  du  Christianisme 
et  ses  représentants  les  plus  autorisés.  Peut-être  même  n*art-îl  pas 
suffisamment  reconnu  ni  indiqué  cette  influence.  Car  on  s'étonne 
doublement,  par  exemple,  qu'il  ait  pu  écrire  <  que,  même  chei 
saint  Augustin,  Tadversaire  décidé  de  tout  spiritualité  intellectuel, 
on  rencontre  des  pages  qu'on  dirait  empruntées  à  Platon.  >  Sans 
.doute  saint  Augustin  a  commencé  par  avoir  des  imaginations  mani- 
diéennes,  c'e8t-à-(fire  des  imaginations  très-grossières.  Mais  com- 
bien faut-il  être  peu  versé  dans  la  lecture  des  œuvres  de  ce  grand 
homme  pour  le  considérer  comme  «  Tadversaîre  décidé  de  tout  spi- 
ritualisme intellectuel  !  >  Ou  encore,  combien  fsut-il  Favoir  peu  fré- 
quenté pour  ignorer  que  ce  fut  par  le  Platonisme  que  saint  Augustin 
se  vit  immédiatement  conduit  au  Christianisme  ! 

Qvtoi  qu'il  en  soit,  M.  Jundt  constate,  non  sans  raison,  que  le 
Christianisme  emprunta  à  la  philosophie  ancienne  notamment  deux 
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cho/œs  :  1^  )i4  (^ectique,  d*où  résulta  oe  qu'on  peut  appeler,  dans 
«D  80QB  étroit,  la  Soolastiquo;  2®  qaelquioç  principes  expressément 
néoplatoniciens  ou  alexandrins,  d'où  naquirent  des  systèmes  de  phi- 
losophie. Or,  U  advint  que  ces  principes,  en  définitive,  panthéiales, 
tombant  dans  des  intelligences  peu  cultivées,  furent  confondus  avec 
le  Chhstianx^me.  De  lA  un  panthéisme  populaire  qiJÛ  se  pfopaijgea  d^ms 
une  série  de  sectes,  dont  U  était  ijitile  de  retracer  Phisj^ire.  Tel  est 
propreipent  le  sujet  qui  a  occupé  M.  Jundt. 

Assurément,  si  on  entrait  dans  le  détail ,  les  différmijtç  chapib^ 
dont  ^  compose  cet  ouvrage  suggéreraient  plus  d'une  observation. 
On  7  désirerait  parfois  plus  de  développement,  parfois  aussi  plun  de 
lumière.  Mais,  en  somme,  on  les  lira  tous  avec  profit. 

Où  je  me  sépare  complètement  de  Fauteur,  c'est  dans  s^s  conclu- 
sions qui  peuvent  se  ramener  à  deux  points  principaux.  En  premier 
lieu,  M.  Jundt  affirme  que  c'est  la  RéformatÎQn  qui  a  mis  fii^  an 
panthéisme  populaire  du  m^yen  âge.  En  second  liei^,  le  panthéisme 
populaire  n'a  péri,  suivant  lui,  que  pour  laisser  se  dégager  de  son 
9ein  le  panthéisme  scientifique,  qui»  k  aon  tour^  décidera  l'avènement 
d'un  nouveau  panthéisme  populaire,  le  tout,  au  plus  grand  avantage 
du  monde  en  général  et  en  particulier  de  l'Allemagne  actuelle,  <  qui 
se  glorifie  de  ses  imposantes  créatioBs  métaphysiques  et  qui  doit  sa 
lente  reconstitution  précisément  à  la  renaissance  du  panthéisme  indo- 
germaniqne,  philosophie  qui  constijn^  le  principe  de  la  vie  n^tipnal^ 
allemande.  » 

Il  le  ^ut  constater.  M.  Jundt  prend  )e  mot  de  Réformation  da^ 
une  acception  qui  lui  est  un  p^u  personnielle  et  que  je  n'ai  gard0  ici  dfi 
discuter.  Mais  A  entendre  ce  mot  dans  son  sens  conununément  reçu, 
il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que  c'est  la  Héfonnat|on  qui  a  mis  fin  . 
au  panthéisme  populaire  du  moyen  jÊige.  D'un  côté ,  en  e^et,  avant 
comme  après  la  Réformation,  l'Eglise  n'a  cessé  de  combattre  toutes 
les  formes  de  panthéisme,  c  II  y  a  quatre  cents  ans,  écrivait  Bossuet, 
justem(9nt  en  parlant  de  paître  Ëckhart,  il  y  a  quatne  cents  aoii 
qu'on  voit  commencer  les  raffinements  de  dévotion  aor  l'union  avec 
Dieu  et  sur  la  conformité  A  sa  volonté,  qui  ont  préparé  la  voie  aux 
quiétiBtes  modernes.  »  D'aii^  part,  si  on  consulte  l'histoire  de  la 
Réformation,  comment  ne  pas  y  trouver  fréquemment  mSlés  les 
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noms  des  LoUftrdB,  det  VandoiB,  des  AnabaptislM,  des  IndépendaBU^ 
c*e8t»à  -dire  de  sectes  chez  leeqoeUee  reTivent  presque  tontes  les  mAzi- 
mes  du  panthéisme  populaire? 

Ce  n'est  pas  toot.  On  s^étonne  que  M.  Jondt  qui,  d^abord,  expose 
et  eondamne  tons  les  excès  auxquels,  par  voie  de  conséquence,  s'est 
laissé  emporter  le  panthéisme  populaire,  s'avise  ensuite  de  les  am- 
nistier en  quelque  sorte  au  nom  de  la  nécessité,  pour  en  Tenir  ju8qu*A 
exalter  le  panthéisme  saTant,  et  très-particttlièrement  le  panthéisme 
de  l'Allemagne. 

Evidemment ,  ce  n'est  qu*\  un  Allemand  qu*il  appartient  de  s'in- 
téresser A  ce  que  M.  Jundt  appelle  la  lente  reconstitution  de  TAlle- 
magne  actuelle.  Sans  donc  rechercher  jusqu'A  quel  point  <  le  pan- 
théisme Indo-germanique  a  contribué  A  cette  reconstitution,  ni  s'il 
est  le  principe  de  la  vie  nationale  allemande;  »8ans  critiquer  non 
plus,  pour  la  centième  fois,  <  les  imposantes  créations  métaphysiques 
dont  se  glorifie  TAllemagne  actuelle,  >  je  me  borne  A  déclarer  que 
théoriquement  et  pratiquement,  au  point  de  vue  de  la  spéculation 
comme  au  point  de  vue  de  Thistoire,  le  panthéisme,  pour  les  peuples 
comme  pour  les  individus,  reste  une  doctrine  séduisante  peut-être, 
mais  délétère. 

J*ajouterai  même,  avec  un  des  hommes  qui  ont  le  plus  honoré 
notre  Compagnie,  que  le  panthéisme  est  un  des  maux  les  plus  per- 
nicieux de  la  démocratie  contemporaine.  Et  c'est  pourquoi  Tillustre 
auteur  de  la  Démocratie  en  Amérique  déclarait  «  que  c^est  contre 
le  panthéisme  que  tous  ceux  qui  restent  épris  de  la  grandeur  de 
Thomme  doivent  se  réunir  et  combattre.  >  Ce  sentiment  est  le  mien. 

En  résumé,  le  livre  de  M.  Jundt  donne  lieu  A  d'importantes  réser- 
ves et  A  de  graves  contradictions.  Néanmoins  les  intentions  géné- 
reuses qui  animent  l'auteur,  quoique,  A  mon  gré,  ses  sentimenti 
soient  trop  peu  firançaÎB ,  rendent  son  livre  attachant ,  et  l'érudition 
qu'il  j  a  répandue,  érudition  abondante ,  parfois  neuve,  sinon  tou- 
jours certaine,  en  fait  un  ouvrage  qui ,  sur  la  matière  dont  il  traite, 
méritera  d'être  consulté. 
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MÉMOIRES  DE  M.  ALEXANDRE  BERTRAND, 

INTITULÉS  : 

V  CELTES  ET  fiiOLOlS; 

2*  LE  CISgUE  DE  BERRU. 


•^mf^tm^m 


"NL»  Henxd  UKartin  présente  à  TAcadémie,  de  la  part  de 
M.  Alexandre  Bertrand,  directeur  du  Musée  des  antiquités  natio- 
nales à  Saint-Germain,  un  Mémoire  sur  les  CeUes  et  les  Gaulois^  où 
M.  Bertrand  revient  sur  des  questions  intéressantes  déjà  soulevées 
dans  ses  travaux  antérieurs.  M.  Henri  Martin  a  rappelé,  de  son 
côté,  les  observations  qu*il  avait  déjà  présentées  à  T  Académie  sur  ce 
siyet.  Il  a  fait  remarquer  que  l'école  purement  archéologique  à 
laquelle  appartient  M.  Bertrand,  aprôs  avoir  été  d^abord  en  guerre 
avec  récole  historique  de  Fauteur  de  VHistoire  des  Gaulais^ 
M.  Amédée  Thierry,  finissait  par  arriver,  par  les  méthodes  d^obser- 
vation  qui  lui  sont  propres,  à  des  conclusions  très-rapprochées  de 
celles  de  M.  Amédée  Thierry.  II  s*agit  d^un  point  essentiel  des 
antiquités  occidentales.  M.  Amédée  Thierry  avait  séparé  la  grande 
famille  celtique  ou  gauloise  en  deux  rameaux  qu'il  nommait  les  Qalls 
et  les  Kimris.  Le  premier,  suivant  lui^  avait  précédé  Pautre  en 
Occident  d'une  dizaine  de  siècles  ou  peu  s'en  ûtut  ;  le  second,  iden- 
tique aux  Cimmériens  de  la  tradition  grecque,  aux  Cimbres  de  Thift- 
toire  romaine,  aux  Bretons  et  aux  Belges,  serait  venu  du  Pont- 
Euxin  et  du  Danube  en  Gaule. 

M.  Alexandre  Bertrand  est  conduit  à  son  tour,  par  les  découvertes 
multipliées  de  l'archéologie,  à  signaler  une  distinction  entre  les 
Celtes,  établis  très-anciennement  en  Occident,  et  les  Gaulois  (appelés 
Galates  par  les  Grecs),  qui  ont  occupé  les  régions  danubiennes  et 
la  Gaule  orientale  à  partir  de  cinq  à  six  siècles  avant  l'ère  chrétienne. 
0  appelle  Celtes  ceux  que  M.  Amédée  Thierry  appelle  Galls,  et 
Gaulois  ceux  que  M.  Amédée  Thierry  appelle  Kimris.  Il  serait  trop 
long  d'expliquer  ici  l'origine  de  cette  différence  de  dénomination, 
mais  il  s'agit  bien  des  mêmes  pei^iles. 

M.  Alexandre  Bertrand  pense  que  le  nom  de  Celtes  déogne  non 
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pu  une  ieole  nce,  ma»  des  praplei  de  nom  dlvapiM»  rénnû  dans 
ane  même  civilisation ,  dont  la  religion  druidique  déterminait  IHmité 
morale.  M.  Henri  Martin  eit  du  même  sentiment,  et  admet  aussi 
que  l'ethnographie  démontee  la  diversité  des  racée  dans  le  vieux 
monde  celtique  ;  mais  il  attribue  la  Ungae^  1^  Giiilisation,  la  religion 
qui  ont  dominé  cet  Age  de  Thistoire  aux  Celtes  proprement  dits. 
Aryens  de  race  blonde,  ayant  amené  d^Asie  en  Occident  les  céréales 
et  les  animaux  damestiqaaB.  La  dviiiaation  celtique  primitive  est 
pour  loi  celW  de  la  pierre  pelie  el  des  dolmens,  monn^ents  dont 
Tusage  a  subsisté  plus  tard  dans  FeiSBat  de  la  Ganle,  et  sortovt  en 
Irlande,  plus  qu^aillears. 

C'est  durant  cet  Age  de  la  pierre  polie  que  le  bronxe  avrait  éfeê 
intiNKloit  ches  nos  ancêtres  par  des  colonies,  ou  simplement  par  àm 
caravanes  de  marchanda  venant  de  TAsie  eemtrole.  Le  pcmit  de 
départ  de  Tindustrie  dn  bronae  serait  Tlnde,  et  spédaleneat  la 
presqutle  orientale  de  Tlnde,  d'après  lesydonnées  trè»4ngéniett9es 
et  trift^frappantes  expoeées  par  M.  de  Morëllet  devant  le  oosgrès 
de  géographie. 

NI.  Henri  Martin  a  dté,  à  ce  8i\f6t,  «n  fait  enrieux  imfiqné  psr 
M.  de  Mortillet,  c'est  que  les  plus  anciennes  épées  de  bronse  qui  se 
trottvesit  en  Oaole  et  dans  les  Iles  Britanniques  ont  de  trds-petitos 
poignées,  ûûtes  pour  les  petites  mains  des  Indiens,  comme  le  sont 
encore  les  armes  indiennes  actuelles.  M.  He-iri  Martin  a  étudié  la 
quesikn  en  Irlande,  où  les  archéologues  du  musée  de  Dublin  expli- 
quent 'eoaunent  nos  Celtes  s'y  prenaient  pour  manier  ces  armes, 
peu  commodes  à  leurs  mains  plus  fortes  et  plus  larges.  Plus  tard, 
les  Celtes  Csbriquèrent  à  leur  tour  des  épées  de  bromse  à  gardes 
plus  grandes,  ainsi  que  firent  les  hommes  de  FAge  du  broose  en 
Scandinavie,  qui  sont  probablement  les  Cimbres. 

M.  Henri  Martin  incline  à  admettre,  avec  M.  Bertrand,  que  les 
Gaulois  qui  ont  envahi  Fltalie  et  la  GHrèce  étaient  des  tribus  mobiles 
et  conquérantes,  d'organisation  plus  guerrière  et  moins  rdigieuse 
que  les  vieux  Celtes,  leurs  parents  d'origine  et  de  langue  ;  néanmoins 
il  croit  que  M.  Bertrand  exag^  la  différence  ;  les  €hdatsB  de 
Phrygie  avaient  le  sanctuaire  Httehét^,  centre  dereKgiou  druidique, 
eomme^  les  GMiss  de  la  Gaule,  et  ce  qu'on  peut  dire  des  Gaulois  dn 
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Danube,  d'Italie  et  de  Phrygie,  ne  8^appli<]uerait  point  en  tpiis  c^ 
aux  Bretons^  chez  lesquels,  au  temps  de  Xésar,  se  trouvait  préci- 
sément le  grand  cen^  religieux  des  Qaples  continentale  et  ixusulaire. 
Une  tradition  rapportée  par  Strabon  indiquerait  du  reste  que  les 
Bretons  formaient  une  branche  intermédiaire  entre  le^  Certes  prl- 
miti&  et  les  Gaulois  des  guerres  d'ItaUe.  Ils  seraient  arrivi^s  dVM 
Fintervalle. 

En  résumé,  s^il  reste  sur  nos  antiquités  occidentales  bien  des 
problèmes  dont  plus  d'un  ne  sera  sans  doute  jamais  résolu,  un  point 
important  paraît  acquis  :  la  division  de  la  famille  celtique  ou  gau- 
loise en  deux  branches  principales,  dont  Tune  est  beaucoup  plus 
ancienne  que  Pautre  en  Occident.  Il  y  a  des  réserves  à  fiûre  sur 
l'attribution  exclusive  du  nom  de  Galls  ou  Gaulois  à  la  seconde; 
car  il  y  avait  certainement  des  tribus  de  ce  nom  parmi  les  vieux 
Celtes,  comme  Tattaste  le  nom  de  Galice  ou  pays  des  GaUs,  et  il 
faudrait  démontrer  que  le  nom  des  Gaêls  d'Irlande  et  d'Ecosse 
diffère  du  nom  des  Galls  ou  Gaulois,  question  débattue  entre  les 
Celtisants. 

n  faut  aussi  faire  une  réserve,  quant  aux  invasions  gauloises  en 
Italie  :  bien  des  siècles  avant  cette  descente  des  Gaulois  qui  aboutit 
à  la  prise  de  Rome  par  Brennus  ou  plutôt  le  Brennus  (c'était  un 
titre  et  nom  pas  un  nom  propre),  la  haute  Italie  et  J'Italie  centrala 
avaient  été  occupées  par  un  peuple  qui  très-probablement  faisait 
partie  des  vieux  Celtes  :  c'étaient  les  Ombriens,  contemporains  dfs 
Pélasges  et  antérieurs  aux  Etrusques. 

M.  Henri  Martin  indique  que  les  données  de  Tite-Iivo  sur  l'inva- 
sion ga^oise  en  Italie,  attaquées  par  M.  Bertrand,  opi  été  défendues 
avec  beaucoup  de  savoir  et  de  sérieux  arguments  par  notre  confrère 
M.  Maximin  Deloche,  devant  le  congrès  de  géographie^  mais  }^ 
solution  de  cette  question  ne  touche  pas  à  celle  de  la  difalité  gauloise 
ou  celtique,  également  admise  par  M.  Amenée  Thierryi  qui  mainte- 
nait les  données  de  Tite-Live,  et  par  M.  A.  Bertra^,  qui  \fiti 
combat. 

Le  mémoire  sur  le  Casque  de  Berru^  présenté  en  meind  tampii 
par  M.  Henri  Martin,  est  une  étude  archéologiq^ue  %iii  tonehe  à  «n 
point  inrtéessant  de  l'histoire  ancienne.  Il  s'agit  d'uA  dUMioe  4i 
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bronze,  de  forme  et  d^omementation  aMjrieimee,  trempé  dam  vue 
flépultare  gauloise  du  département  de  la  Marne. 

M .  Henri  Martin  rappelle  à  ce  propos  le  déchiffrement  récrit 
d'one  inscription  de  Ninive,  où,  dans  rénomération  des  peq^iles 
composant  Tannée  du  roi  des  Médes,  Gyazare,  qui  a  pris  Nini^, 
figurent  au  premier  rang  les  Cimmériena»  c'est-à-dire  les  Kimris 
ou  les  Gaulois. 


X^a  Métaphysique  en  présence  des  sciences.^ 
Sssai  sur  la  nécessité  d'une  philosofiliie 
fondamentale. 

Far  M.  Domx  de  V^bou. 

M«  ITourrisson  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  TAcadémie 
un  volume  intitulé  :  la  Métaphysique  en  présence  des  Sciences. 
Essai  sur  la  nécessité  d'une  Philosophie  fondamentale,  pai  M.  Do- 
met  de  Vorges,  actuellement  ministre  plénipotentiaire  de  France 
près  de  la  République  de  Haïti. 

L'auteur  n'est  point  ici  predsément  un  inconnu.  Il  y  a  déjà  nom- 
bre d'années,  dans  un  concours  ouvert  par  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  sur  la  philosophie  de  saint  Thomas,  et  à  la 
suite  duquel  notre  illustre  et  trèe-regretté  confirère,  M.  de  Rémmsat, 
fit  un  rapport,  qui,  à  lui  seul,  vaut  des  volumes,  M.  de  Vorges  ob- 
tenait une  mention  honorable  pour  un  mémoire  resté  d'ailleurs 
jusqu'à  présent  inédit. 

Le  livre  qu'il  vient  aujourd'hui  de  publier,  témoigne  qu'au  mi- 
lieu même  de  ses  travaux  de  diplomate,  il  n'a  cessé  de  s'appliquer 
aux  plus  hautes  spéculations  de  l'esprit. 

Cet  ouvrage  n'est  point,  à  proprement  parler,  et  n'a  pas  non 
plus  la  prétention  d'être  un  traité  de  métaphysique.  C'est  une  sé- 
rie de  dissertations  élégantes  et  savantes,  où  l'auteur,  fort  au  cou- 
rant des  débats  les  plus  récents  de  la  science,  on  dirait  presque  des 
infiniment  petits  de  la  polémique  contemporaine,  se  propose  de  re- 
mettre en  crédit  l'analyse  intellectuelle  «  qui  se  trouve,  écrit-il,  s 
peu  près  ignorée  de  nos  jours,  et  que  l'on  a  trop  abandonnée  depuis 
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que  Descartes  a  inventé  la  philosophie  facile  et  poj^ulaire.  >  <  C'est 
faute  de  connaître  Tanalyse  métaphysique,  ajoute-t-il ,  que  beaucoup 
de  personnes,  qui  prétendent  constituer  une  philosophie  positive  et 
expérimentale,  se  jettent  dans  des  interprétations  matérialistes  qui 
ne  sont  en  réalité  que  des  interprétations  superficielles.  > 

Le  reproche  adressé  par  M.  de  Vorges  à  Timmortel  penseur  des 
Méditations  métaphysiques  pourra,  sans  doute,  par  plus  d'un  en- 
droit, paraître  fort  singulier.  Toutefois,  à  parcoui-ir  son  attachant 
Essai,  on  se  convaincra  que  s'il  manque  de  justice,  faute  peut-être 
aussi  de  les  avoir  considérés  d'assez  près,  pour  le  Cartésianisme  en 
général  et  pour  Descartes  en  particulier,  il  n'en  a  pas  moins  heu- 
reusement réalisé  son  dessein  qui  consistait  €  à  montrer  que  la  mé- 
taphysique ne  mérite  pas  le  dédain  affecté  par  un  grand  nombre  de 
savants  ;  qu'elle  est,  au  contraire,  un  complément  naturel  des  sciences 
physiques;  qu'elle  peut  profiter  de  leurs  découvertes  et  empêcher 
certaines  interprétations  fausses;  qu'enfinses  procédés  sont  tout  aussi 
légitimes  que  les  leurs  et  qu'elle  a,  à  côté  d'elles,  une  place  dis- 
tincte, place  qu'on  ne  saurait  laisser  vide  sans  laisser  une  immense 
lacune  dans  Tesprit  humain.  »  «  Le  vrai  métaphysicien,  conclu! 
M.  de  Vorges,  blâme  aussi  fortement  les  tentatives  insensées  des 
Allemands  pour  atteindre  à  la  chose  en  soi ,  que  l'humitité  des  posi- 
tivistes qui  ne  veulent  absolument  rien  voir  de  ce  qui  ne  tombe  pas 
sous  les  sens.  » 

Evidemment,  on  ne  saurait  guère,  en  somme,  mieux  dire.  Mais 
M.  de  Vorges  va  plus  loin  encore.  Avec  une  liberté  de  penser,  bien 
digne  d'un  philosophe,  il  n'hésite  pas  à  voir  dans  la  métaphysique 
chrétienne  la  métaphysique  par  excellence.  Aussi  n'est-ce  pas  un  des 
moindres  intérêts  de  son  livre  que  d'y  rencontrer ,  chez  un  polé- 
miste d'une  courtoisie  toujours  parfaite,  un  disciple  convaincu  de 
l'Ecole  de  saint  Thomas  aux  prises  avec  les  disciples  ardents  de 
l'Ecole  positiviste. 
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X^  droit  public  et  llterope  mpdama 

pw  le  V<«  a»  la  QpiftwmiM. 

M.  de  Perieu  :  ^  Un  auteur  qui  ne  8*était  fait  eonnaftre 
comme  tel  que  par  des  publicadone  de  droonstance»  vient  de  publier 
deux  Tolumes  inetructifii  et  intéreasante  sur  le  droit  public,  je  veux 
parler  de  M.  de  la  Ouéronnière. 

L*ouTrage  que  j^ai  Thonneur  de  présenter  à  TAcadémie  de  sa  part 
se  compote  de  deux  parties  distinctes. 

La  première  renferme  le  tableau  historique  des  événements  et  des 
idées  qui,  depuis  les  croisades  notamment,  se  sont  fait  jour  succes- 
sivement dans  les  relations  des  peiq>leb. 

Les  ambitions  à  la  prépondérance  transportées  avec  la  force  des 
armes  d*un  peuple  à  un  autre,  les  théories  d^équilibres  européens 
fidsant  contrepoids  à  ces  ambitions,  les  principes  d^intervention  et  de 
non  intervention  tour  à  tour  adoptés  dans  les  conventions  de  la  po- 
litique européenne,  la  liberté  des  mers  faisant  suite  à  des  préten- 
tions dominatrices,  tels  sont  les  principaux  objets  du  tableau  (animé 
souvent  par  des  aUusions  aux  £ûts  modemee),  qui  remplit  le  premier 
volume  de  Touvrage  offert  à  TAcadémie. 

Le  second  volume  de  Touvrage  est  consacré  à  des  fi&its  contem- 
porains. C*est  le  développement  des  principaux  événements  qui  ont 
modifié  le  droit  public  de  notre  siècle,  et  qui  sont  propres  à  donner 
quelque  orgueil  aux  générations  qui  le  traversent. 

Les  progrès  mtérieurs  des  grandes  nations  qu'une  analyse  mi- 
nutieuse peut  distinguer  des  progrès  dans  les  relations  intema- 
tionalesy  sont  rapprochés  de  ceux-ci  dans  une  synthèse  hardie  mais 
suffisamment  justifiée;  car  c'est  la  même  idée  de  Tégalité  humaine 
qui,  relevant  le  catholique  anglais,  le  serf  russe  et  Tesdave  amé- 
ricain, a  aussi  civilisé  et  adouci  les  relations  hostiles  des  nations, 
augmenté  la  &cilité  du  commerce  et  des  échanges,  accru  les  appli- 
cations de  l'arbitrage  international  et  posé  quelques  préludes  à  l'u- 
nité des  législations,  préhides  qui  donnent,  malgré  leur  £ûbles8e, 
certaine  vraisemblance  au  mot  quasi  poétique  du  penseur  Novaiis  : 
«  Le  droit  des  gens  est  le  commencement  de  la  législation  univer- 
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U  featlire  surtout  à  ce  poi&t  de  y«e  dansée  li^re  4â  M*  de  la-Gué- 
roxmière  le  chapitre  intitulé  :  Lapai»  et  la  d^^emolté,  en  d'autres 
termes  la  diplomatie  de  la  paix. 

L'auteur  y  expose  tout  ce  que  nous  nommierons  on  thUmatuMO' 
lisme  bienÊûsant  a  fait  dans  notre  siècle  pour  japprooher  les  nations 
par  des  conventions  postales,  télégraphiques,  monétaires^  par  des 
travaux  d'utilité  internationale,  par  des  traités  d'extradition)  par  la 
protection  commune  des  pn^étés  litiéraires,  induetrielldS,  statia- 
tique,  ete* 

U  semble  qu'il  y  a  lieu  d'y  igouter,  ^  me  penimets  de  le  faire 
observer  au  studieux  écrivain,  ces  créations  de  territoires  neu- 
tres qui  ont  restreint  le  domaine  de  la  guerse  et  dont  l'extension 
pourrait  servir  à  donner  au  monde  des  gages  nouveaux  de  tranquil- 
Uté. 

Je  ne  veux  pas  pousser  pins  loin  l'examen  du  livre  de  M.  de  la 
Guéronnière.  Un  proverbe  politique  anglais  disait  autrefois  qu'il 
fallait  souhaiter  à  ses  ennemis  de  faire  des  livres.  La  rémunération 
de  oes  travaux  de  longue  haleine  est  en  effet  souvent  i^oamée,  mais 
elle  se  produit  cependant  -tôt  ou  tard,  «t  le  souhait  appliqué  aux 
ennemis  y  peut  auan  ae  retourner  au  profit  d'amis  laborieux 
pénétrés  de  cette  idée  qu'on  sert  «aoora  s<m  «pi^s,  «n  oonteibiMmt  à 
Védaùrer. 


Théorie  soientiflque  de  la  Sensibilité, 

par  M.  Léon  Dumont. 

M.  Ch.  Xjévêque  of&e  de  la  part  de  l'auteur,  M.  Léon 
Dumont,  un  livre  intitulé  :  Théârie  scientifique  de  la  Sensibilité  (1). 
M.  Léon  Dumont  n'en  est  pas  à  son  coup  d'essai.  U  a  publié  en 
1863  un  volume  intitulé  :  les  Causes  du  rire;  un  peu  plus  tard, 
une  traduction  de  VEsthétigtie  de  Jean-Paul  Richter^  plus  réoem- 

(1)  Volume  de  la  Bibliothèque  scientifique  internationale,  Oermer- 
BailUère,  1875. 
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BMot  on  Suai  sur  U  StnHment  du  Qraeieuœ,  Dani  cet  onmgeB, 
il  B^ooeupait  avec  Mgacit^  de  la  lenaibilité  eathétîqiie.  Ce  préae&t 
Tolnme  embraaie  Tétade  de  toutes  les  eapècei  de  sensibîlilé  et  prin- 
dpalement  Fétude  du  plaUir  et  de  la  peine.  M.  L.  Dumont  envisage 
la  aenaibilité  an  point  de  me  expérimental  et  métaphysique. 

Nous  constaterons  d*abord  avec  satisfaction  que  M.  Léon  Dumont 
se  montre  indépendant  de  tous  les  systàmes,  même  de  ceux  avec  les- 
qneb  ses  idées  ont  le  plus  d*aiBnité.  Ainsi,  malgré  des  préférences 
qu*ii  ne  dissimule  pas,  il  croit  à  la  métaphysique  ;  il  y  croit  beau- 
coup plus  que  les  philosophes  de  l'école  expérimentale  anglaise  qui 
y  croient  le  plus. 

En  effet,  tandis  que  des  penseurs  contemporains  estiment  pouvcûr 
se  passer  de  la  notion  de  substance  et  de  celle  de  cause  ,  il  déclare 
que  :  «  sans  les  n(»tions  de  force  et  de  substance  ,  toute  fon<^on  et 
c  toute  transformation  denennent  des  impossibilités  (page  93).  >  Il  y 
a  donc  des  substances.  M.  L.  Dumont  n*en  admet  qu'une  ;  ici,  nous 
nous  séparons  de  lui. 

Je  ne  parlerai  point  en  détail  de  la  partie  analytique  de  Touvrage 
de  M,  L.  Dumont.  Elle  est  fort  intéressante,  même  pour  ceux,  sur- 
tout pour  ceux  qui  n^accepteraient  pas  sa  réduction  de  toute  sensi- 
bilité au  mouyement,  et  qui  expliquent  autrement  que  lui  Tessenoe 
du  mot. 

L'ouTrage  est  ingénieux,  bien  écrit.  L*érudition  y  tient  une  place 
importante.  Les  textes  puisés  aux  sources  sont  nombreux,  souTent 
peu  connus  et  heureusement  mie  en  lumière. 


"m^m^^^m» 
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SiàNOB  DjD  7.  —  Il  est  fait  horomage  du  Bulletin  4e  la  Société 
dee  agriculleur»  de  France  (août  1S7Ô)  ,  aUuû  qi^e.da  Bulletin  det 
êéofues  de  la  Sonate  centrale  d'agrioullure  de  France  (mai  1875). 

M.  Franck  offre  à  T Académie,  de  la  part  4&  rautenr,  M.  hfjM^ 
un  voluAM  intituLé  :  Histoire  des  perêécuii(ym  de  l^JEgiise  jueqt^'à 
la  /in  des  Antonine,  et  présente  à  ce  propos  des  observation»,  ^ti- 
ques qui  BOut  écoutjées  avec  uu  profond  intérêt. 

M.  le  baron  Czcemig,  correspondant  4d  T Académie,  commi^ii- 
que  u^e  iLotic^  sur  lee  rëv^lutione  du  cours  de  l'Ie^nxo ,  doi^.  le 
Tyrol,  depuis  les  Romains  jusquh  nos  jours.  Il  £ait  hommage  d^ 
trois  cartes  intéressantes  Indiquant  le  coufs  4e  TlBouzp,  aoue  l^e 
Romains,  au  moyeo  âge  et  en  notre  siècle. 

M.  Drapejron  condnue  la  lecture  de  son  e$s<^  sur  le  caractère 
de  la  lutte  de  l'AqikUaine  et  de  l'4-ustra$ie  sous  les  Mi^QVingiene. 
et  tes  Carlovéngiene, 

SÉANCE  DU  14.  —  Il  est  fEÛt  hommage  à  1* Académie  :  du  Bulletin 
récapitulatif  de  statistique  publié  par  les  ordres  de  M,  le  fMréfel 
de  la  Seine  (année  1874);  —  du  Compte  général  de  rctdministror- 
tion  de  la  justice  criminelle  e^  &4ftpf ,  pendant  l'année  1873. 

Il  est  procédé  à  l'élection  de  deux  membres  qui  seront  chargés  de 
vérifier  le»  compte»  de  T Académie  (année  i874-lS75).  MM.  Lerôque 
et  Franck  obtiennent  la  majorité  des  sufi&ages. 

M  Zeller  est  désigné  pour  ûâre*  dans  la  séance  générale  que 
tiendra  Tlnstitut  le  2ô  octobre  prochain,  une  lecture  sur  la  lutte  de 
Gréoûvre  VU  et  de  Henri  IV. 

M.  Valette,  au  nom  de  Fauteur,  M.  Léon  Roux,  fait  hommage  à 
TAeadémie  d*un  volume  intitulé  :  {e  Droit  en  matière  de,  sépulture, 
et  il  fait  ressortir  1  intérêt  de  cette  publication. 

M.  Drape jron  continue  et  termine  la  lecture  de  son  essai  sur  le 
caractère  de  la  lutU  de  l'aquitaine  et  4fi  V kustrasH  sous  les  Mé- 
rovingiens et  les  Càrlouingiene. 

M.  Ch.  GUraud  soumet  à  TAcadémie  quelques  observations  ft  I4 
suite  de  la  lecture  de  M.  Drapeyrou. 

M.  Ch.  Giraud  continue  la  lecture  du  mémoire  de  M*  l^^  8ir ^e 
du  Parcq,  intitulé  :  Henri  lY  et  nos  (roso^ières. 

Séangb  du  21.  —  Il  est  fait  hommage  à  rAoa^émie  du  BuUetin 
de  ha  société  èts  aggiguUeure  de  Framee. 

M.  Ch.  Giraud  présente  à  TAcadémie  :  1®  Une  bioQhure  all^ 
mande  du  doctmir  Au  ,  «ur  k  haut  enseigsMment  agricole  m 
Allemagne  et  spécialement  dans  rétablis^ment  d'Halina  fondé 
prèe  de  Posen^  par  le  eomte  polou^is  QieBliowski.  —  2<>  Une  éMe 
de  M.  Obissier  sur  les  capitulations  et  la  réforme  judiciaire  en 
Eaypte, 

M.  Ch.  Oiraud  fait  ressortir  Tintéret  et  le  mérite  de  ces  deux  pu- 
blications. 

M.  Âlaux  oommeaoe  la  tootnre  (d'vufi  n^éiMre  sur  la  définition  de 
la  Philosophie. 

Comité  secret. 
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SiAMCB  DU  28.  —  M.  Qiraad  présente  ,  au  nom  dee  auteurs,  les 
ouvrages  suivants  :  !<>  La  nouvelle  organisation  judiciaire  de  la 
Russie  d  après  l'oukase  du  26  novembre  1864  ,  par  M.  E.  Lehr 
(brochure  in-8°).  —  2^  La  nouvelle  méihode  historique,  —  Dis- 
cours prononce  h  la  distribution  des  prix  du  lycée  Charlema§ne. 
le  i'O  août  i87ô  ,  par  M.  L.  DrapoTron.  —  df^  Le  code  dinstrue- 
tion  criminelle  autrichien ,  traduit  et  annoté ,  par  MM.  Ber- 
trand et  Lyon-Gaen  (1  volume). 

M.  Qiraud  fait  ressortir  le  mérite  et  Topportunité  de  cette  dernière 
publication. 

M.  Valette ,  en  présentant  de  la  part  de  M.  Grandgagnage,  un  ou- 
vrage de  2  volumes  in-quarto  sur  les  coutumes  de  Namur ,  donne 
des  détails  développés  sur  cette  publication  dont  il  signale  l'impor- 
tance. 

M.  Zeller  fait  hommage,  au  nom  de  M.  Lavisse  ,  d^une  étude  sur 
l*une  des  origines  de  la  monarchie  prusienne  ou  la  Marche  de 
Brandebourg  sous  la  dynastie  ascanienne ,  et  il  fait  remarquer 
l'intérêt  qui  s'attache  à  ces  recherches  historiques. 

M.  Baudrillart  communique  la  première  partie  d*un  mémoiie 
sur  le  luxe  dont  la  lecture  sera  continuée  à  la  séance  prochaine. 
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Séamcb  du  4.  — *  Il  est  fait  hommage  à  F  Académie  du  BuUetin 
de  la  société  dés  agriculteurs  de  France  ^septembre  1875). 

M.  Giraud  présente,  au  nom  de  M.  Pascaud,  deux  brodiures  in- 
titulées :  1^  Etude  historique  et  critique  des  différents  systèmes 
d'organisation  du  suffrage  politique  ;  2*  de  Vinstitution  d^une 
Chambre  haute.  —  Etude  de  droit  comtitutionnel  et  de  législa- 
tion comparée. 

M.  Giraud  présente  en  outre  une  étude  historique  sur  les  monu- 
ments de  l  ancien  Cambodge,  par  M.  le  comte  de  Groizier. 

M.  Henri  Martin  fait  hommage  :  1<> ,  au  nom  de  M.  Alex.  Ber* 
trand  ,  d'une  brochure  sur  les  populations  et  antiquités  celtiques  , 
et  d'uni  autre  intitulée  :  le  casque  de  Berru. 

2*  Au  nom  de  M.  Félix  Hocquain,  d'un  volume  in-8,  ayant  pour 
titre  :  Napoléon  1^'  et  le  roi  Louis,  d'après  les  documents  conser- 
vés aux  archives  nationales, 

M.  Block  donne  lecture  de  la  première  partie  d'un  mémoire  sur 
la  décentralisation  en  Prusse, 

M.  Baudrillart  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  U  luxs. 

SiAMGE  DU  II .  —  n  est  ûdt  hommage  à  rAcadémie  des  ouvrages 
suivants  : 

Mémoires  de  l Université  impériale  de  Kasan  (n<^  3,  4, 5  et  6). 

Répétitions  écrites  sur  le  Droit  administratif,  par  M.  Caban- 
tous  (5*^  édition  augmentée  et  corrigée  par  M.  Liégeois). 

M.  Biock  continue  la  lecture  de  la  première  pu*tie  d'un  mémoire 
sur  la  Décentralisation  en  Prusse, 

M.  Baudrillait  continua  la  lecture  de  son  mémoire  sur  U  luxe. 


J 
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SsANGB  DU  18.  ~  n  eet  fisdt  hommage  à  l'Académie  des  deux  bro- 
churee  suiTantes  : 

1<*  Discours  prononcé  par  H.  Pradier^Fodéré  h  T ouverture  des 
cours  de  la  Fcmulté  des  sciences  politiques  et  administratives  de 
r  Université  de  Lima. 

2*  Bulletin  de  la  société  des  agriculteurs  dé  France,  septembre 
1875. 

M.  Block  continue  et  termine  la  lecture  de  la  premiôre  partie  de 
son  mémoire  sur  la  Décentralisation  en  Prusse. 
M.  Baudrillart  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  le  luxe. 

SiiLNCB  DU  25.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  Œuvres  de  Froissart^  publiées  avec  les  variantes  des  divers 
mani4scriisy  par  M.  le  baron  Kervyn  de  Lettenhove,  correspondant 
de  l'Académie  (21  vol.)  ;  —  La  déportation  etVabofidon  des  morts, 
cimetière  de  Méry,  par  M.  Léon  Pages  (brochure)  ;  —  Statistique 
de  la  Société  des  secours  mutuels,  (ministère  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  du  commerce  d'Italie)  ;  —  Statistique  pénitentiaire 
intemationale,  année  1872  (Rome);  ~  Rapport  fait  en  séance 
publique  à  l'Assemblée  générale  de  la  Société  protectrice  des  ant- 
mauœ  de  Lyon,  par  M.  6.  BeUin;  —  Mémoire  de  l'Académie 
nationale  des  sciences,  arts  et  belle«(-lettres  de  Caen. 

'M.  Nourrisson  fait  un  rapport  sur  un  ouvrage  de  M.  Auguste 
Jundt,  intitulé  :  P Histoire  du  Panthéisme  populaire  au  moyen 
âge  et  au  xvi®  siècle* 

M.  Ch.  Vergé  lit  un  fragment  du  mémoire  de  M.  Krug-Bass, 
sur  les  anciennes  institutions  de  V Alsace» 

M.  Baudrillart  continue  et  termine  la  lecture  de  son  mémoire 
sur  le  liuoe. 
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SÉANCE  DU  2.  —  Il  est  fait  hommage,  par  M.  Thomas-Henri 
Martin,  membre  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  d'un 
mémoire  intitule  :  la  Prométhéide^  étude  sur  la  pensée  et  la  struc- 
ture de  cette  trilogie  d'Eschyle  {e^Ltrsàt  des  Mémoires  de  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres). 

M.  Franck  présente  à  l'Académie,  au  nom  de  M.  Patrice  Lar- 
roque,  un  volume  ayant  pour  titre  :  de  la  Création  d'un  code  de 
droit  international  et  de  l'institution  d'un  haut  tribunal  juge  sou- 
verain des  différends  internationaux, 

M.  Sayous  est  admis  à  lire  un  mémoire  sur  les  Relations  de  la 
France  avec  les  princes  de  Transylvanie,  pendant  la  guerre  de 
Trente^ Ans. 

M.  Franck  communique  un  mémoire  sur  la  Philosophie  de  M.  de 
Rémusat, 

M.  Giraud  commence,  pour  M.  Reybaud,  la  lecture  d'un  rapport 
sur  la  publication  des  Mélanges  industriels^  de  M.  Jules  Rozet. 

SÉANCE  DU  9.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  Histoire  de  Charles  IX,  par  M.  de  la  Barre    Duparcq. 

56. 
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^  Mimmn  sur  lap$me  de  mort,  par  M,  Mathien  de  FoÊsej  (bro- 
chure). —  Statistique  des  prisons  et  établissements  pénitentiaires^ 
et  œmpte^endu  présenté  à  M,  le  ministre  de  l'intérieur  pour 
l'année  £872,  par  M.  JailLint.  —  Obseroatûms  pratiques  sur  l'(qh 
plication  de  différents  articles  du  Code  pénal  en  matière  correction^ 
neUe,  par  M.  Cawti  (brochure).  ^  Comptes-rendus  des  tramux 
de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  tome  M,  annuaire  de  1875. 
—  Liste  ffénérale  des  membres  de  ladite  société.  •<-  Dépôt  à  la  bi- 
bliothè<^ue. 

M*  Qimad  continue  la  lecture  du  rapport  de  M.  L.  Reybaad  sur 
les  Mélanaes  industriels,  de  M. Mules  tlozet.  —  M.  Alaux  continne 
et  achève  k  lecture  de  son  mémoire  sur  la  Définition  de  la  philo^ 
Sophie. 

Séancr  du  16.  ^  11  est  fût  hommage  à  TÂcadémie  des  on- 
yrages  suivant»  :  Statistique  du  royaume  d'Italie.  — -  Les  caisses 
d'épargne.  ^  De  la  population  (1870-1873).  -  Bulletin  de 
statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris  Janvier-février  1875^. 

M.  LévÔQue,  en  présentant  au  nom  de  NI.  Louis  Dumont,  un  ou- 
vrage intitulé  :  Théorie  scientifique  de  la  sensibilité,  en  fait  ressortir 
les  qualités  remarquables. 

M.  Ch.  (liraud  continue  et  termine  la  lecture  du  rapport  de 
M.  Louis  Kevbaud  sur  les  deux  volumes  de  Mélanges  industriels, 
de  M.  Jules  Rozet. 

M.  Dareste  est  admis  à  communiquer  à  TAcadémie  un  frag- 
ment de  son  ouvrage  sur  François  Sotman,  relatif  à  la  conspira- 
tion d^Amboise  et  autres  événements  contemporains. 

SÉA.NCB  DU  23.  —  11  est  fait  hommage  à  rAcadémie  des  ou- 
vrages suivants  :  le  Rire  dans  la  vie  et  dans  l'art,  études  sur  le 
comique,  \)ar  M.  Courdaveaux.  —  Considér  ttions  sur  un  nouveau 
chapitre  du  Code  pénal  italien  et  sur  la  peine  de  mcrt^  par 
M.  Henri  Fessina.  -«-  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs 
de  France  <15  octobre  1875). 

M.  Gréard  lit  quelques  Fragments  du  mémoire  qu'il  adresse  à 
M.  le  Préfet  de  la  Seitu:  sur  l'enseignement  primaire  à  Paris  et 
dans  les  communes  du  département  en  1875. 

M.  Charles  Waddington,  correspondant  de  la  section  de  philo- 
sophie, donne  lecture  de  Tintroduction  d'un  mémoire  sur  Pyrrhon 
et  le  pyrrhonisme. 

M.  le  Président  informe  T Académie  qu'il  n*y  aura  pas  séance  le 
samedi  30  octobre,  TAcadémie  des  beaux-arts  tenant  ce  jour-U 
sa  séance  publique  annuelle. 

Le  Gérant  rtsponsahU. 
Ch.  Virgé. 
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